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thèque Royale,  pour  la  conservation  du  droit  de  propriété. 
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♦.    ^  COUR  DE  CASSATION. 

En  madère  de  prises  nuuitùnes ,  le  droit  proportionnel  <feii- 
regîstrement  peut'-il  être  perçu  Sabord  sur  le  montant  des 
liquidations  particulières,  et  ensuite  sur  le  montant  de  ta 
liquidation  générale?  (Rés.  tiëg.  ) 

Si  le  ^it  proportionnel  a  été  perçu  sur  l^premières,  riest^ 

»  •" — 

ûphàs  du  qJun  droit  fixe  pour  Vautre  ?  (  Rés.  afif.  ) 
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Pour  hîen  enteislre  ie  point  de  difficulté ,  il  faut  );oimaître 
k  légUlation  sur  cette  matière.^  L'art.  9  d*un  règlemi^t  du  2 
prairial  an  11  (22  mai  i8d5  )  ordonne  que  Tarmateur  fera , 
procéder  à  la  liquidation  particulière  de  chaque  prise ,  dan* 
le  mois  du  dépôt  au  greffe  du  produit  des  marchandises  cap- 
torées;  et,  suivant  Tart.  54  4ti  même  règlement  t  dans  le  mois 
après  la  course  finie ,  l'armateur  doit  déposer  au  greffe  les 
pièces  justificatives  des  comptes ,  pour  être  ensuite^  et  un  moi* 
après  ce  dépôt ,  procédé  à  la  liquidation  générale  de  toute  la 
coone.  Cest'sur  chacune  de  ces  opérations  qut^  ta  Régie  pré- 
teildait  percevoir'  un  droit  proportionnel. 

Lès  sieurs  Emmefty  et  Vanhée ,  négocians  de  Dunkerque  » 
pnpriétaires  dfun  vaisseau  armé  en  course,  ayant  fait  procéder 
[  à  la  liquidation  particulière  dés  prises  faites  par  leui^  navire  ^ 
le  receveur  de  la  Régie  ne  prit  qu'un  droit  fixe' sur  chaque  pro- 
cès ycriial ,  et  ce  ne  fut  qu'après  ta  liquidation  général^  qu'il 
perçut  le  droit  propoVtionliel  de  5o  centimes  sur  le  montant 
total  da  produit  des  prises. 

Mais  bientôt  la  Régie  décerna  contrainte  pour  raison  des  li- 
qnidaiions  particulières ,  et  demanda  le  droit  proportionnel  sur 
chacnn  des  procès  verbaux.  * 

TomeXf^.  i 
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^    Les  armateurs  ayant  formé  opposition  à  cette  contrainte  , 
comme  formant  un  double  emploi ,  elle  fift  déclarée  nulle  par 
higement  du  tribunal  de  commerce  He  Dunkerque, —  «  Attendu? 
que  y  dans  le  droit  ,   il  résulte  des  dispositions  des* art.  88  et 
89  du  règlement  sur  armement  en  course ,  du  2^- prairial  an  1 1, 
que  ,  dans  le  mois  ijùi  suivra  la  livraison-  co«pJèle  des  ejffets 
vendus ,  l'armateur  on  son  commissionnaire  est  tenu,  de*dé- 
poser  le  compte  du  produit  de  la  prise  avec  les  pièces  justifi- 
catives y  et  qu'il  doit  étr^procWé  à  la  liquidation  particulière 
dans  le  mois  du  dépôt  de  ces  pièces  }  qije  cette  liquidation  par- 
ticulière s'opère  ,jpour  les  prises  conduites  en  France  ,  devant 
le  tribunal  du  lieu  d'arrivage  ;  et  pour  celles  arrivées  dans 
un  port  étranger,  devant  le  consul  français  qui  y  réside  ;  que 
cette  liquidation  particulière  n'a  d'autre  but  que  de  constate^ 
le  produit  de  chaque  prise  ,  et  d'allouer  à  l'armateur  les  frais 
indispensables  qu'il  peut  être  autorisé  à  porter  en  compte  à 
ses   intéressés ,  ainsi  qu'aux  ^uipages  ^  que  chaque  prise  fait 
un  article  distinct  de  la  liquidation  générale  ;  que  l'on  y  porte 
en  ligne  de  compte  le  produit  net ,  déduction  faite  dfes  frais 
alloués  par  la  liqui Ation  particulière  ^  que  la  loi  n'a  confié  les 
liquidations  particulières  aux  jugfs  locaux  de  l'arrivée'des  pri- 
ses que  parce  qu'elle  leur  a  supposé  des  connaissances  plus 
particulières  en  raison  de  leur  séjour  qu*à  ceux  du  lieu  de  l'ar- 
mement ,  qui  en  sont  souvent  très-éloignés ,  et  ^i ,  par  cela 
mt*me ,  n'ont  point^  été  dans  le  cas  de  connaître  ^utes  les  par- 
ticularités dç  la  vente  ,  ainsrque  les  frais  indispensables  pour 
y  parvenir  j  que  néanmoins  cette  liquidation  n'est  proprement 
que  le  provisoire  de  là  liquidation  générale^  qu'il  résulte  éga- 
lement des  dispositions  de  l'art.  69  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  7  qdè ,  lorsfjue  le  droit  proportionnel  aura  été  acquitté  sur 
un  jugement  par  défaut,  la  perception  sur  le  jugement  contra- 
dictoire  n'aura  lieu  que  sur  le  supplément  des  condamnations, 
et  que,  s'il  n'y  a  pas  de  condamnations  plus  étendues  ,  l'expé- 
dition sera  enregistrée  pour  le  droit  fixe;  —  Qu'il  est  donc  con« 
stant  que  le  principe  général  veut  qu'il  ne  soit  dû  qu'un  seul 
droit  proportionnel  pour  une  seule  et  même  opération ,  lors-» 
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qa*ellc  a  lieu  entre  les  mêmes  parties  et  pom*  le  même  objet  ^ 
que  c*est  ainsi  (jue  la  percention  s'opère  dans  les  distributions 
d^ordre  j  que  'la  distribution  provisoire  est  assujettie  jau  droit 
fixe,  tandis  que  la  distribution  et  coliocation  définitive  est 
seule  assujettie  au  droit  proportionnel  ;  —  Que  c'est  en  vain 
qœ  la  Régie  prétend  qu'il  n'existe  aucune  parité  entre  les  deux 
liquidations  qui  se  font  du  produit  des  prises ,  ffeurce  que  l'utfe 
contient  liquidation  et  l'autre  coliocation,  puisque  le  règlement 
du  3  prairial  an  1 1  ne  faitaucune  difierence  entre  la  liquidation 
et  la  coUoc^tion,  et  que  l'art.  89  entend  tellement  que  la  liquida- 
tion particulière  n'est  qu'im  travail  préparatoire,  qu'il  porte  que 
les  articles  qui  ne  seraient  pas  encore  en  état  d'être  liquidés  s^- 
root  tirés  pour  ir.émoire,  sauf  à  les  comprendre  ensuite  dans  la 
fiqnidation  générale }  --*  Qu'en  outre,  le  résultat  de  la  liquida- 
tion particulière  indique  suffisamment  qu'elle  n'est  que  provi- 
soye,  puisque  rien  n'est  alors  définitiveijfent  alloué  à  qui  que 
ce  soît,  et  que  tout  re§te  en  suspens  jusqu'à  la  liquidation  dé- 
finitive, qui  fait  la  répartition  et  qui  règle  ce  qui  revient  à 
chacun,  en  lui  donnant  le  mandat  pour  recevoii^  que  dès  lors 
b  liquidation  défvptive  seule  porte,  dans  le  sens  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  7 ,  le  caractère  d'un  véritable  jugement  de  liqui- 
dation;—  QvLe^  dans  le  fait ,  la  liquidation  particulière  dont  il 
s'agit,  &ite  devant  le  consul  g^éralde  France  à  Amsterdam  j 
a  été  enregistrée  à  Dunkerque ,  le  i5  septembre  1809,  au  droit 
fixe  dr  2 fi*.  20 cent. ,  et  que,  sur  la  liquidation  définitive  qui 
s'en  estVnsuivie ,  on  a  perçu  le  droit  plroportionnel,  conformé- 
ment à  la  loi  ;  que  c'est  dûï^c  sans  fondement  que,  la  Régie  a 
décerné,  le  lo  septembre  ï%^'l  ,'iine  contrainte  pour  un  pré- 
tendu supplément  de  droit  sur  là  liquidation  particulièk*e  ;  que 
cette  contrainte  est  une  violation  manifeste  de  la  loi ,  puisqu'elle 
têndà  foire  payer  on  droit  déjà  perçu ,  ce  c^  serait. contraire 
â  Tesprit  de  la  loi  et  à  l'intention  du  législateur  ». 

La  Régie  s'est  pourvue  en  cassation  contre  ce  jugement  ;  elle 
l'est  servie  des  mêmes  moyens  dont  elle  avait  fait  usage  de- 
vant ks  juges  de  Dtjt||l^en|ue.  « 

Ue  \*^  juin  181 5 ,  4i^rjIt  de  la  section  civile ,  M.  Chabot  de, 
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r Allier  rapporteur  »  M.  Becquef  de  Beaupré  avocat ,  par  le-  ' 
quef  : 

«  LA  COtJR ,  —  Attendu  que  les  liquidations  particulières  . 
de  lacune  des  prises  qui  ont  été  faites  par  un  armement  en 
course  ne  sont  que  des  ëlémens  et  des  actes  préparatoires  de 
là  liquidation  générale  et  définitive  de  toutes  les  prises  j  que  ces 
liquidations  ont  le  même  objet  ;  qu'elles  sont  faites  pour  les  in- 
térêts des  mêmes  parties  et  sur  le  produit  des  mêmes  choses  ^ 
qu'elles  ne  peuveijàt  être  considérées  comme  des  opérations  dis- 
tinctes quant  à  la  perception  du  droit  d'enregistrement  dont 
il  s^iagit  ^  puisque  c'est  du  hiohtant  des  liquidations  particulières 
que  se  forme  le  montant  de  la  liquidation  générale  ;  et  qu'en 
conséquence  f  si  le  droit  de  5o  cent,  par  loo  fr,  pouvait  être 
perçu  d'alK>ra  sur  le  montant  des  liquidations  particulières  , 
et  ensuite  stir  le  montaât  de  la  liquidation  générale ,  le  même 
droit  se  trouverait  pék'çu  deux  Ibis  sur  1<î  même  capital ,  pour  ^ 
une  seule  et  même  liquidation  entre  les  mêmes  parties  ,  ce  qui  , 
serait  contraire  au  texte  comme  à  l'esprit  de  l'art.  69  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  7  ^  —  Qu^enfin^  il  est  indifférient  que  la  li- 
quidation  générale  soit  la  seule  qui  contienne  coUocation  en 
faveur  des  parties  intéressées ,  puisqu'aux  termes  de  Tarticle 
précité ,  il  n'est  paft  dû  un  double  droit  de  Socent.  par  toofr. 
sur  un  jugement  qui  contient  et  liquidation  et  coUocation  ;  — 

Rejette,  etc#  » 

•  .      »-  •••*•■■ 

Nota.  La  Cour  de  càMtiott  a  jugé  de  même,  au  ra{|^rt  de 
M.  Campe,  par  arrêts' des  2  et  19  février  i8i4-  La  Cour  a 
rendu  encore  dans  le  mémenoy^ii  jmi  autre  arrêt  dans  le  même  1 
sens,  an  rapport  de  M.  Minier,  Ainsi  voilà 'quatre  arrêts  una- 
nimes qui  forment  un  ppint  de  jurisprud^ce  constant ,  et  1 
qu'on  peut,  maintenant  appeler,  suivant  la  manière  de  s'expri-  1 
mer  des  jurisconsultes  romains ,  ^ententm ^cepUt,QM^isomo!(^  : 
noqs  le  disons ,  uae  maasime  rfi§u^  au  Palais* 

•  »  • 

COUR  DE  CAaSXtî0gi 

La  eatomnie  est^lte  un  délit  gui  donne  lieu  à  Faction  "du 


•  •• 

Miniftère  public,  sans  q^'ilsoitprattoqiiépar  mc^me  phinfe 
particulière  ?  (  Rés.  aff.  )  Cod.  pënal ,  art.  SyS;  Cod.  4'mU 
cnm. ,  art.  ai*  .  .  *"     . 

CirrHSRIICK   BODDI. 

La  oommée  Catherine  Boddi  fut  attaqaëe ,  le  1 3  mai  1812» 
k  $oîr,'daas  la  me ,  et  md^m^  maltr^tée.  EHç  fi^v^t  ^voir 
nas  ennemie ,  et  crut  aisément  1^  recom^^.  Elle  la  dénonça 
joomme  auteur  de  l'attentat  commis  sur  ^Ue..  LUpstrucUon  ne 
iburDÎt  aucune  charge  colitjre  la  prévenue  t  <p|i  eii  conséquence 
&t  rçn^oyée  et  mise  eu  liberté*  Elle  garda  Iq  silence  et  ne 
demanda  point  d^  dommages  ^%  iitléf §t^  t  M^k  le  commissaire 
du  Gouvernement  près  )e  tribiUM^)  de  Mo0fpiiic\^nQ  crut  de- 
voir poursuivre  d'office  CatberiiEHî  Boddi ,  cqn^me  coup  àblfr^ 
cakfuùe.  Lie  tribunal  de  police  cforreçtionnelie  de  cette  ville 
rejeta  sa  plûnte  ,  sur  le  motif  qu'il  n'y  avait  pas  calomnie; 
mais,  snvrappel  interjeté  par  ce  iiiagisti*at,le  tribunal  de  po- 
lice  Gorrectionnelle  de  Siennes  y  en  infirmant  ^  d|éclara  Cathe- 
rine Boddi  coupable  de  calomnie  ,  la  condamna  à  un  mois 
d'einprisonnement,  en  600  fr.  d'amende  et  aux  dépens,  aux 
larmes  de  Vajft,  575  du  Code  pénal. 

(floerine  Boddi  s'est  pourvue  en  callation.  Elle  a  soutenu 
qu'en  matière  de  police  correctionnelle ,  le  Ministère  public 
Ji'est.que  partie  accessoire;  qu'il  ne  peut  point  agir  d'office  ; 
qu'il  D^  peut  être  excité  que  par  4a  plainte  de  ceux  qui  préten- 
dent avoir  été  lésés.  II  y  a',  disait-elle,  des  délits  qui  ne  peu- 
vent  être  poursuivît  que  sur  l'action  de  la  partie  plaignante  , 
pance  que  nul  autre  qu'elle  ne  peut  savçir  si  elle  a  éprouvé 
qoekpie  tort  ou  -quelque  préjudice.  Hfe  «^portait  pour  eaem* 
fSe  le  fidt  de  chs^se  sur  le  terrain  d'autrui  dans  un  temps 
non  prohibé ,  qui  ne  peut  donner  lieu  à  une  poursuite  d'of- 
fice de  la  part  de  la  partie  publique,  mais  seulement  à  une 
action  en  dommages  et'  intérêts,  sur  la  demande  du  pro- 
pîétaire  lésé  ;  le  fait  de  pêche  daiis  une  rivière  particu- 
lière en  temps  non  prohibé ,  et  sans  engins  défendus  ;  celui 
d'adultère  et  celui  de  rapt.  Elle  rangeait  la  calomnie  dans 
h  iBcme  classe,  et  prétendait  que  la  poursuite  n'en  pouvait  être 
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admise  cpe  tur  la  plainte  de  la  '^rtie  qui  se  pt^teadalt^  ca« 
lomniée. 

Le  5  /u!n  i8i9,  arkêt  de  la  section  criminelle ,  M.  Barris 
président ,  M.  BenyemUi  rapporteur ,  M.  Sîr^  avocat ,  par 
lequel  I 
*  c  LA  COUR f'-^  Sur  les  cibolusi^  de  M.  Pen^, 'avocat-* 
généra]  ;  —  Atteuda  que ,  d'après  Part,  ai  du  Code  d'instruc-i 
tion  criminelle  t  les  procureurs  du  roi  sont  chargés  de  Içi  re-« 
cherche  et  de  là  poursuite  d^  tons'  les  délits  dont  la  cpmiais*» 
sance  appsui;ient  aux  tribunaux  de  poUce  correctionnel^ ,  au:^ 
Cours  supérieures  et  i^ux  Cours  d'assises  y  et  que  dès  lors  y  datfis 
Fespèce ,  la  prél^ntion  contre  la  demanderesse  portant  sur  te 
d4Ht  deoi^loînivief  la  poursuite  ep  appartieut  9^  l^istèrf 

public;— Rejette,  etc.  lo»    -  • 

♦ 
No^a.  La  Coar  de  cassation  avai^  rendu  un  arrêt  sembtabta 

le  26  mars  précédent^  Mais  il  nous  semble  que,  ^ns  l'espèce 

ci- dessus ,  l'on  pouvait  soutenu*  que  l'art.  5^5  du  Code  péna) 

avait  été  fai^sement  appUqué.  \jà,  calomnie  est  1,'imputatioxi 

faite  sciemment  à  quelqu'u]^  d'an  &it  faux<  1!^ute  accusatipa 

qui  ne  se  trouve  p^  foudée  n'est  pas  pour  cela  calon^feuse  ^ 

surtout  quant  Iç  corps  du  délit  esit  oonstant^  L'aoçusateûr  qu 

le  dénondatjjeur  peut  avoir  erré  sxu*  \b^  personne  du  coupable  ^ 

^t)  dans  ce  cas  ^  il  y  à  lieu  cbntre  lui  ^  des  dommages  et  inté'^ 

rets^  mais  il  n'y  a  point  de  calou^nic^etoes  dpmnçi.ages  et  in-t 

rets  sont  rob|et  d'ui\e  action  pr\vé6  purement  civ^e^  Aussi  le 

Code  d'instraction  çri^l^lelle  porte-^-il  que  le  dénoncé  absous. 

pourra  exiger  que  le  dénonciateur  Ij^i  soit  ^ommé,  ce  qui  sup« 

pose  que  Iç  dénoncé  a^ul  Tactioq  pour  Iç  ppursiiiyrç*  Pans 

l'espèce,,  les  ei^cès  cotuinis  çontrç  1^  demoiselle  Boddi  étaient 

çoastans.  Eilç  ava.it  une  ennemie  :  elle  l'a  façilemen,t  prçsuoqiée 

l'auteur  du  criuie^  Elle  l'a  dénonce ,  d^uis  la  persu^ion  de  Is^ 

vérité.  £1|^  a  erré  :  mais  oi\  peut  dire  qu'elle  n'çi  pas  calomniée 

Elle  était,  sans  contredit,  passible  ^  dlpmm^ges  et  intérêts;^ 

niais  ils  ue  pouvaient  être  demandés  c^ue  par  la  partie  qui 

avait  éQpuvé  le  tort.  Pour  constituer  le  délit  de. calomnie  ,  il 

aurait  faiUu  prouver  (|ue  la^  déiiQuciatipu  avait  été  faite  'Ço^trQ 


coun  D*APPi4t  b'angkr's. 


...  ,■     ,         •    •  • 

la  vérité  connue  pcH*  là  q/teenciatrice ,  comftitTl^a  déèidé  la 

Cour  de. cassation  par  arrel  da  2^  mfrs  i8!2r« 


•  ■ 

-9 


COPR  D'APPEL  D^ANOERS. 

L&s  sévices  ou  injures  ,griaivesf^eïéfÊn^ils  servir  de^^ondément 
à  la  dénuda  en  divorce  ou  eu  s^Mration  de  c^rps^rsque 
Jlépmixqui  s'en  plaint  les  a  prov^^n^sjfar  son  inconduite  ? 
(  Çés.  n^.>  Cod,  civ.  ^  art,.-  ^fl||^        '  *  .        ' . 

La  dame  Caillât,  C.  son  Mahi.  » 

Le  i8ftvrier  iSia,  anfageqient  àa  tribunal  d|p  La  Flèche 
avait  admis  la  demande  en  9kotî:e  /pour  séricês  et  Injures  gra- 
ves, fomiéepar  lattl^  Ccdllat,  et  avait  ordonné  Tet^éte. 

Le  1 1  mai  suivant  9  {agemépt  définitif*qld  déclare'  la  deman- 
deresse Énlfbbdée.  Les  motifi  de  ce  jugemeik  sont  ainsi  cou- 
(os;— ^  Attefada  qde  ,*8ur  Içs  six  télnoins  que  la  demanderesse 
a  &ît  tnieiidre ,  deux  seulanent  ont  'é^^$4'  de  quel  ques  uns  des 
Biits  détaillée  dons  sa  reqp|te|  qike  œis  témoins  sont  ses  doitiesr 
tiques,  etqœ  Tart.  !25i  du  Qode  civil,  qjuii  au jdt'ise  l'auditioil', 
pour  le  cas  de  divorce,  des  %)n!estiqaes^  et  même  des  parent 
■es  plus  proches  éas  époux  ,  disposée  quelle  tribunal,  aura  tel 
ëgard  qoç  de  raison  à  leur  depoçiticm  ;  -^  Attendu  ^e  les  té- 
moins  domestiques  de  la  demandevesse  ontf  fait  des  dépositions 
(joi,  peardes  contradiction^  soit  alteo  eux-mêmes,  soit  avec 
«Iles  d'autres  témoins ,  donnent  Ueu  de  faire  â  leur  égurd  une 
application  de  la  disposition  de  Fart.  aSi  déjà  cité^^ — Et  at- 
teodu  que  le  défendeur  a  fait  preuve  que^  dans  plusieurs  des 
circonstances  où  il  s'est  servi  envers  son  épouse., d'expressions 
désobligeantes  ^«eUesront  été^  la  suite^de  propos  énpftlfpaeht  des- 
obligeansde  sa  part^-^  Attenduqu'il  esti^opre  démontré ,  par 
enquête  du  défendeur,  (pue  son  épouse'  a  employé  des  inoyens 
pour  provoquer  des  torts  de  sa  part  ^  afin  de  donn<^  Jjieu  à  une 
noDveile  action  en  divorce  ;  que,  dans  cette* intention ,  et  ^rès 
le  jvgemqnt  du  aS  juillet  dernier,  qui  a  rejeté  sa  demande  en 
divorce,  elle  a  pris  des  mj^sures  pour  s'entoura  de  domeHiques 
qû  lui  fiissent  vlévoués  ^  qu'il  est  aussi  prouvé  tant  par  ladite 
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^qaéUr  qtfif^tàcs  lettres  prodail^  et  Qoo^é^vouëes,  trotc» 
vées  en  la  pqsse^^onde  KidëiAaad^esse,  <|u'é)Ie  4  yovlu  exë^ 
cuter  le  projet  qa'elje  avilit  formé' d'exposer  soa  mari  i^Oi  cas 
4e  l'art.  a5i  da  Code  civfl,  qui  donne  i,  la  femme  la  &ccilté  de 
demander  le  divorêé;  —  Attendu  qaf'û  est  endore^dëmontrë  et 
dans  tes  ei^pétes  11  i[iiiiliii^|i  ^[innii  1 ,  et  par  ies  aveux  de  Iéi 
demanderesse,  qu'elle ^  soustrait  à  son  mari  «ne^ihQie  d'ar- 
gent etdes  papiers  d'iu^^gyandeimpintance}  que,  poorj  fpr- 

.venir/elie  a  oon^mis  QufH[^temniettve  éeê  eRraetîon%  aux 
gprtes  et  aux  vaeilbles;  que  cette  aetioft  n^nné  }îeu  à  de9  re- 
|krpGhes  Ibn^^de  lapivrtd^i^jnaQÎ;  -^  Att^du  qi|t»  «nivant 
l'art.  »3i9i  4ii'C#4!»cArii,  {e.^V«r<#  demandé  pour  excès,  9^ 
vices  o^injure^  / ne^pentt  ayoir  liepi  quesmlr  caqses  graves  ,  el  • 
que  Is^  ^Vité  de  «es  causesi^^fpend.^s  différâtes  râ'covi- 
stances  dans  les||pieltes  se  trouvent  les  époux;  que^  dans  l'es- 
pèce 1  lesji|évice&  et  iafui^  dontsse  {fbint  )sK  demanderesse,, 

.  quand  il(.serfuient  copstaos^  «auraittat  été  aoienéi  par  4^  im* 
.prudçnces  60  des  torts  appqgrens  ^eUe  i^urait  eus  avec  son 
mari  ;  t^  Qu'elle  |ie  peut  se  -  ^cés^Asm  du  g^iure  de  défense  que 
celui-ci  ^  emptoyé  eomogie^'utie  fpuvelle  injure ,  parce  qn^eUe  1 
doit  s'en  attribii^v  b  caus^,  et  qu'il  a  été  eontraint  4^  mettre 
au  jour  4^  c&rcopi^rtai^es  qui  devaient  nécessairenient  attémier 

' les  tprts  qu'il  pouvait  avoir  avec  elle;  —  Que  la  morale  publi- 
q,e,1e.lim  r«pectabk*du  m^iage,  l'qrdre  d«  l«.oci^lé,    , 
s'opposent  à  ce  qu'on  admettcf  le  <()ivoroe  par  la  seule  raison  que    \ 
l'un  des  é|poax  a  pu  cesser  de<inériler  IVstime  de  l'autre ,  et  que    1 
To]}^  £aisip  triomplyr  les  tarts  de  l'éponx  demandeur;  qu^  l'é-* 
.poux  le  pluis4jMinnéte  et  le  pins  pacifique  ne  se  tKMivertt,t  plus  h 
ïvSan  dmpaprice  de  l'autre,^  qui  aurait  conçu  le  projet  de  se 
soMstraire  au  bendujilariage^  que  ce  wxv^  rétablâr  tndtrecie-. 
ment  le  divorce^  pour  cause  d'incompatibilité  d'hunaews  que  te 
Gode  a  i^jeté.  »^-T  Appel.  * 

\^  3i  fidn  i8t5)»  AUB^rde  là  Gpur.d'a{^l  d'Angcars,  par 
lequel  :  ^ 

«  LA  (XXJi^,  —  Adoptait. les  ipotiÊ  des  premiefs  l^^es» 
—  MxT  l'appellation  fiu  néant  ^  etc.  \ 


«OIT  n   DE  CASSATIIDl*.  *^    g 

* 

Ifyfyf^  XJn  arrêt  de  la  Goitr  de  CM9i|îoi>da  7*iilvâfe  au^  a 
}p»flé  é§^lffa€ait<fae  TépoiA  défendeur JMut  ripenssc^'la  der 
•nande  en  dÎTCffce  oaeo  sëpâration  de  corps  fomiëe  ooi^tre  ioî 
faar  dérégioiftent  cfe  moeurs ,  pftr  une  ijp  de  non*|ecevoir 
Ibiidëe  sur  ra^ndaite  pensbnnelle  de  rai]9he  épôm.  (Toi#.  t«% 

Hfôs^  déPpis»  ona#econnal|Viiiie  pareille  o^lppeasation 
Intre  rincondutte  réciproque  des  époux  rëpugH^l^à  là  inônile , 
eiif'était  consacrée  paf  aucung^clî  :  cWsffcequi  a*  été  jogf^'par 
Vianétde  la  Okir  de  B4klleS|  du  27  floiW  aii45  (  Voy.  le 
tom.  6,  pag»  190.), 'et  la  Cour  de  caisat3k  elle-a^ine,  i|^e- 
nmd  sur  sa  propie  |wsprira^ce,  a  eotûacré  lé  Mema  p|in- 
dpe  par  divers  arrêts  qui  seront  rapportés  à  ieiurs  dates ,  <S|ns 
le  çoors  d^  cel4pa¥tage«  »  4  •       '  .  * . 

CO«R  pE  CASSATJyoM.  *  \  /    ' 

Ji,  por/itf  fe^  prévenus  d'un  méme^aélit^  ^  uns  sbnt  jt^j^ti^ 
tîables  Jtun  tribânal  d'exception,  les  autres  jfwf  Aribunat 
ordinaire,  eelm-ci  est-il  seul  compétent^iÊ^Rés^^,)      '  ^ 

Bn  est-U  S  rkénte  lorsque  ceux  soumis  àlajûrffytion  ordi" 
waire  Soht  vOursujfis  seulefnent  comme'  compjfceTj  et  que 
les  prineipaux  auteurs  du  délit* sdK jus tic^les  dur  tribunal 
ttexftpdon?  (Rés.  aff.*)  Cod.  dMbst.  crim.|  art.  555.  Loi 
ou  22  messiqir  an  4 1  art,  2.  .  ^ 

.*  ^*       Poaivvoi  DB  LA  FfijMiftB  flyoi^,  .  ^ 

La  première  questiou  a  Ul^  été  iu^dmis  I0  même  seis 
par  une  muititiid^  d'arrêts»  uotatnmjyit  pép*aQ  atrét  du  i5 
pim  1810.  (  Yoy.  le  tœf,  i if  pa^*  $96. ) QuiAt  à  Ja  seconds^ 
sasda|io^.diîrive  des  mémas  principes.  ^      ^  --^    ,  > 

Cinq  préposés  des  douanes  au  port&«Bt>-Mal^,  et  la  fonipe 
Aion,  ont  étdiKfBidi&its  devant  l^M^oi^  prévôtale  de  Rennes , 
lei  premiers  comme  coupaUes  (j|l^  ypi  de  perkales  daw  l'en- 
trepôt général  confié  à  leur  surveillances,  et  la  dernière  comme 
complice  de  ce  vqI,  ponr  avoir  recelé  et  voidu  scieaMneiit 


10  JoViVIfAI.     Dii     PÂLAlt* 

tout  oa  partie  derebjc;^  voles.  Celle-ci  n'était  pas  jtistidable 
de  ce  tribi2Dài0d'eibtt^tioii..Cepeutlant,  par  aih'ét^li»ii4  ^m 
i8 1 5  ^  la  Goar  prévôtale  de  Kennes  s'est  dédaree  condpétente  ,* 
attendi^qae  la  conualicité  dans  le  crime  impute  aux  préposés 
.  entrilQe,  parla  coftexité  des  faits «t  pat*  le  principe  de  Tindi- 
visibilité  de  Cinstruotion^etide  la  procédure,  le  prévenu  de  cpmr 
pKcitéso^Éda  tnéme  compVRice  que  ceux  qui  mkt  pré^nus 

Qiuryoi  en  cassanoA.  — ^Ej,  le  ^  juîn  i8i5,  arrêt  de  la 
section  ci^iftimelV*,  M*,  j^arr/^  p^pdent,  iMr.  Buschopp  ra.^ 
poq|eur,  par  lèqu^     •  .  *.  •♦ 

c'IA^tl^UR,  —  Sur  les  concRisions  èe  M,  Pans,  avocat- 
fjtiaéral; — ^VuTart.  a  dAa  loi  du  22  messidor  an  4)  l'art.  555 
du  Gode  d'instruotion  crimin||k  ;  —  0)nsidëraiit  qi^e  fes  0}urs 
prévf^iales,  instituées  «par  le.  décret  du  18  octobres  810,  sont 
â$s  tribunaux  4'exception  j  que  cons^quemnlbnt  leur  juridiction 
doit  ëlre*re^efmée  (jpns  les  cas  nopinMivement  prévus  dans 
ledit  décret  j  —  Considérant  qu'en  attril^uanfaux  Cours  .pré- 
vôlales  la  connsnssance  Hes  crimos  et  délits  ^ommis^ar  d«s 
j^mploye^dës^  douanes  dans  leurs  fonctions  ^  ledit  décret  n'a 
point^rjÉÉMte  cil  où  ces  employés  auraient  pot^p^sMinplices  des. 
indiv^^  «étrangers  à  leurs  fonqtions  ;  qye  ce  c^s  dQit;doncJ|tre 
réglé«^pr&  1^  princi|k^  généraux  du  dfbit  conïiçun^^que,  sui» 
vant  ces  pnîici^s  (  qui  pnt  été  exprisMément  recounj^  par  les 
aiti^s  précités  4QJa  loftdli  21»  messidor^n  ^  et  du  Code  d'in-» 
structiol^imibelle  ) ,  l«|rsque ,  parmi  p|Usiellu*s  pej^i||^nes  pré- 
vendes  d'un*  lâl^e  crime^u  délit,  les  uns  sttit  ,|||U|Biison  d* 
lepr  qualité  personi^Ue,  justicwles  d'un  tribuoài  d'exeep^ 
tioif ,  et^s  autires  dilin  tribunal  ordinaire  ,  c'est  devant  ee 
dernier  que  Ic^  prévenus  doiv^t  étire  tradi^ts;  —  Considé- 
rant, dcin^  resp1^ce,^ue  les  nommés  Coupé,  Jeanm  Magafy , 
Fiipt&fs^  et  Jjeboi,  Mnt  prévemis  de  vol  commis  dans  feurs 
fonctions  d'employés  des  dMoanes,  à  l'aide  d'ettraction  et  d'es- 
cala^  ,  et  que  la  femm^lJulie  Huon  "est  prévenue  d'être 
leur  complice  5  que  tous  ces  individus  devaient  être  renvoyés  à 
la  jiit*idiction  ordinaire;  qu'ainsi  la  Cour  prévôtale  de  Rennes  , 
en  s'altribuant  la  connaissance  desdits  crimes ,  a  faussemeni 


cbun  %4^V^^TioN.  Il 

ap[>iîqQtf  Part.  $  da  d&;ret;cla  iS'ûHKbre  iSio ,  *et  viol^lc^  rè« 
gles  de  compétence  établies  par  la  loi  ;  —  Casse  ,  etc.  » 
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La  péremption  d* instance  est-elle  ,de  sa  hatime ,  indivisible  ^ 
même  lorsque  T  objet  du  procès  est  susceptible  de  division; 
ety^ar  suite,  lesjins  de  non  recevoir  contre  une  demaïuie  en 
péremption  acquises  à  F  un  des  défendeurs  profitent-elles  à 
tous  les  autres?  (Rés.  aff.)  Coo^tdle  proc.  civ.,  art.  597  • 

Les  nsuHs  ]>e  Pomoic  ,  JXfJtffg  xr  coinoRTa ,  C»  uts  » 

Eif  4^,  )e  mevm  Vanderbèrg  instîtaie  pour  ses  hâitiets 
le  smtQuinart  et  Ks  enfai^s  ^  ]kfàk)r,,sani  ùâte  aucaqp  men-^ 
t»n(ks  néar:et  dame  Co/fo»,  se,  paréks  àa  mW  degné. 
Ceax-«if  se  rojatik  âyislB^s  tle  leurs  espéramîes  9  formèôetil  le 
projet  Jattaquep  ses  dlmières  vtilontA;  mais  Mèntôt  îb  v^-r 
dirent' ^fiurs  droits  au  sieur.  deMàkf,  avodtt,  et  parent  plus 
ângné  du  testateuri  qui  ne  tarda  pas  à  deimbnder  la  wMû^& 
da  testament. 

Saisi  d<4^  contestation,  te  conseil  de  Namnr,  par  seiÎEijtence 
da  16  août  1786,  annula  le  testament  du  sieor  ^nderberg, 
et  adjugea  au  sieur  de  Mahy  la  moitié  de  la  succession. 

Cette  sentence  fut  attaquée  et  par  un  appel  princf^  de  la 
fart  des  iKMHtîers  testamentaires ,  pour  le  fài^  réformer  eîi  en- 
tier, et  par  uft  appel  i|fcident  de  la  p^Vt  de  Mahjr*,  |9jiar  se 
frire  adjug!^  la  totalité  fie  la  succession.  Le  grand^x^isteil  de 
Malinés  avait  à  statuer  sur  ces  deui^appeb ,  lorsqu'en  1794 , 
les  parties  flirètid|b>Qintées  à  faire  la  preuve  des  faits  pa^  elles 
respectivement  éracules.  Depuis  ce  tefnps ,  les^rocédures  de- 
meurèrml  en  (set  état  jusqu'en  181 1^  que  les  héritiers  de  l'a- 
voeat  de  Mab;  demandèrent  la  péremption  de  Hnstanca 
d'appeU 

De  leur  côté ,  et  sans  avoir  égard  à  cette  demande ,  les  snc- 
iPS^e^irs  des.  héritier»  testamentaires  reprirent ,  Rêvant  la  Cour 


fl'apBfll  dç  Liège,  TiiiBUiPje  restée  iudécise  au'greinclrciiiisei' 
/  de  Malipes. 

La  discossion  s'tftjpt  rouverte  sur  Tahe  et  «or  fautre  de  ces 
demandes,  ks^sîeiar^  de  Fèsson,  Renette  et  consorlB,  ob- 
aewèrent  (Joe  la  oopie  de  la  demande,  ei}  péremption  laissée  à 
l'un  d'eu  était  s^m  date  :  d'où  ils  conclurent  que  la  demande 
était, nulle  à  son  égard  j  que,  si  elle  était  nulle  relativement  à 
l'une  des  parties,  elle  l'était  également  à  l'é^rd  de  toules  les 
autres,  parce  qu'une  instance  est,  de  sa  nature,  indivisible^  que, 
par  la  mémer raison,  il  su&ait  que  l'instance  ait  été  réguliè- 
rement reprise  par  l'un  deijntéressés^  pour  que  tous  {es  auti*es 
dussent  eq  profiter.        "^^^1.-  *^ 

•  La  Cour  d'appel  de  Lîégê  Irendtt ,  le  1 1  juillet  i8i  i ,  un  arrêt 
qui  déclafe  rSuHanoe  iion  périnée  à  tég/kpi  de  fûnéiBs^ks  par- 
ties i'^^  «  At^andn  qq'il  itat  eonvdéi^rl^ialauoe'bçtfiBme  u6e 
«hole  mdÊtv'wkie  ^Um  Qiémei|ue  l'actioii  ou'  l'f^et  da^)rocè& 
m^  de  aa  natlire  <fivisible;  qUértiSaiaiJfiQ^  raflti<«,90Bt  deux 

.  ^oses  dilSirentes;  ^,  auprès  HlUGiéiinê  jixnsprudence , 
lonqu'il  y  avait  un  changement  d'état  queloonqcie  |^iui  fba 
dlNemaiidcuKioa  des  défendeurs ,  le  coftrs  de  la  péremptiDu 
étaft  interrompu  pour  tous  ;  qu'une  instance  et  uzie  procédure 
$mii%  mémediose ^ etqu'il résiHte  des  art.  344 9*4197  ^ suivant 
dnCkHfeiftprOBédure  que  lé  légisiateur'a  considéré  laprocédure 
ou  Tinstance  comme  une  chose  indîyisiblej  et  que  e!e$t  pour 

'  cette  rSison  que te§  (tengêmens  d'état,  la  prorogation  de  dé- 
lai *et  ies  a6tes%ârmaut  interruption  profitent  jà  une  nartie 
•coniÉfte'à  tous  lès  autres  ccautéresstl^  ^  enfio ,  ^'Im  adinettant 
la  lisibilité  de  Fiustance ,  il  «'e^stivr^t  qvkeii  péremption 

.  pom*rait  ^treacqui^  centre  hmc'des  partie*,  et  non  contre 
V»mr€i  c  dToù  h  conséquence  que  la  pcdjjk  Contre  laquelle  la 
péremptimi  ferait  «acquise  pourrait  inteéti^  «ne  nouvelfe  ac- 
tion ou  siiteqeter  <m  nouvel  appel,  si  elle  se  .trouvait  encore 

.  dans  le  dél^i  utile,  ce  qui  serait  en  opposîtioà  directe  avec 
rintention  du  législateur,  qui,  eft  établissant  la  péremption  ,  a 
en  pour  but  d*anéautir  ies  procédures ,  et  non  déles  multiplier 
inutilement  ft  au  grand  préjjddioc  des  plakkturs  ^ .        '* 
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Malgré  les  moUfs  de  cetarrtty  poarvm  en  cassation  pour 
TÎobtion  de  Tart.  397  dn  Gode  de  procédure.  Les  demandeurt 
souttnrenl  qu'on  peiA  appliquer  la  péremption  dans  Tinlérét 
d'âne  partie,  quoiqu'elfe  ttè  puisse  pas  être  prononcée  en  fa*- 
Tcur  des  autres- couiléressës;  et  pour  le  prouYcr,  îb  disaient 
4pie  riikitance  en  elle>-inlti||ie  est  divisible  5  qu'elle  Test  surtout 
lorsque  Faction  à  laquelle  eUe  a  rap^rt  peut  être  diyisée  ;  que 
si, (kns/ancieni^e  jurisprudence ,  la  péremption,  suspeniSiJlp  à 
l'égard  d'on^eul,  opérait  à  Tégard  de  tousf,  Sous  l'empire  du 
Code  de  procédure ,  le  changement  d*état  de  l'une  des  parties 
ne  danne  lieu  qu'à  une  augmentation  de  délai  dont  elle  seule 
profite;  qu'il  ne  résulte  pas  des  art.  544  ^^  397  que  Vins'tance 
toit  indivisible;  qu'il  résulte  seulement  do  premier  do  ces  ar- 
ticles que  les  procédures  faites  depuis  la  notification  dcr  décès 
de  Fuie  des  parties  sont  nulles;  qn'en  prescrrvant  au  dettaan* 
denr  d'assigner  les  deux  défendeurs  devant  le  foge  du  domicile 
de  fnn  d'enx,  les  art.  5o  et  Sg  n'établissent  point  en  cela  Pin- 
divûibitité  de  l'instance;  que  les  art.  i5i  et^SS ,  qui  veulent 
que  le  profit  du  oefaut  demeure  joint  à  la  cause  principale 
pour  éfine  statué  sur  le  tout  par:||n  seul  et  même  jugement ,  ne 
donnent  point  encore  à  l'instance  le  caractk'e  d'indivisibilité  ; 
qœ,  kûn  de  s'appliquer  au  cas  dont  il  s'agit,  l'art.  599  ne  je 
réfère  qu'à  celui  où  deux  pacd^  seulement  figurenfren  cause,  et* 
qiie,s'il  est  facile  de  concevoir  comment  dans  ce  cas  la  péremp* 
i  tkm  se  couvre  parles  actes  valables  de  l'une  ou  l'autre  des  par*^ 
ties,  il  n'est  pusmoin^irjdent  que,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  conten- 
dans  qui  oQjDlu|Cuini^n||irétdivisible,Ia  péreni^ti(Hl  d'instance 

peutétn.  aoquisî..4ait«  i'»» .  quoique'couverte  par  l'auti*. 

O&répondlût  :  C'est  le.  testament  du  sieur  Yanderberg  qui 
a  donné  Kca  à  faction  ;  il  en  est  seul  l'origine.  L'action  a  -été 
intatée  en  0091  colleta  par  le  ministère  d'un  seul  avoué,  les 
défendeurs  ae  sont  réunis  pour  repousser  la  demande  en  com- 
BMuipar  le  ministère  aussi  d'un  sfu}  avoué,  en  aorte' qu'il  1^ 
a  en  ^'un  seul  procès  :  de  li  s'e6t  wmé  un  quasi-contrat  qui  a 
lié  le  sort  ^  toutes  les  parties  entre  elles.  D'aiiieura  l'art.  S97 
n'adaiet  pas  de  distinction  ;  il  est  .positif  |  et  en  dftaât  que  l'inr- 
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pareille  déclaration  est  irrévocable ,  quand  même  le  terta- 
m«nt  serait  i^nuté.  Les  autorités  invoquées  par  les  demoi^ 
seliçs  GftEet  sont  citées  à  faux  et  inapplicables  5  elles  sont  re- 
latives à  des  dKclar^ons^ites  au  profit  de  personnes  inca-- 
pablës.  On  soùpçcv^  albrs  que  le  testateur,  ne  pouvant  don* 
ner,  a  vooki  paraître  cd^ligé }  mais  ,  lorsque  la  confes^fN  ^^ 
au  profit  d'une 'pMrsonne  capable  de  recevoir  à  titre  grtttuit^^  _ 
il  n'y  a  plus  lieu  à  œ  sou^oii  ^  et  kl  déc^ratimi  &it  foi  d^  /« 
Tobligation.  Or  je  ne  sUis^point  personne  incapalRe  ôa  pro* 
hibéi^^  ce  n'est  dotic  point  ici  le  cas  d'appliquer  la%nafllme 
Qui  non  potest  donate  noh  potest  confited» 

Ka^xt  état  y  {ugement  du  tribunal  de  première  instance  de 
Toulon,  qui  condamne  les  héritiers  Gazel  au  paiement  de  cette 
somme  de  a,oaofr» ,  en  affirmant  par  Bouiss^  qu'elle  lui  est 
bien  et  légitimement  due. 

Appel  des  demoiselles  Gatel  5  et ,  le  8  fidn  i8rt  ,  iRa^  de 
la  Cour  d'Aix,  MM.  Chansaud  et  fienin  aviicats,  par  leqtfei  2 

M  LA  (<Ol}fl ,  —  Considérant ,  en  droit ,  que,  si  les  coQfe^  » 
sions  des  dettes  consignées  dan$  les  fbstameiy  pouvaient  suffire 
pour  en  assurer  la  réalité ,  cesserait  an  moyen  t^ès-facile  pour 
éluder  dans  les  successions  directes  là.  prohibition  aoutre- 
passer  la  portion  disponible  ;  -^  Qu'aussi  la  Idt  a*t-elk  ton* 
jpnrs  étS  en  garde  coMrê  de  pareî^es^onfessions  faîtes  in  ex-- 
tfmms  ;  que ,  dans  Fanciençé  législation ,  eUes  ne  pouvaient 
ètrfi  opposi^s  aut  légitim^ires  de  la  successg^  ,  à  moins  c[uMl 
n'appantfde  leur  sincérité  ;  —  Que  ,  suivant  le  §  quisqu 


/, 


un  tesUûnenè  est  présumée,  dans  le  doute,  ne  renfermerqu'une 
libéralité;  -^  Que  ^sans  remonter  à  toutes  les  dissertations  des- 
docteurs  suf  €€tte^||pestit»i ,  l'opinion  la  pltis  conforme  à  là 
tmùhMt  eeUe  q^ii  t^émise  par  l^urgole,^  sur  les  Testamens, 
chap.  1 1 ,  n^  4^ ,  oà  if  décide  que,  si  la  confession  est  faite' 
par  contrat,  ^le  piti^t^  fa  dette  jus<)tie  assez  que  le  déK-* 
ieup  aitjuâtlfié  l€îianiÊ0tié^  —  Que,  si  elle  est  fiiîte  pat  i 
mettt,*fl  est  ^cessaire  que  cdcd  qui  se  ptétend  créan 
prouva  la  oflim  d9  la  dette  pât  quelqile  getù'â  de  {]ircuv^*a 
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que  b  confession  dn  telkament  ^  parce  que  les  lois  refusent 
aux  confessions  testamentaires  la  vertu  de  produire  une  preuve, 
et  ne  hii  attribuent  que  le  titi^de  libéralité  ^  — :  Considérant 
que  Bouisson  ne  justifie  pas  et  n'offre  pas  de  prouver  qu'il 
ait  réellemeot  prêté  Aa  testateur  la  somme  de  2,000  franps  , 
qu'il  n'en  détttità0  pas  Fépoque ,  et  qu'il  n*a  donné  aucune 
explication  qui  pai^e  rassurer  la  justice  ^  —  Qu'au  contraire 
on  est  convaincu  que  cette  dette  n'est  qu'une  simulation  pour 
Fintéret  des  deuienfans  malés  du  testateur ,  par  l'intermé- 
diaire de  Bouisson.  lent*  oncle ,  quand  on  voit  que  ,  depuis  la 
mort  du  testateur  ,  Bouisson  n'a  formé  aucune  demande ,  pas 
mêtiSe  des  intérêts  annuels ,  et  que  ses  neveux ,  chargés  par  le 
partage  provisoire  de  le  payer ,  ne  Jui  ont  pas  même  compté 
les  intérêts ,  malgré  qu'ils  aient  soutenu  que  cette  créance^ 
était  légitime  ^  —  Qu'il  ne  tombe  pas  sous  le  sens  que  le  pré- 
tendu créancier,  en  prêtant  à  son  ))eatt-frère  ime  sommp  de 
2,0006*.,  sans  {>ouvoir  en  déterminer  l'époque ,  n'çût  pas  exigé 
de  suite  im  contrat ,  et  qu'il  n'eût  pas  demandé  le  paiement 
des  intérêts  ,  quand  il  savait  surtout  que.^cs  neveux  étaient 
chargés  provisoirement  de  ce  paiement; — Considérant  que,  cette  . 
confession  n'étant  visiblement  qu'une  libéralité  déguisée,  la* 
portion  disponible  ne  peut  être  déduite  sur  la  succession  dès 
que  cette  même  portion  a  été  prélevée  ^  —  Considérant  que 
le  serment  ne»  doit  être  admis  que  quand  il  y  a  déjà  de  fortes 
JHiésomptions  en  faveur  de  celuf  qui  se  pr Aend  créancier ,  et 
qa  il  n'y  a  dans  la  cause  que  des  présomptions  contraires  ;  — 
Met  les  cohéritiers  Gazel  hors  de  Cour  sur  la  demande  de 
Bouisson.  » 
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Le  droit  de  muiatwn ,  en  fnatière  de  succession ,  est-il  à  la 
ciarjge  des  héritiers  personnellement?  (  Bés.  aff.  )  Loi  du  22 
frimaire  an  7,  art»  4  9  ^^  ^^  ^- 

L'usifitùtier  qid  en  a  fait  l'avance  peut-îl  le  répéter  sans 
attendre  la  fin  àe  Vusufruit ,  et  sans  être  tenu  de  consentir 
Tome  XV*  a 
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à  la  vente  et  aucune  partie  desiiem  ?  C^^^.  aff.  )  Gek1«  civ.  y 
art.  6o9et6i2.  * 

La  DAM£  VALADOU3t  ,  C    t*ES   HÉRITIERS    VaLADOUX. 

Une  dame  Valadoux,  donataire  en  usufruit  des  biens  de  Bon 
mari,  décédé,  acquitta  les  droits  de  mutati^oja  tant  pour  elle,  en» 
sa  qualité  ,  que  pour  les  héritiers  du  défui^t.  Elle  ne  pouvait 
pas  s'en  dispenser ,  parce  qu'aux  termes  de  l'art.  3a  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  7,  le  Gouvernement  pouvait  la  contraindre 
comme  détentrice  des  biens, 

î^ais  elle  a  fa^i  assigner  les  héritiers  au  tribunal  de  première 
Instatice'de  Paria  ^  pour  se  voir  condamner  à  lui  rembourser  la 
portion  des  droits  qu'elle  avait  payée  à  leur  décharge.  Ceux-ci 
lui  ont  opposé  les  art.  609  et  612  du  Code  civil,  prétendant 
qu'aux  termes  de  ces  articles ,  elle  ne  pouvait  exiger  le  rem-, 
bpnrsen^ent  qu'à  la  fin  de  l'usufruit,  si  mieux  elle  t^'aimait 
souffrir  la  ^ente  des^biens  jusqu'il  concurrence^  ^\x  montant  du 
droit  réclamé.  , 

Le  tribunal  a  adopté  ce  système  par  jugement  du  19  juil-^ 
Içt  ï8io  ,  confirme  sur  Fçippel  par  arrêtde  la  Cour  de  Paris  ,. 
.le  Sokhai  181 1. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  I4  veuve  Yaladoux  ,  qqi 

a  soutenu  que  les  articles  invoqués  du  Code  civil  avaient  ^jbé 

faussement  appliqués  ,  et  que  les  articles  4  \  32  et  69  «de  la  loi 

du  22  frimaire  an  f  avaient  été  violés  par  la  Cour  de  Paris. 

Les  droits  d^mtttation,  en  matière  de  succession,  a-^t^elle  ^it , 

sont  une  charge  non  pas  réelle  qui  affectç  les  biens  ,  mais  p^r* 

sonnelle  due  par  les  héritiers.  Cela  est  si  vrai,  qu'ils  varÂenj^ 

suivant  la  qualité  des  pérsoimes.  Ils  ne  sont  pas  ^s  mêmes  à 

l'égard  des  héritiers  collatéraux  qu'à  l'égard  des  héritiers  eu 

ligne  directe.  Plus  faibles  pour  ceux-ci,  ils  sont  plus  forts  pour 

ceux-1^.  Dans  l'espèce  il  y  avait  deux  droits  :  l'un  pç«ur  la  suc-» 

cession ,  l'autre  pour  l'usufruitier.  Je  n'étais  pa^s ,  disait -elle, 

obligée  de  payer  le  droit  qui  concernait  la  snocesaioD.  Il  devait 

régulièrement  êtce  acquitté  par  les  ^rHier^.  C'est  ce^  qui  té^ 

suite  très-clairement  des  articles  citéç  de  la  foi  d»  22  firtmaire 
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an  7.  Si  je  Fai  acquitté,  c'est  uniquement  parce  que  le  Gouver- 
nement pouvait  m^y  contraindre,  comme  ays^nt  entre  les  maini 
les  fonds  et  jouissant  des  revetius.  L'arrêt  qui  m'a  refusé  la  ré- 
pétioii  de  la  dette  des  héritiers  que  j'ai  payée  à  leur  déchargé 
a  donc  violé  directement  les  dispositions  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  7. 

inuUtStnent  s'est-on  fondé  sur  les  art.  609  et  61 2  du  Code 
civil  :  r^êt  a  fait  de  ces  articles  l'application  la  plus  fausse. 
Le  premier  a  pour  objet  les  charges  imposées  sur  la  propriété 
pendant  la  dorée  de  l'usufruit.  U  porte  qu'elles  doivent  être 
acquittées  par  les  propriétaires;  et  que,  si  elles  sont  avancées 
par  Fosufruitîer,  il  a  la  répétition  du  capital  à  la  fin  de  Tusu- 
fruit.  Or  cet  article  ne  peut  recevoir  aucune  application  au  cas 
actnel ,  où  il  ne  s'agit  pas  d'une  chargé  imposée  sur  la  pro- 
priété pendant  la  durée  de  l'usufruit ,  ni  même  d'une  charge 
de  ia  propriété,  mais  d'une  charge  purement  imposée  à  la  per- 
sonne des  héritiers  pour  raison  de  la  transmission  de  propriété 
qui  s'est  fette  sur  leur  tête. 

L'art.  612  est  également  étranger  à  la  question.  II  ne  parle 
que  des  dettes  auxquelles  l'usufruitier  doit  contribuer.  Mais  ici 
on  ne  peut  pas  dire  que  le  droit  de  mutation  soit  une  dette  de 
kl  succession.  Ce  droit  n'était  pas  dû  par  le  défunt.  La  dette 
n'était  pas  dans  Fhérédité  j  elle  est. née  par  la  mutation  contre 
les  héntiers  seuls.  Ils  ne  la  doivent  pas  comme  repré^^tant  sa 
personne,  mais  de  leur  chef  persQnjjd.'  Ce  droit  n'est  donc  pas 
une  dette  de  la  succession  a  laquelle  l'usufniitier  doive  contri- 
koer  :  c'est  la  dette  exclusivement  personnelle  des  héritiers  , 
dette  dans  laquelle  l'usufruitier  ne  peut  être  tenu  d'entrer  à 
.  aocun  titre.  La  fausse  application  de  ces  deux  articles  est  donc 
aussi  évidente  que  la  contravention  aux  dispositions  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  7  est  constante. 

Les  héritiers  n'ont  pas  même  entrepris  de  combattre  cçs 
moyens,  qu'il  était  en  eflGrt  difficile  de  réfuter  d'une  manière 
solide. 

l^  g  juin  181 5,  ARRÊT  de  la  section  civile  ,  M.  Mourre  pré- 
»iJ«rt,  M.  Chabot  de  V Allier  rapporteur,  par  lequel  : 


ao  jouhnaz*  ou  palais. 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conolo^ions  de  M.  LecouiouTi 

cat-général  ^  —  Vu  les  articles  6og  et  6i 2  du  Gode  civil ^ 

articles  4  >  5îi  eê'69  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  5  — 

tendu  que  le  droit  dû  pour  mutation  par  décès  n'est  pa 

dette  de  la  succé^ion  ^  pubqu'ij  ne  pouvait  être  dû  par  I 

funt;   —  Qu'il   n'est  pas  une   charge  imposée  sur  la 

priété  même  ^  dans  le  sens  de  l'art,  609  dti  Code  civil^  p- 

.  c'est  une  contribution  indirecte ,  à  laquelle  le»  hérij^rs 

assujettis  personnellement  par  la  loi  du  22  frimaire  an 

raison  de  la  mutation  de  propriété  qui  s'opère  en  leur  û 

par  le  décès  de  la  personne  à  laquelle  ils  succèdent  ;  — 

c'est  doue  une  dette  purement  personnelle  aux  héritiers 

ne  doit  être  supportée  que  par  eux  ,  puisqu'elle  n'a  pour  < 

que  la  transmission  flotte  en  leur  faveur  de  la  propriét 

biens  du  défunt ,  et  qui  ^  en  conséquence ,  ne  peut  aucune 

grever  le  simple  usufruit  attribué  à  un  tiers  ;  —  Qu'en  ei 

résulte  très-clairement  des  articles  4  ?  32  et  É^  de  la  loi  d 

frimaire  un  7,  qui  ont  établi  un  double  droit  d^enregistren 

l'un  pour  la  mutation  de  propriété,  l'autre  pour  la  tûuti 

d^usiifrmt ,  dans  le  cas  où  il  y  a  eu ,  de  la  part  du  défunt 

don  de  l'usufruit  des  biens  de  sa  succession,  que  le  droi 

pour  la  mutation  de  propriété  est  à  la  charge  des  héritier^ 

le  droit  dû  pour  la  mutation  d'usufruit  à  la  charge  de  l'usa 

tier  ;  —  Que  si ,  pour  le  paiement  de  l'un  et  de  l'autre.jQi 

il  a  été  donné  au  Gouvelrnement  une  action  sur  les  revenu 

biens,  en  quelques  mains  qu*ils  se  ti^vent ,  cette  dispositif 

l'art.  32  n'a  été  faite  que  dans  les  intérêts  du  Gouvemem* 

et  pour  assurer  et  accélérer  le  paiement  de  ses  droits 

Mais  qu'il  n'en  résulte  pas  que,  si  l'usufruitier  a  été  obligé, 

vers  le  Gouvernement ,  d'acquitter ,   sur  les  revenus  do; 

jouit ,  le  droit  dû  pour  mutation  de  propriété ,  le  rembou 

ment  de  la  somme  par  lui  payée  pour  ce  droit  ne  puisse 

réclamée  contre  les  .héritiers  qu'à  là  fin  de  l'usufnit,  et  san 

térêts ,  ou  que  l'usufruitier  doive  souffrir  qu'il  soit  vendu 

biens  dé  la  succession  pour  effectuer  ce  remboursement  ; 

Cassï  ,  etc.  » 
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Nota.  La  Coor'de  Pans  a  jagë  dans  le  même  sens  que  la 
Coardec^atlop)  Iç  4  ^^^  1811.  Voy.  tom.  la  1  p.  5o6. 


COUR  D'APPEL  DE  Qi^EN. 

Vcpposîtîon  des  pères  et  mères  au  mariage  de  leurs  ejifans 
Tnajeurs  peut^elle  être  maintenue,  bien  qu'elle  ne  soit 
fondée  sur  aupui  0mpécMbment  légal,  notamment  si  elle 
estmotivép  sur  ce  que  le  futur  époux  a  été  condamné  à  une 
peine  correctionnelle  pour  attentat  aux  bonnes  moeurs,  ? 
(Rés.  afF.)  Cod.  civ. ,  art,  173  e^  176. 

La    PAME   DVBOIS-TsSSSLIIf,   C.   SA   Fll^LB. 

Yk^r  Hareng,  reçu  chez  la  veave  (Uiibois^Tesselln  pour 
y  traYailkr  en  sa  qualité  de  cbarpeotier,  sMaisit  la  fille  de  oettc 
4ame,  et  renleva  de  la  ingispn  maternelle  avant  qu'elle  eût  at- 
tdat  sa  majorité.  La  dçmoisçlle  Dubois ,  parvenue  à  l'âge  de 
vingt-cinq  ans ,  vQuhit  ëpouser  Victor  Haveng ,  et  demanda  le 
consentement  de  sa  mère.  Cellerci|  loin  de  Faccorder,  forma  ime 
opposition  au^ariagç,  fondée  sur  ce  que  Victor  Hareng  sMtait 
reada  coupable  du  crime  de  rapt  et  de  séduction  envers  sa  fille 
encore  miBeure ,  et  sur  ce  qu'il  avait  été  condamné  correction- 
«Sèment  à  ub  aa  d'emprisonnement -^our  attentat  aux  bonnes 
moeurs. 

La  demoiselle  Sophie  Dubois  demanda  la  mainlevée  de  cette 
q)position,  soutenant  qu'elle  1^  pourrait  être  maintenue  qu'au- 
tant qu'elle  serait  fondée  sur  un  des  motiÊ  propres  à  faire  dé- 
clarer le  mariage  nul  s'il  avait  été  contracté,  mais  qu'aucun 
4es  Cûts  articulés  ne  constituait  un  empêchement  légal. 

Le  16  mars  ii8i3 ,  jugement  du  tribunal  oivil  d'Argentan  qui 
donne  mainlevée  d^  l'pppositioinde  la  dame  Dubois ,  attendu 
que,  si,  en  général,  les  père  et  laère  ne  sont  pas  tenus  de  dé- 
boire les  motifs  de  leur  opposition  lorsqu'ils  la  forment,  ils  ne 
Uvent  pas  moins  les  expliquer  lorsque  la  mainlevée  est  re- 
<{aise  'y  qu'il  est  un  âge  où  les  hommes  doivent  être  maîtres  de 
leurs  actions  5  qnç  l'opposition  dPune  mère  au  mariage  de  sa 
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0Uc ;  majeure  d^  vingt-mq  ans,  n'est  pins  qa'nn  conseil,  à 
moins  qu'elle  ne  soi^  fondée  sur  nn  enapéchement  légal  ;  qu'au- 
cune disposition  des  lois  eu  vigueur  ne  s'oppose  au  mariage  de 
Sophie  Dubois  avec  Victor  Hareng  5  que  c'est  à  elle,  et  non  à  sa 
paère ,  ^  jugfer  à  pr^îit  si  elle  a  à  craindre  d'être  heureuse  ou 
liialheureuse;  que,  sous  prétexte  de  respecter  les  mœurs,  il 
li'était  pas  rare  de  les  outrager. dans  l'ancienne  législation; 
qu'il  est  beaucoup  plus  moral  et  conforme  à  la  loi  de  légitimer 
ses  enfans  par  un  mariage  qui  elîace  le  vice  de  leur  naissance 
que  de  les  laisser  sans  famille ,  et  de  vivre  soi-même  dans  un 
célibat  infâme;  que  la  qualité  du  maride Sophie  JDubois importe 
peu  à  l'État ,  et  que  l'intérêt  public  est  étranger  à  l'ambition 
4'une  famille  qui  ne  trouve  pa^  telle  ou  telle  alliance  assez  ho* 
PdC»«ble  pour  èUe. '>^^ 

Appel  de  la  dam^^f  èuve  Dubc^s.    * 

Le  g/uin  i8i3 ,  Mnâr  de  la  Cour4l^appel  de  Caen,  première 
chambre ,  M.  Z/emene/^^ président,  par  lequel  : 
•  «  LA.  COUR,  —  Star  les  questions  suivantes  :  i®  Les  pères 
et  mères  et  autres  asc^iid^qs  peuvent-ils  former  opposition  au 
inariage  de  leurs  enfans  ou  descendans ,  }orsqi||  ceux-ci  ont 
yingt-<ûpq  ans  siccomplis ,  pour  d'autres  motifs  que  ceuK  pro* 
près  à  faire  déclarer  le  mariage  nul  s'il  avait  été  contracté, 
et  en  ce  cas,  les  tribunaux  ont-ib  le  droit  de  juger  selon  kê 
circonstances  du  mérite  de  l'opposition ,  en  la  rejetant  ou  en  la 
disant  à  bonne  cause  ?  —  2^  En  supposant  l'affirmative  de  cette 
questÎQli,  l'opposition  de  la  veuv||;Dubois>rTesselin  au  mariage 
de  Sophie  Dubois  sa  fîlle  doit-elle  être  dite  à  bonne  cause  ou  re* 
jetée?  -^  Considérant  que  le  Code  civil  a  divisé  en  trois  classes 
les  personnes  aya^t  droit  de  former  opposition  aax  mariages , 
pt  a  réglé  pour  chaoune  de  ces  classes  l'étendue  de  ce  droit  :  *— 
La  première  classe  comprend  la  personne  engagée  par  mariage 
^vec  l'uiïe  des  paities  qui  veut  en  contracter  un  nouveai»^  — * 
La  seconde  cli^sse  comprend  le  père ,  à  dé&ut  de  père ,  la  mère  ; 
«^t  à  défaut  de  père  et  mère,  les  aïeuls  et  aïeules^  —  La  troi^ 
sième  dasse  enfin  comprend ,  à  défaut  d'ascendant ,  le  f^ère 
PU  h  sceur^  l'oncle  ou  la  taiite^  le  cousin  ou  la  oof(isine  |^r« 


maille.  -«—  Mais  le  législateur  a  bien  raîsonnatJi|||fiif  établi 
nn^  grande  différence  entre  4ies  trois  ^l^sses  <f  oppisàns  :  — 
Pour  la  première  classe,  l'eûstenci*  d'un  mariage  antérieur 
«si  le  seul  motif  d'opposition  qui  puisse  être  admis  ;  pour  la 
troisième.cla£isef  c'est-àdire  pour. les  collatéraux  pisques  et  y 
compris  les  cousine  germains  y  ta  loi  veut  qu'Us  ne  puissfmt  for- 
mer leur  opposition  que  pour  lieux  motifs ,  savoir  :  i^  lorsque 
le  consentement  du  conseil  de  famtlle,'^iièquis  par  l'art.  169^,'  n'a 
pas  été  obtenu;  a^  If^ique  le  futur  épgU|jest  en  état  de  démence. 
— '  Mais,  à  l'égard  du  pèise^  de  lanwereet  autres, ^c^idans, 
Je  législateur  n'a  pas  cru  ckvoir  donner  de  limites  aux  motifs 
d'opposition  /  il  a  mAppe  auton^é  4^  leur  part  cette  opposition 
sans  qu'ils  fussent  teuus  de  le&  exprimer  par  l'acte  d'opposi--  ' 
tion  même  5  —  Considbrèi^fl:  que  cette  différence  établie  entre 
ks  droits  des  ascendans  et  ceux  des  collatéraux  ^  facile  à  sai- 
sir: —  Si  les  collatéraux  ^^ent  le  pouvoir  indéfini  de  s'op- 
poser au  mariage ,  il  serait  possible  qu'ib  en  abusassent  par  des 
oioti&  d'iatérét  personnel ^.talKdis  qu'une  pareille  présomption 
ne  peut  point  exister  contre  tés  père,  mère  et  autres  ascendans, 
qui ,  dans  l'ordre  de  la  nature,  ne  songent  qi^^au  bônbeuI^,et  au 
bien-être  d^  leurs  enfans;  —  Coiisidérant  que  de  ces  premières 
réflexions  il  résulte  que  la  première  idée  que  présente  l'écono- 
mie de  la  loi  est  que  le  père,  la, mère  et  les  ascendans  peuvent 
former  une  opposition  au  mariage  de  Irurs  en&ns,  quel  que 
soit  le  motif  on  le  prétexta  de  cette  opposition ,  et  ({oe  c'est  un 
pnvilége  accordé  41a  puissance  paternelle,  toujours  présumée 
agir  pour  je  bien-être  ides  en&ns ,  d'aprè»  cette  maxime  :  JPa* 
tema  pîelas  consiUunL  capU  pro  liberis;  — ^^  Considérant  que 
w  serait  eu  vain  que  le  législateur  aurait  accordé  un  pareil 
pouvoir  aax  ascendans ,  si  les  (jours  et  tribunaux  n'avaient  pas 
le  droit  d'admettre  ou.  de  rejj^ter  une  semblable  opposition  : 
d'où  l'on  doit  conçue  que  le  législateur  les  a  eux-mêmes  in>^ 
vestis  d'ui^  pouvoir  discrétionnaire,  en.  vertn  duquiil  ils  peuvent, 
sekm  leur  prudence  et  leur  sagesse ,  peser  dans  la  balance  de 
Fimpartialité  et  le  silence  des  passions  les  rooti^  de  l'oppo-» 
lition,  les  admettre  ou  les  rejjeter  selon  les  .circonstances  j  — 
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CoDsidifrT^yie  ce  pouvoir  discrétioiiiiaire  ou  d'arbitrage  doit 
d'autant  iioins.  ëtpangr ,  lorsqu'il  s'agit  d'empêcher  ou  d^auto- 
rîser  un  mariage ,  que  le  «législateur  a  été  contraint  de  le  leur 
abandonner -^squHl    s^agit  de  le  rompre  après  avoir  été 
contracté.  £n  effet  la  demande  en  divorce  pçut  être  formée 
pour^oaose  d'injures  grages,^  La  Idi  pouvait -elle  tracer  les 
règles  d'après  lesquelles  le  magiftratse  déciderait  ^  pareil  cas? 
Noâ'^sans  doute.  £lle  a  donc  été  forcée  de  s'en  rapporter  à-  sa 
prudence;  et  pourquoi  ']^d|É[^arait-elle  pas  Alt  lorsqu'il  s'agit  non 
de  rompre ,  mais  seulement  de  iff&mettre  ou  d'empêcher  un 
mariage?  —  Considérant  qu'il  esê'cmultant  moins  douteux  que 
tel  soit  4e  véritable  esprit  dit4}o|[^  iàu  chajAre  5  du  titre  5 ,  que, 
lors  46sa  rédaction  définitive, ^il  Sut  observé  au  conseil. d'État 
que  ''^deux  Cours  d'appel  a^ient  l||miandé  que  la  loi  expli- 
quât d'une  manière  formelle  que  les  motifs  d'opposition  de  la 
part  des  a^coidans  fussent  bornés  ^ux  seuls  motifs  propres  à 
faire  amiul^r  le  mariage  s'il  avait  été  contracté,  et  que  le  con- 
'seil  d'État ,  malgré  cette  .obsëwation,  maintint  là*^  rédaction 
telle  qu'elle  estf — Considérant  1^'il  en  résulte  que  ce  n'est 
pas  seuleme\it  sur  de- pareil  motifs  que  l'opposition  d&s  ascen- 
daus  peut  êtro  fondée,  et  quelle  peut  être  appuyée  sur  beau- 
coup d'autres ,  que  le  législateur  a/reconnu  ne  pouvoir  ni  dé- 
terminer ni  qualifier.  Qute  suppose  en  <^et  qu'une  fille  de 
vingt-six  ans ,  née  d't^e  famille  honnête ,  se  laisse  entraîner 
par  une  ps^sion  aveugliq^    a  A  point  de  vouloir  épouser  un 
homme  sortant  du  bagne  apr^s  cinq  8Lns  de  travaux  forcés  ,  et 
•non  réhabilité ,  et  qu'on  se  demande  quel  est  le  père  qui  pour- 
rai t  de  simg- froid  voir  contracter  par  sa  fille  un.  pareil  ma- 
riage. Faudrait-il  repousser  son  opposition ,  parce  que  la  loi 
ne  permettrait  pas,  sous  ce  prétexte ,  d'annuler  le  mariage  s'il 
était  contracté?  Il  faut  dpnc  tei^ir  pour  certain  que  le  père ,  la 
mère  et  autres  ascendans  ont  le  droit  d'ojiiposition  au  mariage 
de  leurs  enflais  âgés  de  plus  de  vingt-cinq  ans ,  pour^des  motifs 
autres  que  ceux  propres  h  Êiire  déclarer  le  mariage  nul ,  sauf 
aux  Couis  ^  tribunaux  à  admettre  ou  rejeter  cette  opposition  ^ 
—  Considéiant,  sur  la  deuxième  question ,  que  les  motifs  d'uii* 
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cppostthwr'lfti  mâiliage  formée  par  les  asceadans  doÎTenl  être 
considérés  principaleinent  sous  le  rapport  de  riniérét  person- 
nel de  Teafint,  sans  égard  aux  préjugés  delà  haissance  et  de 
la  fatanef  qui ,  dans  nos  moaurs  actuelles  et  dans  l'esprit  de  no- 
tre législation ,  ne  peuvent  être  envisagés  comme  des  obstacles 
propres  à  déterminer  la  justice, /ils  son^isolés  ;  mais  qflfon  doit 
également  considérer  ladite.opposition  sous  le  rapport  de  Tfion- 
nanr  des  ilmilles,  de  l'intérêt  s^ltal  et  des  bonnes'l||lteurs,attendu 
que  le  contrat  de  mariage  est  une  des  pi^iàves  bases  de  la 
société;  et  qu'il  forme  un  des  principaux  élémens  de  la  pro- 
spérité publicpe; — GoiJkérant  que,  si  la  VeuveDubois-Tesse- 
lin  n'était  opposante  au  mariage  de' sa  fiUb  que  sous  le  prétexte 
que  Victor  Hareng  est  un  charpentier  sans  follîine ,  sans  blâ« 
ma  ces  moti& ,  on  devrait  sans  dAite  les  écarter  ;  mais  que  ce 
n'est  pv  secdement  sur  oette\  considération  qu'elle  fonde  son 
opposition  :  —  Il  est  constant  au  procès  que  Victor  Hareng , 
charpentier  de  profession,  âgé  alors  d'environ  trente-quatre 
ans ,  a  été  reçu  Chez  la  veuve  Dubois-TesséRn  pour  y  travail- 
ler en  sa  qualité  de  charpentier  ^  et  à  gage  à  la  journée  ,  ce 
qui  lé  constituait  momentanéineiit  en  état  de  domesticité  dans 
cette  maison  ;  <]ue  Sophie  Dubois,  âg^e  aiorp  de  seW  à  dix-sept 
ans,  fut  séduite  par  cet  individu,  qui  viutm  bbi^^  l'i^nlever  de 
la  maison  matemoUe  avant  qu'elle  eût  atteint  sa' majorité;  que 
nonseoleroent  elle  est  devenue  eua(p!bte  de  ses  oeuvrer,  mais  qu'il 
a  vécu  avec  cette  dame  dans  un  .état  de  débauche  tellement 
scandaleux  4|^eia  so^icitude  du  Ministère  public  en /ut  éveil- 
lée, é^H^'il  fut  coudan^ié,  pour  attentat  aux  bonnes  mœurs ,  en 
un  ^lÉt  ppison  et  en  5o  f.  d'anlfcnde  /  que ,  tors  de  ce  jugement, 
ponr  tacher  de  se  sousti^ire  à  la  condamnation  poursuivie  con- 
tre hii ,  il  ne  lx)ngit  pas  de  dire  dans  ses  conclusions  que  Sophie 
Ditbois  s'était  liée  à  lui  tellement  qu'il  n'avait  pu  s^en  débar- 
rasse^ et  qu'enfin  il  est  articulé  et  non  méconnu  qu'autérieurc- 
nientil  avait  mené  une  conduite  telle ,  qu'il  aiéait  été  traduit  eu 
jugeimnt  comme  prévenu  defîèmplicitc  de  crimes  capitaux;  — 
Clonsidérant  que,  relativemeAl à  Tialérét  personnel  de  Sophie 
ÏWx)is ,  la  conduite  tenue  par  Hareng ,  lors  du  jugement  de 
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police  correctionnelle ,  doit  faive  présumer  quelle  He  tarderait 
pas  à  «ressentir  les  effets  dti  mépris  que  cet  individu  n'acpas 
craint  de  lui  ténoigner ,  et  que  la  passion  qui  la  domiiiiSfe.  Tst— 
veugle  sur  les  suites  funestes  d'un  pareil  engagedieat^  '■ —  Con- 
sidérant  que  Victor  Hareng  s'est  rendu  coupable  du  crime  de 
rapt  et  de^séduction  par  lui  commis  dans  les^  circonstances  les 
plus  propres  à  exciter  l'indignation  ;  que  ce  crime  aurait  été 
puni  de  mor^j^ivant-nos  ancienlies  lois ,  et  le  sers^it  nfftinteisaMiit 
de  la  peine  des  tiyaux  forcés,  on  au  moins  de  la  réclusion  y. 
et  par  conséquent  noterait  Hareng  d'infamie;  que  si,  iorsqct'il 
a  commis  ce  ciime ,  la  loi  pénale  étalfemuette,  il  doit  se  féli- 
citer d'échapper  à  la  peine  *,  mais  qu'il  ne  peut  échapper  à  la 
flétrissure  de  opinion  publique;  que  les  jurisconsultes  recon- 
naissent deux  sortes  d'infamft  :  l'infamie  légale ,  et  l'infamie  de 
fait;  que ,  s'il  ne  peut  exister  d'infamie  légale  contre  lui,  l'in- 
famie de  fait  n'en  subsiste  pas  moins ,  et  que  cette  infamie  dé 
fait  se  trouve  encore  fortifiée  par  un  jugement  rendu  contre 
lui  correctionnellement;  —  Considérant  |  sous  le  rapport  de 
l'honneur  des  familles ,  de  l'i^^jjSrét  public  et  des  bonnes  mœurs , 
qu'abstraction  faite  de  la  naissance  et  de  l'inégalité  de  fortnrie , 
ou  ne 'peut  s^accoulymer  à  l'idée  de  voir  un  domestique  cor- 
rompant  la  j^ui^  fill«||de  son  mcutre,  l'enlevant  étant^mineure , 
et  la  faisant  vivre  dans  un  état  de  débauche  scandaleux ,  venir 
ensuite  demander  la  réconâ|^nse  de  ses  crimes ,  en  sollicitant 
la  mainlevée  de  l'opposition  qu'une  mète  aussi  cruellement 
traitée  forme  au  mariage  qu'il  prétend  coniracty  ;  — CcMisi- 
4érant,  enfin,  que  l'intérêt  public  et  celui  ^es  bonne^  «lirœurs 
exigent  que,  loin  de  donner  à^e  pareils  ravisseurs^pnilSi.nQ|bla- 
ble  exemple  de  condescendance  et  d£  faiblesse ,  on  leur  ap- 
prenne qu'ils  tourneront  le  dos  au  but  qu'ils  se  proposent ,  et 
que  le  crime  ne  peut  espérer  une  espèce  de  prime  d'encouragé- 
jnent  ;  —  Par  ces  motifs ,   sans  avoir  égard  aux  exceptipIDns  et 
lins  de  non  recevoir  proposées  par  Sophie  Dubois  ,  Infjrme  le 
jugement  dont  est  appel;  — Ce>^isant,  dit  à  bonne  cause  l'op- 
position de  la  veuve  Dubois-Tesaelin  au  mariage  que  veut  con- 
tiHicter  ladite  .Sophie  Dubois ,  et  fait  défense  à  l'ofiScief  public 
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d'y  procéder  5  —  Ordonne  la  reSISuttiotf^  de  l'amende ,  et  com- 
pense les  dépens.  »  " 

Nota.  La  Cour  de  Bourges  UVait  jugé  dans  le  même  sens ,  le 
5o  mars  1 81 5  ;  mais  son  arrêt  a  été  cassé ,  le  7  novembre  1 8 1 4  7 
fuoiqn'il  fiit  rendu  dans  une  espèce  où  l'opposition  était  encore 
plus  favorable,  puisqu'elle  était  fondée  sur  ce  que  le  fu^ur 
époux  avait  été  condamné  à  une  peine  afflictive  et  infamante 
qu'il  avait  subie.  M.  Delviricourt ,  tome  i«',  no*e  7  de  la 
page  62  Y  s'élève  contre  la  décision  de  la  Cour  de  cassation  ;  il 
soutient  <Hie  Tarrêt  de  Bourges ,  conforme  à  la  saine  morale , 
ne  touti^^nait  à  aucune  disposition  de  loi ,  et  ne  devait  pas 
être  cassé.  (  L'arrêt  de  cassation  serà'rapporté  à  sa  date.  ) 

r 

••       ..     COUR  DE  CASSATION. 

L'enfant  naturel  qui  commet  un  enlèvement  itT effets  'apparêe" 
nans  aupère  de  sa  mare  e s  t-U  passible  de  V action  publi- 
bUque  de  vol?  (  Ré^.  a^J  (^od.  civ. ,  art.  756;  Cod.  pén. , 
art.  580.  . 

Lb   BkOCUREUR-GBNéAAIi   DE  PaRIS,    C.    OuDRY. 

Jean^ Louis  Oudry,  fils  natur^el  de  Catherine  Richard,  est 
accusé  d'avoir  soustrait  fi'auduleusement ,  et  à  l'aide  d'effrac- 
tion intérieure  eTextéi^eure ,  des  effets  appartenans  à  François 
Richard  j  père  de  sa  mère.  Le  tribunal  de  première  instance 
deCoulommiers  le  met  en  état  de  prévention,  et  le  renvoie  de- 
vant la  Cour,  d'appel  de  Faris  ,  qui,  le  12  mars  ^81 5,  rend 
un  arrêt  ■qui  ansfïllle  l'ordonnance  de  prise  de  corps  décernée 
.contre  Jean-Louis  Oudry.  La  tîour  a  pensé  que  l'art.  38o  du 
Code  pénal  était  également  applicable  et  aux  enfans  naturels  et 
aux  enfans  légitimes  ;  jHjptous  devaient  être  à  l'abri  de  Tac^^ 
lioD  publique  de  vol ,  jHpifu'en  interdisant  toute  poursuite  à 
regard  des  uns ,  elle  ne  faisait  aucune  distinction  pour  les 
aatres. 

Cependant  M.  le  procureur-général  s'est  pourvu  en  cassa- 
lion,  et  il  a  dit,  en  substance ^  que  l'art.  58o,  ne  parlant  que 
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des  ensuis ,  sans  ad(fili^.  çipi<|ci§)ité ,  n'avait  par  ceb  seu)  sta-t 
tué  que  sur  le  sort  des,  èiifanâ  Mgitimes  ;  que  d'ailleurs  le  mo^ 
â^^ allié f,  qui  ne  peut  jftmais  s'appliquer  aux  enfant  naturels  j 
justifie  tout  à  la  fqis  et  le  se^  de  l'art.  58o  et  l'iptention  du  lé-v 
gislateqr  d'en  exclure  les  enfans  naturels. .  En  effet ,  l'alliance 
n'es^  qv^'un  lien  civil  entre  l'uQ  des  deux  époux  et  les  panent 
de  l'autre  ;  comment  ce  lien  existerait-il  à  l'égard  de  l'enfant 
naturel,  (]pnt  tous  les  rapports  de  parenté  se  bornent  à  son 
père  et  à  sa  mère  naturels  ?  Que  l'on  consulte  les  disposi-? 
tions  de  l'art.  299  .•  il  admet  le  lien  de  pc^^té  entre  ('enfant 
naturel  et  son  père,  pab  ii  le  repousse* pour  tout  autre  degré. 
On  voit  doi^c  que  d'abord  l'art.  58o  ne  se  rt^pporte  ppint  aui^ 
enfans  naturels ,  et  que^j&t-il  même  s'y  rapporter ,  en  ce  sens 
que  sous  le  mot  en/ans^'^  enfaus  naturels  seraient  égale- 
ment compris,  il  n'u^rait  aucune  influence  relativement  au  vol 
commis  psur  un  enfant  naturel  au  préjudice  du  pèi^'de  sa  mcre^ 
puisqu'il  n'est  point  allié  «je  ce  dernier. 

Le  10  juin  i8x5t  ahrât^c  ia^section  criminelle, ^M.  Barris 
président ,  M.  Busçhopp  rapportei^jf ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  ~  Sur  fes  conclusions  de  M.  Thuriot,  avocat- 
général  |  —  Vu  l'art.  756  du  Code  civil,  et  les  apll  399  et  38o 
iiu  Code  pénal  j  -—  Vu  aussi  les  ar^.  498  et  4x6  du  Code  d'ia- 
structiop  criminelle ,  desquels  il  résulte  que  la  Cour  doit  an- 
iiuler  ]es  arrêts  qui  contiennent  violation  deswgles  de  compé- 
tence 5  —  Considérçint  i«  que  l'çxcepticw  portée  en  l'art..  38a, 
du  Code  pénal,  relativen^ent  c^ux  soustractions  frauduleuses 
commises  eytre  parens  en  ligne  directe ,  n'u  évidemment  été 
faite  par  k  législateur  qu'en  considération  4^  lien  4e  famille 
qui  existe  entre  lesdits  parens  ^''-r-  Qu'il  résulte  des  clisposi- 
tions  de  l'art,  706  du  Code  civil  que  la  loi  ne  reconnaît  de. 
lien  de  fkmille  en  €ayeur  des  enfangtoaturels  que.  vis-à-vis 
leurs  pères  et  luères  qui  les  ont  veodlf/fk  y  et  que  c'est  d'après 
ce  principe  que  Fart.  5699  ^^  Code'  pénal ,  après  avoir  qualifié 
de  parricide  le  meurtre  des  pères  et  mères  légitimes ,  naturels 
ou  adoptifs  ,ne  donne  la  même  qualification  qu'au  meurtre  des 
ascendans  légitimas  ;  qu'il  suit  de  là  que  les  soustractions  frau-^ 
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doleoses  oômlnises  par-  des  en&ns  naturels  aa  préjudice  des 
parens  de  leurs  pères  et  inèrc|  sont  de  vëritables  vols ,  et  con-« 
sé<]i]eminent  sujettes  aux  peiiies  prononcées  par  la  loi  contre 
ces  sortes  de  crimes  et  délits  ;  —  Considérant  ^<* ,  et  dans 
l'espèce ,  que  Jean^Louis  Oudry ,  fîls  naturel  de  Catherine  Ri- 
chard ,  est  prévenu  d'avoir  commis  des  sotistractions  fraudu-' 
knses  au  préjudice  de  François  Richard ,  père  de  ladite  Cathe^ 
rine;  que  consét[uemment  il  est  sujet  aux  poursuites  de  Tacition 
publique,  à  raison  de  ces  soustractions  ,  et  qu'en  le  renvpyant 
de  ces  poursuites ,  sur  le  motif  de  sa  prétendue  parenté  en  li^ 
gne  directe, avec  ledit  François  Richard,  la  Cour  d'appel  de 
Paris  a  fausé^ment  appUqué  l'art.  58o  du  Code  pénal ,  et  violé 
les  règles  de.  compétence  établies  par  la  loi  ;  — Casse.  » 
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# 

Toute  personne ,  même  wn  créancière  du  Jailli^  peut-^Ile 
surenchérir  etwi  quart  le  prix  de  Vadjudication  des  im- 
meubles de  ce  dernier?  {  R^s.  afF.)  Code  de  procéd.  civ.  ^ 
art.  710  :  Cod.  de  comm. ,  art.  565. 

Le  sieur  Martin. 

Le  22  janvier  1612 ,  adjudication  définitive  des  immeubles 
da  sieur  Pierre  Cûsur  ,.  n^ociant  failli,  —  Dans  la  huitaine 
de  cette  adjudication  ,*  le  «leur  Martin  ,  avoué,  nt,  pom-  une 
personne  qui  n'était  pii^ créancière  de  Pierre  Cœur,  la  suren- 
chère du  quarT,  autorisée  par  l'art.  710  du  Code  de  procé- 
dure. —  L'adjudicataire  soutint  que  les  créanciers  du  &illi 
avaient  seuls  le  droit  de  surenchérir  d'un  dixième,  en  vertu 
de  l'art.  565  du  Code  de  commerce^  que  la  disposition  spé- 
ciale ààf/tt  article  était  uniquemeiH^nplicable ,  parce  qu'elle 
abrogeait,  pour  le  cas  de  vente  d'imifheubles  après  faillite  ,  la 
disposition  générale  contenue  dans  l'art.  710  du  Code  de  pro- 
cédure ;  qu'ainsi  la  surenchère  du  quart  faite  par  un  individu 
non  créancier  devait  être  rejetée.  / 
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Le  10  juin  .i8i5 1  arr^t  de  la  Cour  d'appel  d'Aix  y  par  le- 
quel :  * 

«  LA  COUR ,  —  Considérant  que,  d'après  les  disposition» 
des  ai-t.  710,  965  et  973  du  Code  de  proce'dore  civile,  dans 
toutes  les  ventes  d'immeubles ,  toute  personi^  a  droit  de  suren- 
chérir dans  la  huitaine  du  jour,  de  l'adjudication ,  pourvu  qu'elle 
offre  aumoins  le  quart  du  prix  principal  de  la  vente;  —  Que 
cette  règle  générale  ij'a  {K)int  été  abrogée  pat  Fart.  565  do 
Code  de  çofiiiaierce ,  qui  donne  aux  'créanciers  dWe  faillite 
le  droit  de  surenchérir  d'un  dixième'an  moins  dans  la  huitaine 
de  l'adjudication;  —  Que  cette  faculté  ,  purement  personnelle 
aux  créanciers  du  failli ,  n'exclut  pas  le  droit  général  établi  en 
faveur  de  tout  autre  individu  ;  qu'elle  est  seulement ,  soi*- 
vant  les  expressions  des  orateurs  du  Gouvernegaent ,  une  noa- 
velle  précaution  pour  s'assurer  que  les  immeubles^^dus  sont 
portés  à  leur  valeur  ;  — ^  Qu'en  consultant  l'esprit  et  la  lettre 
de  l'article  précité  du  Code  de  commeace ,  il  est  facile  de  se 
ccmyaincrç  qtle  sa  disposition  n'est, limitative  qu'en  faveur  des  . 
créanciers ,  et  relativement  à  l'avantage  particulier  qu'elle  leur 
accorde  en  considération  de  leurs  droits  et  de  leur  qualité  ^ 
— Que ,  si  l'intimé  avait  voulu  s'arroger  cet  avantage ,  e»  bor- 
nant son  offre  à  un  dixième  du  prix  seulement ,  sa  surenchère 
devrait  être  rejetée;  mais  que,  par  la  raison  contraire,  elle  doit 
être  maintenue,  puisqu'elle  renferme  Toffre  du  quart ,  et  qu'elle 
a  été  Élite  dans  le  délai  de  la  loi;  — ^  E^t  qu'il  a  été  bien 
jugé,  etc,  »  * 

Nota.  La  faculté  accordée  à  tous  les  Créanciers  du  failli  ,  par 
l'art.  565  du  Code  de  comwerce  ,  de  sureiicftérir  du  dixième 
le  prix  principal  de  l'adjudicatiqn ,  ne  parait  paS'  non  plus  a 
M.  Pardessus  déroger  à  la  faculté  que  Fart.  710  du  Code  de 
procédure  accorde  à  toute  persomie  ,  même  non  créancière  , 
de  surenchérir  d'un  quart J  a  S'il  en  était  autrement,  ajoute  cet 
auteur ,  il  y  aurait  moins  de  précautions  prises  poi|r  assurer  la 
vente  à  juste  prix  des  immeubles  d^un' failli  que  pour  ga- 
rantir celle  des  biens  de  tout  autre  débiteur ,  puisque  le  êt<At 
de  surenchérir  serait  limité  aux  seuls  créanciers ,  au  lieu  d-ap- 
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partenîr  à  toute  personne  indistinctement.  »  {Cours  de  droit 
i     commercial,  toih*  4  i  P^g.  454-  )  Un  arrêt  de  !a  Cour  d'appel 
de  Rouen»  du  19  noyembre  1814  9  ^  cependant  jngé  en  sens 
contraire.  (  Cet  arrêt  sei?a  rapporte  à  êa  date.  ) 

COUR  DE  CASSATION. 

En  matière  de  douanes ,  le  juge  peut-il  modérer  ou  remettre 
f  amende  encourue  par  les  voituriers  ou  porteurs  des  ob^ 
pts  de  fraude ,  sous  prétexte  d^  leur  ignorance  et  de  leur 
bonne  Jbi?  (Ré«.  nég.  ) 
i  Réquisitoire  y  C.  Auriac. 

Le  II  juin  181 5 ,  aruet  de  la  section  criminelle ,  M.  Bams 
président ,  M.  Jiataud  |7a{^rteur ,  par  leqnel  : 

*IA  COUR  9  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Thuriot,  avo- 
cat-général ;  -^  Vu  Fart,  t*" ,  tij:.  5,  de  la  loi  du  22  août  1791  ; 
l'art.  4  >  tit.  r  2,  de  la  même  loi;  l'art.   17  ,  tit.  4?  de  la  loi  du 
19  floréal  an  7  ,  et  enfin  l'art.  i«'  du  décret  du  8  mars  1811  ; 
—  Attendu  que  les  voituriers  ou  porteurs  des  objets  de  fraude 
sont  rendus  personnellement  responsables  du  fait  de  la  con- 
trayention ,  et  que,  dans  l'espèce,  le.  nommé  Jean  Auriaa 
\      ayant*  été  le  conducteur ^ur  son  mulet  de  la  cassoniïilde  dont 
il  s'agit,  il  devait  être  condamné  à  toutes  les  peines  déterBji- 
nées  par  la  loi  j  que ,  s'il  est  formellement  .défendu  auX'  juges 
de  modérer  les  amendes  et  confiscations  ,  ils  ne  pï^uvent ,  à 
plus  forte  raison ,  ne  pas  les  prononcer ,  même  lorsque  les 
prévenus  peuvent  se  prévaloir  de  leur  bonne  foi  7  que  ,  dans 
ce  cas,  la  loi  du  25  brumaire  an  5  attribuait  exclusivement 
à  k  G)minission  des  revenus  nationaux  le  droit  d'avoir  égard 
aux  circcnstauces  qui  pouvaient  faire  présumer  que  lai  contra- 
vention avait  été  involontaire  ;  que  l'arrêté  du  Gouvernement 
da  10  firnctidor.  aii  10  et  le  décret  du  10  octobre  18 10  n'ont 
rien  changé  h  cette  loi .  en  tant  qu''eUe  r&ervaità  l'Adminis- 
tQition  suprênie  Je  droit  de  remettre  otl  de  modérer  les  peines  ; 
*qa'ils  a]ont  f^it  qn^  resÈreiiuh'e  à  cet  égard  «les  pouvoirs  don- 
nés à  l'autorité  admiaistrative,  qui  remplace  aujourd!hui  la^om-^^ 


32  JQUKIfAL   DU    PALAIS. 

mission  des  revenus  nationaax  y  et  par  ccmséqtient  qu'ils  ont 
de  plos  en  plos  confirme  la  défense,  que  la  loi  da  28  bramaire 
an  5  renouvelait  implicitement  aux  tribunaux  de  prendre  en 
considération  les  preuves  ou  les  présomptions  plus  ou    moins 
fortes  delà  bonne  foi  que  les  contrevenans  allégueraient  ,|^ar 
leur  justification  ^  qjfLe  cependant  c'est  sur  le  motif  de  l'igno- 
rance Ou  était  Auriac  de  ce'  que  contenait  le  sac  qu'il  trans- 
portait i  et  par  conséquent  de  la  bonne  foi  du  voiturier  ,  que 
la  Gour  prévôtale'd'Agen ,  prenant  cette  circonstance  en  con- 
sidération, l'a  renvoyé  de  faction  de  la  Régie  des  douanes  ; 
mais  que  ce  motif  même  ,  loin  de  pallier  ou  de  'couvrir  Tin- 
fraction  commise  aux  dispositions  des  lois  ci-dessus  citées  , 
l'aggrave  encore ,  puisqu'il  était  expressément  défendu  aux 
juges  d'y  avoir  égard  ^  —  Casse  ,  etc,  » 

Nota.  La  Gour  de  cassation  a  consacré  les  mêmes  principes 
par  arrêts  des  a6  ipar3,i8i2 ,  11  juin  1 818  et  6  septembre 
1821^ 

COUR  DE  CASSATION,  ;  •' 

Les  maires  sont-Us  investis  du  droit  de  faire  des  règle§nens 
qui  déterminent  le  lieu  ou  doivent  être  déposés  les  grains 
destinés  à  V approvisionnement  du  niurché  et  celui  oii  ils 
doivent  être  renfermés  lorsqu'ils  n* ont  pas  été  vendus! 
{Rés.Uff.) 

Les  contrevenans  à  Cé^  règlemens  doivent-ils  être  punis  des 
peines  portées  par  l'art.  47  i  du  Code  pénal?  (  Rés.  aff.)Lo* 
du 24  ^^^  ^79^1  tît-  I ïj  ûi*t'  5 ,  4  €t  S* 

Le  Ministère  public  •  G.  le  sieur  Pigarjd. 

Un  règlement  de  la  municipalité  de  Louviers  déterminait  le 
lieu  où  devaient  être  renfermés  les  grains  apportés  ati  marché 
de  cette  ville ,  lorsqu'ils  n!auraient  pas  été  vendus.  —  Un  sieur 
Picard  {ut  traduit  devaift  le  tribunal  de  police,  pour  avoir  t9^  \ 
fusé  de  se  conformer  à  ce  règlement;  mais  k  tribunal  ,*,par  ju' 
gement  du  j  mai  i8ï  5  >  le  renvoya  de  la  plainte.  *—  Le  commis- 


;  saire  ôe  police  de  Louviers  s'est  pourva'^n  casffàfiùAj  pour  vlo- 
Klation  des  art.  5  ,  4  ^^  5  du  titre  1 1  de  la  loi  dusfc4  août  i^^o. 
"     Da  1 1  Juin  1 8 1 5 ,  ^rret  de  la  section-  crimineUe ,  M.  Barris 
pr&ident,  M.  Audier^McLSSÎÏlon  rsipporteur,  par  lequel  : 

€  LA.  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  T7iuriot,&.vo- 
cat-général;  — ^Vu  la  loi  du  24  août  1790  ,.tit.  1 1  »  ait.  5,4^*  5^ 
—  Attendu  que  la  loi  su&dite,  en  confiant  à  la  vigilance  et  à 
f autorité  des  officiers  municipaux  l'inspection  isur  lafidélité  du 
débit  des  denrées ,  et  le  soin  de  prévenir  par  des  précautions 
convenables  les  accidens  et  les  fléaux  calamiteux^  les  a  néces* 
sairement  investis  du  droit  de  faire  des  règlemens  pour  assurer 
l'approvisionnement  des  marchés  et  la  fidélité  du  débit,  des 
denrées ,  et  par  conséquent  de  déterminer  le  lieu  où  doivent 
être  déposés  les  grains  destinés  à  Tapprovisionnemeut  du  mar- 
ché et  celui  où  ils  doivent  être  renfermés  lorsqu'ils  n'ont  pas 
été  vendus  ;  —  Attendu  que ,  le  règlement  fait  par  le  maire  de 
Loaners,  le  a4  août  1790,  rentrant  dans  la  classe  des  objets  \ 
qui  sont  confiés  à  la  surveillance  des  officiers  municipaux,  le 
juge  de  paix  était  tenu  de  le  faire  exécuter;  et ,  en  cas  de  çon- 
travention  constatée ,  l'art.  5  du  susdit  tit.  11  de  la  loi  du  24 
août  1790  lui  imposait  l'obligation  de  la  punir  d'une  peine  de 
police  qui  devait^être  déterminée ,  dans  la  législation  actuelle , 
par  Tart.  471  du  Code  pénal  de  i8io; —  Attendu  qu'il  est  con- 
stant au  procès,  par  l'aveu  même  du  prévenu,  que  Picard  avait 
contrevenu  au  susdit  règlement  en  ne  déposant  pas  .dans  le  lieu  ^ 
à  ce  destiné  les  grains  et  denrées  qu'il  n'avait  pas  pu  vendre 
au  marché;  et  que  néanmoins  le  juge  de  paix,  par  son  juge- 
ment du  7  mai  dernier,  a  refusé  de  prononcer  contre  ledit  Pi- 
card Famende  portée  par  les  lois  susdites ,  et  l'a  relaxé  des. 
poursuites  dirigées  contre  lui  :  d'où  il  suit  que  ,  par  ce  juge- 
ment, il  a  violé  les  lois  ci-dessus  citées  ;  —  GàssE ,  etc.  » 


CX>UR  DE  CASSATION. 

M)4ms  les  ventes  faites  à- terme,  le  paiement  dê^U  s'effectuer' 
I\nne  XF.  5* 
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au  domicile  du  débiteur,  et,  par  Suite ,  les  contestations  re^ 
latîves  à  ces  ventes  sont^elles  de  la  compétence  des  juges 
de  ce  domicile  ?  (  Rés.  aff.  )-God.  civ. ,  art.  i65i  et  i247i 
Xod.  de  proeéd.  civ. ,  art.  /^lio, 

IjC  rruwché  fait  par  l'intermédiaire  éPun  commis  vojrageur 
est^il  censé  fait  dans  le  lieu  oii  il  a  été  conclu ,  et  non  dans 
celui  où  siège  la  maison  de  commerce  pour  laquelle  le 
commis  voyageur  tigis  s  ait?  (  Non  rés.  )  God«  de  proc.  civ. , 

art.  4î^*  (i) 

Picard,  C.  Bertini. 

La  maison  Picard  d'Amiens,  sur  l'avis  d'un  de  ses  membres, 
alors  en  voyage  et  à  Turin,  adresse  des  velours  à  la  maison 
Bertini  de  cette  dernière  ville.  A  leur  arrivée ,  les  velours  sont 
trouvés  défectueux,  et  la  maison  Bertini  assigne  Jes  sieurs  Pi- 
card devant  le  tribunal  de  commerce  de  Turin  ^  pour  se  voir 
condamner  à  reprendre  les  velours ,  et  à  payer  les  frais. 
Les  défendeurs  déclinent  la  juridiction  :  ils  prétendent  ne  pou- 
voir être  assignés  que  devant  le  tribunal  d'Amiens ,  leur  juge 
naturel ,  parc»  que  le  marché  n'aj^point  été  fait  à  Turin ,  que 
la  délivrance  n'y  a  point  été  faite ,  que  le  paiement  ne  de- 
vait point  y  être  fait,  et  que^par  conséquent  aucune  des  cir- 
/constances  qui  pouvaient  déterminer  la  compétence  du  tribunal 
de  Turin  ne  se  rencontrait  dans  l'espèce.  Condamnés  sur  celte 
prétention ,  ils  ont  interjeté  appel  ;  mais  ils  n'ont  point  été 
^plns  heureux.  La  Cour  de  Turin  a  confirmé ,  par  arrêt  du  22 
mai  181 1.  Cette  Cour  a  considéré  que  les  dispositions  des  ar- 
ticles 160^  et  i65i  du  Code  civil,  comme  aussi  celles  de  l'arti- 
cle 100  du  Code  de  commerce,  sont  relatives  au  cas  où  la  veute 
«st  parfaite  et  la  chose  réellement  livrée  à  l'acheteur;  que» 
dans  l'espèce ,  ni  la  vente  des  marchandises  qufi  le  sieur  Picard 
s'était  obligé  d'expfdier  au  sieur  Bertini  n'aurait  pu  êtr^  par- 


(1)  Cette  qvestâoii  a.  été  fésolue  affirmativement  par  un  arrêt  de  li 
Cour  de  cassation ,  du  4  décembre  1811  (Voy.  tom,  12,  pag.  944}^  et  ptf 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Niâmes,  du  a5  février  181a. 
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&ite,  ni  la  délivrance  n'en  aurait  pu  être  faite  qu'au  momentt 
où  ces  marchandises  auraient  été  à  Turin,  et  où.  je.  sieur  Ber-, 
tiui  Jes  eût  inconnues  ;  —  Qu'en  effet,  le  sieur  Picard,  commis 
Toyageor,  s'était  obligé,  au  nom  de  sa  maison,  d'expédier  au. 
sieur  Bertini  les  marchandises  de  la  qualité  voulue  et  commise, 
parce  dernier: — >La  vente  était  donc  évidemment  sous  une 
condition  $dî|^nsive ,  et  elle  n'était  point  parfaite  jusqu'à  ce 
qu'il  fut  bien 'avéré  que  les  marchandises  fussent  de  la  qualité, 
voolue  par  l'acheteur,  puisque  alors  seulement  il  y  avait  con-. 
sentement  sur  la  chose  et  même  sur  le  prix,  de  même  alors 
seulement  il  y  avait  délivrance;  que  ces  marchandises,  ainsi 
reooimue6r''et  aœeptées,  passaient  en  la  jouissance  et  possession 
de  f  adieteur^  et ,  jusqu'à  ce  que  cette  reconnaissance  eût  en  lien  ,* 
les  oardiandiseà  voyageeâent  pour  le  compte  du  fournisseur,' 
et  racqnéreor  ïie  pouvait  ^fre  obligé  de  les  payer  :  d'où  la  con-' 
ségnence  que  le  paiement  de  ceà  marchandises  devait  également 
se  îùtt  à  Turin ,  où  la  vente  devait  se  perfectionner  et  la  dé- 
fivnmc^  dei^t  avoir  lieu  yr^  Qu'en  conséquence ,  soit  que  Ydïi 
canîdère  le  IkH  de  la  promesse  et  dû  perfectionnement  dii^ 
eontrat,  soit  que  l'on  considère  celui  de  la  délivrance  et  dir 
{Mdementy  il  est  constant,  en  l'espèce ^  <]ue,  d'aprèn  les  dis^ 
sitioBs  de  Fart.  420  du  Code  dg^qg^^re ,  le  sieur  Bertini  cr 
pu  et  même  dû  actionner  l'appelant  par-dèvant  les  juges^n-*^ 
suis  det^tte  ville.  • 

La  maison  Picard  s'est  pourvue  encassation  ;  et ,  pour  établir 
son  S}  stème ,  elle  a  dît  :  Un  commis  voyageur  qui  ne  reçois 
qa'une  comofiission ,  et  qui  la  transmet  à  ses  commettans ,  ne 
(ait  pas  un  marché.  Le  conU*at  ne.se  formé  que.par  |a  corres-. 
pondance  entre  lc,^ég||gâiit  demandeur  et  le  çommettsmt.du 
voyageur,  et  par  le  Consentement  de  ce  commettant  :  donc  le 
marché  a  été  conclu  à  Amiens ,  et  non  à  Tiuîn. 

t  .        .  » 

La  délivrancé^adû  aussi  être  faite  à  Amiens ,  où  se  trouvaient 
les  marchâuidises  a^  temps  de  la  ventç  :  c'est  ce  que  porte  l'ar-', 
tide  1609  du  Code  civil.  Cette  délivrance  s'esjL  opérée  à 
Ankiis,  par  la  remise  des  marchandises  au  commissionnaire 
dehmlage,  et  dès  lors  elles  ont  voyagé  aux  risques  des  acqué- 

3.. 
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ireurs.  )1  aarait  fallu  une  convention  fcmnelle  pour  que.  la  délt- 
irrance  se  fît  à  Turin.  Cette  convention  n'existe  point  :  donc  i 
n'y  a  en  ni  en  feit ,  ni  en  droit ,  délivrance  à  Turin.—^  Dès  <|iié  h 
délivrande  s'est  faite  à  Amiens ,  le  paiement  devSit  être  isd\ 
aussi  dans  la  même  ville  t  car,  aux  termes  de  l'art.  i65t  du 
Code  civil,  le  paiement  doit  se  faire  au  lieu  de  la  délivrance. 
—  De  tout  cela  les  demandeurs  concluaient  que  l'an^ét  attaque 
avait  ^iolë  lès  articles  invoqués  du  Code  civil ,  et Tart.  4ao  da 
Code  de  procédure  civile ,  puisqu'on  ne  trouvait  daiis  le  '  cas 
particulier  aucune  des  circonstances  qui  pouvaient  établir  la 
eompétence  du  tribunial  de  commerce  de  Turin. 

^  M.  le  procureiir-général  Merlin,  qui  a  port^Ia  parole  daas 
cette  affaire  ,  n'a  point  approuvé  ces  moyens";  il  a  siirtoat 
écarté  le  premier  et  le  dernier  :  l'un,  parce  qu'un  ccmunis 
voyageur,  est  un  fondé  de  pouvoir,  par  le  ministère  duquel  la 
maison  expéditionnaire  a  contracté;  l'autre,  parœ  que  l'aiii» 
cle  1 65 1  dû  Code  civil  suppose  que  le  paienent  dmt  se  Aire  aa 
moment  même  de  la  délivrance,  en  sorte  qu'il  ne  s'ai^tiqae 
qu'aux  ventes  faites  au  comptant.  En  conséquence ,  ce  mc^a- 
trat  a  conclu  au  rejet  du  pourvoi. 

'Tiie  i^juin  i8i5,  arrêt  de  la  section  civile,  au  rapp6i*t  de 
M.  Gandoriy  plaidaniAnf».  Gui^ardeX  Leroy  de  Nei^iUeite, 
par^quel  : 

«  La  cour  ,  *—  ConsidéoÉnlque ,  quand  l'art.  i65i  du  Code 
civil  dispose  que ,  s'il  n'a  été  rien  réglé  â  l'égard  du  paiement,  ; 
Fàcheteur  doit^  payer  au  lieu  et  dans  le  temps  où  Ant  se  îmc 
la  déEvrance,  cet  article  parle  d'unevente  faite»au  comptant. 
Vente  dans  laquelle  l'obligation  de  livrer  et  l'obligation  de  payer 
ne  peuvent  être  séparées ,  et  doivent  être  accomplies  en  même 
temps;  — Que,  dans  l'espèce  ,  non  seulement  il  n'a  pas  été 
allégué  que  la  vente  eût  été  ifidte  au  comptant,  mais  que  le 
contraire  est  prouvé  par  la  circ<nistance  que  la  maiscm  Picard 
m  expédié  sti  marchancBses  sans  exiger  d'argent  :  d'où  il  vé- 
iuhe  que  la  convention  faite  était  d'accorder  le  terme  ordinaire 
dans  le  commerce ,  suivant  l'espèce  de  la  marchandise  ;  — 
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Qa*aiiiâ  l'art.  i65i  du  Gode  civil  n'est  pas  applicable;  — Qa«» 
dès  lors 9  l'affaire  entrait  dans  le  terme  da  droit  commun,  sni- 
Tantleoael,  ainsi  <pie  l'exprime  l'art.  124?  da  Code  civil ,  Ut 
peicfliait  doit  être  fait  au  dAnicile  du  débiteor ;  qu'ainsi,  e| 
aux  termes  de  cet  article,  et  aux  tenues  de  lajroisièmedispo- 
sitioQ  de  Fart.  420  du  Code  de  procédure  civile ,  la  ipaisoa 
BertiDÎ  avait  compëtemment 'assigne  devant  te  tribunal  jh 
ooBimerce  de  Turin  ;  —  Rbiette  ,  etc.  »  r 


COUR  DËi  CASSATION. 

Lappd  dtwit  pAgement  et  adjudication  sur  saisie  immobiliers 
doii^U  être  signifié  à  domicile  rétl^efnon  au  domicile  4lk 
ions  le  tommandement?  (R&.  afF.)  Cq%,^  ê^  proc. ,  art.' 
456el584,  \  V 

iMVfie plusieurs  parties  ontèitérêtdefatrp  s^tfiet  un  fuge- 
ment  par  défaut,  t huissier  commis  à  la  requête  de  Vune 
deUes  pour  faire  cette  signification  est-41  *censé  Vétre  pour 
toutes?  (  Rés.  aff.  )  Cod  de  proc.,  art.  1S6. 

Lorsque  T appel  ^  jugement  d adjudication  émis  par  h  saisi 
est  déclojjé  nul  relativement  aux  créanciers  poursuivons  t, 
ceue  nuiUtê doit-elle  profiter  à  rac^udicaudre?  (  Rés.  aff.  ) 
GdKdeiMroe.,  mt.  711. 

Gauthier  ,  C.  AiirrAvn  et  autres.  .      ^» 

#       ■ 

hoiûeajn  Barrière,  Courmier^hqghouetBq;sezziBajrbj, 
le  ravlent  adjudicataires  des  bras  saisis  BJfT  un  sieur  Jean 
ùaudtttr,  à  htrequéte  des  sieuns^^^ntoiK/  et  I^oumel^  Le  jugi^ 
aient  d'adjudication  avait  été  rendu  par  deâmtcoâtre  la.  par- 
tie saisie.  Il  lui  (iit  signifié ,  le  2  septembre  1^09,  à  la  re<juét^ 
des  adjudicataires ,  par  le  ministâ:^  dkin  huissier  cp'ik,  avaient 
Sût  commettse.  Les  poursuivans  le  lui  firent  également  signi- 
fier, le  2a décembre  suivant,  par  le  ministère  du  même  huis* 
sier.  Antérieurem^it  à  cette  seconde  signification,  Gauthier 
•vait  interjeté  appd  tant  contre  eux  que  contre  les  adjudica- 
tures;  mais  il  n'avaît  signifié  son  appel  à  ces  derniers  qu'au 
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domicile  élu.  Inqaiet  sur  la  validité  de  cette  assignation  ,  il  en 
fit  &ire  imë  nouvelle  à  domicile  réel,  le  i5  «juin  1810.  C'est 
en  cet  état  que  la  cause  s^est  présentée  enla  G)nr  de  Riom. 

Les  parties  poursuivantes  ont  soutenu  Fappel  intër^e^  à  leur 
^ard  non  recevable ,  soit  à  raison  dé  la  nullité  dç  la  |)reini^re 
signification  fei|c^  un  domicile  ^lu,  soit  parce  que  la  seconde , 
i^égnHère  en  la  forme,  avait  ëté^&ite  hors  dit  délai.  • 
^  (^'appelant  a  soutent;^  que  la  premièq^  signification  était  va- 
lable, parce  qi;^en  matière  de  saisie ,  ^on  peut  toujours  signifier 
à  domicile  élu,  même  les  Sectes  d'Opel  ;  et  que  d'cdileurs  1^  si^ 
gnification  qui  lui  avait  été  faite  à  lui-même  du  jugement, 
étant  nulle ,  parce  qu^elle  ne  l'avait  point  été  par  un  huissier 
çominis  sur  la  requête  des  poiffsu^vans ,  n'avait  pas  pu  faire 
^nprir  le  délai  de  l'a^ipel  ,4en^  sorte  que  le  second  appel  était  ^it 
à  temps.        jf; 'j'  ,  ^     ^       ' 

Les  poursuives  répondaûent  que  Fappel  d'un  j,iigeiBenld'ad-i 
jjudioBitipn  qui  est  définitif  ne  p0at  point  être  notice  à  domi- 
cile élu;  et  que,  quand  méiqe  Je  moyen  de  ntdlité proposé  par 
1^  partie  saisie  çpntre  la>  si^^^cation  du  j[ugement  à  elle  faite 
serait  fondé ,  celle  iait^  pfiir  les  adjudicaàiires  suffisait  p(mr^&d^e 
courir  le^lélai  à  l'égard  de  toutes  )es  pofti^^parce  que.la  pro^ 
céiure  de  saisie  immobiliérev  Qst  indivisible.  >  , 

Les  adjudiçat^dres  sesoi^tbo^és.à  dire  que  ,.I^)pelii^rjeté 
contre  les  poursuivans  étant  nul  Qu.non  repevatle^  l^uge- 
ment  ne  pourrait  point  être  infirmé  .envers  ÇiU^* 

En  cet  état,  arrêt  de  la  Cour  de  Riom^  du  27  juillet  1810,, 
qui  déclare  la  partie  saisie  Ékix  recevable  dans  sou  appel  à  l'é- 
gard des  pônrsùîvans,  et,  en^eonséquencè,  confirme  à  l'égard 
des  adjudicataires,  attendu  que  ta  signification  a  été  régulière- 
înent  faite  de  l^p^t  de  ceux-ci ,  chargés  spécialement  de  cette, 
signification,  pidsque^ c'était  4  ^uif;  que  le  jugemçn^dçvait  être 
délivré;  que  par  conséquent  cette  signification  profite  aux 
poursuit^ans  comme  aux  adjudicataires  ;  que,  d'^un  autre  côtéj 
rappel  n'ayant  été  interjeté  au  domicile  des  poursuivans  qu'a-, 
prèsJe  délai  de  la  loi ,  la  fin  de  non  recevoir  qui  en  i;és]^tv^ 
profite  également  aux  adjudicataires. 
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Le  lienr  Gauthier  s'est  pouryu  en  caà^ation  contre  cet^^urét. 
It présentait  plosietirs  moyens.  I*  Fausse  appSçajdpn  de  Tar- 
ticle  4S6 dtt  Code de.prdftedute  civile;  il  n'est  poiht  applicable 
à  la  saisie  immobilière.  L'art.  675  du  même  Codé  teut  que  le 
procès  verbal  de  saisie  énonce  le  tribunal  où  elle  sera  poursui- 
vie, et  oônstitation  d'avouë  chez  lequel  le  domicile  du  pour- 
suivant  sera  élu  de  droit.  Donc  on  peut  lui  faire  toute  signi- 
catton'^ domicile,  même  celle  4^ppelf  aux  termj^  de  l'ar- 
>lc584.  ^\  '"     . 

3*  Yiolaticu^è  l'art.  i56VVl|^i  veut  i^ue  tout  jugement 
rendu  par  défaut  contre  une  parfie*qui  n'a  point  d'avoué  soit 
sigpifîé  par  unjiaissiq*  commis.  Or  Thuis^ier  qui  ^*  fait  la 
.  signification  à  la  re^éfe^es.  poupui^ns  n'a  poijaji  été  (ym- 
mis  sur  (eiir  requête':  donc  la  signification  est  nulle;  donc 
die  n'a  pas  pu  ^ire  courir  le  délai  de  l'appel. 

3*  Eicès  dé  pouvoir  dans  la  disposition  qui  .déclare  que  la 

fin  (fc  Ion  recevoir  opposée  aux  poursuivans  doit  profiter  aux 

.  adjudicataires.  C'était  introduire  une  règle  qpï  ne  se  trouve 

ludle  part,  établir  un  droit  arbitraire ,  qui  n'est  autorisé  par 

aocnneloi.  ^  f 

Ixn  défendeurs  répondaient ,  Vbr  le/prej^er  moyen  :  Sans 
«Mitr,  la  partie  saisie  peut  signifier  au  domicile  élu  l'appel  du 
jagement  en  vertu  duquel  on  la  poursuit ,  et  qui  sert  àè  base  à 
l^procédore^  mais  iln'èn  est  pas  de  même  du  jugement  d'adju- 
wtioD.  Alors  tout  estterminé  ;  réfôDtion  du  domicile  es^.  con- 
"pnn&,  elle;  n'a  ^s. d'objet;  le  jugement -est- un  |ugement, 
^x^iEpsorei  doi^  l^apptl  doit  ^tre  signifié  dans  le^  dâais  et  les 
^^i^iDes  eomniims5  ffesHainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  délai  diap- 
pddPôQïiigement  d'ordre  est  de  trois  mois,  et  que  la  sign^f^ba- 

«*4ût  en  être  faite  à  domicile  réel.  (  yoy.  tqm. }  s^,.pag;  SaS 

et  714.) 

Sor  le  second  moyen  :  Lorsqu'un  hui^ssier  est  commis  pour  la 
.  AW^fication  çEun  jugement  par  défaut ,  il  l'est  pour  tqntet  celles  ' 

9u  seront  à  &ire  par  toutes  lès  parles  qui  ont  intérêt. de  le 
^  ^«écater.  0n  ne  trouve  aucune  dispesition  qui  prescrive 

^cha^ partie  de  faire  commettre  un  huiisisier  à  sa  requête, 
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et  Ton  ne  peQlims  créer  nne  nullité  qi|e  b  ioi  ii*^tabl 
Sur  le  ttoisiaine  ino^en  |  on  disait  cme  ta  Cour  de  tUot 
fait  que  consacrer  \ga\e  conséquence  nécessaire,  dont  pHe 
pas  pu  s*écarter  sans  donner  dans  l'absurde ,  puisque 
ment,  subsistant  avec  les  pdbrsi^ivaQs ,  ne  pouvait  ] 
anéanti  envers  les  adjudice^taires  j  qu'il  ne  pouvait 
même  te^ps  être  et  n*étFe  pi^a.  S'il  subsiste  avec  les  | 
vans,  S.s*ensuît  qu^ila  t^ansfâré  la  prç^riét^  aox  «^< 
tairea^  s.  donc  la  confîrmMîon  envers  ceux-là  emporte 
fipQQAtion  enyet^  œui^-ci^  ^Ist  ioipossUile  cnfchapper 
conséquence, 

le  i^fuini8i5 ,  arrAt  de  b  section  cî^e^  M.^  Â 
premier  présiâent,  Mjtfzipftroti  rappdriiurY  MM.  VoiH^ 
peux  a^pcats  ,  pa^  lequel  4  ^ .    *  • 

a  Ul  cour,  -^ $pr  les Gonclusicm de  m.  Thuri0i 
çat*génén^l ^  -^  Attendu^  en  premier  li.eu„  que  la  Cou 
pdi ,  en  regardant  comme  i;m>xi  valable  h^  signification  ae 
du  jugement  d^uc^udicatio^  q^u  domicile  élu  du  (^éieoicier 
fuiytmt,  toind^oir  violéaucune  Ipi^*  sVst  conformée  à  k 
établie  dans  l'art.,  4^  ^^  Code  ^  proçéd^ve  citfle»  r 
laquelle  il  n^Bi  paa»été  fçiit  exception,  |teur  les  art.,  673 ,  ( 
S84  du  même  Gode ,  pour  le  cas  où  il  s'agit  de  la  signiè< 
4e  rappel  (f  un  jugement  d'adjudication  pendu  à  li^  suite 
saisie  immobilière  ^  rr-Âttendii  \  en  second  Keu,  quie,  saa 
9oitl>es6in  d^examii^er  si  la  si^^l^çation  (}p  j^igeraent  d'ac 
cation  à  la  reqifête  des  adjudicataires  ^  du  profiter  aux  g 
çiers  pourspivaiis  poi^*  fbire  courir  à  le^r  égard  le  dët4:  àt 
pél ,  il  suffit  ^p^  9  ^^  Pespèce ,  il  att  él^  |)»rodmt  à  b 
d^ppel  une  sr^lfio^tion  du  même  jugement  feite  à  là  ré( 
de'  ces  d#niers  par  Fhuissier  qui  avait  été  çomçaiis.  sur  k 
inande  des  ad|ndicataires  1  pofM^  que  l'appel  qui  nV  M  ii 
ietë  que  près  de  sk  mo}s  après^  cette  signification  ait  4li$  |i 
meift  dédaré  tardivement  fait  y  -n?  Attendu ,  %q  troiiHèm 
dernier  lieu ,  que ,  par  la  nature  niécne  des  cbosea ,  il  impl 
qu'une  expropriation  forcée  puisse  être  valable  à  l^gard 
çréanchn  fOHK$uW^n$,  ^  et  nùUe  à  Fégârd  desadjudkaiaà 
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qa'ainsl ,  la  Cour  d'appel  n'a  pn$  commis  d^excès  de  pouvoir 
en  déc||rant  que  la  fin  de  non  recevoir  résultante  de  ce  qu« 
Fa^pel  a  ^  tardivement  interjeté  au  regard  des  noursuivans 
doit  proflier  aux  adjudicataires }  —  Reietts  ,  etc.  » 

Nota,  La  pceimère  question  est  résolne^.dans  le  même  êem 
par  M.  Carré  ,  Lois  de  la  procédure^  tom.  a,  quést.  abio. 
M'  Berriat«^^nt-Prix ,  tom.  a  ^  fag.  5^4 1  ^^^  5 ,  parait  aussi 
adcifitr  cette 'opinion ,  qui  a  été  de  iionveau  cônsacrflft  piar  deux 
iurrets  de  Paris  et  de  Golmar ,  des  an  octobre  iiPi5  et  19  ouurt 
1816*  ,      • 


COUR  DE  CASSATION. 

leCûde  de  procédure  c^Ue  a^tid  affranchi  les  septuagénaires 
de  la  conirainte  par  corps  en  matière  de  commerce  ?  (  Ré«« 
nég.)  Lot  du  i5  germinal  an  6 ,  art.  1*'  et  2  ;  Cod.  civ.v 
art.  9to66  et  2070  )  Cod.  de  proc.  ,  art.  800  (i). 

VàNMALPER  ^  C.  iJjjgKRT^  ^ 

Le  sieur  Rombert,  négociant  ^  avait  été  incalieéré  sur  hpoor-^ 
iuite  dasienrf^anmalder,  qui  avait  obtenu  contre  lui  plnsieuri 
]agemens  emportant  pris^  de  corps.  Quelque  te^i^  après  il 
fetnéa  contre  ce  dernier  une  demande  en  éiargiss^Dentt  at- 
tendu qu*il  avait  plus  de  sQixante*disl'àns« 

Déclaré  non  recevable  dans  sa  demande  par  un  jugement  du 
tribunal  civfl  dé  ftruxeUes ,  i^endu  le  9  juin  181  a  ^  Romberg 
se^urvu||fevant  la  Cpw  d^^appel  en  ré^mation  de  ce  juge- 
ment.   •  •    "^  ' 

Le  12  fuîllet  suivant  ^  arfSeCqui  infirme  le  jugemen^t  attaqué 
et  ordonne  l'élargissement  de  Rombèrg,  — r*  Att^du  que 
kCode  d^  procédure  civile^  publié  posténeurement  au  Code 
avil  »  traite^  dans  le  fivre  i«%  des  sentences  des  juges  de  paix  ,1 

(1)  Voj.  Tvois  unéts  oooformei  de  la  mémfe  Cour ,  des  10  juin  18^ 
(Ut,  p<t  4i%)» 3,  février  t8i9  (t.  i4,  pag.  i56),  et  19  mai  1816» 
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et  j  soooesf itreipeiit  y  dans  le  livre  2*  j  josques  v  compris  le  ti- 
tre 149  ^  l'instraction  devant  les  tribunaux  civils  de  prçmîèr-c 
instance  et  des  jugemens  de  ces  tribunaux  ;  qu'emsuite  ,  dans  le 
titre  25  Si  même  livre  ,  ce  G)de  passe  à  la  pro<5id||;«  devant 
les  tribunaux  de  commerce  j  et  «ux  jugemens  rendus  par  ces 
Iribnnanx  ;  qu'an  livre  5  ,  ce  Code  traite  des  appels   tant  des 
jugemens  rendus  en  ii^tière  civile  que  de  ceux  rendus  en  œa^ 
ti^  commerciale. ,  dont  il  %jrait  parlé  dans  le  dernier,  titre  dix 
Jivre  préo^eat  ;Jqne,  dans  lé  livre  4t  ce  même  Gode  li  iWli  de&* 
yoies  extraordinaires  pour  attaquer  les  jugemens  ^  sans  faire 
aucune  distinction  entre  ceux  rendus  en  matière  civile  on  en 
matière  commerciale  ^  qu*»isuitè ,  dans  le  livre  5  >  ce  OKie 
passe  à  l'exécution  des  jugemens  ,  et  qu^il  parait  que ,  dans  ce^ 
livre ,  il  traite  encore  cette  matière  avec    la  même  gêné- 
^alité  que  daiis  les  titres  précédent  ^  et  toujours  sans  <&{t!nguer 
^entre  les  jugemens  tendus  en  matière  civile  ou  prononcés  en 
^mati^re  de  oommei^ce  ;  — -  Que  le  tit.  1 5^  intitulé  de  V Empri- 
sonnement,  et  ^nt  il  s'agit  au  procès  ,  fait  partie  .de  ce  li* 
vre  5  Y  et  «{û'ainsi  riejtt||^  fait  soupçonner  qu'il  ne  s'agisse  ^ 
dans  ce  titre,  que' de  i'gWpt'isonnement  pour  dettes  civiles,  tan- 
>dii  qu'an  contufeire  il  est  évident  que  la  contrainte  par  corps  j 
.en  matièire  de  commerce,  est  aussi  l'une  des  voies  db  Texécution 
.des  jngeij^ns ,  et  cpi'ainsi  le  législateur ,  dan$>c6tte  partie  du 
^  4}o4e^de  procédure,  a  du  avoir  liiatoàrellement  présente  à  sapen- 
sée  cette  dernière.  CGÛtégorie  de  l'exécution  des  .jugemens  : 
^ç'est  ce  qu'indiqDt,e  d'ailleurs  assez  la  généralité  des  tcrmies  de 
\ra:rt^  780,  qm  cammeipce  cfe  tjtrc  j  qu'il  jest  d'autant  plus  certain 
çie  l'exécution  des  jugemeii^  y  en  matière  de  conaojerce  ,  en- 
V^it  dans  l'intention  du  legislaiteur  lorsqu'il  fit  lè/titre^^iS  du 
5^  livre  du  Gode  de  procédure ,.  que  le  même  législateur  venait 
de  statuer ,  à  l'art.  442  du  même  Code  ,  «que  les  tribunaux  de 
i^omm^ce  ne  bopnaîtraieut  pas  de  l'exécution  de  leurs  juge- 
mens:, d'où  il  suivais,  par  une  conséquence  imnftdiate,  que 
'  c'était  biten  dans  le  Code  de  procédure  qu'il  devait  être  traité 
de  Texécutibn  des  {ilgemens  commerciaux  ,  puisque  ce  Code 
^it  éeitjné  à  servir  de  guide  ^  de  règle  et  d'instruction ,  aux 


COUn    DB   CABSATIOTf.  4^ 

tribonaiix  ci^irjjki  de  prepiièi%  uistance  ,  «qui  devaient  connaitre 
dormais  de  ces  exécuticms  ;  — *  <^UÇ)  de  l&it  ^  un  aequiert  la 
pleine  conviction  <p^e  le  légisjè^tei^^^  en  portant  L'art.  8o^  dii 
Code  de  procédure  civile^  a  rëellwie^t  pensé  à  la  contrainte 
par  CQrps  enmatière  commerciafe ,  lorsque  f  onrecourtau  pro- 
jet  de  cet  article  iel  qu'il  fut  soumis,  dans  le  temps  ,aux  médita- 
tions des  Cours  d'appel ,  et  lorsquei'on  voit  que  cet  iirticle  était 
aiofi  conçu  :  o  Le  débiteur  légalement  incarcéré  obtiendra  son 
t  élargissement  s'il  a  accompli  sa  soixante-dixième  année ,  et  si, 
«  dans  ce  cas ,  il  n'est  ni  étrang^p ,  ni  stellionataire,  ni  banque- 
«  roiflier  &*auduleax,  ni  marchand  ou  négociant,  »;  que  les  G>urs 
d^apijy  de  Bourges  ,  de  Poitiers  «^  de  Caen  ,  de  Bruxelles  ^  et  le 
procoreor-géiri^ral  près  cellccde  Iïk)^ai,  demandèrent  unanioie- 
ment  qa'uji  négociant  lionnéte ,  paj^venu  à  l'âge  de  soixante- 
^x  ans,  pût  jouir  de  la  même  exception  qne  le  ptojet  établis- 
sait 01  ^veor  d'autres  ilébit^ig^  «fit  qti'en.  effet ,  ^ns  sa  ré- 
daction définitive  ,  Fart.  800,  §  5  ,  a  limité  aux  seuls  stellio- 
nataires  la  jrestrictiop  qu»  Ton^  y  trouve  aujourd'hui  ^  — Que , 
Tart.  80Q  étant  rédigé  dans  cei^ermes  :  Le  débiteur  ..•...; 
obtiendra  son  élprgistem^t  ¥il  a  commencé  ^a  soix4mt^- 
dixième  année  ,  et  si,  dans  ce  dernier  cas ,  il  n*ejst  pas  stel- 
liciiatake,  on  doit  eiibone^ure,  d'après  toutes  les  considéra- 
tions qui  précèdent,  que.  la  volonté  du  législateur  a  été  que 
tout  d||3iteur^<{ui  a  atteint  l'âge  de  soixante^ix  ans  lors  de 
fanpriftonnément ,  ou  qui  l'^tteindi^it  dans  la  jsuite, devait  ob- 
tenir  son  élargissement ,  soit;  qu'il  fût  négociant,  soit  qu'il  ne  le 
fôt  pas,  pourvu  toutefois ^qu'^  ne  fût  pas  coupable  de  stellio^ 
^^  j  et|Aest  ici  le  cas  detdir^  qu'il  ne .  faut  pa$  inéroduire  une 
distinction  arbitraire  daii|$  la  loi,  lorsque,  la  loi  ne  distingue 
pas  ellednéme  j  — n  Que.i  pour  énerver  cette  volonté  du  légis- 
jateor ,  il  ne  suffit  p^s  d'objecter  qcie,  le  Code  de  procédure  ci- 
til|  ajsgat  eu  P0S^[ÉÉt  de  r^uiïir  des  règles  pour  la  mise  en 
action  des  prinoip^Pbnsign)és.^4^n»  le  Gode  civil ,  il  faut  ton- 
Jours  expliquer  le  premier  diins  un  sei^s  qjii  puisse  le  concilier 
avec  le  second  et  ne  pas ,  çroirc/q^'il  puisse  jamais  déroger  à 
.(x^faihci  ;  car  le  légiflateor  n'a  pas  toujours  eu  l'intention  de 
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n'étabUr  dans  le  C9de  dé  pjpodédiire  que  des  règles  pour  Tap-* 
plîcation  du  droit;  qu'on  y  trouve,  au  contraire,  assez  freqnem- 
,  des  dispositions  qui^rcinoneent  sur  des  points  qui  n*a- 
▼aient  pas  été  prévus  par  léCod^  civil,  et  quelquefois  ineme  des 
dispositions  qui  changent  ce  qui  avait  été  ordonné  par  le  pre- 
mier Code  ;  qu'on  peut  voir  des  exemples  de  ces  modifications 
dans  les  art.  i  ao  ef854;  qu'ainsi  on  doitccxictnre  de  là  que  le  but 
général  du  Code  de  procédure  ne^peut  pas  être  une  considéra— 
tion  assez  puissante  pour  faire  penser  que  ce  Code  ne  pedt  ftk- 
mais  déroger  au  Code  ci  vil,  Surtout  quand  des  termes  aussi 
Ibrmek  que  ceux  de  l'art.  800 ,  §  5 ,  fçnt  voir  évidemmAt.^oe 
l'on  à  voulu,  dans  le  Code  dÉ'proc^lnre ,  &ire  un  pas  Sf^has 
en  législation  que  dans  toutes  les  lois  antérieores  ;  —  Qu'il  ne 
snffit  pas  de  dire  que  la  sèale  question  qoi  restait  indécise ,  d'a«^ 
près  les  art.  2066  et  2070 ,  était  de  savoir  si  un  débiteur  mn» 
commerçant  qui  parvenait  à^ftbitante-dixième  annft ,  depuis 
son  incarcération  ,  devait  être,  élargi ,  et  que  c'est  uniquement 
pour  faire  cesser  les  doutes  surxette  question  que  Vart,  800  da 
Code  de  procédure  a  voulu  que*toulf  sepgiagénaire  put  obtenir 
son  élargissiéhnent;  que  rien*  ne  prdbve  que  le  législateur  n^ait 
eu  d'autre  but  dans  cet  article  que  la  solution  de  éette  question; 
qu'on  doit  penser  au  contraire  qu'il  ne  s'est  servi  de  terâies 
aossi  généraux  dans  les  art.  jBo  et  ftoa  qa^afin  de  proscrire 
toute  espèce  de  distinction  entre  la  ccmtrainte  psq^  001^  pour 
.  dettes  eivil&  et  les  emprisoimemens  pour  dette^  commercia-. 
tes,  et  qu^il  ^  voulu  que  tont  ce  titre  t5  dit  Kvre  5  fôt  com-^ 
mun  an  dateur  négocianl^  e#  à  celui  qvâ  ne  Test  pas;  —^ 
Qu'enfin ,  diaprés  toutes  ces  considérations,  il  &ut  (^ire  qne^ 
si  l'art.  2070  dtoi  Gbde  civil  n'a  jpas  dérogé-,  quant  à  laquestioa 
qui  se  présente  aujourd'hui ,  à  l'Jaîrt.  i*'  ,  tit.  2,  cte  la  loichi  i5 
germinal  an  fi,  le  Code  de  procédure,  qui  M  venu  postérieure-^ 
ment,  a  voulu  ehanger  la  législation  Mlb^nteV  «t  qûç  ses 
dispositions  sur  ce  point  d^vâflb  être  sexAei  suivies  ;  —  Qu'U 
est  d^àutàntplus  )uste  de  te  déddèr  aùisi,  que  k  Code  de  conw 
méree,  ne  contenant  aucun  titre  sur  la  contrainte  par  corps  V 
s'en  est  rapporté  au  Cùdfe  de  procédure  sûr  l'exécnUcm  cj(& 


• 
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cette  opntrainte  ,  et  «ux^^mandes  en  élargissement  dcxnt  il.est 
parié  dans  le  même  titre  }  que ,  par  cônsëqnent ,  ce  jtitre  j  5 
dn  EvTe  5  du  Gode  de  procédure  doit  remplacer  aujourdlioi 
tout  ce  qui  a  été  prescrit  à  cet  égard  par  la  loi  du  1 5  germifiat 
an6B.     .    . 

PouToi  en  cassation  pom:  violation  de  Part.  M' du  tit.  a  de 
la  k»  du  i5'  germinal  an  6  ,'  des«art.  2066  et  2070  du  Code  ci- 
▼il,  etpoor  ^usse  âpplicatidn  di^Gode  de  procédure. 

Les  moyens  développas  par  le  demandeur  s'identifiant  avec 
ceux  consacrés  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassatioui  nous  n'insis- 
teranr  point  à  cet  égard,  afin  d'éviter  au  lecteur  des  redites 
iimtiks. 

Le  ^ijuit  181 5,  ARRET  de  la  section  civile ,  M.  Mourre  pré- 
sident H.  Gandon  rapporteur ,  M.  X>upont  avocat ,  par  je- 

quel: 

te      "...      ■ 

,  <  LA.  COCR  9  —  Sur  les  conclusions  de  M.  IT^uioi,  avocat- 
gâiéralj  —  Va  les  art.  i  %t  2  du  tit.  2  de  la  loi  du  iS^germi* 
oalanSjf, — G>nsidérant  que  la  loi  du  i5  gei^inal  an  6  s'^t 
i^ttadiée  à  préciser ,  ainsi  que  l'annonce  son  préambule,  les  cas 
anxqasls  doit  être  appli^pé  le  principe  de  la  contrainte  par 
corps ,  soit  en  matière  civile ,  soit  en  matière  de  commerce  1.  et 
fK  cette  loi  a  fiut  un  titré  particulier  pourvChacune  des  espè- 
œi  :  d'où  il  suit  ^Iffi^  exceptions  établies  pour  une  espèce 
^^appartiennent  pdlnlgii  l'autre  ;  —  G>9sidéral!ht  que  l'art.  5  ,da 
^tre  !«  dispose  5|||l|la  contrainte  par  corps ,  en  matière  civile, 
MpentavAlilieu  contre  les  smftuagénaires  ,  les  mineurs  |  les 
femmes  et  les  filles,  si  ce  n'est  pour  steUipnat  procédant  de 
leur  chef;  que  cette  disposition  est  générale,  mais  dans  son 
<Met|  c'est-à-dire  en  matière  civile  j  que  l'art,  i*'  du  tit.  2 
^  la  même  loi  établit ,  en  quatre  paragraphes ,  Ic;^  cas  où  la 
^QBtaûnte  par  corps  doit  avoir  Olu  contre  toutes  personnes , 
CD  matière  de  commerce  ;  que ,  si  la  loi  n'avait  ajouté  aucune 
cttcption,  il  serait  évident  que  l'article  serais  applicable  à 
^tk  monde  et  dans  tous  les  cas  exprimés;  qu^,  le  second  ar- 
ticle dn  même  tit.  %  exceptlHes  femmes ,  les  filles  et  les  mineurs 
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non  commerçans ,  mais  les  excepte  siMement  des  dispositions' 
énoncées  au  §  4  de.rart.  i«'  :  d'où  il  rësaite  qn*iis  restent  son- 
rfiis  a^x  dispositions  dés  trois  paragraphes  précédens  ^.  que 
Tart.  a  ni  aucun  autre  article  du  tit^e  s  ne  contiennent  d'ex- 
ception en  faveur  des  septuagénaires  :  d'où  il  résulte  qu'ils  res- 
tent soumis  aux  dispositions  générales  de  Fart.  1  <'  dudit  tit.  2  ; 
que  cette  dernière  €oi\|équen«e  a  ^té  consacrée  par  l'avis  àa 
conseil  d'£tat  du.6  brumaidl  an^a,  approuvé  le  12  du  mê-' 
me  mois  ;  —  Considérant  que  la  loi  doii  5  germinal  an  6  con- 
tinue de  r^gir  la  matière  des  '  contraintes  par  corpl^qae  ,    sL 
le  G)de  civil»  destiné  à  régir  tout  ce  qui  appartient  aux  ma*^ 
tières  civiles  ,  a  dit ,  art.  2066 ,  que  la  contrainte  par  ,corps  nC: 
peut  être  prononcée  contrôles  septuagénaires,  les  fen|f(nes  et  les 
filles  ,  qi^e  dans  le  cas  de  stellionat ,  il  a  répéié  ce  ^«avait  d^t 
Fart.  5  du  tit.  i«'  delà  loi  du  i5  germinal  an  6  pour  les  ma- 
tières, ci  viles;  mais,  loin  de  le  généraliser  de  manière  à  l'étendre 
aux  matières  çommereiates  ,  immédiatement  après  quelques 
autres  dispositions  convendSIes  aux  matières  civiles,  il  a  ajouté; 
art.  2070  :  «  U  niest  point  dérogé  aux  lois  partieulièi*eS  qui  au- 

• 

«  torisent  h,  contraintepar  corps  dans  les  matières  de  commerce, 
«  ni  aax  lois  de  police  correétionheUe,  ni  à  celles  qui  concernent  ' 
«  radministra^n  des  dehiers  pfkblics.  â^  laloi  qui  réglait  là  con-  ' 
trainte  par  corps  en  matière  de  commerce  était  celle  du  i5 
germinal  9û6:  le  Godedivil  a  donc  njaln^u  cette  loi  dans 
toute  sa  rigtieop  ;  —  Considérant  que  tittC  800  dû  Code  dé 
procédure  doit,  ainsi  que  tout,  ce  Code ,  étW entendu'^de'  ma- 
nière à  être  df accord  avec  les  ijmintérîeures  ,  à  moins  qu'il  ne 
renferme  exprâssément  une  disposition  contraire;  ^e  l^art.  800 
ne  dit  point  qu'en  matière  de  commerce  ,  les  septuagénaires 
ne  pourront  être  contraints  par  corps  ;  que  la  cinquième  dispo  ^ 
sition  de  èet  arlicle  est  donc  simplement  relative  aux  contrai-' 
gnables  par  corps  eiimatièré'ci vile;  que  ledit  art.  800  du  Code' 
de  procédure  e^t  xm  développement  de  l'art.  2066  àji  Gode 
scivil,  mais,  qi^'îl  est  étranger  â  l'art.  2070,  et  qu'il  li'est  pas  per- 
mis de  sùpposav  que  l'art.  800  du  Code  de  procédure  rapporte 
l'art.  ac)7d  dii  Code  civil:  cette  supposition  peut  d'autant  lûoins 
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être  admise,  qa'il  est  connu  que ,  lors  de  la  rédaction  da  Gode 
de  commerce ,  un  article  fut  proposé  pour  abréger  la  durée 
de  la  détention  des  septuagénaires  négocians  qui  auraient  été 
contraints  par  corps ,  chose  dont  on  n'eût-  pas  eu  à  s'occuper  si 
Fart  800  du  Code  de  procédure  avait  abrogé  cette  contrainte 
après  soixante-dix  ans  j  et  que ,  sur  les  observations  du  Tribn<- 
nat,  Farticle  fut  rejeté,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  le  procès  , 
verbal  du  conseil  d'Etat,  à  la  séance  du  a6  mai  1807;-— 
Casse,  etc.  » 

COUR  D'APPEL  DE  LIMOGES. 

Le  privilège  général  accordé  aux  frais  de  justice  ^sur  les  meu- 
Ues  par  Vart.  ai 01  du  Code  civil  prime-t-il  le  privilège 
spécial  consacré  en  faveur  des  propriétaires  par  l'art,  2102 
du  même  Code,  pour  raison  de  leurs  lojrers  ou  fermages  ? 
(Rés.aff.  ) 

Les  créanciers  d'un  failli,  et  surtout  les  hypothécaires ,  sont' 
ils  représentés  par  les  syndics  de  la  faillite,  tellement 
(pj^ûs  ne  puissent  former  tierce  opposition  à  un  jugement 
rendu  avec  les  syndics ,  malgré  Véminent  intérêt  qu*ils  au- 
raient à  V attaquer?  (Rési  nég.)^^^^  ^^  proc*  civ. ,  art. 

474.  (I) 

La  i>AafS  C...« 

Le  sieur  G....  ayant  ^it  faillite ,  ses  meubles  et  tous  leà  ob- 
jets mobiliers  qui  garnissaient  une  manufacture  assez  impor- 
tante qu'il  tenait  à  loyer  furent  vendus ,  et  le  prix  donna  iieU 
à  une  Qoatribution. 

Par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Limoges ,  du  27  août 
1811,  rendu  contradictoirement  avec  les  syndics  de  la  faillite, 
les  frais  de  justice  furent  colloques  en  premier  ordre;  mais, 
P*r  une  disposition  additionnelle ,  le  propriétaire  de  la  manu- 


(1)  Cette  question  a  été  rësolae  4ans  le'méme  sens  par  un  arrêt  de  la 
Cpv  de  caaiatioD,  du  a5  jaiUet  i8i4. 
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factxûré  fut  subrogé  au  privilège  des  gens  de  justice  «tir  fe 
immeubles  du  failli.  Le  tribunal  considéra  que  les  frais  de  jus- 
tice n'auraient  pas  dû  être  colloques  en  premier  rang  sor,  le  prii 
des  meubles  garnissant  la  manufacture ,  parce  qu'ils  étaient 
primes  par  le  privilège  du  propriétaire }  que.,  toutefois  ,  vou- 
lant maintenir  cette  collocation,  il  fallait ,  puisque  les  frais  de 
justice  seraient  payés  des  deniers  dévolus  au  propriétaire,  sub— 
roger  celui-ci  au  privilège  des  gens  de  juitice  sur  le  prix  des- 
immeubles.    / 

En  vertu  de  ce  jugement ,  le  propriétaire  intervint  dans  l'or- 
dre du  prix  des  immeubles ,  crt  requit  sa  coUocation  par  préfé- 
rence à  tous  autres  créanciers,  même  à  la  femme  du  failli,, 
qui  avait  une  hypothèque  légale*  f 

Celle-ci ,  ayant  formé  de  suite  tierce  opposition  au  jugement 
du  27  août  181 1,  soutint  que  la  disposition  relative  à  la  subro- 
gation était  dénuée  de  fondement.  Le  propriétaire ,  disait-elle  , 
n'a  qu'un  privilège  de  second  ordre  sur  les  meubles  garnis- 
sant l'immeuble  loué ,  tandis  que  les  fi:*ais  de  justice  sont  pri- 
vilégiés sur  ces  meubles  en  première  ligne  :  cela  résulte  de 
la  faveur  que  présente  cette  dernière  créance,  de  l'intérêt 
qu'ont  tous  les  créanciers  à  ce  qu'elle  soit  acquittée,  et  de  l'in- 
tention du  législateur,  qui,  donnant,  par  Fart.  2io5  da  Code', 
la  préférence  à  ces  frais  sur  le  vendeur  lui-même ,  a  voulu  né- 
cessairement aussi  qu'ils  fussent  préférés  au  privilège  da  pro- 
priétaire locateur*  Il  suit  de  là  qu'en  colloquant  les  frais  de 
justice  en  premier  rang,  le  tribunal  n'a  fait  que  se  conformer 
à  la  loi  j  qu'il  ne  leur  a  nullement  assigné  les  deniers  dévolus 
.au  propriétaire  j  qu'ainsi  il  n'y  avait  pas  lieu  de  subroger  celui- 
ci  aux  droits  des  premiers.  D'un  autre  coté,  le  propriétaire 
ne  peut  venir  personnellement  exercer  son  privilège  sur  les 
immeubles  ,  parce  que  la  loi  le  restreint  aux  meubles  :  sa  de- 
mande en  coUocation  doit  donc ,  sous  tous  les  rapports,  être 
rejetée. 

Un  jugement  du  26  mai  1812  déclare  la  femme  non  rece- 
vable  dans  sa  tierce  opposition,  attendu  que,  lors  de  cela' 
du  2f  août  ][8i  t,  elle  a  été  représentée  par  les  syndics  de  la 


/. 


COUR   d/a^SJL   BS   LIMOGES.  ^9 

fai^Rb  avec  lesquels  il  a  été  rendu  ;  et  par  juite  aUooè  ^le  pri- 
vilège réclamé  sur  les  immeobles.         «-^     ..         . 

Appel  ^  et ,  le  1 5  fuin  1 8 1 5 ,  arrêt  de  la  Cour  d'a{)p^  de  Lâm 
moges ,  pr  lequel  :       •  '      "*  * 

t  lA  COUR^  —  Sur  let  conclusions  de  M*  Lavaud,  avocat- 
général  'y  —  Considérant ,  sur  la  question  de  tierce  opposition  y 
qu'aux  termes  de  l'art.  474  du*Code  de  procédure  civile ,  woxf    • 
partie  peatforme!r  tierge  opposition  an  jugeiïient  qui  préjttdii[^f^ 
à  sa  droits,  et  lors  duqu0hi  elle  ni  ceux  qu'elle  représente  n^ont 
été-appelés  ;  — Considérant  qne^  dama  C.  % . .  n'a  été  nipartîe  ni 
appelée  lors  du  jug;émenr  du  27  août  j  que  ce  jugement  n'a  étë 
renda  avec  personne  qu'elle  réprésente  ;  que  les  'pr&aâets  fagés 
ont  erré  lorsqn'ill  o«t  posé  en  fait.  qu'tUe  tie^t'  son  droit-  dé 
son  mari;  qfe  de  cette  erreur  de  fait  ils  ont  tiré  la  conséqnenctf 
que,  C*. ayant  ét^  représenté  par  les  syndics  de  là  fkillite,  lé 
fogement  a  force  de  chose  jugée  pour  elle  et  vîs-â- vis  d'allé  ; — [ 
CoDsid^kt  qœ,  loiti  de  tenir  soti  droit  de  son  mari^  la  damé 
C..  le  tient  de  son  contrat  de  nmriàge  et  de  l'art*'  ai^ï  dii* 
Code  civil  ;  que  sous  tous  ces  rapports  sa  tierce  opposition  doif 
être  accueillie  5  —  Considérant   au  fond  et  prihëipal   que  '  le 
prc^riétaire  de  la  fabrique.de  porcelaine  exploitée  par  C.»..- 
à  titre  de  bailliste  avait,  en  cette  qualité,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 2102  du  Code^ivil ,  un  privilège  spécial  sur  les  meubles 
ganiissant  la  fabrique  |  —  Considérant  que  ce  pfTivilége  ,  quel- 
que ÊLvorable  qu'il  puisse  être ,  ne  peut  primer  les  privilèges 
énoncés  en  l'art.  21 01^ du  même  Code  civil;  quje  les  privilège^ 
dont  est  question  en  ce  dernier  article  soiïf  de  première  classe^ 
qu'ils  grèvent  la  généralité  des  meubles  et  d'imiitéubles  '  sîanS  ^ 
exceptilHi  ;  —  Considérant  que  les  créanciers  aux  droits" .  desr- 
qnels  prétend  être  le  propriétaire  de  la  fabriqtie   soiît,  pour 
la  majeure  partie ,  des  créanciers  privilégiés  de  la  nature  dé 
ceux  exprimés  en  l'art.  2101  ;  que  conscquemment  ils  étkient 
fondés  à  réclamer  le  montant  de  leurs  créances  sur  le  pit)dtiit 
de  ia  vente  des  meubles  ,  et  dé  préférence  au  propriétàii^ 
,  de  k Êibrique ^  qui  n'avait  un  privilège  que  du  second  ordre* 
— Cdnsid^ant  que  les  seuls  privilèges  énoncés  en  fart.  21  oi 
TomeXr.  "  4         ^ 
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soiil  (k  naliireàgrefrér  ks  tneobles  etininiei;^ies,aax  tenn^Mies 

«ri.  2fo4  et  !ïioS;  q^  le  pciriiége  db  prepViétaire  de  fa  fii- 

hrjjpô^est  paâ  de  cette  natare,  pai8C[uMl  ne  se  â*ouve  pas 

énoncé  dans  cet  article  ,  maïs  bien  daiu  Tari.  2foa  ;  —  Gb»- 

sidéraat  n^fMl  uâ  peut  ticm  ph»  se  p^sefiter  à  Tordre  de  la  dis- 

^iiwtion  da  prix  dcis  îiDiiieul!|et  ^  aux  lieu  et  pkKie  des  créMi- 

f iieiv  911  ont  été  ^jés  sut  fe'prix  des  meuble^.f^Sr  la  rat- 

H'  i|ûe  Icé.  dr^neîers.  avaient  droit  d'^ltre  pa^^^s  par  préle- 

nee.  à  bi  ;  <pi*ib  ont  à  la  vâîtë  V^&ué  soa  gtfge  ,  mais 

qu'ils  y  a.vaielit  droit  pac  f»  f0(6e  de  la  loi  ;  «^  RsçeiT  Tappel 

4*  1%  dal^^  G*  «  •  •  ^^î  qtte.sa  tierce  opponlftQj;^  ^^  PaiiMBPt  drtrft 

H^r  fe.  UMi  ^  ce  qui  timcbe  la  tierce  oppaution  ea^ers  lé 

lag^OMsfit  4»  197  ^^  ^*'>  ^  *^^  ét^mii  jugé  en  »«l»#o* 

g^f»  le  .pr9prûfl&ir^,  de  1%,  fet^^i^jue,  et  N.... ,  «m  cemkm^ 

tiaire.v  i9M)(  çN^aiiciers  privilégiés  pour  frab  de  f^lfUoe    et 

aufcreft  ^pt^s  audit  jligeiaent  »  en^»  que  lesdils  ènéandera 

viHUlieut  de  leur<;hef  utiletneni^  et  par  pféCireuce  ^Ê^PefM' 

•taire  de  la  fabrique ,  sur  les  deniers  pravcnans  de  la  vente  de 

meubla  ;  • —  £t  en  ee  qui  touche  Fappel  du  jugement  du  26 

niai  tBr^t  dit  livon*  été  mal  jugé  \  et  Avisant  ce  que  Icis  pre- 

mielU  juges  .tafaient  dû  faire  ,  déclare  rintimé  non  receva* 

bk  et  mal  ftrndé  daai  $a  demande  en  coUocation  ,  etc«  » 

Nota*  Le  (udici^ux  auteur  du  'Ré^me^^foûiécaire  pense , 
au  eoiitraire,  que  le^  privilèges  spéciaux  sûr  les  n9e«:d>lesf 
énuméré^  dau^ l'art,  àioa  du  Code ,  iJoivent  être  préférésaos 
privilèges,  géoierau^  énumérés  dans  Tart.  %\o\\  et  spéciale- 
ment ^  que^F  privilège  du  propriétaire  sur  les  meubles  garaii^ 
sant  Timmeuble  loué  prime  les  frais  de  justice ,  les  %ûs  fo* 
néraire^  ,  ceux  de  dernière  t|ba]adie  f  en  un  mot ,  toutes  le» 
créanceâ.  qui  ont  mi  privilége^sur  la  généralité  des  meubles t 
jBcAx»^  les  frais  d'apposition  de  scellés  et  d'inventaire.  %  Lara»* 
stm  at  les  piiii)CÎpe$  I  dit  M.  Persil ,  s'opposent  à  la  préfarM'Il 
ffne  l'o^  vent  donner  aux  crâanées  désignées  par|i^.  2ioi<i{ 
tia  raison^  car  on.  ne  peut  pas  concevoir  qu«kf  ^jM^  le  pref( 
pHéjt^e  a  reçu  des  mçublcs  dafis J'appartemen^.alKLa  loaéij 


iorsqa'U  a  oompté  st^eur  v^kui:  fonr  le  paiement  de$^jletst^' 
on  {Nasse  ks  lut  enlever  -pour  satis&ire  un  antre  créancier. 
Q  a  &it  tout  C0  que  la  loi  lui  prescrivait ,  il  a  eûgé  iin*  gafge  ^ 
cl  tout  celanerait  illosoire ,  s'il  pouvait  être  prime  par  d'au* 
très  créancier».  Les  principes  s'opposent  aussi  à  cette  préfé- 
rasee  :  en  effet ,  l'art.  66a  du  Gode  de  procédure  donne  au 
propriétaire  à  qui  il  est  dû  des  loyers  le  droit  de  se  faire  payer 
aiant  le»;£^|yrde  poursi4tes«...  n  M.  Persil  ne  fidt  d'exceptkm 
que  pour  les  frais  ds.  vente  du  mobilier  (  art*  657  du  Code  dâ 
procédure  >,.pait)e  qu'ik  ont  été  faits  dans  l'intérêt  du  pro» 
priétaire  de  la  maison  y  mais  quant  aux  frais  de  j)|ttice  qm 
kd  sont  étrangers ,  qui  ne  kd  ont  été  d'aucune  utilité  9  coqune 
teraiest  c^ux^  scellés  et  d'inventaire  ,  ils  ne  pourront  |ui* 
te  préférés.  {Voye^Rt^ff^  hypo(hécaire  ^  troisièqie  édition^ 
tome  \^^  page  73  et  98;)  Cette  doctrixïe  a  été  consacrée  pai: 
«nâtdelaCour  <le  Paris»  4^:^  37  novembre  i£li4,qiiiserarapN. 
povléi  sa  dafte^  ^_ 

COUR  DE  CASSATION. 

Les  actes  co^Bmtoires  faits  par  celui  qui  a  un  titre  apparent 
sont-Us  iSSMftjS,  et  doivent-ils  prqfiter  au  véritable  prù^ 
pnétaireP{kés.aS.) 

DupiuT,  C.  Durûy  et  âVTRjss. 

Le  sienc  Jetat'Loùis  D^qnràt  était  crétocier  de  HenriWu" 
pntwa  neveu.  Ses  créances  étaient  constatées  par  des  actes 
notaiiés  des  années  1779  et  1 795  ^  q^  en  conséquence  kd  ocsi- 
imientf^Fhifpoâièqne*  Ça  l'an  3,  il  fit  transport  de  ses  créances 
aax  sieors  Boscaiv^tÊÊL^Ê(^ènes  »  qui,  en  leur  qualité  de 
tesnonnaires,  pri^Rwi^|)pi:iptions au  bureau  des  hypotàè- 
qaes,  en  verlo.  ^MB|^f^È^tilati&<  Il  n'y  eut  aucune  aoOre 
pneédore  ita  poiumites  fi^^âant  la  vie  du  cédant.  Mais  après 
«  mort,  se»  béfiitieré  firent  citer  les  cessionnairesaa  bureau 
^yaii,  poiv  sfi  «iffieilier  sur  la  demande 'qu'ils  entendaient 
à  &^  de  nullité  des  transports ,  attendu  qu'ils  étaient 
H  iîits  àam  ttnt^oa  Ae  favorûçr  l'un  d«8  successibles 

4- 
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du  cléflkit)  en  éludant  la  disposition  de  la  loi  du  17  nivàse  an 
fi.-^Boscan^  eC'Gouzènes  avouèrent  la  simulation  ,' déclarèrent 
qu'i-ls  ne  pi^étendaient  rien  dans  les  créances  transportées ,  et 
consentirent  qu'elles  profitassent  à  tous  les  héritielÉ.  -    '  ' 

hes  choses  en  cet  état,  Henri  Duprat,  débiteur,  vend  *une 
partie  des  héritages  hypothéqués  aux  nommés  Dupuj-,  Taillant 
et  autres.  '^         .  ' 

Un  sieur  XoiùV  Duprat;  qui ,  par  l'événement  Ahpartage  de' 
la  succession  du  créancier ,  avait  en  dans  les  créances  en  cjues* 
tioxrune  somme  de  ,6,044  ^r.,  après  avoir  faît  commandeineut 
au  débitéeir ,  s'adresse  aux  acquéreurs ,  et  leur  demande  paie- 
ment ou  "délaissement.  •  ^ 

Ceux-ci  lui  opposent  que  le  créancier  défunt  n'a  point  fait- 
inscrire ,  et  que  l'inscription  prise  par  les  cessionnaires  en  leur* 
nAm  personnel  est  nulle ,  parce  qu'elle  a  été  requise  en  vertu 
d'un  titre  nulf  que,  n'étant  point  créanciers,  ils  n'avaient  eu- 
aucune  qualité  pour  inscrire  :  en  conséquence  ils  soutiennent' 
le  sieur  Louis  Duprat  non  recevable  dans  son  action  hypothé- 
caire. 

Ils  succombent  devant  le  tribunal  de  pcêôirère  instance 
d'Agen,  qui ,  par  jugement  du  5o  mai  i8oj|%^ns  s'arrêtera 
la  demande  en  nullité  de  l'inscription,  les  coîidàmne  à  payer 
ou  à  déguerpir.  Mais,  sur  l'appel,  arrêt  du  14  août  1810,  qui, 
en  iiifirmant,  déclare  PinscriptioU  nulle ,  «  attendu  que  l'inscrip- 
tion^«îsé  en  vertu  d'ilu  titre* nui  tombe  avec  lui,  et  que  ce  qui 
est  nul  ne  peut  produire  aucun  effet;  que  les  transports,  ayante, 
été  reconnus  simulés  et  faits  dans  l'intention  d'élud|^  la  loi  du 
17  nivôse  an  2 ,  étaient  par  cela  même  nuls ,  et  n'avaient  pu 
servir  de  base  à  une  inscription.  »  *\^    jâi  ' 

Pourvoi  en  cassation  par  le  aieUr^Bl^r^l^^  'j 

'  Se6  moyens  étaient  simples.;  mais  ^Sjf' susceptibles  de  ré- j 
ponses  solides.  Les  transports  étaient  incapables  de  produire; 
l'effet  qu'on  avait  voulu  leur  attribuer ,  dès  qu'ils  rCéXmeiH^^^ 
sincères;  mais  ils:  n'étaient  pas  nuls  ràdtsltlement  :  ils  &H 
nhHletot'dansia -main  des  cessionnaires  un  titre  apprirent  <}uii 
leur  donnait  qualité  pour  exer&r  tous  les  droits  attachés  « 
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cfêafice,  même  pour  eu{)Qursuivre  lepaielnept ,  à  pkii^  farte' rai- 
son pour  faiisetoijbjes  actes  coAservatoires.  L'inscriptiouparefii 
priser^  donc  été  régulièreipent;  ^t.de  ce  qu'ils  ne  peuvent  pag 
profiter  du  bénéfice  de  cett<3  inscription ,  il^ne  résulte  past  qu'elle 
ue  doive^poiut  profiter  au  oréancier  dont  ilsfStafeut-  les  prét0«^ 
noms,  et  p^r  conséquent  les  mandataires;  Qu'importe. que  les  ' 
.  transports  fussent  simiÉés.  Les  cessipunaircs  n'en 'ont  pas  méitu 
fait  inscdre  un  titre  valable ,  et  qui  n'eart  pas  mooie  attaqué  ; 
ce  titre  n'en  est  pas  moins  «Inscrit;  et  dès  que  l'inseriptÂon  eu 
dle-même  est  régulière ,  eHe  doit  opérer  son  effet ,  soit  au  pro- 
£t(le$cessiQnnaircs,  soit  à  celui  du  véritable  créancier,  s't(s 
^  trouvent  ne  l'être  pas. 

.   Les  déièndeui*s  se  retranchaient  dans  IkS  motifs  de  l'arrêt 
atbqué;  mais  ce  fut  sans  sucpès.,  .  ,    ,    -      ^       ■.- 

Le  \5  juin  i8i5,  arAêt  de,  la  section  civile,  M.  Mpurre 
président,  M.  Ruperou  rapporteur,  MM.  Raoul  et  Mailhe  avo- 
cats, par  lequel  : 

•    «  LA. COUR ,  -7-  Sur  les  cpnckisions  de  M.  Thutrlot,  avofcat- 

général;  —  Vu  les  art,   1 7  et  25  de  la  loi  du, 1 1  bri^aire  ali 

'Ij  —  Attendu  qvifin/qit^  les  cessidnnaires  ont  pris  régulière- 

.ment  inscription,  e;t  en  vertu  des  titres  constitutif»  des  cr^an- 

.ces,  et  en  vertu  des  actes  de  cession  qui  leur  en  avaient  ^ 

-«onsientis.;  t-  Attendu  qu'efi  droit,  tout  cessionnaire  dbnt  le^- 

tre  n'est  vicié  d'aucune  nuUite  absolue  est  réputé  pn^uriétwe 

de  la  créance  cédée,  tant  que  .son  titre  n'est  pas  anéanti. ^:et 

qu'en  conséquence ,  pendant  q^H^  titre  subsiste,  il  ^  qualité 

t>0Qr  requérir  au  bureau  des  hypothèques  insP^iptiou  de,:Ja 

créance  qui  lui  a  été  transportée;  — Que  si,  postérieure me^it 

à  cette  inscription ,  la  cession  est  Reconnue  nulle  pour  cause  de 

simulation,  ce  n'est  là  qu'une  ni^llité  relative ,  dont  le  débiteur 

de  la  créance  ou  ceux  qui  le  représentant  ne  sauraient. ti4^r 

avantage;  qu'en  effet,  l'inscription  d'une  créajice  n'étant  qu'.^n. 

acte  conservatoire  qui  i>'ajpute  rien,  à  l'obligation  di^i  débiteiu- , 

et  qui  d'artlleurs  est  plusspéçia^ment  ^encore  dans  l'intérêt  4e  Ja 

.  «onsepvation  de  la  créance  que  dans  l'intérêt  persomifil,  de 

rinscrivant,.  il  doit  importer  pçu  au  débiteur  quç,  par  un  ésé--^ 
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nemeuttiMr(6Qr  qaelGOBqoe^  oette^créânce  rentre  <laiisl%é- 
redite  do  créancier  OFiginaire ,  arec  tons  les^iiotes  coiMervQtôl- 

rÎDtei^l|aË< 


#appel  d'Age»,  en  anmdànt  les  inscriptions  dont  ils*agît,  9 
viole  les  art.  17  â  25  prédtës  de  la  loi  du  r  i  bràmaire  an  7  ; 
«^  Càssz  ^  Annuixb  Tarrét  de  ladite  Goor  d'appel  ,*lfo  14  août 

léto^etc.  »  •, 

> 

Cour  d'appel  de  paris.. 

tjûs  dispositiâMs  ^ufi  testament  olographe  fqit  pt^  un  irt" 
diyidu  mort  ciyûement    ont'^Ues  été  validées,  ptsr  une 
^^ause  que  «  défias  sa  restitution  à  la  vie  cwile  ^  le  testa- 
teur jr  a  ajoutée  ,  pour  en  ordpnner  CexécMihn  ?  (  Kés* 
aff.  )  Cbd.  €!▼,,  art.  902.  ^ 

Lis  HiRlTIKRS  DK  MarSAIC  •  €•   I<E5  SIEUA  ST  dams  DuKMfT^ 

Le  s  }uiHet  179^,9  la  dame  de  Marsan.,  alors  inscrite  Bxjr 
la  liste  des  émigrés  ,  fit  un  testament  olographe  par  leqnel  eiie 
légua  j^osieurs  somnokes  assez  considérabliyt  ^.^  siem*  Dupont 
et  a  sa  femme ,  qui  étaient  au  nombre  de  ses  ^raestiques. 
En  Tan  9,  la  dame  dé  Marsan  fut  rajrée  de  la  liste  des  émigrés, 
et  en  i6oa  elle  est  décédée  à  Lint^  en  Au^^be.  Il  est  à  re- 
marqnip:  que ,  fiostérievurement  à  son  élîminati(Mi  de.  la  liste. 
des  émigrés ,  elle  ajouta  à  son  testament  une  disposition  par  la- 
quelle elle  nommait  un  eqpbrtenr  testamentaire ,  et  qu'elle, 
écrivît  «ur  l'enveloppe  de  ce  testament  ces  mots  signée  dQ.  &. 
main  :  Cette  enveloppe  contient  mon  testament. 

Les  héritiers  <  légitimes  de  la  dame  de  Marsan  oiit  reliisé 
jéPacquitter  le  leg3  iait  au  siain*  et  dame  Dupont.  Ils  ont  sou- 
tenu qc^  le  testament  dopit  il  s'agit  était  nul  comme  fait  par 
ime  personne  firappée  dé  mort  civile  y  que  cette  nullité  radi- 
cale n'aicait  point  été.elFacéepar  la  capacité  tpie  la  testatrice 
avall  acquise  depuis ,  au  moyen  de  sa  radiation  de^'la  liste  des 
émigrés,  et  que  la  dispositiou  additionnelle  ne  pouvait  non  plo^ 
ceiïfirmei:  ni  faire  revivre  le  testament ,  attendu  que  cet  acte 
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n]^  était  point  fo|-ineUçiiiief)t  i:eiiouvelé>  oinftêne  6ieii|îooné| 
Jugement  dii^|Mj|niim}  de  première  isutance  4e  la  SeÎHe,  ^i 
déclare  k  test^iliêl4fvaiaBte.  *--- Appel. 

Le  iSfuiri  tËiSp  À^fér  de  la  Coxxr  d'appel  de  Paris  ^  i^« 
diainbre,M,  Séguier  présidept»  MM<  T^f'i^r^t  £«ii9|r  ^^^^ 
cats,par  leqael  ;       . 

t  LA  COUR ,  *-^<x)nsi4ërant  que^a^ri^ui»  d^  A|Ar9«ii^) 
par  soà'acte  de  dernière  vplo&it^,  du5  oct<^r«  iQosii  tforti 
à  la  suite  de^^om  testanient  olqgi^phe  du  8  jtiiUfît  ifgi  ^  et 
eoeore  par  la  «oscriptio^  de  l'enveloppe  porlÂnl  tW  mots  si- 
goés  de  sa  Ihain  :,  C^riie  enrett^e  contifitu  mùn  fesUtfitent, 
a  nécessairement  renÎHgfelé  les  dispositions  4lidi|  te9tiiiB^it  à 
ane  époque  où  sa  'JSeipaoit^  n^était  point  douteiue;  —  ikwx 
rappelhtioa  aV  néant ,  etc.  »    ^  i^ 

•  *  OODR  DE  CASSATION. 

La  perte  des4caiers  4iépOJsé9par  un  tiers  ^msi  est-eihkki 
'    charge  du  débiteur  qui  n*çn  a  point  pi'ovo^é  la  dis  tribu  tiffi  ? 

(Rés.  aff.  )  Cod.  cir. ,  ai't.  larÇy.      •  ^ 

le  éfr$  saisi  peut4l  concourir  au  fugemen't  d»  ta  CGhtesta-^ 

tàon  ipd  s^ élève  entre  le  saisissant  et  le  débiteur  (  Réi. 

aff.) 

^Sànnf  y  C.  Brukstierkc. 

A  h  fin  de  f  ygHyPRn  sieur  Brunetierre  ^  c^Mickr  d^tui  sieur 
4$ori|i,  forme  pppa^iiion'  enlre  les  mains  dn  sieur  Chanteau^ 
débiteur  de  €9  4frMiil^  • 

{iç sieur Chajnteaumt sa  declarâtiofti  affirmative,  rec0iiÉ!iâit 
devoir  one  sQmtne  de  40Q  e^  ^neiqties  livrés,  qu^  ofiVe  de 
ner^  à  la  e|i«rge  de  lui  rapporter  mainlevée  de  plusieurs 
<fpositioas  qu'il  avait  entre  les  maiss.  Un  ^àigeoièiit  Fauf(M>ise 
i  déposer.  Il  foit  son  d^pâ^  en  assignats  ,  mnnai^^idtrs  eu 
iiMp.li^  chos^ej»  resteatla^  et  les  .assignats  perdi^nt  leur  va- 
fcnr.  » 

£0  1810,  M  héritiers  Bi.iiiit^iiiéiTe  fout  li  ceut  de  Sorin 
01  eommait^eg^i^lv délayer  la.sDQiœ^  dte  540 liv.,  montant  de 
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liEi  tlette.  Les  héi^itiers  Sorin  forment  opposition  au  cotnmati^  ; 
•dément;  ils  soutiennent  que  leur  auteM*  a  été  libéra  par  iacon- 

^  signation.  On  leur  répond  que  c'était  à' eux  à  provoquer  la 
distribution  dès  deniers  déposéç,  et  que  la  perte  que  les  assi- 

'fgnats  i)nt  éprouvée  est  à  leur  chargé.  •      ■ -> 

Siir  cette  contestation  ,  jugement  dm  tribunal  de  première 
instance  de  Jonzac,  in  29  février  i8u  ,  qui  oi^donne.Ia  con«- 
'tiuuatton^  dds  poui^uites ,  «attendu  que  la  somme  déposée  en 
assignat^  avait  été  aux  risques  dé  Sorin,  faut<f  par  lui  d'avoir 

• 

;fait  procéder*  à  là  distribution  ,  où  d'avoir  mis  ^s  créanciers 
.en  denfeui^e  d'y  feire  procéder?  Le' sieur  Chanteàu  ,  priginat- 
.  rement  tieri  Baiâî;  était^au  nombre '|||f  juges  ^i  ont  prononcé 
ce  jugemeijt,  lequel  était  en  dernier  ressort. , 

Les  héritiers  Sorin  se  sôn^ourvus  en  cassation  :  ils  ont  ^t 
d'abord  que,  les  assignat#'^'(^nt  assimilés  au  numéraire,  la  con- 
jsiguation  qui  en  Qvait  été  faite  était  aussi  valable  qu9  s'il  eût 
été  déposé  des  écus.  Pas  de  doute.  Mais  quelle  conséquence 
^n  tirer  pour  la  cause  ?  Quand  le  dép'ôt  aurait  consisté  en  écus 
qui  auraient  péi^?  V"^  d^^^^t  en  supporter  la  perte  ^'C'était  là 
]a  question.  Ainsi  ce  tnoyeii*h*était  pas  fondé. 

ÏI9  ont  invoqué  ensuilje  le  principe  que  la  consigna tioxlKibère 

Je  débiteur  ^  et  ils  bnt  conclu  que  ,  la  consignation*  faite  par 

le  sieur  Chanteàu  ayant  été  déclarée  bonne  et  valable.,  le  ju- 

gement  attaqué  devait  lui  attribuer  le  n^tne  efiet  à  l'égard 

•  de  Sorin,  O»  pouvait  répondre  que  ftmônsignaiion  ^fibérait 

bien  le  sieur  Chanteàu  envers  Sorin ,  mais  x^6n  celui->ci  envers 

se%  créanciers.  Les  assignats  dépos^  lui  %ppartenâient.  Or 

'  l'^^perit  domino.  C'est  à  lui  que  le  paiement  était  fait  :  fl  de- 

yait  donaoH  retirer  la  somme  et  payer ,  ou  la  faire  dîstt*îbuer. 

Enfin ,  les  demandeurs  ont  soutenu  que  ,  le  sieùr  Chanteàu 

^yant  cqnc^ru  au  jugement  attaqué  ,  quoiqu'il  fut  question 

de  1%  validité  d'une  consignation  faite  dans  son  intérêt ,  il  avait 

été  juge  dans  sa  proprs  cause,  Cefla  n'était  pas  exact.  I!  n  y 

aurait  pas  même  €*i  un  motif  de  récusation.  Il  n'était  point  du 

tout  question  de  la  validité  de*  la  consignation  feiite  par  le  iieur 

Çl^anteau ,  niais  seulement  de  savoir  ^i  elle  avait  libéré  le  sieiff 
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Soria ,  question  parfaitement  ëtriangère  au  iieur  Oianteau. 
Aussi  la  demande  ^l'a  «point  été  écoutée.  ^  •• 

'  Le  16  juin  181 5,  arrêt  de  la  section  des  requêtes ,  WfMoune 
président,  M.  Pajon  rapport^ir,  par  lequel  : 

«  LA.  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  (jecoaiour,  avo- 
cat-gcuéral;  — Attendu  i»  que  le  jugement  attaqué  n'a  point 
décidé  que  ia  consignation  faite  par  le  sieur  Çhanteau  n'était 
ipas  v^ble ,  mais  seulement  qu'elle  n'avait  eii  d'autre  eflet 
que  de  libérer  le  sieur  Chanteau  envers  Sofîq,  ^  nbn  celui-ci 
eoTers  ses  créanciers ,  ^  défaut  par  lui  d'avoir,  fait  procéder 
entre  eux  à  la  distribution  de  la  somràe  consignée  5  — ^Atfjpidu 
2*  qu'en  décidant  qu'à  dçfaut  de  cette  distribution ,  la  somme 
coDsignée  avait  péri  aux  risques  de  Sorin,  ce  juoement  n'a 
violé  wcune  loi  dont  la' disposition  f#t  contraire  5  —  Attendu 
0"*  que  le  sieu^  Chanteau  ,  n'ayant  point  été  partie  au  procès 
sur  lequel  est  intervenu  lejugemen^attaqué ',  et  n'ayant  éprouvé 
auftioe  récusation,  a  pu  valal:^Iemeut  y  conc<iiirir  par  sa  pré^ 
jcate; — Rejette,  etc. ^  «j» 

■ 

COUR  DE  CASSATION. 

r  \ 

Lan,  252  du  Code  çml  est^il  applicable  à  la  condamnallçii 
par  contumace  ?  (Rés.  nég.) 

En  (t autres  termes  p  V époux  dont  le  conjoint  a  été  condamné 
par  contumace  à  une  peine  infamante  peut-il  faire .  pronon- 
cer le  divorce  {i)  avant  que  le  jugement  soit  d^v^nu  irré- 
fommble  par  la  prescription?  (Rés.  nég.) 

La  b/m^  yALADE.    •  '      ' 

Le  nommé  Auguste  J^alade  est  Condamné,  par  arrêt  de  la 
Cour  spéciale  dé  Niort,  du  25  mai  1806,  à  la  -peine  oc  six  an- 
lïées  de  fers  et  à  la  flétrissure,  pour  crime  de  faux.  La  con- 
damnation est  pfar  contumace.  Onq  années  se  passeift  sans  que 

Valade  se  représente.    .  '  ' 

—  ■  ..Il 

(1)  Oa  la  séparation  de  corps.  Art.  3o6  du  Code  civ. 
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AJdti  4a  4eiiioi$elie  Quérê  sa  femme ,  voiilantfaîrc  proDon- 
oer^on  divorce  en  vertu  de  Tait.  a5a  du  Code  civil ,  demaiicli 
a  ta  Gdiil^pëciale  le  certificat  prescrit  par  Part.  a6S  du  méan< 
Gode ,  que  la  c^ndamuation  prononcée  contre  sou  mari  est  ir- 
réfcnràiable.  Mq^s,  sur  cette  demande ,  arrêt  du  19  ifiars  18 1 5  , 
qui  refuse  le  certificat  ^  attendu  que  la  condamnation  peut  être 
rë^mée  par  suite  de  la  représentation  du  Condançuié  pen- 
dant viaçt  ans ,  aux  termes  des  art.  4?^  ^t  655  du  Qdfe  éi^îa^ 
•firactbn  eriaiiaeNe. 

La  demoiselle  Quéré,  femme  Valade ,  s^est  pourvue  en  cas- 
aJIk^  èontra  cet  arrêt  ^  qui ,  suivant  die ,  avait  violé  Tart.  a5«^ 
dU'Code  civil,  et  faussement  appliqué  les  art.  476  et  655  du 
Code  d'tu^rnclioii  criminelle. 

»  Le  légblatenr,  a-t^eBe  dit,  a  voulu  que,  quand  rikmneur 
deTépon  innocent  âst  outragé  <fons  l'opinion  pubKq^te  par  la 
conc^mnation  de  Vautre  époux  à  une  peine  afflictiv^  ou-iufa-> 
«Aantei  le  premier  fôt  autorisé  à  ^aire  prononcer  lé  divorce. 
La  seule  condition  qinej^joi  exige  est  qu'il  vfj  ait  nhis  de  res- 
source, et  que  le  jugem&t  soit  irréfornpable.  Quand  un  juge- 
ment n'est-il  plus  réformabic?  C'est,  san$  contredit,  quand 
tous  les  moyens  de  droit  par  lesquels  il  pourrait  étrtf  attaqué 
sont  inteirdits  ;  ainsi ,  quand  il  n'y  a  plus  ouverture  au  pouvoi 
en  cassation  ,  et  que  le  délai  accordé  au  contumace  pour  se  pré- 
senter est  expiré,  le  jugement  est  irréformable,  suivant  les  prin^ 
cfpes  du  droit.  Dire ,  comme  le  fait  l'arrêtldénoncé ,  que  le  juge- 
ment peut  être  réformé  tant  que  le  condamné  peut  se  représenter 
volontairement  ou  forcément,  c'est  donner  au  mot  réformation 
un  sens  inusité  dans  la  pratique  du  barreau^  c'est  donner  à  Fart.. 
261  du  Coàe  civil  mie  signific^tion^qu^ anéantit  entièrement  Fef- 
jCet  de  l'art.  a5a.  Il  en  résulte  que  |e  divorce  pourrait  n'avoir 
jamais |feu au  profit  de  l'époux  du  copdaomé  par  oimtom^ee:  il 
lui  suffirait  pour  cela  4e  ne  se  point  représeater,  pu  de  n'être 
poifkt  arnéié ,  car  aloi^  \\  acquerrait  lâr  prescription ,  et ,  repa- 
raissant sans  avoir  rien  à  craindre ,  il  pourrait  forcer  son  con- 
joint de  se  réunir  à  lui.  On  opposerait  inutilement  qoê  la  con- 
damnation serait  alor$  irrévocabk ,  car  Tart.  4?  >  ,^  Code 


jTmrtriiction  crfmiiieile  fofï^  que*  tous  ««0  biens  Uû  seront  ren- 
4m,  mène  toni  les  firuits  {«eTÇii^^iidaiit  sa  coatumaoe,  s'il 
B^y  a  pas  mort  civile:  doM^  dan$  f^l^p^e^ilù  la  ocmdainiiatioR 
«•oMiDe  p»  1»  mort  cKUe  ^  le' opadami.!^  bout  <le  v>»gt 
4wn!pi«iidrait  avec  «es  biens  tousser  droits  sur  sa  femme,  et 
déferait  eontramledeYivreavec  lui,  quoique!  fut  couvert  d'In- 
&Biie;  doQc  le  dfivofce  ne  serait  janiais  pronmicëi  raison  4^ 
œHe  fondduinaiioii. 

lAdeaunderesseobsarvait  qu§les  règles  ëtabliesrelativenient 
ilai|iiieiie  doivent  point  s'appliquer  *ani  effets  civils  ;  qfue 
4l0Mi|Ae  penvei^as  être  assujf?tti$  à  des  évéïiemens  qni  dé- 
ftoH&t  Al  fait  aqlle  la  volqpté^a  oon{}amiië ,  et  ^le  invo- 
quât fart*  52  du  Code  civil ,  qui  nprte  qu'en  aiMnin  cas  la 
fttmfiûtm  de  b  peine  ne  peut  réintégrer  lie  condamna  dans 
«tt  droits  j^vik.*  •     ^*  ^ 

Simiit  Ftordonnance  de  i&iô ,  disait-elle ,  les  condamnations 
4Etfilb  prononcées  contre  un  conjtumax  étaient  exécutoires  aussi- 
tft  que  le  jugement  ^vait  reçu'Son  exénition  par  effigie.  A  la 
mérité  ^  par  un  adoucisaenient  fhtroduit  par  'la  jurisprudence, 
ainsi  que  nous  Te^^rend  Lacombe,  on  assujettissait  celui  oui 
tT9it  <rfkeim  ces  condaftan^ons ,  et  qui  ^1  exigeait  Vexiçumn 
aviat  les  cinq  ans^  àdopner  caution  de  restituer  si  le'con- 
inm^  présentait  «bns  ce  délai  ;  mais  après  la  révolution  de 
se^âei',  eUes  étaient  irrévocablem^t  acquises.  Nul  doute  en 
OQosëquence  que,  ai  rcurdonnanceèût  mis  la  condamnation  à  une 
pente  kdwsaiite^au  nombre  d^  causes  de  séparation  de  corps , 
h  mnl^i^  ^nn  condamné  *pàr  contumace  n'eût  pV  faire  pro- 
BQBoer  cette  séparation  après  Ja  réyoInUoi\  des  cinq  auQs.  L'ar- 
tideSdaCode  criininel  de  1791  attachait  à  la  contumace  la  dé- 
fMsaoe  de  tons  Iça  droits  du  citoyen.  La  même  règle  se  retrou- . 
^daas  Fârticl^4l^^^  Code  des  délits  et  des»peines  de  bm- 

Mvant  le  nouveau  Code,  i^^i^dn.  condamné  par  contumace 
4'ertqnVen  suspens  pendant  le  délai  de  cinq  ans  ;  mab  au  mo- 
<Beiit  où  il  s'ac<9ompKt,  la  mort  civile  est  encourue  iltuUe  est 
faç  suite  49  la  çoud^qii^i^t|pn,  et  €]|é  ne  pe^  en  ancungtemps 


k^ 
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s'efTaccr,  au  moins  pour  le  passe.  L^ condamné  qui  teprésenit^i 
ou  eut  arrête  après  ce  délai^ie  pov^  recouvrer  la  vie  civiie  qjtMêl 
pour  l'avenir  ;  le  jtf|ei^nlkconserve4out  son  effet  pour  le  tempsj 
antérieur  ;  à  pju^yrte  raison  fes  condamnations  civiles  doivent* 
elles  subsister  :  c'est  aussi  ce  qui  résulte  de  Tartitle  642  dti  Cad^ 
iHustruction  criminelle ,  qui  soumet  les  condamnatioas  civilet 
aux  règles  établies  pour  la  prescription  par  les  lois  civiles. .  - 

Au  reste  ,  ajoutait-elle ,  ce  n'est  pas  ce  Gode  qn'îl  faut  coâ- 
sulter  dans  l'espèce  :  'c'est  celi||-de  brumaire  an  4 1  soits  l'eqapirc 

« 

duquel  la.condamnatlbn  a  été  prononcée.  Mais  en£ore,4ta['con- 
sultant  le  nouveau  Gode ,  (a  conséquence  û&t  la  même  ,4^^'^*^ 
résulte  d'une  maniqi;^  évideîite  (me  les  effets  dïvils  d'une  con- 
damnation prononcée  p^r  contuiliace  sont  acquis  par  la  révo- 
lution des  cinq  ans.  L'article  47 ^  ^^^^  cesser  après  ce  délai  le 
scques treilles  biens ,  et  ordoti^^c  q^e  le  compte  sera  çendu  A  qui 

'  il  appartiendra  ,  ^p^ès  que. la  cd^idamnation  sera  rendue'  ùré- 
vocable  par  l'expiration  du  délaf  donné  pour  purger  la  côntu- 

,inace  :  donc  l'irrévocabilité  de  la  condamnation ,  quant  aux 

'I>iens  ,  est  acquise  par  la  révolution  des  cinq  années  accordées 
pour  purger  la  contumace.  C'est  aussi  en  ce  sens  que  Son  Exe. 
le  grand-juge,  ministre  de  la  justice,  a^entendu  le  Gode  ;  et,  le 
18  décembre  1812,  il  a  écrit  à  M«  le  procnreiur  du  roi  de 
Poitiers  que  c'était  le  cas  d'accorder  le  certificat  dopiandé, 

'  puisque  le  délai  de  cinq  ai^  était  expiré.  H  est  étonnant,  d'après 
cela,  que  la  Gour  spéciale  ait  jugé  le  <;ontraire. 

Il  ne  faudrait  que  cinq  afis  f  disait  encorda  demanderesse , 
pour  donner  à  une  condamnation  j^^pétuelle  l'etfet^Pnf^oadre 
le  mariage  quant  aux  effets  civils,  sytx  termes  de  l'article  27  du 
Code  civil  :  donc  il  ne  faut  encore  que  cinq  ans  pour  que  la 

■  condamnation  ^  une  pc^ine  infamante  ,  qûoiqae  temporaire , 

'  acquière  à  l'époux  innocent  le  droit  d'o^^iir  le  divotce^M  il 
n'y  a  nulle  raison  de  dilTéreniii*  Etle  fortifiait  cette  conséquence 
par  ropinion  du  Tribunat,  qui^  dans  ses  observations  sur  J'ar- 
ticle  261  du  Code  civil ,  proposait;,  à  l'égard  des  condamnations 
par  Aitumace,  d'autoriser  expressémeiit  le  divorce  après  l'ex- 
piraion  des  cinq  ans  saas  repré^ntation  du  condamné  ;  elle 
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ÎQToqnait  les  réflexions  que  fa4|»  M.  Locn^  £nr  dette  opiuion  du 
Tribanat,  et  qui  reiftarqjèf  que,  st  l'additioii  proposée  n'a  pomt' 
été  faite ,  c'est  qu'elle  a  paru  inutile ,  parce  que  la  règle  ké  trou- 
vait implicitement  dàris  la  con texture  des  articles*  232  «t  261. 
Ainsi ,  disait-elle  9  la  question  a  ëté  résolue  au  conseil  d'État 
daDs  le  sens  contraire  à  celui  adppté  par  l'arrêt  attaqué  :  il  doit  • 
donc  être  cassé  eomme  ayaiit  violé  farticle  2^2  et  faussement' 
appliqué  rartic]e26i'  du  Code  dfttil.  zf 

Du.  ij  juin  i8i5 ,  -fniiÊT  de  la^ctîon  criminelle,  M.  Barris' 
président,  M.5bi5cAo/?jS  rapporteur,  ]ft.  5ir49;' avocat,  par  le- 
quel: 

*  t  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Pons, 
avocat-général;  —  Considérant  cftfe  l'effet  de  l'article  25 i2  du 
Codecivl!^  portant  qpe  la  condamnation  de  l'un  des  époux 
a  une  peine  infamante  sei'a  pour  l'autre  époux  une  cause  de 
divorce,  est  évidemment  subordonné  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticte  iDi  du  même  Code,  qui  ^eu^que  le  divorce  qui  est  pour- 
suivi pour  cause  4^  côndamnuUK  une  p^ine  infamante  j}§ 
puisse  être  prononcé  qu'autal^^^l^jj^ugementqui  porte  cette 
condamnation  n'e^t  plus  susceptible  d'être  réfcH'mé  par  aucune- 
voie  légale  5  —  Considérant  que ,  d'après  les  articles  47^  y  6"»  5 
et64i  du  Code  d'instruction  çrittiinelle ,  et  les  dispositions  ana-^ 
lognes  des  articles  476/478»  480  et  481  du  Code  des  délits  cl? 
de&  peines  du' 5  bnmiaire  an  4  7  tout  jugement  rendu.parcon^ 
tnmace,  portant  'boahmnation  à  une  peine  infamante,  est 
anéanti  et susce^bléd'être  réformé,  lorsque,  p^Adalit  les  ving|; 
ans  qui  s^.ent  lardate  de  ce  jvgement,  le  condamné  se  consti- 
tue prisonnier  ou  qu'il  est  ard^^^  —  Cotisidéraiit,  dans  l'espèce^ 
<pic,. par  "arrêt  de  (îontumHfce  dtf- 25  mai  i8©6,  rendu- paria' 
Cour  (le  justice  crkxiinelle  spéciale  du  département  des  Deux- 
Sèvres  ,  Auguste  P^alade  a.  été  eondâmiié  à  là  peine  afflictive 
«lin&nante  de  six  années-  de  fei»  pour  crime  de  faux  |— ^  Que, 
èéçm  laf  datede  cet  ^rrêt  jusqu'à  ceUe  du  igi  mars  i8i5 ,  où  a 
>été  rendu  Farrét  attaqué '(formait  une  durée  de  moins  de 
viogt.tnnées  ) ,  ledit  yaladef  ne  s'evt  point  c^fiaK^pisoiiniei^ 
nin'àfte  arrêté  ^  que  conséquemment  le  prej^Q^nfi^dit^  avré^s 


était  y  à  la  dftle  da  «eoond  »  s^iceplâfofe  d*é€re  Téfùrn»^  p 
au6  voie  iëgsie  :  d'où  il  stût  qu'en  reft%pt  de  donnera  la  femi] 
diidit  Valade  le  çerliitcflit  qu'<^le  a  cfemaiidé  ^  Aœt  termes  < 
rarticUrsâi  da  Code  civil ,  la  Cour  cPassise»  dm  àépartexÊO^E 
des  DeùXfSè^rcs  s'est  purfaùement  utonformée  4  la  lal^  ^ 
ComîdëFanfc  enfila  que  les  arti^;^  vj  ^  28,  39  9  5o  et  S#  ci 
Gode  civil  m  rapportent  au  ca»  ■  ^oae  condamaatioa  <stn 
portant  mort  civile ,  Qf^u^etÊû^ifatiËX  eehii  da  réspèoéT.  •«»H<*^Bâl 
jarre, etc:  »  ^  •^_-  ' 
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Lorsque  des  uMecaix  ont  été  visités,  achetés  et  p^és ,  l'a^ 

cheteur  peut^il  demander  la  résiliation  de  la  vemfi,  ^ijbr^ 

/  cer  le  marchand  à  reprendre  ses  tableaux,  sur  le  mot^ 

qu'ils  nh  sont  pas  des  auteurs,  p^  lui  indiqués  ?  (  Rés.  nég.  ) 

Dans  (Dette  caose  d'un  pHj^Kbulier ,  obl  voit  un  anaateiû'y 
.    séduit  par  la  beauté  de  plnsieurf  tableaux  y  les  acheter  du  map- 
chand^uquel  ils  apparteBaient  y  après  avoir  ccmsulté  des  pein-- 
très  y  des  oannaisseurs  y  et  s'être  assurtf ,  par  le  suffrage  des  gens 
de  l'art  Y  mt'ils  sont  bieb  des  auteurs  atixqueb  on  tes  attribue; 
et  venir  demàiider  ensuite  fa  résiliation  du  marché^  parce  qaé , 
ces  tableaux  ne  sont  pas  de  la  compodt^ôt  des  maîtres  indi- 
qués :  tant.il  est  vrai  que  tes  cpJlt&atssances^  peintures  sont 
trèfr-SQuvent  obhjectui^ales , '«Ij^jiis  plus  bamlet  exupsés  à  se 
tron^f*.  Ail  surplus  y  eo  rapprod|!||jiit  de  ces  circonstances  par** 
ticttlières  les  principes  générate  dcr  àroit  y  dott^n  décider  que 
rerreur  sur  l'individualité  da  peintre  a  dâ  suffinè  pour  &ire 
annuler  la  éonventio^  et  la  vetite  des.  tabteaiu»?  -^  TeUeesl 
la  question  qu'il  faut d^aoïiner.  •         « 

Pour  décidsr  si  l'erreur  anàuUe  oit  non  farcoitvéïitioaf  les 
auteurs  disUnguen|  eî  posent  denx  hypeilièses  :  ou  l^^freuri 
tombe  ^WÊÊÈÊk  même  |  ou  elle  ne  finappe  que  sur  l'av^jie  ses 
attrtbnls^Mlk.  "f*^  ^ 
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An^preraier  cbb  ,  le  marche  est  mil  et  sao*  effet ,  quia  non  vi^ 
àaitm  qui  errant  tonsentire.  **     . 

Âtt  second  cas ,  au  ccuitraire ,  h  vente  est  valable ,  psirce  que 
l'cncur  sur  la  qualité  accidentelle  de  la  chose  ne  vicie  pas  le 
eoDseuteiii^eDtt  ^  P^^  coàisëquent  le  contrat  de  vente  \  c'est  la 
doctrine  qu'enseigne  Potbier,  en  son  Thaité  des  Obligations , 
part.  r%chap.  \^* y  n*"  i8. 

Et  jurisconsulte  ^  ajKrès  avoir  établi  en  principe  général  que 
Tefi»  anuulle  la  convention,  ajoilte  :  «  Il  en  est  autrement 
impie  Terreur  ne  tombe  que  sur  .tjtielque  qualité  accidentelle 
de  la  cme.  Par  exemple  y  j'adiète  chez  un  librs^  un  certain 
livre,  dans  la  fausse  persuasion  qu'il  est  excellent,  quoiqu'il  soit 
au-dessous  du  médiocre  :  cett^  erreur  ne  détruit  pas  mon  con* 
seq(eroent,  ni  par  conséquent  le  contrat  de  vente.  La  chose 
que  fai  voulu  acheter,  et  que  j'ai  ici  en  vue,  est  véritable- 
tBêutfe  livre  que  m'a  ilbndu  le  libraire,  et  non  sAicune  autre 
diese;  Terreur  dans  laqudfe  fêtais  slpr  la .  bonté  de  ce  lurre  ne 
tombait  que  sur  le  motif  qui  me  portait  à  Tacheter ,  et  eHe 
o'eçip^e  pas   que  ce  ne  soit  véritablement  le  livre  que  j'ai 
Toofai  acheter.  » 

T^He  était  aussi ,  dans  Fespèce ,  la  défense  du  marcha||^  de 
tableam.  a  Tous  avez  vu,  disaif-fl  à  l'acheteur ,'V#ïs  i^ez  vi- 
^  /site  mes  tableaiii  ;  ce  sont  bien  les  mêmes  que  je  vous  ai  fait . 
^,  vous  iCttî  disconvenez  pas;  ce  sont  les  mêmes  sujets  ;  il 
^7  a  .ni  fraude ,  lii  substitution  de  ma  part  :  donc  il  n'y  a  pas 
cti  d'erreur  sûr  la  chose  même.  Quant  au- nom  et  au  mérite  de 
■wcor,  ce  ne  sont  là  que  des  circonstances  accidentelles,  et 
l'erreur  daai  kquelte  nous  serions  A/mbés  tous  deux  à  cet 
^rd  Be  vîeîerat  pas  notre  consem^hient.  Je  n'ai  rien  garanti 
w  oa  poi^  et  tes  oonnâissanceshen  peinture  sont  tellemeAt 
co^idsrales ,  que ,  quand  on  admettrait  une  expertise ,  la  jul- 
te  et  Boas-mêmes  ne  serions  pas  mieux  édifiés ,  parce  que  les 
^ûBttMseHrs ,  kr artistes,  seraient  nécessairement  divisés,  et 
f>c  l^vs  dédaratbm  augmenteraîeift  le  doute ,  bien  loin  de 
ic  dire  disparaître.  » 
Quoi  qu'il  en  soit^  lei  auteurs  distinguent  cnecNre  si  Terreur 
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tombe  siv^  uue  qufttité  accidentelle ,  ou  si  el!e  frappe  §tir 
qualiW  substantielle  de  lachose.  Dans  cette  dernière  hypothèse^ 
elfe  annuUe  la  convention.  Polhier  cite  un  exemple  :  «  J'a- 
chète ,  dit-il ,  des  chandeliers  de  cuivre  argenté ,  croyant  achie— 
ter  des  chandeliers  d'iM^^ent  :  la  conventiou  sera  nul^e,  quarnl' 
même  on  n'aurait  pas  eu  dessein  de  me  tromper,  puisque  Ter- 
reur dans  laquelle  j'ai  été  détruit  mon  consentement.'» 

En  rapprochant  ces  principe.^;  de  l'espèce,  pn  ne  peut^e  dis- 
simuler que  la  valeur  d'un  ^abléau  dépend  beaucoup  da  nom  r 
et  du  mérite  de  l'auteur ,  et  que,  si  vous  pae  vendez  un^ tableau, 
avec  la  garantie  qu'il  est  dé  Poussin  ou  de  Lebrun,  tandis 
qu'en  définitive  il  sera  'constant  qu'il  n'appartient  à  aucun  de 
ces  auteurs ,  l'erreur  sera  bien  db  nature  à  annuler  la  cpnveà^ 
tion.  .         * 

I 

Mais,  si  le  marchand,  tout  en  amtODçant  que  ses  tableaux 
sont  de  tel  ou  tel  peintre  ,||e  parle.'que  conjecturalei^ent  et  sans 
donn6%aucune  garantie  à  cet  égard;  si  avant  d'acheter  ces  ta- 
bleaux je  les  fais  examiner  par  des  artistes,  par  des  aiiÊrteurs,  et 
que,  d'après*  leurs  suffrages,  je  les  achète  et  en  prenne  livraison, 
il  est  biengévident  qu'après  cela  je  suis  non  recevabje  à  provo- 
qu«pU§  résiliation  du  marché,  sous  prét^exte  qu'ils  ne  sont  pas 
de  l'auteur  indiqué.  Tout  est  consommé  à  cet  égard  :  examen , 
préalable ,  livraison ,  paiement  eflfectué ,  voilà  autant  de  fins  de 
non  recevoir  dont  le  concours  et  la  réunion  doivent  faire  écar- 
ter toute  réclamation  ultérieure.  C'est  ainsi  que  la  question  a 
été  jugée  'y  voici  dans  quelles  circonstances.  .     .  ^* 

Au  mois  d'avril  i8i%,  le  sieur  Perreg<msç  i%hète,  du  sieur 
Varisco,  moyennant  1 6^0  fr.,  quatre  tableaux,  savoir: 
deux  paysages  de  Claude  J^rrain ,  une  sainte  fan^e  Ôl  André 
del  Sarto,  et  une  marine  de.  F'ernet.  Il  est  à  remarquer' qu'a- 
vant de  consommer  le  marché,  l'acheteur  était  allé  plusieurs 
fois  chez  Yarisco  pour  visiter  ces  tableaux ,  et  tji^'il  s'était  fait 
accompagner  d'artistes ,  d'amateurs ,  qui  les  examinèr^t  «et 
donnèrent  leur  avis. 

^^  Quoi  qu'il  en  soit,  les  tableaux  sout  livrés  et  transportés 
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«ba  ||u>£iir  Perregaux  ,  qui  paie;  10,000  fr.  coni plant ,  et  le 
fiufpks  m  un  boQ  à  cout't^.^échéaBce. 
15  quittance  deà  10,000  fr.  était  ainsi  conçue  : 
«  Jai  reçu  de  iÇ^ft'^l  la  somme  dç^jo^oioo  fi\  ^  à  compte 
sur  16,000  fr.  qu'il  me  doit  pour  lui  avoir  vendu  ql^tre.ta*- 
bleaux,  dont  deux  de  Clauâç  Lorrain,  un  d^ André  d^l  Sarto  , 
et  un  de  Vernet.  PaA  ,  ce  9  avril  1812.»^  .  . 

Ultériearement  ;  Çt  le  27  du^toéme  mois  d'avril ,  le  sieur 
Perrega^iâM^^inatide  la  nullité^  cette  vente  ,  attendu  que  les 
;  tableaux  ne  sdint  pas  ^es  auteiu/indiqués  dans  la  qu^tauce.de 
Yarisco  ^  et  subsidiair(^|^nt ,  il  provoque  une  nomination  d'^S^ 
\  perts ,  à  Teffet  de  vérifier  et  de  déclarer  si  en -effet  les  trois  * 
I  premiers  tableaux  son#de  Claude  Lorrain  et  d* André  del 
oarto.  ^         .     .. 

Yariscosoutitat'Je  sieur  Perregau:^^  nou  recevable  dans  sa 
demandji^t  conclut  à  ce  qu'il- soit  condamné  à  lui  payer  les 
i6,oo<)^qu'il  lui  redevait  sur  le  prix  convenu* 

Le  7  iuillet  1812  ,,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  S^tne, 

i  ^^i0k^'^  au  défendeur  de  ce  que  les  tableaux  en  question 

1  '  ûQt  été  vus  et  visités  à  deux  époques  différentes  par  le  sieur 

!  Constantin  ,  marchand  de  tableaux,  que  le' demandeur  avait 

!  commis  à  cet  effet  ;  ^  néanmoins,  avant  faire  droit ,  ordonne 

(pie  les  tableaux  seront  vus  et  visités  par  des  experts  ,  aux  fins 

de  déclarer  si  les  deux  premiers  sont  de  la  composition  de 

Claude  Lorrflin  ^t  si  le  troisième  appartient  à  André  del 

Sorto,^..  ... 

Comme  ce  jugement  seinblart  préjuger  la  nullité  de  la  vente, 
tu  cas  que  la  déclaration  des  experts  ne  fût/ pas  fdVOrable  à 
Vamco ,  celui-ci  en  a  interjeté  appel,  et  a  soutenu  qu'il  n'y 
«îaitpas  lieu  à  l'expertise ,  parce  que  le  sieur  P^egaux  avait, 
^«li  propre  af  eu ,  vu,  examiné ,  fait  examiner  par  êtis  con- 
'^eurs.  ,Jes  tableaux  en  «question  avant  de  les  acheter  ^  que 
c est  d'après  cet  examen  qu'il  s'était  décidée  ;  qu'il  avait  pris 
^Wîison  des  tableaux ,  qu'il  les  uvait  payés  en  partie  ,  que 
tétait  consonimé  entre  eux ,  et  que  l'intimé  ^yait  d^autant 
j^mnajèraige  grâce  à  provoquer  la  résiliation  du  n»arché,  que 
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lui  Vatis^îo  lie  s^ëtait  exprimé.  daii9  sa  qalttdnce  8dy4fe  ImM 
des  auteurà  que  d'une  mamèré  oji^turale  y  et  sans  ri 
rantir  a  cet  egarclé 

Du  f  7/W7I  ioi5,  Aiii|i^  de  la  Cour  aappel-de  Paris,  deuxiènû 
cbacnbutf  M.  j^gier  président ,  MM.  GaîralH  Benyer  aVe^ 
Cats ,  paf  leqtiel  : 

«  LA  COUR,  7--  Faisant  droit  sur  rappel  interjeté  pot 
Varisco  du  jugement  rendu  leu  tribunal  civil  de  B^riff  >  le  ^ 
jttinet  1812  5  —  Attendu  qtie  Tes  tableaux  qui  fQi#^i'objeC  À 
procès  ifbnt  étë  vendus  et  Iji^ës  qu's^rès  diffërentes  r^siteÉ 
fbns  lesquelles  Tintimé  les  a  vus  et^it  voir  par  gens  à  ÇIM 
*  <XHinais6ans  ;  -qu'après  la  livraison  ,  antérieurement  aa  paûé^ 
mei^t,  il  lésa  etts  en  sa  possession  ^ndant^lasiecirs  jowrt^ 
pendant  lesquels  il  a  pu  encore  les  examiner  et  les  faire  exA«^, 
miner  tout  à  son  aise  ;tf{n'il  en  a  ensnitem^;^  le  prix  eti  to^tsA, 
liié ,  savoir,  la  majeure  pajiieen  espèces,  le  snqpi^  jm  «of 
bon  à  courte  échéance  ;  et  que,  lorsqu'un  marché  est  ^[|Ai  e(KOf^\ 
sommé  des  deux  parts  et  avec  une  telle  maturité  ,  il  ne  peOK 
pas  être  permis  à  l'mi  des  contractans  ,  sous  prétexte  Wtii  a  cm  J 
de  revenir  contre  ,  sans  ébranler  la  foi  de  toutes  les  conveiH 
tions  5  qu'il  ne  s'agit  pcis  d'un  vice  caché  }  que  l'appelant  ^  céL 
énonçant  ce  qu'il  pensait  sur  les  nomsides  auteurs  des  ta^^ 
bleaux ,  comme  il  l'a  fait  dans  sa  quittance  ,  n'a  rien  garafi|t{ 
à  cet  égard  ,  n'a  point  fait  dépendre  de  cette  condition  le  sorti 
de  la  Tente,  et  qa'une  expertise  sur  ifn  pareiLfait ,  incertain  de 
sa  nature,  et  qui ,  dans  tons  les  cas,  ne  peut  être  que  matièkis, 
ft  opinion  ^  serait  .complètement  inutile  ;  —  Met  l'appeUatioa 
.  et  ce  dont  est  aj^pel  an  néant  ;  émendant^et  statuant  an  prin^ 
lîipal  y  s^ns  s'arrêter  aux  demandes  de  Fîntimé ,  dont  il  esi 
débouté ,  le  e^damne  à  payer  à  l'appelant  la  somme  de  6^oo<t, 
francs  pour  solde  ,  avec  les  intérêts  à  compter  «du  jour  fle  la 
citation  au  bureau  de  paix ,  et  en  outre  aux  dépens.  » 

Atiquel  doit  appartenir  le  tableau ,  ou  de  VanoÈdmiste  qid 
en  m  conçu  le  plan ,  ou-  du  peintre  qui  Va  exéÙÊfé  ? 
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le  Uitèàu  ést^jtî  kn^pyùpriété  tornrhunè^  par  lafaîs^  que 
f  les  àêàx  prétendans  étaient  convenus  étabùrd  de  partagef' 
I  la  récompensé  dont  lé  Géuvémement  pourrait  cettronnef\ 
\   kurfiMrepHSe?  (Rés.  aâT.) 

f      '  C'Y 

Dest  n^EÔseinblable  que,  si  la  première  questicfe  eut  ét^  seu-* 
aux  Ijl^Ésmaltes  romains  ,  dégagée  de  toutes  drcon<^ 
ces  pcSSpill^s.',  elle  aurait  sérieusement  exercé  leuf  ' 
IMbtile  dialectique.  Nous  voyons  dans  les  Institutes ,  liv.  i  ^ 
Ik.  i'',^  54i  qu'il  ne  fafïut  rien  moins  que  l'autorité  de  l'enf-» 
ipereor  Jostinien  pour  terminer  lés  longs  débats  qù'avBit  fait 
|B«ître  cette  qpe|^on  :  «  Les  ouvrages  de  peinture  doivent-ils 
Itrc acquis,  par  droit  d'accession  ,  au  propriétaire  dé  la  toile 
jàlaqueBeife  onf  été  livrés?  S)  Lé  lé^slateur  condamna  lés 
Sabinieûs,  qui  souteiiaieuflp affirmative  ^  «  parce  que,  selon 
iHu,if  csf  ridîcule  que  la  j^nture  d'Apelles  ou  de  Pharra- 
te  deviçnne  f  âécéssoirè  d^hé  toile  sàné  valeur  et  sans 
frix».        .  X    ■      -   ■    ■ 

\    Ici  ce  n'est  plusiu)e  vile  matière  qui  est  mise  en  parallèle 
ivec  k  peintureSflkst  le  niérke  de  l^invention,  le  produit  de 
fODGeptions  proOPpes  j  c'est ,  en  un  mot ,  lé  fruit  des  con-^  * 
■«ssances  qui  constituent  uiie  science  aussi  honorable  qu'utile 
i  Tespèce  humaine.  ,  • 

.  1^  sienrs  Dùfay,  médecin-dccôucneur  ,  et  Ve^.ouges^  pèin-  ' 
ftfe ,  Ses  par  une  étroite  amitié  ,  formèrent  le  projet  de  con- 
[iccUoimer  ensemLle*  tin  tableau  piquant  par  la  nouveauté  dé 
i M  exception  et  de  tson  exécution.  Le  sujet  est  |>ne  femme 
|4m  fe  travail  de  l'-enfaûfeftiént."  La  partie  *abdothïniffè  est 
lôûKIe,  et,  à  Faide  â?iJ>AWc?j"àistne  coûntt,  mais  héurèti^é-» 
jinenl appliqué,  se  sueéèdent-fûne  à  l'auire  plusiei&s  planchés 
fû  représentent  lés  dfitbrèrifVhénomèdes  de  lâ  cébcèptlon  , 
^  fa  grossesse  et  éit  Faccoocffein^nt*  Ihrfay^  comme  m^deëînf^ 
f^'^raft  les  parties  anatoiifiqEEes  )  Devouges  ksr  copiait  sur  iK 
**;et  ce  concours  A* talem  divers  a'  eà  j^pr  résultât  u«  m^* 
^'"«i  trèsçr^detttXk  *^^ 

5.* 
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JuMpi^lci  le  Gouvernement  n^aLvalf^^fi|Oitdé  max  aateiurs  ji 
cette  invention  que  des  éloges  >;  mais  en  attendant  kt  recoin 
pense  pécuniaire  espérée , .  Dufay,  comme  inventeur  da  pian 
s'est  emparé  et  s'est  déclaré  propriétaire  exclusif  du  tableap^ 

Cité  en  justice,  sur  la  réquisition  de  son  associé,  on  loi  I 
ce  dilemme  :  Oa  vous  reconnàisseii  que  ce  tableau  est  indwit 
et  vous  avez  toit  de  vous  l|approprier  exclusivement;  ou  il  voi 
appartieiit  comme  inventeur^  et  alors  vous  de^»|glfeer  le  tempri 

le  travail ,  les  couleurs ,  que  le  pleintre  y  a  ^âjj^^c^s. 

> 

Je  n'ai  fait,  a  dit  Dufay,  aucun  arrangement  as^c  Dévouas 
et  je  tiendrai  ma  parole  de  partager  avec  lui,  si  le  C^ouyeme 
ment  accepte  et  paie  cet  ouvrage»  a 

Sur  ce  débat,  jugement  du  9  nivôse  an^,  qui,  «  attendi 
que ,  de  l'aveu  de  Dufay,  la  récompense  espérée  du  Gouveme< 
ment,  à  raison  de  cet  ouvrage,  drapiit  être  partagée  entre  le 
parties ,  d'où  il  résulte  qu'ils  oqf  regardé  le  tableau  comnu 
uneJ>ropriétécomm^une,  ordonne,  avant  Êiire  droit,  que,  pal 
deux  chirurgiens  accoucheurs  et  deux  peintres  nommés  ) 
l'amiable,  sinon  d'office,  le  tableau  en  litige  sera  vu,  à  i'effef 
d'estimer  la  part  de  chacune  des  parties'flhttUa  formation  de 

^  ce  tableau,  et  le  salaire  de  celle  dont  le  â[Hi(^ serait  reconnu 
par  eux  n'avoir  été  qu'accessoire,  pour,  sfirriûr  procès  verbid 
dûment  affirmé  et  rappOirtéf  être  par  les  parties  requis  et  pal 
^tribunal  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ».  Comme  cette  dé- 
cbion  préjugeait  évidemment  que  le  tableau  n'était  pas  la  pro- 
priété exclusive  du  sieur  Dufay,  cefui-ci  s'est  pourvu  par  la 

t voie  de  l'appel.*  ^ 

Pour  établir  gu'il  est  l'unique  auteur  du^tableau  qui  est  l'p^ 
jet  de  la  contestation,  l'appelaî^:.)^  d||()iigue  trois  parties  :  Yilt 
vention,  Wplan  et  la  peintti|^^-     V  f* 

J'entends,  a-t-îl  dit,  parlinsfiSiitidlÉ ,  cette  idée  neuve  et  ai 
utile  de  mettre  matériellement,  soûs  les  yeux  de  tous  les  hom' 
ines  les  phénomènes  de  la  conception,  de  la  grossesse  et  du 
l'accouchement ,  et  de  les  rendre  spe<rtAibui*s  de  la  marche,  se- 
crète *que  suit  la  nature ,  et  des  moyens  cachés  ^'elle  emploii 
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^  HdaUPlapIas  sabliioie  de  ses  opérations.  Qr,  cette  idée  neuve  et  si 
utile,  par  qui  a-^elè  pu  être  c0Dçue?  Est-ce  par  lepeintre,  qui , 
n^ayanri^as  la  moindre  notién  d'fttiatomie,  était  d'ignorance 

.  profonde  sur  l'organisatipn  interne  de  la  machine  humaine? 
Avait-il, Vip  broyant  des  couleurs,  découvert  ce  qui  avait 

i  échappé  àox  recherches  des  plus  célèbres-ànatomist6s?Le  croire, 

.ne  serait-ce  pas  le  comble  d«  délire?  IP.est  donc  incontestable 
que  ce  n'est  pas  de  la  tête  du  peintre,  mais  du  géme  de  Tana- 

!    toiDÎ$te,(ja'ést  sortie  cette  conception  nouvelle. 

JTentends ,  par  le  plan ,  le  moyen  heureux  imaginé  pour  exécu- 
ter ridée  que  j'avais  conçue .  Ne  «e  prés'ente-t-il  pR"  à  l'esprit  que 
;  M.  Deyouges ,  n'ayant  pu  concevoir  cette  ÏÉ^ ,  parce  qu'il  n'é- 
tait pas  ai^omiste ,  n'a  pu  de  même  fbrm^'  ii^Lplan ,  fait  sur 
ceiai,de  la  nature ,  puisqnSftiJelui  de  la  nature  luttait  inconnu? 
Ce  n'est  donc  pas  à  M.  Devoipgas ,  mais  à  mpi ,  qu'est  dû  i'iu- 
géaieux  mécanisme  de  son  tabldi^. 

♦ 

Reste  la  peinture  ;  u)ais  prétendre ,  de  Isr-part  du  sieur  Di- 
vonges,  qu'il  est  l'auteur  du  tableau ,  parce  qu'il  l'a  peint,  c'ost 
csmine  si  l'imprÛP^ciu*  du  célèbre  Fourcro^  prétendait  que  les 
ouvrages  d^ce  profond  chin^iste  lui  appartiennent,  parce  que 

[  c'est  lui  qui  les  met  sous  nos  yeux  par  la  voie  de  l'impression. 
Le  secrétaire  de  l'abbé  Delille  serait-il  plus  ridicule  s'il  disait 

i  qu'il  est  l'auteur'des  beaux  vers  de  ce  poète  charmant^  parc^ 

i  que  c'est  lui  qui  les  a  écrits  sous  sa  dictée? 

•  Le  sieur  Devonges  répondiait  Jl^c  modestie  :  Oui,  vous  En'a-« 
I  vei ,  je  l'avoue ,  montré  le  ptacètila ,  Vamnios  >  Vépiploon^  mais» 
!  moi  j'ai  peint  ces  membranes ,  ces  enveloppes  :  à  l'une ,  j'ai  su 
'  donner  sa  ti^nsparence ;  à  l'autre,  son  tissu,  sa  nuance  pro-^. 
pre.  Vous  m'avez  découvert  les  ovaires ,  les  trompes  de  Fallope;;.- 
et  moi  j'ai  peint  leurs  foriAes ,  leurs  racines ,  ieurs  positions  res- 
pectives. Vous  m'avez  indiqué  les  veines,  et  dans  mon  tableau 
;  tons  les  anatomistes  ont  reconnu  les  veines  et  leurs  ramifications 
infinies ,  leurs  directions  ,  leurs  rapports.  Vous  m'avez  désigné 
koQidon  ombilical,  et  dans  mon  tableau  tons  les  anatomistes 
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out  reconnu  ses  sinuosités ,  ses  nœuds.  Yousjn'ffvez  &it 
voir  le  foetus ,  et  moi  j'ai  peint  ce^ enfant  cpdyit  s^ns  s'en  doul^i 
et  qui,  mollement  replié  surJui-oienie ,  sei^bleaUeudré'ljs  hiem 
jpiit  du  jour  dans  le  sommeil.de  l'indl^rence. 

Il  m'a  fallu  )  pour  arriver  à  la  représentation,  fidi^e^  miq% 
tieiue  de  ces  divers  a^eç^,  dress^,  pour  ainsi  dire^  un  proolf 
verbal  de  la  naiure  ;  faire  un  cour^d'ost^plojgie  et  de  mjQlogie, 
Que  d'esquîlseS|  que*  d'essais,  que  de  temps  ^spgea  vffk  tra?9Î{. 
de  ce  genre  !  Dirai-je  quel  courage  il -me  fallut  pour  yaiuQre  1$$ 
dégoûts  qtii  m'accompagnèrent  dans  cette  coin  position  extraor* 
dinaire.  Pour  J|s  apprécier,  qu'on  daigne  songer  à  l'ocçupatièq 
ordinaire  du  peinj;re.  Peint-il  deaJleurs?  Pour  saisir  la  riches{| 
de  leurs  couleurs  ^  û  s'a^ied  dans  un  parterre ,  il  e^  aspire  tou$ 
les  parfums.  )&rt4f  paysagiste?  Placé  dans  un  site  heureux , 
tout  ce  qui  l'entoure  flatte  ses  sens  9t  charme  son  imagination; 
c'est  l'aspect  sileilbieux  des  b^,  c'est  la  vue  d'une  riche  valleei 
c'est  eiifin  une  des  scènes  pittoresques  de  la  çature  ,  et  son  fra- 
yafirest  une  véritable  prise  de  possession  des  beauK  lieux  qu'il 
Vu  peindre.  Prendril  son  sujet  dans  la  mythologie? C'est  Vénus 
eu  Galathée  qui  va*  naître  sous  son  pinceau .-'9éj^  elle  vit ,  efk, 
respire.  La  fable  de  Pygmalion  dévient  l'histoire  de^'artiste  ;  et 
cette  ingénieuse  allégorie  nous  dit  assez  ses  ravissemens ,  ses 
extases ,  ses  transports.  Mais  moi ,  habitaaSk  quinze  mois  de 
suite  de^  salles  de  dissection  et  des  lieu^  plus  infects  encoi'e, 
l'œil  incessamment  fixé  sur  des  cadavres  que  le  scalpel  avait  en<f 
tr'ouverts ,  me  hâtant  de  dél4ber  quelques  détails  agatomiques 
à  la  dissolution  et  au^  vers ,  q<ii  m^  disputaient  mes  affreux 
modèles....,  il  a  fallu ,  je  le  jure ,  avoir  sans  cesse  présentes  à  h 
pensée  et  l'utilité  de  l'entreprise ,  et  la  gloire  de  son  exécution, 
pour  conserver  le  courage  de  Pachever. 

£n  dernière  analyse,  ce  tableau «s(  le  doid>le  fruit  du  scalpef 
et  du  pinceau.  La  peinture,  si  l'on  veut,  a  été  l'interprète, 
mais  ^interprète  savante  de  i'anatomie.  Le  médecin  et  Fartiste 
se  sont  unis  dans  la  même  pensée,  et  cette  heureuse  alliance  ^ 
f^réé  un  ouvrage  utile.  Mais  q^e  conclure  do  là?  Rien  ai^re 
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éta»(fBAC^.W^tgê  feniie  aujourd'hui  moe  proprt^  com-^ 
mune,  et  qu'associés  dans  la  composition ,  nous  le  sommes  ^u^  « 
tore  dans  le  produit  (i)* 

ïk  II  messidor  a^  11,  arrAt  de  Ici  Cour  d'appel  de  Paris , 
troisième  cl^ambre ,  M.  Dufajr  piaidgnt  pour  lui*-méme ,  et 
W  Lewjr  pour  EH^youges ,  par  leqaê|': 

«  LA  COUR ,'  *-^  Vu  la  loi  du  5  brumaire  an  a. ...  ;  —  Et  at»- 
tendu  que  le  Jugement  dont  est  appel  ne  prononce  point  défi-  * 
liitivefflent  sur  la  propriété  du  tpfbleaii  contentieux ,  et  que  la 
mesure  ordonnée  par  ledit  ^gement  est  purement  préps»ratoir%j 
^  DicjiARE  Dufay  purepaei^t  ^t  simplement  non  reoevable  dans 
IHMi appel.»  r'  (  Article  onvs,  ) 

tlOUR  DE  CASSATION. 

L*anétquia  autorisé  le  df^orca  pour  causf  {féuhdtère  de  la 
femme ,  et  condamné  çelle^^ià  la  réclusion ,  peup^il  s'exé- 
çuter ,  si,  aidant  la  prpnonciqtion  du  divorce  par  Vqfficier 
ie  ^ku  civil,  et  ^elques  purs  aprhs  la  déc{aratioa  du 
pomoi^en  cassation,  suryiett  le  décès  du  mari?  (Rés« 
nég.  )  Cod.  civ. ,  art.  ^jiS* 

DAME  GalIS^T.  -  ' 

Un  arrêt  de  k  CotHTtb  Montpellier,  du  i"  ni']»*  181 1 ,  avait 
admis  le  divorce  provoqué  par  le  sieur  Galihert  contre  la  de- 
moiselle Grandvoinht  ^oi^^o^ise,  pour  cau^e  j^'adultère,  autb- 
risé  le  premier  à  se  retirer  devant  l'officier  de  l'état  civil  pour 
tire  prononcer  le  divorce ,  çt  condî^mné  1h  femme  à  la  ré- 
clusion dans  une  maison  de  correction  pendant  trois  mois. 

I^  5  décembre  suivant ,  la  dame.  Galibert  s'est  poiurvue  en 
«ssatioiij  et,  le  8  du  même  mois^  survint  le  décès  de  sonrhari. 

Dans  cet  état  de  choses ,  la  dame  Galibert  «à  demandé  que 

(i)  Ces  moyens  sont  extraits  d'un  excellent  Mémoire  rédigé  par  M*' . 
1^1  qui,  três-jeuné  encore,  s'était  placé  par  son  tat&taa  nombre de^- 
*v^l8  les  plus  distingués  de  la  capitale ,  et  qui  fut,  à  la  àcur  de  l'âge > 
^Té  au  barreau  et  è  sa  famille  par  une  i^aladie  dç  pçitrint^ 
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Farrét  dont  elle  se  plaignait  fut  déclaré  (^Slko^^^rï'  avenu ,  cV 
^  ce-  n'est  que  subsidiairement  qu'elle  a  persisté  dans  sa  demanda 
en  cassation. 

Elle  fondait  ses  conclusions  sur  les  art.  264  ^^  ^^^  du  Code 
civil.  Le  premier  porte!  «En  vertu  dç  tout  jugement  rendu 
en  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose  jugée ,  qui  auto- 
risera le  divorce ,  l'époux  qui  l'aura  obtenu  sera  obligé  <^e  se 
présenter  ,  dans  le  délai  de  deux  hioi%,  devait  l'officier  de 
l'état  civil ,  Tautre  partie  dûment  annelée  \  pour  faire  pronon- 
cfr"  lé  divorce.  » 

L'art.  266  est  ainsi  coiicu  :  «  L'époux  demandeur  qui  aura 
laissé  *passer  Te  délai  d6hi|%x  mois  cUdessus  détermine  ,  sans 
appeler  l'autre  époux  devant  l'officier  de  l'^at  civil  y  sera  dé- 
chu du  bénéfice  dii  jugement  qu'il  avait  obtenu ,  et  ne  pourra 
rèprendi'e  son  action*  en  divorce ,  sinon  pottv  cause  nouvelle. . . » 
Argumentant  àes  dispositions  de  ces"  deux  articles ,  il  a  été 
facile  à  la  demanderesse  d'établir  que  le  jugement  ou  l'arrêt 
qui  admette  divorce  ne  rompt  pas  le  mariage  ^  que^  pro- 
nonciation du  divorce  par  fbfficier  dé  l'état  civil  ^eut  seule 
dissoudre  leli'en  conjugal^  mais  que  pour  cela  il  faut  que  l'é* 
poux  en  favei^r  de  qui  igk  divorce  a  été  admis  se  présente  lui" 
même,  et  en  fasse  la  réquisition  à  l!Mficr  pubKc^que,  s'il 
1  vient  à  décéder  avant  cette  prononciation ,  cette  circonstance 
seule  dissout ^le  mariage,  et  jusque  làgles  épqux sont  cerises  avoir 
été. unis.  Ses  héritiers ,  ajoutait-elle^ne  peuvent  faire  pronon- 
cer  le  divorce  ;  toutes  les  di^spositions  de  la  loi  repousJfent  une 
pareille  prétention. 

S'il  detiaeure  évident ,  continuait  la  dame  Galibert ,  que  le 
divbr^  nepeut  être  prononcé,  et  que  par  conséquent  l'arrêt 
qui  l'a  admis  est  comme  non  avenu  ,  la  peine  de  la  Réclusion 
infligée  à  la  femme  ne  peut  avoir  d'effet  :  car  si  le  pourvoi  en 
cassation  a  suspendu  la  prononciation  du  divorce ,  il  a  eu  le 
même  effet  à  i'égard  de  la  peine.  L'arrêt  ne  peut  être  scindé: 
s'il  est  déclare  comme  non  avenu  pour  le  divorce  ,  il  doit  Têtre 
également  pour  la  peiné. 
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Le  17  juin  i8i3 ,  arrêt  de  la  section  des  requêtes ,  ai^ft^p- 
port  de  M.  Sîejres ,  par  lequel  :  .*• 

•  «  LA.  COUR,  —  Attendu  qu'il  est  justifié ipift  <5alibert ,  mari 
de  Teiposante ,  est  décëdë  le  8  décembre  iSf  i Vivant  la  pro- 
nonciation  du  divorce  par  Tofficier  de  l'état  civil ,  et  quelques 
^  jours  après  la  déclaration  du  pourvoi  en  cassation  contre  ^'ar- 
rêt dont  il  s'agit  ;  que  ce  décès  ainsi  constaté  rend  la  pronon- 
ciation du  divorce  inexécutable  5  -^  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  sta- 
tuer sur  le  pourvoi,  »  w- 

Nota,  La  question  jugée  par  cet  arrêt  ne  peut  pliis  se  repré. 
«enter;  mab  la  doctrine  qu'il  consacre  peut-elle  s'appliqutr 
au  jugement  c^\  prononcerait  la  séparation  de  corps  pour  adul- 
tère et  condamnerait  Ja  femnie  à  la  réclusion  dans  une  m'kison 
de  coiTpljtion  ?  (  Cod.  civ,  ,  art.  3o8.  )  Peut^on  conclure  ^  par 
analc^ie,  que  le  décès  du  mari,  sMrvenu  après  l'arrêt  sur  la 
réparation  de  corps  ,  et  durant  l'instance  en  cassation  ,  aurait 
reffel  de  remettre  j§  peine  ?  La  que^ion  paraît  délicate,  et  l'af- 
frmative  n'est  pas  sans  difficulté.  En  effet ,  il  y  a  une  diffé- 
rence tssentielle  entre  cette  question  et  celle  de  l'arrêt  ci-dessus. 
Li  Cour  de  cassation  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  statuer 
dans  Tespèce  ,  parce   que  le  divorce  n'avait  pas  été  prononcé 
par  roflicier  public,  qu'il  ne  pouvait  plus  l'être,  puisque  le 
man  était  décédé  ,*el:  que  lui  seul  pouvait  réclamer  ^tte  pro- 
nonciation ;  qu'ainsi  le  jugement  contre  lequel  s'était  pourvti 
la  dame  Galibért  était  inexécutable  :  d'où  il  est  résulté  que  la 
condamnation  à  la  réclusion  (]ue  contenait  ce  jugement  a  dû 
demeurer  sans  effet.  Mais  il^n'en  serait  pas  de  même  dans  le 
cas  de  la  séparation  de  corps  i  comme  elle  est  prononcée  par 
k  jugement  même ,  qu'aucune  démarche  uUériei^  du  mari 
l^est  nécessaire  ,  son  décès  ne  rftidrait  pas  l'exécution  du  ju- 
gement iim)Ossible,  La  G>ur  de  cassation  se  trouverait  dès  lors 
flans  la  nécessité  de  statuer  sur  le  pourvoi  de  la  femme  ;  et 
*n  était  rejeté  ,  il  semble  que  l'on  serait  fondé  à  en  conclure 
^  le  jugement  devrait  être  exécuté  dans  la  disposition  qui 
eoudamnc  la  femme  adultère  à  lu  réclusion. 
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OOtUfl  D'APPEL  DE   PARIS. 

Lorsque  tads  tes  cohéritiers  ajrant  droit  sur  un  Immeuble  en 
sont  demeurés  collectivement  ttdjudicaUiires,  si  Vun  cTeiAOc 
vend  sa  part  à  un  étranger,  le  retrait  successoral  p^ut-ik 
être  exercé  contré  ce  dernier?  (Rés.  nég;)  Cod,  civ.  ,  art, 

841. 

%-  .  FÉLTx  Lepclletier  y  C.  Lioi. 

'  Après  la  m^^rt  de  la  dame  Lepelletier  de  Sidnt-FiMrgeau , 
Thôtel  de  ce  nom  a  ^té  mi>  en  iicitation  par  ses  trois  fils  ,  ses 
.  seuls  héritiers ,  et  ils  en  soiit  demeurés  tous  trois  coUectivennent 
adjudicataires. 

Depuis  l*ugemênt  d'adjudication ,  deux  des  enfans  ont  Venda 
chacun  leur  part  indivise  dans  cette  maison  à  un  sieur  Légé, 

En  cet  état,  le  sieur  FéUx  Lepelletier,  troisième  frère  ,  a 
prétendu  exercer  contre  cet  acquéreur  le  1ht>it  de  retrait  ac^ 
cordé  aux  héritiers  par  l'art.  841  du  Code  civil.  ♦ 

Le  sieur  Légé  a  résisté  à  cette  demande  :  il  a  soutenu  que 
r^rt.  84 1 9  qui  dispose  seulement  pour  le  cas  où  il  n*y  a  pas  eu 
de  partage ,  était  inapplicable  à  l'espèce >^  Oj^le  partage  avait  eu 
lieu  par  l'effet  de  la  iicitation.  Le  défendeur  soutenait  en  outre 
que  la  Iicitation  avait  changé  le  titre  de  propriété  des  cohé* 
ritiers  de  Saint-Fargeau  3  que  du  moment  du  jugement  d'ad->r 
judication  ils  avaient  possédé  en  vertu  de  ce  jugement ,    et 
avaient  cessé  de  posséder  à^titre  successif;  qu'ainsi  l'aiiéiia-'' 
tion  que  deux  d'entre  eux  avaÎQjui^.  faite  de  l'immeuble  licite  ne 
pouvait  être  soumise  au  principe  établi  par  Fart.  8419  uiiique- 
paeut  ap^cable  à  la  cession  faite  par  un  cohéritier  en  cette 
qualité. 

Le  sieur  Félix  Lepelletier  répondait  que  la  licitaëon  ne  peut 
opérer  un  partage  qu'autant  que  l'adjudication  est  faite  à  l'un 
des  cohéritiers  colicitans,  ou  à  quelques  uns^d'eux  seulement; 
niais  que,  tous  les  cohéritiers  étant  restés  collectivement  adju- 
dicataires ,  ou  ne  pouvait  pas  dire  qu'il  y  eût  eu  partage,  puis- 
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an*!}  âaU  impossible  decçiM^voir  up  IH^gQ  faos  division  ; 
/çpi'ainsi,  sous  ce  premier  çatj^rtf  Je  d4lendear  i)e  pouvait  re« 
poatterl'appliption  de*raft.'l4l..^4^        îjL      •         ' 

Le^ieor  Légé^  ajoutait  le  demandeur,  n^esl  pas  mieui^  fiitndé 
;b  soutenir  que,  la  licitation  ayant  changé  le  titre  de  propriété* 
de  tes  vendeurs  5  ceuxrci  lui  ont  cédé  non  un  droit  dans  la  suc^ 
ùemm  de  leur  mère ,  mais  une  propriété  personogllé;  et  que , 
dèskvs,  Fart.  841  n'est  pas  applicable*  En  effet,  pour  ad« 
mettre  que  les  cohéritiers  Saint-If  argeau  aient  cessée  par  l'effet 
de  lalcitation ,  de  possédera  titre  successif,  il  faudrait  qu'il  y 
iîtll^aliâiation  fvIpBcquisition  d^  deUx  portions  de  l'immei!^ 
bk  qui  leur  étaient  «afférentes.  Or  il  n'y  à  pas  eu  d'atiénàtidn , 
piiiqne  ce  qui  la  constitue ,  c'est  la  U*anslation  de  propriété  (i); 
0t  ({ne ,  &ns  Tespèi^ ,  la  même  part  de  t^menble  a  été  , 
«Tautcooffîie  après  .l'adjudication  ,  possédée  par  (e  même  co- 
liéntier.  Il  n'^- a  pas. en  d'acquisition,  car  on  ne  peut  acqué- 
lirJa chose  oout  an  es|  propriétaire;  quod  meum  est  meuin 
mi^Uus^mnffn  pqBgM^heseolliéntiers^  Saintrf  cu-geaù ,  au 
inomentoù  ils  ont  cédé  leurs  droits  sur  l'immeuble  dont  il  s'a- 
git, possédaient  donc?  à  litre  successif,  et  non  en  vertâAll'uiie 
fKiqiiisiiion  qu'il  est  impos^Ie  d'admettre.  Il  suit  de  là  que  , 
Was  aucun  rapport,  la  demande  en  retrait  ne  peut  être  écartée. 

Le  8*avrii  181 2,  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine ,  qui  rejette  la  dèmapde  en  retrait ,— -n  Attendu  que , 
par  l'effet  de  l'adjudication  faite  sur  licitation ,  le  1 2  prairial 
ao  i5^^É  sieurs  Félix,  Améâée  çt  Daniel  Lepelletier,  tous 
troi^fiflMRet  héritiers  de  la  dame  Lepelletier  de  Saint- Far- 
S^aa  leur  mèreV  l'hôtel  de  Saint-Fargeau  a  cessé  de  faire  par- 
lie  des  biei^  de  la  suoces^io^  de  la  dame  de  Saint-Fargeau  ,  et 
cit  devenu  une  pfop'iété  personnelle  des  trois  frères  ,  du  prix 
de  Ikjaelle  ils  sont  seyément  devenus  débiteurs  et  comptables 
«BTers  la  succession;  -t«  AtteîMu  que  c'est  d'après  cette  adju«>. 
^Wion  que  les  sieur  Amédée  et  Daniel  de  Saint-Fargeau 
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ont  vendu  au  »ievm  Ii^é  |p|  ^deipL  tiess  qui  leur  appmrle-^ 
naient  dans  leditJjôtel,  dH  veklit  dé  ladite  adjtidica-tion  jf 
qu'ainsi  ce  n^es^jjft  un  droit  daus'la  successioii  de  leur  m  ère, 
mais  une  propriS^ personnelle  ,  qu'ils  ont  vendue.  »  '■r-*  Appaf 
de  la  part  du  sieur  Félix  Lepelletier.  '^ 

Mais,  le  21  Juin  181 5 ,  arrêt  de  la  G»ur  d'appel  de  Paris  , 
audience* sfjenuelle,  M.  «S'<%uier  président,  MM.  Dupim  et 
Tripier  avocats ,  par  lequel  :  ^ 

«  LA  C€)UR,  — •  Sur  les  opltclnsions  de  M.  Giraud,  avocMit* 
général  ;  —  Faisant  droit  sur  les  appels  iiiter}etés  paft^Pëlil 
Lepelletier  de  Saint*Fargea|^  des  jugecnei|||pendus  au  ti^tmft 
civil  du  département  de  la  Seine,  les  17  décembre  181 1  et  8 
avril  1812,  joints  à  la  cause,  ensemble  ««r  les  autres.demandes 
des  parties ,  etflJltptant  les  motifs  des  premiers  juges*^  ^  A  Mît 
et  Met  W  appellations  annéd^^  ordonne  que  ce  dont  est  ap- 
pel sortira  son  plein  et  entier  éftet;  condamne* l'appelant  eu 
l'amende  et  aux  dépens  5  —  Sur  le  surplus  des  demandée ,  ûos 
et  conclusions  des  psu|ties ,  les  met  bo|iHik  Gbor.  ik  * 

COUR  DE  CASSATION. 

L*arL  io35  du  Code  de  procédure  est-il  applicable  au  délai  de 
l'appel,  en  sorte  quon  ne  doive  j"  comprendre  ni  le  jour  de 
la  signification  ni  le  jour  de  l'échéance?  {Kés.aiff,)Cod,  de 
proc. ,  art.  445.  ^^ 

Réquisitoire  du  Procureur- général,  C.  W/pÊo.* 

.  Le  5o  juin  1810 ,  les  sieurs  et  demoiselles  Qampana  font  si^ 
gaifîer  au  sieur  Michel  M'otto  un  jugement  contradictoire  du 
tribunal  civil  de  Turin,  en  date  du  6  |^u ifiélue  mois. 

Le  1  «'  octobre  suivant ,  le  sieur  Motte  en  interjette  a^eL 
Les  tf iem^s  et  demoiselles  Cam|fSrna  le  soutiennent  non  receva- 
ble,  sur  le  fondement  que  son  appel  a  été  interjeté  bors  du  dé- 
lai fixé  par  le  Code  de  procédure ,  ce  qui  a  été  ainsi  jugé  par  ar- 
rêt de  la  -Cour  de  Turin ,  en  date  du  22  décembre  181  o ,  «  at- 
tendu  que  l'appel  du  jugement  attaqué  est  en  date  du  i'j^oc- 
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tbbre  i&io,  et  que  la  sigaificatîon  dudit  jugement  avait  été 
îù^  à  domicile,  le  3o  juin  {recèdent;  que,  conséquemment , 
on  jour  de  plus  s'est  ^#oulé  outre  le  délai  prescrit  par  Far-^ 
tlde  445  du  Code  de  procédure ,  délai  qui  e^t  de  rigueur  0 , 

Cet  arrêt  n'ayant  pas  été  attaqué  dans  le  délai  utiftpar  les 
parties  intéressées ,  M.  leProcureur-généra!  en  a  requis  d'office 
la  cassation.  « 

Le  2^  juin  i8i5 ,  ARRsr^dfc  la  section  civile,  M.  Munurc  pré- 
lident ,  M.  Carnée  ràpporteu|!|  par  jM[uel  r 

t  LA  COUR ,  — Sur  les  conclusions  de  M.  Joubert,  avocat- 
géoéral;  —  Vft  l'art.  io55  du  Code  de  procédure  civile  ;  —  At- 
.tendu  que  cet  article  renferme  une  disposition  générale  à  la- 
qwHeil  n'a  été  dérogé  ,  porir  le  cas  d'appel ,  ni  par  Fart.  /|45 
du  jsàWijt  Code ,  ni  par  aucune  autre  loi  spéciale  ;  —  Que  l'arti^ 
de  iQ^Kfétablit  pUs  un  droit  nouveau  ;  qu'en  effet  un  dé- 
cret du  »"'fiimaire  tfn  2  renfermait  déjà  la  même  disposition, 
relativement  au  recours  en  cassation,  pour  lequel  lé  règlement 
4c  1758  n'accordait  qu'^n  délai  de  trois  mois  ,'$ans  entrer  dans 
aoc  pias  grande  expIicatijÉBflCt^^  l'art,  i  o55  a  été  placé 
SOQS  la  rubrique  des  Disp^^KBinérales dnCode  de  procé- 
dore  civile,  pour  faire  cesser  toutes  discussions,  à  l'avenir,  sur 
l'application  des  principes  qu'il  établit  |  que  c'est ,  dèsfbrs ,  en- 
trer dans  les  vues  du  législateur,  que  d'en  maintenir  la  dispo- 
sition dans  toute  sa  pureté 3  —  Et  attendu ,  en  fait,  que  Michel 
Motto  a  interjeté  appel  le  ^«^  octobre  1 810  du  jugement  du  6 
foin,  qui  ne  lui'tl MM  été  signifié  que  le  5o  du  même  mois  ;  que 
cependant  la  Cour  d'appi^l  de  Turin  a  déplaré  cet  appel  non 
wcevafcie ,  attendu  qu'il  w^iit  pas  été  intei'jeté  dans  les  trois 
mois ,  <jtt&iqu'il  l'eût  rétfjpment  été  dans  ce  délai ,  en  n'y  com- 
P'cnant  ni  le  jour  de  la  signflication*  du  ^gement  ni  celui  de 
I2 iK)tification de  l'appel:  d'où  il  suit  qu'en  le  jugeant  ainsi,  la 
Cour  d'appel  de  Turin  a  faussement  appliqué  l'art.  445  du 
Code  de  procédure  civilç ,  et  ouvertement  violé  la  première 
'position  de  l'article  io55; — Casse,  'âans  l'intérêt  de  la 
loi,  etc.  »     «  ^»  •.. 

M)to.  Cet  amét,  et  on  arrêt  conforme  'iMÉ'^Ntfcc  Cour,  du 
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i5  juin  181 S  9  ont  fixé  la  {urispradence  sur  cette  question  îos- 
que  (à  très- controversée.  Voy*  mi* arrêt  de  Pau  i  dans  le  meinh 
sens ^  Uyn.  tf^  pag.  267. 

COUR  ï)* APPEL  DE  NANCI. 

Les  formes  pr&scrites  parle  Code  de  procédure  wile  doiven/r 
elles  être  observées^dg,^  remprisonnefnent  de  la  personne 
d'un  étranger,  cfUialiSten  vertu  de^  loi  du  10  septembrff 
i8o7?'(Rés.  afiF?)  .  .  • 

L'huissier  qiU  procède  k  cetemprisonnetnent  doii^il,  àpefàw, . 
de  nullité ,  exhiber  le  pouvoir  spêcicd  de  sa  partiekm  dont 
il  est  parlé  dans  Vaart.  556  d^  Code  de  procédure^ij^le  P* 

(Rés.  nég.  )  ^  ^  i^'^* 

Lorsque  la  capture  se  fait  dans  une  maison ,  ès^  obligé 

d'exhiber  rord(^^^ance  du  ju^  de  paix  ,■  dont  il^estpafié: 

dans  l'art,  y^dû  mêfne  Cod^  .^Réa.  nég.)  ,. 

Suffit-il,  dans  la  recomnmimÊÈâb^  la  personne  d'un  étrangler 

incarcéré,  €t observer  le^^^ff^ prescrites  ptù"  la  loi  du 

10  sepfembre  1807?  (Res.  afF;) 
L'explaft  dirigé  contre   un  particulier  logé  en  hôtel  garni 

peut-il  étrfftaîssé  au  maître  de  cet  hôtel  ?  (  Rés.  afF*  )'Cod« 

deprocéd. ,  arté  6i ,  n®  2. 
Ou  faut-il  le  considérer  comme  uimpoisin  ,  qui  doit  signer  /4 

cop^ ,  aux  termes  de  l'art,  68  du  Cf^jde procédure  ci'^ 

w7e?  (Rés.nég^j  ,^  ^ 

CeUd qui  avoue  qkun  billet  à  çfÇj^fjfi.,^  souscrit  pwff ment 

dans  son  intérêt  ^  et  qu'il  en  é^^flii  Jfébiteur  dire^,  ,eshil 

recevable  à  critiifji^rson  endÊbsemant parce  qu'il  v^énonce 

pets  la  valeur  reçue?  (Rés*  né^.  )  Cod*  de  conini«  /art.  157- 

DORMSR,   C.    SpCRK 

Toutes  ces  questions  sont  égialement  intéressantes.  La  pre- 
tnière  présente  peu  de  djj^Culté  :  il  ne  peut  pas  être  douteux 
qu'un  acte  de  pfbcédurtf  dort  être  revêtu  des  formes  prescrites 
par  le  droit  Ai|i^"oi3f  il  se  fait^  à  moins  qu'une  loi  spéciale 
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M  Peu  dispense ,  oa  n'établisse  des  formalités  particnfières. 
Quant  àla  seconde  résolution,  elle  est  co^^raireà  1»  jiirisprci^ 
dence  de  la  Caar  de  cassation ,  qui  a  jugé ,  par  arrêt  du  ^  jan- 
vier t8n,  qu'une  saisie  immobilière ,  et  y  par  indentité  de  m'o- 
ti&,  QD  emprisonnement ,  étaient  nuls  ,  lorsque  l'huissier'  y 
avattprocédésans  pouvoir  spécial.  Voy.  tom«  i3,pafg  12.  (  Voy. 
uundflu  arrêts  de  Paris  et  de  Riom>  rendus  dans  ^e  même 
MUlqoeParrêt  suivant,  tom.  11,  pag.  9g,  et  tom«  9  ,  page 
606.). 

lAjflbîème  question  ne  peut  pas  occuper  4ong-temps.  Outre 
«{K.WlotnWgepàs  lareprésentafioqfdel'ordonnaViceet  qu'oit 
M  peiit<()as  être  plus  rigoureux  qu'elle,  il  est  clair  que  cette 
ordobBai»!^  est  suffisamment  justifiée  pstr  la  présebce  du  juge 
de paii<{tB  accompagne  rhuissier'ftelle  est  l'opinion  de  M.  Car- 
ï^  Cet  antear  s'exprhne  dans  les  termes  suivaus  ,  Lois  de  la 
pf^i^hre,  tom.  S,  qAst.  265o  :  €  Nonobstant  un  arrêt  de 
•  lWis,da22  juin  1809  (Y^*  to«***  ^^r  P^?;  49^)»  lequel  au- 
rait décidé  oue  l'huissier  nc^ut  èe  tNuispdflfer  Chez  un  %ié- 
biteiir  sans  être  assisté  du  juge  de  pait ,  et  m&iî  db  soruor^ 
^omumce^f  il  est  d'usage  autorisé  par  la  juil^rudence  qu'on 
^  présente  pas  de  requête  au  juge  de  paix  à  fin  d'obtenir 
«0  ordonnance.  L'huissier  requiert  e\  constate  lui-même  dans 
"tt  procès  verbal  la  réquisition ,  l'Ardonnance  et  lq|^ânsport 
w^JQge,  ainsi  que  tout  ce  qu^ce  dernier  fait  et  ordonne  :  il 
■est  donc  pas  besoin  que  le  juflft  dresse  un  procès  verbal  se- 
P^'»M*  Carré  cite  un  arrêt  de  Colmar ,  du  10  décembre 
'^)  qni  a  décidé  qu'une  arrestation  n'était  pas  nulle  par  cela 
'^  <{Qe  le  juge  de  paix  qui  l'a  oi^^onnée  n'a  pas  rendu  une 
**»nance  spéciale  existante  en  minut^  au  greffe. 

^quatrième  question  est  résolue  ^r  la  loi  même  qui  près* 
***  les  formM  à  observer  pour  le  J(^  dont  il  s'agita 

l^cinquième  et  sixième,  qui  n'en  forment  réellement  qu'une, 
^  Présentent  pas  de  difficulté  sérieuse.  Les  maîtres  dl^ôtelle-^ 
"^^  «Mft^jaturellement  ^es  serviteurs  de  tous  ceux  qtà  y  lo* 

Wr  ^"dll^i^tentiou  de  les  faire  regarder  comme  des  voi* 

^n'aaacimTondement.  (  Vôy.  le  tom*  14 ,  page  5oiO 
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8o  jouarrAi.  du  palais. 

Enfin,  la  dernière  est  parement  'de  circoustance.  En  thèse^ 
générale^' l'endos t^eilt qui  n'exprime  pas  la  valeur  reçae  est 
nul^^^ais  quand  l'endosseur  avoue  sa  datte ,  l'exception  qu'il 
tii*e  du  précepte  de  la  loi  pour  éhider  le  paiement  n'est  plus 
qu'une  fraude,  et  la  loi  n'autorise  jamais  la  mauvaise. foi. 
Voy.  le  tom.  i4)pag-528. 

Un  sieûr  Spén,  créancier  d'un  sieur  Z>or/ixer,  prisonnier  an- 
glais, fit  rendre  contre  lui  un  jugement  de  condamnation  ^  ebne 
pouvant  obtenir  son  paiement,  il  le  fait  incarcérer  en  vertu  de 
l'art.  i*<^  de  la  loi  du  lo  ^^eptembre  1807,  portant"  quejt|à>tit 
jugement  qui  interviend^^lfci  profit  d'un  Français  conjl|^*^iUà 
étranger  non  domicilié  en  France  emportera  la  ^btraihte 
par  corps.  ^  ?<*!i.     • 

Spéri  était  encore  porteuift  d'un  billet  souscrit  par  un  sieur 
Stervast ,  autre  prisonnier  anglais  ,  au  profit  de  Dormer  ,  qtiî  ^ 
l'avait  endossé  sans  exprinu^r  la  valeur  Teçue.  Le  billet  n'afanit   , 
point  été  acquitté  ^"scfn  échéance^  d^éri  le  fit  protester  à  la  '^ 
résidence  de*Stervast ,  ^  #  ccf>ie'Tut  laissée  au  maître   de  * 
l'bâ^mbrîe  t>à  il  iQgeait.  Au  reste ,  comme  il  était  constant 
entre  les  parties  «t  avoué  que  cèlui-K^i  ne  devait  rj^  à  Dor*. 
mer,  qu'il  avait  souscrit  le  billet  par  forme  de  cautiiâMhBent  ^ 
Spéri  n^  le  poursuivit  point  }  mais ,  ayant  obtenu  l'autorisa* 
tioff^  1^  le  président  dtt  tribunal  de  première  instance ,  cj 
conformément  à  fart.  2. de  la  même  loi  du  10  septembre  iHcyjy 
il  fit  recommander  Dormer.  sur  les  registres  de  la  prison  oilK 
il  était  déjà  détenu.  -  /  .     - 

En  cet  état,  Dormer  fait  assigner  Spéri  au  tribunal  d^  pre-  < 

mière  instance  de  Yerduiy  pour  voir  déclarer  nuls  et  l'einffii- 

sonnement  et  la  recommandation.  Tous  les  moyens  de  nullité  < 

ayant  été  rejetés ,  il  intej^tte  appel  en  la  Cour  de  Nanci ,  où.  il  . 

«donne  à  sa  défense  un  g^^  développement.      ^  .  ^  J 

Quant  à  l'emprisonnement,  il  invoquait  d'abord  Tatt.  556 
du  Code  de  procédure  civile ,  qui  porte  que  «  l'huissier  ne  sera 
pas  suffisamment  autorisé  par  la  remise  des  pièces  poHr  Tem*  , 
prisonnement.ou  la, saisie  immobilière;  qu'il  faudra  dans  ces-, 
deux  cas  un  pouvoir  spécial  i» .  Donc ,  disait*il ,  le  pouvoir  aa«. 
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raildB  être  représenté ,  ef  le  défeat  de  cette  représentation 
opère  la  nullité  de  Fincarcération.  Il  tirait  un  second^moyen  • 
de  Fart.  781  du  même  Code ,  où  tl  est  dit  )  n<>  5 ,  que  a  le^ébi-   < 
teor  ne  peut  être  armlté  dans  une  maison  quelconque ,  à  moins 
qa^'d  n'ait  été  aiitsi  Qrdonné  par  le  «juge  de  paix  du  lieu ,  lequel 
JBge  devraJMK  traïisporter  dans  la  maison  avec  l'officier  minis<* 
iériel  «.  Didier  en^oncluait  que  le  juge  de  paix  devait  r^dre 
préal^lJeHient  «me  ordonnance  éft*ite ,  et  que  cette  ordonnance  - 
de^t être  signifiée,  à  peme^de  nullité.  » 

A  l'égard  de  la  recommandation ,  il  prétendait  que  la  loi  du 
10  septembre  1807  pem^  bien  d'emprisonner»,  mais  non  de 
feoonunaader ,  et  qu'une  loi  d'exception ,  surtout  une  loi  de 
rigneor,  ne/peut  {»s^M*e  étendue  d'un  cas  exprimé  à  un  autre 
non  prêta.  <».  *. 

Ensniteil  attaquait  la  procédure ,  et  surtout  la  validité  de  la 
signification  du  protêt  du  billet.  Il  prétendait  que  le  maître  d'un 
bolel  garflnle  peut  ^e  considéré  ^que  comme  le  voisin  de  cent 
qm  logent  chez  lui;  qu'il  fallait  le  requérir  de  signer  la  copie 
de  l'exploit  qu'on  voulais  lui  laisser  en  l'absence  de  Stervast  et 
de  teate  personne  attachée  à  son  service ,  et ,  en  cas  de  refus , 
se  retirer  par-devers  le  maire  ou  son  adjoint,  conformément  â 
Fart.  68  da  Gyie  de  procédure  civile.  De  là  nullité  du  protêt 
et  déchéance  du  recoau*s  :  donc  nullité  de  la  recommandation 
!  feite  en  vertu  âa  billet.      •  •  . 

Enfin,  y^ndossement  lui-même  était  irrégulier;  il  n^expri- 
naît  point  la  valeur  re^e,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le  Code 
de  comnerce  :  donc  il  ne  constituait  point  Dormer  d^iteur  ;  il 
s'étautdans  la  main  de  Spéri  qu'un  mandat  à  Feffet  dé  toucher 
le  DMitabt  du  billet;  donc  ce  dernier,  loin  d'être  créancier, 
auoontratre  comptable;  donc  le  billet  n'avait  pas  pu  ser- 
[."▼ir  de  base  à  la  recommandation  de  la  personne  de  Fappelant. 

Llutimé  répondait  d'abord  en  général  que ,  pour  Femprison- 

l^ncBKBt  fiât  en  vertu  de  la  loi  du  10  septembre  1807 ,  on  n'était 

[■pw  astreint  à  Fobservation  des  formalités  prescrites  par  le 

de  procédure  civile  dans  les  c^  ordinaires.  Les  autr^ 

qjtt'il  opposait  aux  ârgumens  de  Dormer  étaient  plus 

Tome  Xy,  ^  6 


Si  ^  X  JOURNAL   DU'JI/iiÀI»- 

splides  et  plu5  puissant.  Ils  sont  '^n£^3n(ds  dans  l'ari* 
Le  aajuin  i8i5)  JintÊT  de  la  Cour  d'appel  de   N 
Sabrier  et  TTiiriet  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR  f  —  Sur  les  conclusions  ogriformcs  c 

metz ,  avocat-général;  —  Attendu,  sur  \sf  première 

que  Vart .  i  *'  de  la  loi  du  i  o  septembre  1 80^  déclaim^ 

que  tous  jugemens  de  condamnation  rendus   <^^3i^H| 

ger  au  profit  d'un  Français  emporteront  la.  ^^oiitr 

corps ,  sans  établir  de  formes  extraorftnaires  faisant  c 

à  celles  prescrites  par  le  Code  de  procédiire  civile^  qu 

ce  cas  fe  législateur  avait  voulu  dérober  au  droit  coj 

aurait  émis  des  dispositions  particulières ,  comme  il  Ï%l 

Fart.  2  de  cette  loi ,  t)ii  il  perniet ,  av4||  le  jugemen 

damnation  et  sur  la  requête  du  créancier  français  ^  Car 

provisoire  de  l'étrangler  non  domicilié ,  lorsque  la  deiCi 

gible  et  qu'il  y  ja  de  suffisans  motifs;  que,  l'art*   i"" 

prévu  aucune  circonstance  qui  affranchirait  des  fçfima 

diuaires   l'exécution  de  la    contrainte  par  corps  coi 

étranger,  ces  formalités  ne  peuvent  être  méconnue 

égard;  — :  Sur  la  seconde  question,  que  les  art.  556  et 

Code  de  procédure  ne  disent  point  que  l'huissier  exf 

représentera ,  à  celui  contre  lequel  il  exerce  Icucontraij 

corps ,  et  la  prociu'ation  à  lui  donnée  par  le  créancier  < 

mettre  cette  contrainte  à  exécution ,  et  l'ordonnance  c 

de  paix  qui  doit  «ccompagner  cet  huissier  dans  la  maisoi 

trouve  le  débiteur  ;  que  l'intention  du  législateur  n'était  pj 

doute  d'ordonner  cette  double  exhibition ,  car  il  n-'aurc 

manqué  de  le  dire  et  à*en  prescrire  la  meçtion  exprès 

procès  verbal  d'emprisonnement ,  comme  il  i{a,^àit^i 

autres  formaUtés  voulues;  que  son  silence  sur  ce  point  c 

assez  à  entendre  que  la  procuration  a  été prescriteplùtôt 

l'intérêt  de  l'huissier  m^me ,  pour  ne  pas  être  exposé  à  un 

veu,  que  dans  celui  du  débiteur  saisi;  qu'à  l'égard  de  Tor 

nànce  du  juge  de  paix,  la'  comparution  de  ce  magistrat 

l'huissier  la  justifie  suffisamment  aux  yeiix  da  dëbitear; 

Fart.  786  du  Code  de  procédure  civile  offrait  d'ailleurs  à  ce 
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nier  un  moyen  de  Vassorer  à  Tinstant  même  de  rolxerTatlon 
des  formalités,  en  diwapdairf  d'être  préalablement  conduit 
deront  le  pré^identdu  tribunal  de  première;  instance  qui  am^ît 
■tatné  de  luite  lur  ses  réclamations,  aa  lieu  de  laisser  écoaler 
M  mois  arant  de  se  plaindre;—  Sur  la  troisième  question j 
«jall  n'y  s  nul  doute  que  Spéri  pouvait ,  en  vertu  de  la  loi  du 
lo  septembre  1807  précise,  faire  rècomnjWKÎer  l'Anglais  Dor- 
mer,  soR^biteur,  à  défaut  du  paiement  <d^é>illet  à  ordre  du 
M  -octokBwz ,  puisque  la  dette  était  échiie ,  et  que  cet  étran- 
ger, en^^n^t  mairrlevée  de  sa  personne  au  moyen  de  l'ac- 
qnil  de  sa^remièrp  obligation ,  aurait  pu  disparaître  dans  l'In- 
tervalle de  nouvelles  poursuitej^  diriger  contre  lui  potirobte- 
mr  uue  uoovelle  condamnation  et  par  corps  au  paieftient  'de  ce 
billet  ;  —  &aM  la  quatrième  question ,  que  Dormer  nVst  pas 
fondé  à  soutenir,  en  partant  de  l'art.  68  du  Code  de  proi;i.-Llii[  e 
cl»j|e,  l'in'égularité  de  la  sigoification  faite?  du  protêt  â  Stervast, 
•OUI  te  prétexte  que  P^feiejeau,  à  qui  lo  copie  a  été  remise-,  ' 
a'ma  pas  signé  l'origioat^,  lorsqu'il  est  constate'  par  l'acte  que 
«et  Anglais  Stervast  était  commensal  de  Peiuicjeau,  ailtfohiicile 
dnqnel  il  habitait,  et  que  souj  ce  rapport  ce  dL-tiiicr  devait  en 
qnelgnesort^étre  considéré  comme  son  seivittur,etnoucomin  if' 
onvoiiJnj  il  ne  l'était  pas  eiî  effet;  — Sur  la  ciiK|nième  qncs- 
tion,queron  ne  peut  esclper  du  défaut' d'cxpressiou  de  valeur 
fciuTiie,  exigée  par  l'art.  137  du  Code  de  commerce,  dans 
1  endossement  que  Dormer  a  fait  auproBt  de  Spéri ,  pour  pré- 
lendre,  d'après  l'art.  1 58  du^émcCo^,  que  cet  ciidôlAfcieiit 
s'est  qu'une  {uxicuration,  quaiul  ni  en  cause  d'appef^îii  en 
pcmièré  iusl^pce ,  il  n'a  osé  nier  que  Spéri  était  son  créancier 
wect,  etque  celui-ci  lui  avait  réellement 'dé  livré  la  somme  pop- 
tfe  ikns  ViSet ,  sous^  Ip  cau^nnement  de  Stervast ,  autre  per- 
"xuage  anglai^'^i^  a  souscrit  pour  cette  raisonreffet  à  l'ordre 
«Donner,  lequel  à  son  tour  l'a  endossé  au  proât  de  ^^'  :. 
■^ ,  sons  tous  le^rapports ,  la  recommandation  dé  Donner  e& 
knd'attdnte; —  Par  ces  motifs ,  A  Mis  r»pRellatî&ô  au  néa^ 
■Kcsunende  et  dépens;  »  -     ,, 
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->        COUR  d'api4l  de  ^ARIS. 

Un  jugement  par  défaut  non  signifié  a-t—££  inte 
jtérempHûn  £instanc<e7  (  Rés.  n^g.  )  Cocl.  -  d 
art.  397.  •  ' 

"jlfbjlIHOTi'C.    BoAlStBR. 

L^  pâremptioirest,  comme  on  sait ,  nne  so 
tioD  qiû  annnlle  et  détrait  les  procëduret  faites  c 
^iles ,  quand  il  y  a  en  discontinoatioa  de  [ 
troij  ans.  Nous  disons  qa'elle^e  détroit  qne  \es  pf 
car  elle  n'^  pas  l'effet  d'anéautir  ractioit  qne  i'on  pc 
de  nonvean,  û  l'on  est  encore  dans  le  délai  utile,  à 
rencedela  péremption  de  l'appel,  qui,  en  rendant  la 
îrr^voc^e,  éttint  nécessairement  l'actiou  :  Instanti 
périt  et  ex  Ihtegro  îiiigari  poiest ;  a^n  cauSa  appei 
si  déserta,  sive  perempta  et  circUmSicta'  sit  appelïai 
extingiùfur.  (  Ulpien  ,  ad  legem  45,  de  rejudicata.  ) 

Ces  anciens  priiicijii:»  ont  été  adoptés  par  le  rfonve 
' ée  procédure,  art.  597  et  snivatis. 

Il  feut  également  observer  deo^  choses  :  c'est  qne  la  p 
tioi^n^apas  lica  de  dioit;  qu'elle  doit  être  denandée,  e 
mÂidre  acte  de  reprise  fait  avant  la  demande  a  interre 
p^reawtion ,  pourvu  que.cet  acte  ait  été  connu  de  fc 
Il  Aosâi  les  auteurs.' nous  enseignent  qu'un  simpi 
lar  empêcher  la  péremptlbn.  Quant  aux  sentent 
n'étaient  iiiteimptives  ckins  Tancienne  jut 
d«i(^,  qq'aatant  qu'elles  avaient  été  signifiées  fi).  La  Û 
jng^  d,e  ç^éqie  dam  l'espèce  snivapte. 

Ifi  ïieifr  Gt^dinotj.  toj^ibé  en  faillite,  và^aotse  faire ac 
ti^^  l^n^fiçe  de  çessipn ,  a ,  sur  requête  «an  commuoi 
^tçi))),  \^.  sf8, septembre  1804,  uii  jugentqpt  (}ui,  sur» 
W^i^  ç^  lï^^ien,  l'a^  reiivpjé  à  se  pourvçir  d!Ms  la  Ibn 

(i)  Vi^.  Oenii^,  v"  P^rmnpn'm,  n*  7. 
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dbns  les  dëlabrclblns  par  la  Idi,  et,  «or  les  défehflcs  ^royiséirès 
par  kd  requises ,  lai  a  pennis  de  (aire  assigner  à  trois  joarâi 

En  conséquence ,  le  sieur  ^owrsftpr^  èréancier  le  plus  impor^ 
tant,  fut  assigné,  sur  1^  provisoire,  à  trois  %f^,  et  sur  le 
principal, 5Mb5  les  délais  de  Fordoniiancc,  poui*,  sur  le  [ft^vi- 
floire ,  voir  dire  qu'il  lu»  serait  fait  défenses  d'attlbter.  à  la  perr- 
someideGadiiiot,  et  au  prippip^,  que  celui-ci  siérait  admis 
à  &îre  cession.  .    -"    ,  .^^ 

Le  S  novembre,  Gadinot  a  obtenu  un  jugement  qui  va  fait 

»  ■  ■ 

droit  sur  sa  demande  en  défbnses  provisoires ,  .et  qui  a  ren- 
voyé les  parties ,  au  principal^dans  les  délaisjâEe  rordonmtDcey 

dépens  réservés.  -^^21^  m- 

Depuis  cette  époque  du  8  novembre  ioo4liyHnot  est  resté 
dansFinaction ,  et  n^a  fait.aueune  poursuite  pour  taire  juger 
sa  demande  principale  tendame^  être  adny$  au  bénéfice  de 
cesàgn.  Il  paraît  seulement  qu'i^lbtint,  le  9. avril  180S,  un 
jugement  par  défaut  faute  de  comparoir ,  contre  tous  les  créan- 
ciers, >{ai,  faisant  droit,  l'admit  définitiveinent  à  faire  cession. 
Ce  jugement  n'a  j^ais  été  signifié»  '* 

Le  19  mars  1812,  le  sieur  Boursier  a  fait  assigner  G'adiiiot, 
et  demanda  contre  lui  iâ  péremption  de  l'instance ,  attendu  la 
diccontinuation  de^jj^ursûîtes  depuis  plus  de  trois  ans. 

Gadinot  a  excipé  du  jûgenietil  par  défaîii  dii  gi  avril  «%5 , 
comme  d'un  acte  interrûptif  de  là  péremption. 

Un  jugement  du  18  avril' 181  a  l^nt  déclaré  la  péremption 
«opise,  Genjinot  eii  à  interjeté  appel. 

htTijîdn  18 15,  ARRÊT  de  la  GoUr  d'appel  dePàris,  MM. 
Laat^  et  Guèroùlt  avocats,  par  lèipîël  : 

«  LA  ÔOtJR ,  —  Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  Ga- 
£iiot  du  jugement  rendu  au  tribunal  oîvil  de  Paris ,  le  18  avril 
i8n;  —  Âtt<ènâu  que  lét  pérèïD*ptioti  d^instdncé,  èoih'àie  tôute 
antiepresetipCioti,  île  petit  êàhe  iàtërfciiîi^tfe  ^e  paii*  un  acte 
connu  de  radvèrsaii*e ,  et  qu'à*$oii  égard ,  uti  jt^ëment  par  dé- 
bit, non  signifié,  est  comme  si'il  n'existait  pas;— Met*  l'àppel- 
I  latian  ati  néant  ;  ordonne  que  ce  dôiit  est  appel  sortira  èuet  ; 
condamne  raip(>élarit  en J'adolende  tl  âùx  dépéiis.  »  :j 
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•    JfotOf  lyS  rpMo'irfémo  mois  |1a  n^éme  Ooar  avait' vendu  ^iMt 
arréi  semblable.  *  « 

COm.  I^APPEL  DE  LIMOGES,-  - 

Un'  têstamf^  publlc^est-il  nvd  parce  que  la  mention  de  la 
lecture  du  testament,  exigées  par  l'art.  972  dtt^CoA  TcivS, 
a  étéfaite^wfle  testatew'?^{Ré^  aif.  ) 

Jçan-Bap^te  Audoin  fît  soa  testament  le  13  décembre 
iBo6  :  cet  CK;;^e  fut  reçu  par  le^otàîre  Martinot-Lavalade.  A 
l^suite  de  iMÎI^sitions  y  le  testateor  s'exprime 'ainsi  :  «\  Jç 
déchire  n'avSI^Bt'  d'autres  dispositions.  Je  veux  que  ]^  pré-* 
^nte  soit  lami^ne  dertijère,  foiirétre  suivie,  sut  vaut  mes  in« 
tentions  ji  et,  dans  le  cas  oil9[s'en  trouverait  qnelqu^s  ui^âs ,  je 
les  casse^  révoque  et  annulle.  Après  avoir  entendu  lecture  au 
long  de  la  présente  ^  qui  a  été  faite  par  ieàit  si^Ur  Martinet* 
Lavalade ,  notairç ,  en  présence  des  témoins  ,  je,  l'af  trouvée 
conforme  à  ma  dernière  volonté^  et  yTti  persisté. .De  la- 
quelle y  ajoute  le  notaire ,  lui  avons  concédé  acte.  jF^t  et 
passé  )  etc.  »■  ^    . 

Ce  testament)  qui  cantenait  un  avantage  de.Ja  quotité  dîs« 
ponible  en  faveur  de  Jeaifrie  Ma:^eau,  %euve  du  testateur,  el 
en  faveur  de  leur  fils  aîné^fvit  attaqué  par  *JlforeH-Lafarge , 
eu  qualité  de  tuteur  de  Jaan  Audoin,  provenu  du  prem*ier 
mariage  de.  ^Jean-Baptiste  Audoin  avec  Françoise.  Ûutheil" 
laumas.  Le  principal  moyen  de  nullité  réstiita^  de  «e  que  la 
mention  de  la  lecture  du  testament  avait  été  &ite  par  le  tes- 
tateur.   .  . 

Jugement  du  fi  juin  1809  qui  atinulle  le  testament,  sur  le 

motif  que  la  mention  de  la  lecture  avait  été  Slégalçment  feitç, 

ou,  pour  mieux  dire,  qu'elle  n'existait  pas ,  puisqu'elle  uvait 

été  faite  par  un  simple  particulier  sans  caractère. 

Xa  veuve  Audoin  a  interjeté  appel  de  ce  jugemefit« 

Pour  rappelante,  on  ddit  que,  le  Code  civil  n'exigeant  point 
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ea  termes  Jormels. que  la  mention  de  la  lecture  du  testament 
soit  faite  {Rr  le  notaif  e^on  ne  peut  pas  donner  de  l'extension 
à  la  loi,  ni  être  p]#s  ri^ureux  qu'elle  ,  en  voulant  que  cette 
mention  soit  faite  par  le, notaire  plutôt  que  par  le  testateur  ; 
que  le  but  du  législateur,  ordonnant  la  lecture  du  testament 
aa  testateur,  a  été  que  celui-ci  pût  s'assurer  que  sa  volonté  a 
ét|^  ponctueUemeiit  suivie  par  le. notaire;  qu'il  était  nécessaire 
dès  lors  lyie  cette  lecture  fût  entendue  par  le.  testateur  ;  que  , 
dans  l'espèce ,  la  lecture  avait  été  non  seulement  faite  par  le 
itsil|[ire,  mais  même  qu'elle  avait  été  entendue  par  le  testateur,, 
ainsi  que  ^Aii-ci  1^  déclare  lui-même  ;  que  par  conséquent  k 
voeu  de  la  loi  avait  été  accompli;  que ,  lamèntionde  la  lecture 
Al  testament  étant  une  formalité  qui  avait  ét^  créée  po^r  le 
testateur,  qui  le  concernait  personnellement ,  il  pouvait  mieux 
(pie  toiit  a|Ltre  attester  son  existence  ;  que ,  dans  tous  les  cas , 
il  la  motion  de  la  lecture  avait  été  faite  par  le  testateur,  du 
moins  le  notaire  se  l'était  appropriée ,  se  l'était  rendue  person- 
nelle pai*  les  mots  qui  sopt  à  la  suite  de  la,  déclaration  du  tes- 
tateur, de  laquelle  lui  avons  concéda  acte  /c'est  le  notaire  qui 

parl^  V 

*  i#22/i£f>^  i8i^,^  iuuiâi*  de  la  Coufr  d'appel  de;  Limoges , 
M.^  Larivière  premier  prçiidént ,  MM.  Leza^tl  Mousmer 
avocats  9  par  lequel  :  .  /.. 

«  LA.  COUR,  — Sur  les  conclusions  A|eii.J^«gue^,évocat- 

général  ;  —  C^ayidérant  que ,  dans  tO|C^K|luBent  par  acte 

public ,.  on  doit  distinguer  deux  parties  c^érentes  £  Fune  qui 

contient  les  dispositions  du  testateur,  et  quiest  entièrement  per^ 

sounelle  à  celoM^  l'autre  qui  regarde  sp^alement  le  notaire , 

et^ui  doit  contenir  raccomplissemeu^  de  toutes  le^  formalités 

exigées  par  la  loi  pour  la  validité  du.  testament  ;  que  ,.  diaprés 

cette  distinction  incontestable ,  iç  notltre  iie  peut  point  se  mê^ 

kr  de  ce  qui  est  relatif  aux  dispositions  du  testateur,  de  même 

quecelur-ci  n'a  pas  le  droit  de  s'immiscer  dans  les  fonctions  du 

uotaire;  le  rôle  de.  chacun  est  par&itemieiit  distinct  etséparé^j 

ils  ne  doivent,  ni  l'on  ni  l'autre  outre-passer  les  bornes  qui  lev^e 

'  lOQt  assignées  :  autrement  ili  sont  en  contravention  avec  la  loi; 
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—  GooQsidâtLnt  qae ,  dans  le  testament  dont  s'agit  |la  meiition 
d^  la  lecture  da  testameut  a-été  feite  g^r'Ve  testateaf  ;  que  pa- 
reille mention  est  une  formalité  exigée  pir  lafbi  ^  et  que ,  comme 
telle ,  elle  est  du  ressort  du  notaire ,  qui  seul  est  compétent 
pour  remplir  toutes  les  formalités  voulues  pour  la  solennité  des 
actes  en  général,  et  particulièrement  des  testamens  ;  que  j  quoi- 
que le  Code  civil ,  art.  97  a,  ne  dise  point  formeUemeut  que 
c'est  le  notaire  qui  doit  faire  mention  4<^  la  lecture  du  testament 
au  testateur,  il  ne  résulte  pà^ftioins  implicitemei]|  de  cet  at*ticle 
que  c'est  le  notaire  à  qui  cette  mention  appartient ,  parcCi^e 
.nul  autre  que  lui  n'çi  pouvoir  ni  caractère  pourl^nplir   une 
formalité  qui  est  constitutive  du  testament;  c'est  lui  que  la  loi 
a  ét^K  pour  donner  la  forme  authentique  aux  dernières  vdloii- 
iés  de  l'homme  ;  c'est  lui  qu'elle  a  chargé  de  toute  la  solemiîté 
d^  actes  j  que,  si  on  admettait  que  le  testateur  peutk  lui-même 
déclarer  que  lecture  lui  a  été  Êiite  par  le  notaire ,  et  jque  cette 
déclaration  reikipUt  le  vœu  de  la  loi ,  on  serait  obligé  de  'tirer 
cette  èonséqueuçe,  que.  le  testateur  peut  pareillement  iremplir 
toutes  les  autres  formalités  qui  sont  nécessaires  pour  la  validité 
dés  testamens  ,*  et  qu'il  peut ,  en  un  mot ,  rédige:  le  testavient, 
parée  que,  la  mention  de  la  lecture  étant  une  formalité  e|É(a-  * 
tielle  et  rigounçnsê,  il  n'y  a  pas  4e  raison  pour  décider  quelle 
doive  plus  spécialement  être  accomplie  par  le  testateur  que  les 
autres  formalités  j  m^  pareille  conséquence  réd\iirait  le  notaire 
'  an  simple  rôle  tk^^lÊj^^ ,  ce  qui  serait  subv|f  sif  de  tout  ordre 
et  entièrement  ojpgpsé  à  la  loi ,  qui  a  voulu*  que  ce  fut  le  no- 
taire qui  imprimât  aux  actes  le  sceau  de  l'authenticité  par  l'ac- 
complissement des  ^p:inalités  qu'elle  a  prescrAs  ;  —  Considé- 
rant que  ces  mots ,  de  hujueUe  lui  ayons  cpncédê  acte ,  ajotftés 
par  le  notaire  Martinet^Lavalade  à  la  s^ite  de  Isi  mention  de 
la  lecture  feite  pm*  le  tfistatenr  Jean-Baptiste  Audoin ,  pouvant 
tout  aussiTbien  se  rapports  à  la  disposition  ou  dernière  volonté 
du  testateo»  qu'à  la  déclaration  du  testateur  que  lecture  lui 
a  été  foite  peu*  le  notaire,  ou  qu'il  a  entendu  cette  lecture ,  ne 
remplissent  pas  le  vœu  de  la  loi ,  qui ,  en  exigeant  qu^l  fut  fait 
mention  expresse  de  la  lecture ,  a  vo6lu  qu'il  n'y  eût  ancmx 
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louche  9  anémie  ambigaité  sur  raccomplissemènt  dé  cette  for- 
malité )  et  qu'il  fut  indubitable  que  c'est  le  notaire  qui  Br  saftis- 
fiât  à*  cet  accomplissement; — <}onsideraiit  que  j;Gfe49^ês  for- 
maltés  sur  les^testamens  sont  de  rigueur  et  pi^#ites,  à  peiné 
denuUite  ,  par  l'art.  looi  du  Code  civil  ;  —  .Met  l'appel  au 
néant.  »  *  • . 
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m 

Un  mineur  a-^t-Upu  valablement  reconnaître  son  enfant  nor 
twrel7  (R^.  aff.)  Cod.  ci^.  ^  ^rt.   1124,  954  et* 559.'  7 

L'art.  554,  du  Cède  civil  s'àppli(fae'rt''il  rigoi^eùsément  à  là* 
reconnmssance  faite  par»  la   mire  d'un  enfoiU  naturel 
comme  à  celfe  du  père  ?  (Rés.  nég..*)  '  • .       *  •  - 

EndOi^es  termes ,  la  reconnaissance  delapart  d^a  mère 
fésu^tçMe  suffisamment  de  ¥indicati(m  qui  errèstfai^ 
par  les  téng^ins  et  par  le  père  dans  Tac  te  de  naissance,  et 
doctes  judidaireji  dans  lesquels  la  mère  apris^lle^»fS^ 
cette  qifaUté?  (Eé^  aff.)  ^  '^^ 

Les  SIEUR  et  dame  Parmentier,  C.  Eugénie  Carton., 

Augustin'Nùj'tten,  âgé  ci^  dix-neuf  ans,  recomiaît  un  enfant 
natorel  qu'il  avait  eu  ^Œugénie  Carton.  La  reconnaissance  est 
iaitedans  l'acte  de  naisl^ce  de  l'enfant,  où  la  mère  est  désignée 
par  les  témoins ,  par  un  n(>mmé  Lèfebvre  oncl^  ^  ch^zr  qui 
elle  ayait  fait  ses*  couches  ,  et  enfin  par  Nuytten  lui-même. 

Celui-ci  meurt  au  commencement  de  1810 ,. laissant  pour 
hentier  sa  mère  .  alors  remariée  àr  un  sieur  Parmentier, 

Eugénie  Carton,  prenant  la  qualité  de  mète  et  de  tutrice 

*  * 

^Augustin-Léonard  Ni^tten  son  fils  naturel ,  demandé  à  «la 
faHme  Parmentier  la  part  que  la  loi  accorde  260x1  en&nAiatu» 
ids  reconnus  d^ms  la  succession  de  leur  père. 

Oalui  oppose  deu^i  sortes  d'exceptions. 

A  son  égard ,  on  soutient^que  sa  maternité  n'est  pas  établie 
^Bm  une  forme  ai^lbentiqne ,  et  que  d'ailleurs  la  mère  d'un 
t'ufeat  naturel  n'est  pas  sa  tutrice  légale  ;  qu'ainsi ,  sons  ces 
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deux  rapports  j  Eugénie  Carton  est  npn  recerable  dans  sa 

dejpaade.       * 

Au  4M\  l'on  soutient  cette  demande  mal  fondée ,  parce 

que  Augus.tiall^ytten  ,  alors  mitieur,  n'avait  pas  valableAeut 

reconpu  son  enfant  naturel ,  d'après  l'art.  1 124  du  Code  m  vil, 

qui  déclare  les  mineurs  incapables  de  contracter. 

Il  faut  remarquer  que  dans  le  cours  de  «l'instance  Fenfant 

objet  .du  procès  est  décédé ,  et  qu'Eugénie  Carton  n^agissajt 

plus  alors  que  pour  elle-même,  et  cc^mme  béritière  de  son 

fils.  •  •  • 

•   Le  tribunal  de  Courtra^  et  lav  Cour  d'appel  dç  Bruxelles  ont 

*  unanîmemeqt  condamné  la  femme  Parmeiilier  à«  faire  déli- 
vrance de  la  part  a£fére^e  à  l'^çfant  naturel  reconnu*  dans  la 
succession  de  «son  pèret^ 

•  L'arrê^  de  Ift  .Cour  de  Bruxelles  est  ainsi  conçu  :  •^—  «  At- 
tendu fftd  l'acte  4^  naissance  de  IVnfant  au  nom  ^^^el  Eu- 
génie Cartoi^  a  formé  sa  demande  contient  non  senlinnent 
4yy|w^onna}ssance  formelle  du  père ,  ma^  indique  en  même 

jfMMsa'mère  dans  1$ personne  d'Eus^nie  Carton  ^  —  Que 
cet^e  indication  faite  par  le  père  naturel  est  conforme  à  ta 
déclaration  dé  la  naissance  de  cet  enfant ,  qui  se  tipuve  vir- 
tueMementfeite,  au  vœddfc  l'art.  46  du  Code  civil,  par  Clément 
Lefebvrê,  chçz  lequel  Eugénie  Cartdn ,  sa  nièce  ^  est  accou- 
chée ,  ,et  qui  a  signé  l'acte  de  naissance  comme  témoin  j  — 

.  Attendu  que,  si ,  ?iux  termes  de  l'art.  556  dçi  Code  civil ,  la  re- 
connàîssanc'e  de  père*,  sans  l'indication  et  l'aveu  de  la  mère, 
hVd'effet  qu'à  rég£m;d  du  père  ^  it  suit,,  dans  k  sens  gram- 
matical tjue  présente  cet  article  ,  où  la  préposition  sans  si- 
gnifie si*c&  n'es't'qiie  >  à  moins  que ,  que  ',  s'il  y  a  indidation  et 
areude  b  mère,  la  recontiaissance  opère  contre  l'un  et  l'autre, 
ef  q|t«  le  «vœu  de  l'art..  554  se  trouve  même  rempli ,  parce 
que  l'indication  et  l'aveu*  se  rattachent  à  l'aete  authentique 
qui  contient  la  reconnaissance  du  père  j  —  Attendu  que  la  loi 
ne  détermine  pas  le  délai  dans  lequel  l'aveu  de  la  mère  doit 
être  fait,  et  qu'il  est  au  moins  certain  qu'elle  n'a  pu  ni  voulu 
l'exiger  dans  l'acte  de  naissance,  puisque  l'état  de  la  mèr^)^* 


U  pmnèt pas. dy  être  p^seçt^^^  -^jQu'il  suffit  donc  qu'elle 
joigne  son  aven  -a  l'iudicaîion.eppsî^^e  dfans  Tacte  degnais- 
sanœ  ^  *~  Et  attendu  4p^  |içurs^aùt  en  justice  les  droits 
d'ARgnstin-Leonard  Nuytten.,  en  qualité  àç  mère  et  tutrice  , 
^e  a  reconnu  et  appvoiivé  l'indiçcvtioiii'ContQnup  dans  l'acte 
de  naissance ,  et  réuni  l'aveu  de  «a  qi^erxtité  à  ,la.rëlsonn.ns-' 
sa])ce  du  père  j  —  Qu'elle  s'est  ainsi- appro|)rie  tous, les  effets 
de  la  redonnaîssance  à  soiî  égard,  de  la  même  lAimèce  qu'ils 
étaiejîtdéja  fixés  |i4'égard  du  père-; — At^n^  qu^il  est  de 
droit  naturel  que  les  enfans  en  bas  âge  soient  sotis  laHutellk 
^^Itfm'j  -^Qnfi*;dans  Je  silçfice  du  Code  6ivi] ,  ce  devoir  se 
trottire  impose  aux  ptjres  et%mères  dçs  enfans  «qu'ils,  ont  Teeonfas 
IioTs  de  mariage ,  Qon  seulement  par  le  drôii^e  la  datu)re  , 
mais  aussi  par  la*  considératioii  des  avant^es  que  leur  assure 
Fart.  7^5  du  Gode^civil^  dans. |.«i  siicceiywtL  dont  ils  sont  héri- 
tier ;-^Af^ndi|  qu'outre  que  les  ei^S|«%çsi^rs  mariage, 
fopiqoereiSon^uSfjiiL'bnt  point,  à.proprement*parler)  dé  pStrenté 
<ous  de  vrais,  r^ppor^,  de  fai|killç  ^  et  qu'ainsi  j1  y  a  lieu  de 
4>iiter  si  rinstitHiticw  d«s  contrats  de  famUAjIèur  eêt  appli- 
0fii)les,  la  d^mandq.1  telle  qu'elle  a  été  re<îire&lerhe  tendant 
qu'à  faire  prononcer  snr  ^état,  de  l'enfant,*  et  à  Ia*c(ftfection 
de  Finrentaire^  qui,|)^'étapt  qu'une  mesurer  de  conservation,  ne 
s^tpas  en  tout  cas  soumise  préalablement  à  4'autorisation 
tfutt  conseil  çie  famille  ;  — •  Attendu  que  le^e{jfets  delà  recon- 
ivaissance  sont  les  suites  (fuile  obligation  naturelle,  et  que 
r^uteu^  du  .fait  d'où  dérive  cette  obligation  doit  être  réputé 
capab]#de  le  recoiin^ltr^.  et.  d'en  consentir  les  ^etsj — Attendu 
«gtei'iUPt.  I  ia5  dii  CodeciviJ,  qui  tangç  les  mineurs  au  nombre 
.acs.<j)ersonpes^{?(C9pables  de, contracter,  nç  s'ent^rjd.q«e  d'une 
ificapacité  relative  aux  obligations  civiles  ^  -^At^pudu  que  la 
fection  2,  chapitre  5  ,  tit.  7^  livre- 1«,  du  CpdQ  ci  vif,  intitulée 
de  ia  Rpcqrmaissance  de^^^fffans  naturels ,  ne  distingue  pas 
entre  les  majeurs  et  les  jpcffiaêurs.,  et  ne  crée  pas  dejix  classes 
d'en£ms  nat^els ,  dont  les  uns  ,  comme  nés  de  mineurs  ,  ne 
pourraient  pas  être  reconnus  ,  et  les  autres  ,  comme  nés  de 
n^eors,  pgurr^ent  être  reconnus^ — Que  cqtt?  distinctiou 


j 
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non  iétablie  par  le.Cp^^peut'j^'^utMt  moins  %trG  adiais^ 
les  \t^s  ,  qu'elle  s^^cariers^it  i^  jjç^  dé  la  nature;  —  Atle 

Maa*  .^.  -'^        .au        -  _  ^.  _  A  _.. 
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par 
Atlendvi 

qu'Uji'a  pas  été  posé  en  f^  CHi^^^];âb|gl^naissance  d'Angostîii- 
Léonard  Ifay  tfeeu  «oit  Feffet  de  la  séduction ,  de  la  contrainte 
ou  -de  la  irioli^c^,  et  que  les'diverses  circonstances  de  la  eana^ 
«en  écarlênt mémefe  soupçon;  ^— vLa  Gourmet  l'appcllatiaii au 
uéan^avec  amende  et  dépens.  » 

.   Pooryoi  «cassation.  Parmentier  et  sa  femme ,  dentfandenrs^ 

f         ptopo^nt  deux  sortes  dé  moyens  :  les  uni  sont  relatif  am 

»     lltis  dé^ion  recevoir  propo^^s  contre  Eugénie  Gartâsi  p^f^on- 

>     ^eHemént  j  lea  autres  ,^à  la  prétendue  invalidité  de  b  T^fÊnt-^ 

#    naissance  f^te  par  Nuyttcn.,  alori  mineur. . 

iV^ier  iqj^n.  —  Il  é^t  fondé  sur  nue  fausse  inter^réta-^ 
tion  des  af  ticl^55^  et  556  du  Gode  civil.  Vartiele  554  T*" 
saient  les  demandetif^HOltt  quf  la  reoafapftispapce  Jun  en&nl 
naturel  sera  Suite  fÀ>m^hcte  autiHenticfue  \  lorsqu^lle  ne  VâxxtA 
pas  été  dans  son  acte  de  nàissfembe.  L'artîcle'<3$6*'a)oaCe  que 
l'indication  du  père  siiins  Findiotiob  de  raveu^de  llBt  mère  n'a 
d'ejEGet  qu'à  1^|É^  du  père.  Or  il  résidie  fle^  l'aelte  de  nait- 
sance  de  l'^aift  dont  il  s'Agit  qu'Eugénie  Carfcm  n'y  est  poi 
interveflnie,  qu'elle  n'y  à  fidt  aucun  4ivéu  de  sa  nl&temitét 
donc  cet*  acte  ne  p}x>uve  rien  à  son  .égard ,  .dbnc.il  ne  peiit 
conférer  $ncun  droit  à  celle  qui  Finroque.  * 

Les  autres  adbes^donft.  on  eiu*ipe  ne  sont  pas  plus  efficaces: 
Qu- Eugénie  ait  pris  la  qualité  dé  mère  dans .  des  actes  de 
procédure ^  cela  ^fut  être  ;  mais  ce  n'est  point làla  reconnab- 
sance  qu'exige  la  loi.  It  fanlt/ suivant  le&^rticles  554.^'.536» 
qu'elle  soit  au^entique,  soit  qu'elle  se  fasse  (^isectément  p>r 
la  mère;  kfliprès  l'atticle  554  >  «*  ^^^  indiçatio«;i  pcéalabi»  di^ 
pçre  ,  soit  qu'eUe^se  fasse  par  l'aveu  de  1^  mère^,  d'aptes  l'in- 
dication cki  père ,  aux  termes  de  Tarticte  536.  .      ^ 
Or  un  exploit  d'ajonrnemetijtl^  pas  un  96te  authentique 
qui  puisse  constater  une  reconnaissance  légale  d'enfant  naturel. 
\,^    Un*huiàsier  a  bien  un  caractère  public  pour  Saàte  lés  citations 
'  et  significations  de  son  ministère  ^  mais  i\  est  sàni  qtlâtlité  pottt* 
recevoir  ou  faire  des  actes  qui  appartiennent  à  Féfat  civri  dés 
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pfrtoimes.  Ib  doivrât  être  faits  devant  on  officier  ptubiic  coin*' 
fét0Hiy  être  signés  des.partîej^  et  enfin  revétuAde  tontes  les 
soleDiiités  réqnises.  Ainsi  ^a  reconnaissance,  quand,  elle 'a  lieu 
dans  r«cte  de  naissance  même ,  "est  reçue  pcTrl'offici^  Ald^état* 
dvfl.  Si  efie  est  &ite  aitériëorement ,  elfe  est  constatée  par  tui 
■otaire.  Voilà  ce  qui  résidté  de  la  loi.;  eUe  ne  distingae  pas 
entre  k  paftmité  et  la  matèrfiîtét  La  recoimaissaooe  don  être 
eipTCSse ,  anthekitique ,  dans  tous  les  cas ,  *pàrce  que  les  mém^ 
RÛsofis  de  publicité ,  de  spontanée ,  l|^évocabiKté ,  imlitent 
dans  fone  et  l'autre  hypothèses ,  et  que  la  reconnaissance*  pro^ 
doit  à  Fégard  de  là  ^aère  les  mêiài^s  ëficfiS  qu'à  l'égarfl  du  père.*^ 
D'aiUenrs  celle  qu'Eugénie  Cavton  prétend  déduire  .des  e^eâts 
ûf/àS^  èkTssL  requête  serait  d'autant  plus  irf é|§^lière  «qu'elle 
est  r"*^i8^'!: r^^*^*^*^'^^-  ^  sa  part  ^  et  que ,  pour  en  néUtraf^- 
liser  tes  «fHKt^  ^  àMiit  'suffi ,  si  son  ifttérét  r«ût  exigé ,  de 
dénrtroaer'^^fficiers  qui  avaient  instrumenté  poui:  elle. 

Denxiènie  îlioyen.  —  Il  étàit^^ris  de  la  faush|l*«appl^tioii 
derflrtide  5%  dû  Code  civil,  A  titt^  des  Ihklles.  Là  loi, 
a^M>ndit,  n'accordiç  îa  t«lette>4^flbie  quWt  seuls  pères  et 
mères  unis  par  le  mariage  :  d^  iï  suit  que,  des  '  p^es  et 
mères  naturels  ne  Rivent  's'arix>ger  cette  qualité  ;  et-  i|ute 
FécoDomie^du  Gode  8||r  la  tuteHe^  démtetre  qud  la  tljeHe  lé- 
jîthiie  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  en&ms^  légtthnes^,  et  que  dans 
tonteaulre  hypothèse  ^e  est  (^v^.  ' 

Cest  en  vain  qu'on  priten<^ie  la  tutelle  est  de  droit  d#- 
torel,  quHl  suffit  d^^hw  mère  pour  pouvoir  Fexer^er-,  et  que , 
èm»  le  silence  de  la^loi,  les  pèïil  élTnaères  des  enlhns  reconnus 
Ifiiî  ittMag^.  ne  doiireiït  j^wlM^  exclus^  :  car  la  qualité 
pSi^t^  otMtHir^fgkeroél^^  «M;ion  quelA||||ue  doit  étrô 
ettfStttk&^xjoi  lois  lMt4^.  Il  ne  s«wt  pa«  qiieBRbeUe  Vlérive 
dii  droit  naturel  :.  il  faut ,  pour  en  exercer  les  foncti^as ,  avoir 
^tfti  tei^fidtivoîrs  ou  la  qualité  de  la  loi  civile,  C'^^ ainsi  que  le 
€mmt  4^Mr9%te||^^  €t  a^lpndans  légi-* 
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sur  les  pères  dps  enfans  naturels ,  il  déraoulre  iiia'il  n'y.  m  que 
deAx  sortes  il^tvteurs  ,  -1^  uni  légitiuiesq  lot  aatres  dt^  > 
d'où  ^  couséijuenf»  que  la  tutelle  dnive, est  la  seule  qui  puisse 
£tre' a|p|i<|aée  (ifti^iifaas  natarelft,,  alors  que -la  loi  ite  la  cod- 
fiÈ;i«  pas  à  leurs  pèi^s  et  mères  d'une  manière  explicite.  En  der- 
nière analyse,  il  sufSt  qae  l'enfaitt  naturel  ne- se  tpcmve  -pM 
dam  la  catégorie  ctes  articles^SS^  et  590  du  Codtf  civil ,  qiH 
ne  règlent  que  tes  tutelles  légitime^,  pour  qu'il  sott  nëcessai- 
reinent  plao^  soos  l'e^ire^de  l'article  4oS  i  qtu .  a  cr^  la 
tutçile  dative.  Cela  pos^,  il  est  éyideot 'qu'Eugénie  Carton, 
dont  la  mttemitén'étliit  pont  conslatûe  l^alement,  et  à  qui 
d'^lWbr^Ia  loi  ne  conf^«  point  Ja  tutelle  de  droit-,  était ,  sons 
ces  9e«x  rapports ,  non  recevable  el<ans  qualité  pour  -agi^  àma 
l^prtftès  actuel  ;  et  qu'en  admettant  sa  denani^M]^  Cov 
d'appel  aviolé  les  articles  prédtés'duWîïdÈ  ciylfÊK  • 

Troisième  aièyea.  —  Ce  mo^en  du  fond  était  l^phis  im^c»- 
tant  d|  la  ctHjfc  s  on  le  faisait  résulter  d'une  vicfalibn  de  Far- 
ticle  ii24'<fu<Code,qui  ÀécWe  les  mineurs  Incapables  tklcoii- 
tracter  j  et  voici  ct>mme[^4^ç)ierc^>t  à  ifutifîtr  cette  oarer- 
tiu-e  de  cassation.  ■  ■     "* 

^\û  qui  &it  la  reconnaissance  d'un^nfiUit  naturel  contracte 
par~l&  prieurs  obli'gHticHis  ,  entre  an^s  celfes  de  noHirir, 
entretenir  et  faire  élever  cet  enfant  ;  colle  d'étre'civiLBnKDl 
'responsable  du  dommage  que  ce  demiw  pourrait  causer  à  au- 
tfai,  pendant  sa  minorité-,  par  délit  qu  qnasl-délit.  Il&ttplo), 
il  bonfôre  par  ce  Contrat," en  faveiif  (letllèubnt'Teconnu  el  an 
préjudice  dej^éritiers  légitlniiN.,  des  droits  sur  les  biens^^MW 
laissera  après ^oa  décès.  <É'^"Mo<li  certain  que  ,;  d'afMV  •■* 
ticle  1124  4j^e  ,  un  iùe4r^«iincd||^ble'^  nlMIiMM 
uifenfent  tnHp^  parce  qu'il  ne  peuCtufitracter  les  ANf^ 
tioos  civiles  qui  en  Mésultenl.- 

ÏJi  Cour  <^fppe|a  ilît  que  les  elTots  de  lii.  nronnaiisance  (Cl* 
•'iilaut  natoMpHrlee  suites  itirije  ohtigfilioii  iitittirelte,  et'qiV 
J'auteàBritcfiwt'Mi^Wfrdérive  doit  être  réputé  (Capable  4e4t 
rrcotârtiflffiït'fflRoiMcntiriGseirctiJ.  Mai«  il  y  a  dans  e«lli 
pro^^jritehett'eUfi^âKifVlioutl'idëes  îwece  q'itt^M*' 


eonnaissaHCtf  en.  eUerfnéihe  qu'H  faut  ei^l^sager ,  «e  st)nt  les 
effets*^  les  obligatiom 'qu'elle '  produit.  Or,  oomm»  c'esj^lâ  loi 
civile  qui  les^détermiue >  c'ek  aussi  hi  loi  civilef  qui.dQit<^er 
la  validité  cb^la  reconnaissance;  et  alors  qu'elle  déclare- le  mi- 
Dcnr  incapable  de  contracter  des  engagemen»  dvils,  il  est  clair, 
il  est  inepntestable  qae  la  reconnaitsance  ne  produit 'aiiciu} 
effet  CQptre  le- mineur  qui  l'a  faite. 

Coiùient  d'ailleurei  concevoir,  sans  taxer  la  loi  ^l'incons^. 
qaeiflè,  qu'un  mineur  puisse  s'arroger  «ne  paternité  illégitime 
etsespuçoiettre  à  toutes  lesi>bligatitfttd  ^'elle  produit ,  lorsque 
le  majèar  même  â&  vingt  et  un  ans  ne  peut  pas  se  choisir  une 
épouse  légitime  sans  l'interv^ioiK  de *1a, puissance  paternelle? 
Eh  quoi  !  un  minear  ne  peinî^P  centracteriine  obligation  de 
(|&éçu5,et  il  peurrsL  reconnaître*  Un  fait  de  lui-(nilême'tt*ès^ 
incertain ,  et  il  pouiAia  it  soumettre  àtDusies  engagemens  qui 
en  ^nt  la  suite  necessdljjl^  I^  Im  n  ppi^  #û^tes  les  précautions 
ponr  le  défendre  de  totÉNic#piépfe  qu'^kl^fftit  tendre  à  son 
inexpérience;  et  pas*  unecontraflfctioiicKoquaill^  dHe  le  laissera       ' 
exposé  au  plus  dangereiftx  de  tous  ,  c'est^à•1)i]^e  à  l'empire  et  au 
pcestige  de  la  séduction!  Sans  doute  la  nature  a  ses  droits; 
mai^k  société  réclame  aussi  les  sîëns  ;  les  mœurs  ont  aussi  leu^ 
caime,  qui  n'^st  pas  moins  favoidible  ;  et  c*est  pa^iculièrcment 
vers  ces  idées,  sublimes  que<  le  législateur  doit  élever  sa  pensée. 
Qae  Ton  consacre  en  pnnc)|ÉsiJ|a  capacité  du  mineur  à  PefFet 
des  reconnaissances  dont  il  Ws^git ,  et  l'on  vei^ra  une  foule  de 
fiUesf^ire  trafic  de  leurs  charme&pour  séduire  des  fils  de  famille 
sans  »périencé ,  et  mettre  sur'  leur  compte  une  pa^rnité  sou- 
vent équivoque.  Qu'au  contraire  la  iustice  rejette  impitoyable- 
ment jkiute  modification  'du  priiK:ipe  d'incapacité  absolue  du 
BÛoeor  prononcée  par  l'articlJbi  24  t  ^^  société  et  les  :iîii6eurs  y 
gagneront  égalemeiri;  ;  on  verrtt  plus*  d'barmonie  dans  les  fa- 
fuiies ,  moins  de  .séductrices  et  moins  d'c^fans  mafeeureux.  '         .  j|^ 

La  Cour  d'apj^l.  a  encore  donné  pour  motif  de  son  arrêt  que 
le  Gkle  ne  distingue  pas  entre  les  majéurs'et  les  mineurs  ;  qu'il 
ne  erée  ^r  deux  élusses  d'enfans  naturels ,  dont  les  uns,  comme 
To4$  de;piihenrt ,  ne  savaient  pas  reconnus ,  et  les  autres ,  comme 
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^és  de  majeurs,  pc^rai<E;nt  l'être.  Mai^  il. est  facile-  d^ééatttet^ 
rob)e(j|ioii^  Xe  Gode  civil  9  créé  en  principe  général ,  ^  une  i 
fois,  pour  toutes  f  dans  l'art,  iij^  9  l'incapacité cle contracter/  1 
à  V4gaivd  du  laiqenr.  Elle  s'applique  à  too»  les  engagemens ,  4t  \ 
toutes  les  obligations.  Le  Gode  n'avait  pas  besoin^de  se  répj^- 
ter  à  chsfpie.  titre  ;  tout  %eL<|tt'il  devait  fiiire. ,  il  Ta  'fot|:  c'était 
aéCablir  des  exceptions  en  principe  ,  pour  les  cas  qui  fn*  sont 
susceptibles.  \|*^ 

f  G'est  ainsi  >  par  exemple  ,  que  l'art'.  904  permet  an  îSRieàr  ' 
^gé  de  seize  ans  de  djg^sfi¥dtine<piOte  part  de  ses  biens.  C'iesf 
^lAsi  que  l'art.  1 59&  déclare  •  le  mijoeur  kabile  à  Itiire  des  cqpi^ 
ventions  de  n]^iagQ  ,  $ous*ll^  conditions .  prescrites. —  Or  ces 
exceptions  confiraient  larrègle|P|Sès  l'iitfltdAt^ue  k  législateur 
n'a.point  étendu  ces  exceptions  au  eas  dç  la  reconnaissance  4e 
i'enfant  .naturel ,  on  doj^  eQ  fpnciure  qil'ililL'a  point  votihr  lais- 
ser Cjf^tte  facajte  au  qiineQry»  ei  q^e  f^^Sjit  ce»  point '',  l'aft.  1J24 
reste  dans  tout%^^£^ee ,  ^g|is>  t#i<><iM  énergie. 

Tels  sontd^â^oyensc  <fm  oxft^été  proposés  par  les  deman-' 
deurs..  L'import^hc^yde  laquestien  nous  a  forcés  de  leur  doimer 
quelques  dévelc^pemens^  Nous  serons  plus  laccmique^  sur  les 
«épouses  de*  la.défenderesse,  parce  qu'elles  s'identifient  avec  les 
moyens  adoptés  par  la  Oonr  d%ppel  tt  par  celle  àe  cassation. 

On  répliqua  ,,sur:leprei](iier  mofett^  que  la  loi  A'exige  pâ^ 

3ue  ht  mère  fa^^e  eliertnémela  dî^mtion  de  maternité  ;  qu'elle 
se  contente  de  1^  déclaration  dô- la  pei^sonne  thez  qui  Paccou- 
chement  a  |iev^  qu'ainsi  ^  on  ne  peut  tirer  aucun  argument  du 
défaut  d'in^rvQutioAd'Ëngéme  Gartoh'dans  l'acte  de  naissance 
de  son  £ib)  qu'au  surplus  l^rt.  526  n'exige  pas,  pouf  la  vainfité 
de  l'indication  £pte  de  la  mère  dans  l'acte  de  naissanee  déTen' 
fant,  que  son  av^u  soit  consta^U'one  mimiè^e  authentique,  et 
qjx'il  n'était  pas  .permis  de  se  lAontrer  plus  rigonreift  qu'elle; 
que,  si  le  l^slateur  avait  environné  lia  reconnaissance  du' péri 
d'une  plus,  grande  solennité ,  c'est  parce  que  la  paternité  est  un 
fait  incertain ,  non  susc^tible  de  recherche ,  et  qufalor.<  l'aveu 
doit  en  être  $po«^tané  et  public  ;  mais  que,  la  matejrtiité  étant 
certaine  et  pouvant  être  recherchée  ,  le  moindre  acte  propre  à 


nnstatarla  reconnaissance  âeda&^re,  joint  à  findication  faite 
Éms  facte  de  Jfétot  eiisii  ,•  stfffisait  pour 'étafiKr  la  âliatîon..  On 
pap|«rtait  àce  snj^^lea  différcaii$.  actes  de  proc<^dure  dans  les- 
lliifiJs  Eugénie  ayaitc  prîltta  qooliité.  de  n^ère  et  de. tutrice ,  et  , 
[loi  çonidiiaif  qpe  son  4tVceu  était  sofS^aniiaent  prouvé. 

Qa  obsenÉMfensnite.qne  le  second  moyen  de  cassation  n'a- 
vait point  êtétjl^^  poiscpieEngénie  ,  à  raison  du  décès  de  son 
fils ,, avait  procède'  sur  Tappel  en  son  nom  et  comme-  héritière 
:de  oduî-ci ,  et  qu'il  ne  s'agissait  pas  alors  d'examiner  si  la  tu- . 
Idte  légale  lui  appartenait.  -  ^' 

Amvant'^  troisième  et  jgprincipal  nïbyen ,  voici  ipommàit  on 
iFécartait  :  Les  obligatibons  contractées  par  un  mineur'  ne  sont . 
ipas,  disait-o%.annuléelroe  plein  droit  :  il  faut  qu'if  soit  lésé,  et 
^'ille^t  pour  -une  cause .  injuste.  Alors  il  est  restitué  contre 
sonengagoment.  Mais  si  l'oUigation  qu'il  contracte  est  dans  les 
tenues  de  la  loi  et  de  l'équité,  si  c'est  ,par  exem^ile ,  la  Ji^épara- 
tioad'ane faute  ^^d'un^lit,-  d'un  quaà*<rdéiit,  qui  soit  l'objet  du . 
:  contrat ,  alors  il  est  maintenu,  parce  qu'il  serait  absurde  d'«n-* 
Bolar,  sur  le  seid  fondement  de  la  minorité,,  une  Qbligatilon.que 
I  k  justice  aurait  elle-même  imposée  au  tnineur,  s'il  ne  l'avait 
I  pas  bénévolement  contractée. 

Or,  dans  l'e^ipèce ,  la  reconnaissance  feite  par  le  mineur 
Noytten  n'est  que  la  réparation  du  quasi-délit  dont  il  s'^st  rendu 
conpable envers  la.fiUe  qu!il  a  rendue  mère  /sous  l'espoii:  du. 
uanage;  envers  l'enfant  auqi^l  il  a  donné  le  j9ur,  sans  lui  a&- 
sorer  des  moyens  d'existance.  Ce. n'est  rien. autre  chose. que 
faveo.d'un  j£t  qui  ne  peut  être. connu  que  de  hii  et  dé  la  certi-i 
todcduquel  lui^seulpeut  avoir  la  conyiction.  Ce  fait,  à ja  vérité, 
entr^œ,  par  yoie  de  conséquence ,  des  devoirs ,  :  des.  obl^«-: 
tions  ;  mais  ces  devoirs,  ces.  obligations  ^  dont  la  paternité  re- 
«nnne.estla  source  ,  ne^soptpas  réglés  .par  les  lois  ^^r^tes. 
Air  les  cauventiqns,mais  biep  par  le  titrei  spécial  q^i  coi^opim^ 
)a  filiation  des  enfàns  naturels.  Or  aucune  disposition  de  ce 
titre  n'interdit  la  reconnaissance  au  mineur  et  n^  ralTrancJlit 
^engagemens  qui  en  sont  la  suite.  La  loi  ,ven.  pe  le^di^in^^'i 
^unt  «pas  du  majeur  f  le  plaee  nécessairement  sujpja-ii^çviç^ 
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ligne^  et  attache  à  leur  aveu  de  patemitë  fes  même»  ré»^a 
LeCodeatt  turplAs  !ti*a  point  tiutorë  en  celte  matièm  e 
ÊMt  que  se  conformer  an  anciens  principes.  Iji  réeonn«i«c 
d'un  enfiint  naturel  était  permise  par te^droit  romain^ aiiAs 
t'atteste  k  pr^ident  Favre ,  dans  son>Sode ,  Kv,  4  ,  lit* 
notre  ancienne  jnriqmidenee  elle*mémenous  fiMaiitcles  ^ 
pies  de  mineurs  qni  sont  devenos  les  cAjets  d'nM^recherei 
patemllé. 

IjH  seule  objection  sonlenabl^  ^pie  Fon  fiût  en  fevenqh  du 
tèsne  contraire  Consiste  à  dire  qa'il  serait  &ciie  de  trompa 
de  sédttîÉne  \fi  mineur.  Mais  la  rég^nse  est  péren^toire':  4 
dims  ce  cas  ^  la  loi  yient  au  secoiirs  du  mineur.  S'il  arttcttl 
prouve  que  la  reconnaissance  n*a  pÉnt  été  vq|^taire  d 
partf  qu^ette  lui  a  été  extorquée  par  fraude  ou  par  Téffet  d" 
séduction  condamnable  ,  alors  il  sera  restitué  contre  son  ei 
gement  ;  mais*  ce  ne  sera  point  à  raison  de  Tiacapacité  d^ 
êge^mais  à  cause  du  tort  <pte  lui  cause  ledol  et  la  fraude  ci 
eni'at^v  rendu  victime. 

1^  le  cheiralter  Jouberi ,  avocat^général  9  portait  la  pai 
^ems  cette  Cause.  Ce  magistrat  a  pensé  que  la  reconnatssa 
de  Reniant  naturel  n'est  pas  du  nombre  des  actes  que  l'art,  t  ] 
du  Code  dvil  il  en  vue,  en  ce  qnecet  article  ^^  parle  que. 
«ontrato  |  qu'une  reconnaissance  de  pateny  té  n'est  pas  un  o 
Irat  proprement  dit  ^  et  que  les  obligationsqni  en  dérivent  m 
la  conséquence 'du  fait  reconnu ,  plutôt  que  de  l'acte  qui 
aontient  l'aveu.  Or,  disait  M.  l'avocat^énéral ,  comme  le  n 
nenr  Agé  dedix«hu{t  ans  est  reconnu,  par. la  ]k^«  très  *< 
eaple  du  fait ,  il  doit  avoif  nécessairement  la«  capacité  é 
hm  l^eu ,  quelles  qu'en  soient  les  conséquences.  Autreon 
il  fiiudrait  décider  que  le  mineur  ne  peut  rendre  hommagi 
'inventé qu'autant  qu'elle  ne  peut  l'exposer  à  aucune  répai 
tîon ,  ce  qui  serait  aussi  injurieux  pour  la  loi  que  ckoqaf 
pour  la  morale» 

La  reconnaissance,  dit-on ,  impose  an  mineur  des  devoii 
des  di>tlgatkuis ,  «omme  celle  de  fournir  des  alimens  $  Tenfr 
rioomtu  ,  etc.  j  mâh  <m  se  trompe  :  ce  n'est  pas  l'acte  en  h 


tpi  impose  oe  devoir  :  c W  la  tiatuve  eUe^niéaie ,  c^esl 

ki ,  qui  veulent  cpe  cehû  <ptt  doiuie  la  TÎe  foumisfle  les 

de  la  soutenir.  La  nature  et  la-  bi  ne  dbtmgoeiit  pa» 

le  mineor  et  le  majeur  :  il  suffit  qu^cm  ait  pu  devenir  père 

ffiùfi  doive  fimmir  à  la  subsitlance  d&  l'enfiMit.  La  re» 

■  iissance  n'est  pas  la  ca«^ ,  mais  seulement  PoccaMoii  des 

&gaM|^  y  sont  attacha*  M.  Pavocat*généml  acoocla 

J^njim  t8i5 ,  ARAâT  de  la  section  dvile y  M.  Muraire 
président ,  M.  BabiUe  rapporteur ,  MM.  Loiseau  et 
avocats,  par  lequel:  ^ 

<  lAGOUR,--r  Cons^érant,  sur  le  premier  m(^en,  pris  de 
Il  fausse  i^licatîon  des  art.  354  ^^  ^^  ^  Gxie  civil .,  que,  si 
mmoM^imce  des  en&o^  natureb  dent  ^  axtx  tei*mesde'rap- 
|Kk534)ê^  faite  par  acte  authentique,  il  n'en  est  pas  de 
li^  de  l'aveu  que  la  mère  peut  joindre  à  la  reconnaissance 
laqoette  le  père  l'a  daignée  comme  telle ,  soit  parce  que 
556 ,  relatif  à  cet  aveu,,  ne  l'exige  pa#;  soit  parce  que  cçt 
tt  te  complëqKnt  delà  reconnaisiauoe  autheutique^du 
i  ^  participer  à  son  autl^eçticite  ;  soit  enfin  parée  que  « 
'l'Mlierdie  de  l^  maternité  étant  adiQÎssible  ,  la  loi  ne  peut 
tite  aussi  sévèit»  gar.  rapport  à  la  reconnaissance  de  la 
qu'à  l'égard  de  celle  du  père ,  contse  lequel  cette  re* 
est  interdite  ;  —  .Coosidérani,  sur  le  secondanp^en  , 
>*  de  h  iâussf^pplication  de  l'art.  389  de  ce  Codl?  ,  que , 
oAnt. naturel  légalement  reconnu  étant  décédé  presqu'à 
jine  dn  procès ,  ]^ugénie  Carton  sa  mère ,  qui  avait  d'à- 
procédé  comme  sa  mère  natureUp  et  sa  tutrice  légale  * 
pbs  01^  figurer  dans  ce  procès  après  ce  décès  que  comme 
aatoreOe,  et  de  plus  comme  héritière  de  son  enfant  ; —  Et 
léfax  des  cl|ose$,  la  Ck>ur  d'appel  de  Bruxelles,  qui  a  rendu 
attaqué ,  n'avait  plus  à  examiner  si  la  mère  uatuiielle 
iSûQMoe  la  mère  légitime  ,  tutrice  de  droit  de  son  enfant , 
it  en  cette  qualité  procéder  pour  Itii  en  justice^  -^  G>nsi- 
i^nr  le  troisième  et  dernier  moyen ,  pris  de  la  vioktibn 
fart.  1 114  du  même  Code ,  que,  suivant  l'art.  1 1 25,  le  mi- 
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neurne  peat  attaquer,  pour  cause  d'incapacité  ,  ses  engage- 
mens .,  que  dans  les  cas  prévus  pa^  la  loi;  — Que  les  art.  354 
et  suivaus ,  concernant  la  reconnaissance  de  l'enfant  naturel  < 
ne  distinguent  pas. entre  les  Aiajeurs  et  les  mineurs ,  pour  n'ad- 
mettre la  reconnaisfiance  qu'autant  que  Je.  père  qui  la  consenl 
est  majeur  }  — £t qu'ainsi ,  lajoi  n'interdisant  pas  cette  recon- 
naissance au  père  mineur,  cette  reconnaissanc^j^^Lpent 
pas  ,  aux  termes  de  l'art.  1 1 25 ,  être  attaquée  povc  Hlf^  de 
son  incapacité,  qui  pe  peut  être  opposée  que  dans  les  cas  pré^ 
vus  par  la  loi;  -^  Considérant '^^^e  les  inconvéniens  graves 
,sans  doute  qui  peuvent  résulter  de  la  facilité  de  sucprendis 
une  reconnaissance  à  la  faiblesse  de  l'âge  et  à  rinexpféri<ence  da 
mineur  disparaissent  devant  la  disposition  de  l'art.  539,  T^ 
confère  à  tous  ceux  qui  j  ont  intérêt  le  droit  d'attaquer  .la  re-, 
connaissance  de  l'enfant  naturel ,  et  par  -suite  aux .  tribunaux 
celui -d'annuler  ,  s'il  y  a  lieu  ,  cette  reconnaissance  ;  -. —  Consi-r, 
dérant  d'ailleurs  que,  d'après  l'art.  i5io  du  méfneCk>dei  le  mi* 
neiir  n'est  pas  restitué  coi^tre  les  ol^gations  résultantes  de  ^n 
'  d^élit  ou  qua$i-délit;  que  le  père  qui  reconnaît  son  enfant  nata-*! 
rel  ne  fait  autre  chose  que  réparer;  une  faute  ou  quasi-cj^ 
par  lui  qpmmis  ^  —  £t  qu'en  cette  matière  l'^i^eu  du  minepr, 
est  recevable  et  n'ouvre  en  sa  faveur  «aucuîie  action  en  r^tt» 
tution  contre  cet  iu^u  ;  --7  Rejeto»  j  etc.  » 

COUR  DE  CASSATION. 

JEst'On  recevahle ,  en  vertu  de  Vart,  2o54  du  Coae  civil,  à  i\ 
taquer,  comme  n'ajrant  point  statué  sur  une  nullité , 
transaction  que  Von  à  exécutée  volontairement?  (Rés.  né] 

Le  mandant  peut-il  excîper  de  V  ignorance  défaits  dont  s 
mandataire  a  eu  connaissance  ?  (Rés.  nég,)  Cod.'Civ. , 
aiogetiggS.  .       . 

£/art.  ï  097  iiu  Code  civil ,  qui  défend  aux  époux,  de  se  fa\ 
aucune  donation  mutuelle  par  un  seul  et  même  acte,  es 
applicable  à  celles  antérieures  à  sa  promulgatiotj^,  si  V 
-des^poliX  décède  sous  son  empire  ?  ÇKés^  n^.  ).  ^ 
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'Avant le  Code  civil,  comme  anjo  tertnes^  son, art.  1596,  ^ 
une  contre-lettre  à  un  contrat  de-  mariage  n'es^elle  vfilabie 
qu'autant  qu'elle  est  Jaite  eh  la'présience,  et  du  £;onserite^ 
ment  simultané  de  toutes  les  personnes  gui  ont  /été parties 
dans  ïe  contrat?  (Kés.eiff.)  .!•-- 

La  si^lation  dans  les  actes  opèrerrt^elle  nullité,  quand  il  /i^  ;'  ^  ;  ' 
a  m  incapacité  nifraudç  à  aucune  dispo^tion  prohibitive  ?  y/ 
(Rés. joég.)  Cod.,  ciy .  9  art*  901  et  1099.  /     '• 

La  dame  veuve  de  Frégeville  ,  C.  le  GÉfiféiUL  DE  Frégevilut/;*; 

Le  sieur  Henri  de  Frégeville. avait  épousé ,  en  premières  no-'  *  I 
ces,  la  demoiselle  de  Pradels , <\pi  avait, reçu  de  son  pèrp  uiié'  ' 
dot  de  86,000  fr.  Api:ès  Ai  mort  de  cette  dame ,  il  épousa  ,^ea 
secondes  noces  ,  la  demoiselle  de  Possmmi^^e  de  sou  be^gi-* 
père.  Par  le  contrat  de  ce  second  mariage  ,Hiu  14  phiviôsé'dïr 
3,  cette  demoiselle,  parut  se  constitue^  eit  dot,  de  suo,  un^pa^ 
reiiJe  somme  de  86,<>oo  fr.  jlkais  la  vérj^té  est  qu'elle  la  rep}t 
dn  sieur i^e  Pradels  son  oncle ,  qui  lui  donnait  la' dot  de  s9^.Ûlfe 
denmte ,  mais  qui  ne  parut  point  au  contrat  de  mariage  ^  p^rce 
,  que  la  loi  -du  1 7  niyôse  an  2 ,  alors  en  vigueur,  ne  lui  permet»- 

tait  pas  de  faftre  cette  donation.  .'    *  * 

•     •  • 

En  l'an  4?  les.époux  se  firent,  par  un  seul  et  melhe'aêté, 
f    une  donation  mutuelle  au  profit  du^urvivant ,  savoir,  le  mari ,    . 
I     !•  de  la  jouissance  d'une  rente  de  4^000  fr.  j  la»  de. la  jouissance 
de  sa  maison  de^éàlmont  et  des  héritages  en  dépendans  ;  3"*  4^ 
la  jouissanoe  d'un  domaine  a^elé  Pejredbiej  4**  de»  la  pro- 
priété de  tous  les  ineublea  niéublans  existans ,  au  jour  de  son  dé- 
cès, dans  sa  maison  d'habitation;  5**  enfin,  de  tout  son  argent 
comptant  ou  assignats.,,  et  de. toutes  ses  créances  a^ctives  f  et  la 
^me ,  de  son  côté ,  de  la  jouissance  de  sa  dot ,  des  biens  à  ^^ 
elle  échus  depuis  le  mariage ,  et  de  tons  ses  biens  paraphernauj:» 
Eii-i8o5,  décès  du  sieur  Henri  de  Frégeville ,  laissant  pour' 
seul  et  unique  héritier  le  sieur  Charles  de  Frégeyillesonirèr^y 
géuéral  de  division ,  alors  employé  activement  dans  les  armé.e$ 
'fi^aises  en»tltaliei.  Les  scelléa  qui  ayaient  été.  apposés  furent 
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levés  )  étr  l^nytiÈktoke  fiit  ÙÀl  en  vertu  d'une  (>rocârfttioii*  qati 
général  avait  envoyée.  • 

Alors  la  Jireuve  deoaanda  an  fo^dé  de  pouvoir  Tenvm  en  ; 
iessicm  desobjetià eUedttOffîés.  Sur  le  refiis  du procoretir  foi 
elle  s'adressa  an  tribunal  de  première  instance  d'Aibi ,  ai 
1  eUe  exhiba  Pacte  de  ddaatt^i  ^  et  qui  en  ordonnifla  s^i 
-,   tion  à  rkâritier,  ipour  f  répondre  fbns  le  délai  de  deuK 

Ce  terme  expiré ,  jugement  par  déâiot,  dnt4  )uillet  <8o6^ 
'.  'prononce  l'ei^voi  en^jpossession.  Cq  jugement  fut  signifie  dansi 
:  même  forme. 

,  Cependant  le  général  de  FrégeviHe  avait  eàvoyé  sa  pi 
ration  à  M*  R^ch,  avocat  à  Montpellier,  et  Tavait  autorisé] 
,   fmter  avec  la  veuve.  En  couséquenèè,  transa^etion  par  laqnel 
• . ^ur  et  an  nonr  d^foéral  de  Frégeviile ,  il  cède  à  \^  veuve, 
*.ca  toute  propriété  y  la  maison  de  Réalmont  avec  les  laeubh 
lé 'domaine  de  PeyniB>ie,  et  s'oblige  de  lui  payer  en  deux  tât<J 
TAè^  égaux  la  somme  de  ioo,otd  fr. }  *au  moyen  de  quoi  la] 
iwive  renonce  à  toute  répétition  des  antres  objets  compris 
É|  âîmation  j  ainsi  que  de  sa  dot. 

\  jElfe  fut  mise  en  possession  de  ta  maison  et  du  domaine. 
g4»^ral  paya  plus  des  deux  tiers  de  la  somme  de  loo^ooo  fr. 
mats  ii  apporta  des  retards  pour  le  paiement  du  surplus.  IAj 
veuve  fit  un  commandement. 

Alors  le  général  attaqua  et  la  donation  et  la  transaction.  Il 
prétendit  que  )a  donation  était  nulle ,  parce  (ju'elle  était  por!«j 
tée  par  un  seul  acte,  ce  qui  ejft  prohibé  pat  Tarticle  1097  daj 
Code  civil.  Sur  ce  qui  lui  fht  répondu  que  cet  article  nMtail^ 
pas  applicable  àtm  acte  antérieur  à  sa  pd^lication ,  ii  réplique^  | 
qu'il  réglait  la  capacité;  qu'en  conséquence  le  sieur  de  Frége^  | 
viiie  étant  mort  depuis  la  promulgation  du  Code ,  il  n'avail^ 
point  été  capable  de  donner  en  cette  forme.  Quant  à  la  transn 
acdon,  il  la  soutint  nulle,  aux  termes  de  l'art.  2054  du  mêmt 
Code ,  paroe  qu'il  n'avait  point  été  statué  expressément  sur  b 
nullité  du  premier  acte. 

£n  cet  état ,  le  tribunal  de  première  instance  de  Montpellier^ 
fiiVraflSEMre  avait  ét^  portiée  y  rendit  uç  jugement  inti^locoiair^ 
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i»  Teaveiftler|eUijipIieï;  et  toutes  tes  parti«<  mpKtA  eon- 

i  à  r^voâition  du  priqi^pal,  arrêt  ée  la  Gblir  d'appel  (de 

,  qui  déctare  nune9  la  dooatioD  et  la  transaction , 

îr,  la  dcMiation,  attendu  qu'elle  ^it  foîte  respectiTemeAt 

aa  profit  des  deux  ëpoux  par  un  seul  e^  même  acte;  attendu 

if  aiUeart ,  qu'il  n'y  avait  point  de  rëciprocitë  |  que  la  dame  de 

f  régevîHe  n'avait  rëellehïeat  rien  donne  à  son  mari ,  puisque, 

••d^me  part,  le  sieur  de  Frégeville ,  par  un  acte  particulier  du 

^inénie  ymr  que  le  cpntrat  de  mariage ,  s'était  engagé  envers  le 

PradelMon  beau^^père  à  lui  rendre  la  dot  de  sa  femme^ 

j4ABw1ecas  où'qll  viendrait  à#iourir'sans  enfans  ^  ensôrte  que, 

es  cas  arrtvalit,  jl  n'aurait  rien  reçu  d'elle ,  puisqu'il  n'aurait 

funais  pu  fouir  de  la  dot }  que  ^  d'un  autre  cAté ,  il  n'était  échu 

4k femme  aucun  bien  pen^nt  son  mariage,  et  qu'enfin  elle 

a^vatt  aucuns  biens  pataphernaux  ;  la  transaction ,  attendu 

qi'4  n'av»!  point  4^6  trmmgé  sur  lanuHfté, 

La  cbuae  veuve  de  Frégeyille  s'est  pourvue  eh  ca^atiou  coin^ 
Drt  cet  arrêt  |  elle  à  présenté  trois  moyens  :  i  <>  Fausse  appti- 
lAtioQ  de  Fartide  1097  du  Code  ei vit,  et  contravention  à 
fart  a,  qi^  déclare  que  la  loi  ne  peut  point  recevoir  d'effet  ré- 
4roaétt£||L*ait.  1097  9e  règle  point  la  i^pacité  des  époux  :  cette 
ttpaciéf  est  réglée  par  t'arL  »og4 ,  qui  leur  accorde  la  fteuhé 
de  se  donner  respectivement  pendant  le  mariage,  et  qui  fixe 
k  mesure  de  ce»  donations  suivant  qu'il  y  aura  ou  non  des  en- 
tras |  ou  que  les  époux  faisserrât  des  asèenduns4(éHtiers.  L'ar- 
ticle 1097  est  purement  réglementaire.  Il  prohibe  une  forme 
'acte  qui  était  admise  dans  plusieurs  endroits  avant  le  Gode , 
tt^aparu  au  légisflûeur  pouvoir  gêner  la  Mt^rté  delà  révo- 
^iin^  qu'il  accorde  aux  deux  donateurs.  C'est  en  ce  sens  que 
tM»  les  auteurs,  et  surtout  M.  MerHn,mtendent  cet  article. 
0  ne  règle  pas  plus  la  capacité  <ks  éppux  que  les  dispositions 
qui  étdïKssenl  fcs  formalités  des  testamens  ne  règlent  la  ca- 
fsctlé  des  testateurs.  On  ne  peut  donc  pas -décHirer  nulle  wie 
Amation  Téciproque  laite  par  un  seul  acte  antérieurement  au 
€od#,  parée  que  le  donateur  est  décédé  sous  son  empire ,  plus 
fi'ea  ne  pourrait  emiuler  un  testament  &tt  dans  les  formes 
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pratiquées  avant  cette  loi,  parce  qu^ie  tèstsili^ir'seraÂ 
depuis  sa  promulgation  ;  et  l^s  nqpalâreax  arrél!^'  qui  ozi 
scrit  cette  prétention  relativemeiit  aà  ^eâtament  s'appl 
parfaitement  au  cas  dont  il  s'agit  :  c'est,  dans  l'un  et  Vi 
donner  à  la«  loi  on  effet  rétroactif.  >    •  - 

2<V  LaCour  xle  Montpellier,  en  déclarant  la  donatk>ii 
iTàute  de  réciprocité ,  avait  créé  arbitrairement  un  moj 
iltùllité' qui  n'est  établi  par  aucune  loi  :  il  n'y  en  a  point 
cienne  ni  nouvelle  qui  exige  une  égalité  parfaite  da^s  ^1 
nation  réciproque  entre  époux.  Elle  est  toujours  évîiKl 
puisqu'elle  ne  se  réalise  que  sur  \^s  biens  qui  ^[partiendrc 

-premier  mourant  au  jour  de  son  décès,  en, sorte  que- le 
pouvait  se  trouver  n'avoir  eh  effet  rien  donné v  tandis  < 
donation' du  coté  de  la  femme' aurait  été  considérable.] 
leurs,  la  loi  du  17  nivôse  an  2,  qûi^égissait  lés  parties  au  1 

\de  la  ddnation,  permettant  les  avantages  s ingoUers^^  ce 

.  ceux  réciproques ,  en  supposant  que  celle .  dont  il  s'agtt  1 
pas  en  effet  réciproque  ,  elle  aurait  dû  subsister  comme  c 
tion  simpleyaux  termes  de  la  loi  citée.  Enfin  le  moyen  pe 
en  ùiiU  Et  d'abord,  l'acte  souscrit  par  son  mariau  profit  d 
beauepsre  ne  pouvait  point  empêcher  que  le  premiÉ^ix^ 

•  joiH.s0ance  de  la  dot,  parce^^e  c'était  une  dontre-^lre 
contrat  die  mSiriage ,  faite  hors  la  présence  de  l'une  de$  ps 
contractantQ&  ^  «t  qui' en  coiisé^uence  ne  pouvait ayoiç  sm 
valeur.  Qb£}%md  lieu,  pen(hht  le  m^^age,  Ja  sqcoessic 
père  de  la* demanderesse  s'était  ouveï^te à  son  profit,  et  le 
en  avait  déjà  touché  une  partie j  enfin ,  il  est  vrai  que  la  < 
de  Frége ville  ^rs  de  là  doïiation ,  n'afait  point  de  paraf 
naux  ;l.mais  tous  les.  biens  qcii.  lui  •  sont  échus  depuis^  ten 
cette  nature.  Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  la  don 
par  elle  faite  à  sén  âfiari  fut  illusoire. 

5<>.  Tous  les  prétexte^  de  nullité  contre  4a  donation  étan 
truits^,  iln'yaphisâucun  motif. d'attaquer  la.tran$aeticHi, 
moyen  tiré  -de  l'art.  2o54  du  Code  civil  s'évanéûit ,  car  i 

-  avait  ni  ne  pouvait  exister  de  nécessité  de  transiger  sur 
nullité  qui  n'existait  pas.  Mais  ^n  admettant  même  ce  mo 
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le*défeiid^  était  non  recevabie  à  en  çxciper  ^  parce  ija'il  avait 
exécute  Tolontairement  la  traiisaetion  :  dès  lors  il  avait  ratifié 
la  donation,  et  il  fallaij^^appliqaer  l'art..  i54o  du  j^iéme  Code, 
.^g^  parte  qa^on  ne  peut  plus  attaquer  la  donation, «néme  nulle, 
que  Foi^f  exécutée  volontairement.  . 

JjË  défendeur  se  retranchait  toujours  de^ns  les  nioti&  de  Tar- 
rét  attaqué.  A  Texéçution  volontaire  qu'on  lui  reprochait  il 
.  opposait  qu'il  n'avait  eu  aucune  connaissance  de  la  donation. 
Mais  la  dame  de  Frégeville  répliquait  que  cette  ignorance  était 
inqpossible ,  puisque,  l'acte  qui  contenait  la  donation  lui  avait 
.  été  signifié;^  que  le  jugement  par  défaut  qui  en  ordonnait  l'exé- 
.  cation  l'avait  été  de  même,  et  que  c'était  d'après  ces  signifi- 
cations qu'il  avait  envoyé  sa  pi|)Guration  au  sieur  Rech  ;  die 
.  obseirvait  d'ailleurs  qu'en  supposant  cette  ignorance ,  il  sufiisait 
.  rcpe  le  mandataire  eut  connu  la  donation,  et  ^e^t  exécutée, 
i  pour  rendre  le  mandant  non  reçevable  à  l'attaqg^r,  parce  que 
.  le. mandant  luir>méme  agit  par  le  ministère  de  son  mandataire. 
«     Le  23  juîn  i8i5  ,  ahrjbt  de  la  section  civile^  M.  Muraire 
.  premier  président,  M.  Coçhard  rapporteur,  WA^mmthe  et 
.  Co^/e  avocats ,  par  lequel  :  -<  \< 

«  LA  COUR,  — ^^Sur  les  conclusions  de  M.  Merlin,  procu- 
reor-général  j  —  Vu  les  art.  i34o  i  aoSî,  2o54  et  1097  du 
û)de  civil } ,— Vu  la  loi  7  ,  £F.  ^depactis  dotah  ;  la  loi  7 ,  Cod, , 
,  de  jure  dot*  ;  la  loi  1 2,   S*  ^  de  solut.  y  la  loi  27  ^  §  4)  ^*  9  ^^ 
,,pacti$; — Vules  art.  i  Sao  et  1 522  duCode  civil  ;^  Vu  les  lois 
.  36  et  58,  de  contrah*  empt,  ^  hiloi  5,   au  Cod.  tit,  eod.  y  la 
U  46,  £f. ,  loc.  cond,,  et  la  loi  6,  pro  donatojr—yn  enfin  la 
rubrique  du  Code,  Plus  valeré  quod  agitur  quam  quod  simu" 
htè  concipitur;,  —  Et  attendu,  i  «  que ,  bien  qu'il-  paraisse  in- 
vraisemblable que  le  général  Charles  de  Frégeville  ait  ignoré, 
avant  la  transaction  .du  27,  septembre  1806,  l'existence  de  la 
donation  contractuelle  passée  entpe  le  généiral  Henri  de  Frége- 
,  ville  son  frère,. et  la  dame  de  ^ossac  son  épouse,  par  acte 
iwtarjié  du  1 5  frimaire  an  4  »  puisqu'elle  avait  été  produite  de- 
vant le  tribunal  civil  d'Atbi  dans  l'instance  que  ladite  )jiame  y 
^vçyt  poursuivie  contre  lui  comme  seul  héritier  de  son  frère , 
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laqadle<  Inttwnea  avait  peur  c^jet  FenYOÎ  en  posaeiiÎQil 
•dire  des  bieos  «GHnuprii dam  ta  dcmaticm  iaiteeiisà  IbVeitf^  ^ 
que  rordcmaance  d^oe  tribanal  portatif  peroiîssioii  de  le  &ti 
citer  devant  faû  datié  le  délai  de  deux  mois ,  à  raison  àcisôMt^ 
sencei  ëtant  alori^en  service  actif,  comme  gënëral  «  daus  li 
pnaécB  françaises  en  Italie ,  VçA  avait  été  signifiée  à  son  donnes j 
habitiiel  à  Montpellier ,  toujonrs  ^t-il  viAii  de  dire  que  le  swe!%M 
Rech  j  son  fi»idé  de  pouvoir  et^orispousolte ,  en  avait  uaecan 
nabs^o^  parfaite  ^  puîsKpie  ladite  d<Miation  est  èxpi'esséfttefi 
rappelée  dan»  ladite  tnmsaction,  dans  laqneUe  d  a  stipulé  It^ 
intacts  de  son  commettant,  sous  la  qualité  de  miaidataûre  spé- 
cial de  celui-ci  y  et  qne  Farrét  de  la  Cour  d'appel  de  Môutpef- 
Bcr  oe  renfierme  ni  nootift  pi  (SsporitifHis  des<jaels  on  piiisM 
indoîre  que^ledit steor  Rechn^aii  pos  eu  une  connaissance  ett- 
ti^t  positive  et  par&ite,  de  toat  le  contenu  en  ladite  donation  : 
dfoù  il  snlt^lpe  cette  coi|naissan42e  est  devenue  personnelle  au 
mandant  luâ-méme ,  puisqu'il  y  était  représenté  par  son  man- 
dataire j  «pli  avait  titre  et  qualité  suffisans  poul*  agir  pour  lui 
et  l'él^d^er  pfrsonnellemeiit^  ^^  Attendu  s^  que,  ladite  'btinK- 
action  portant  avec  elle  la' preuve  de  f  exécution  lihre  et  sp<Hi- 
tanée  qu'avait  donnée  ledit  Charles  de  Frégevttle,  par  leifeit  de 
son  mandataire,  à  la  donation  du  i5  frimaire  an  4t  lefait 
seul  de  cette  exéct^on  le  rendait  non  recevable  A  l'attaquer^ 
ioit  sur  le  prétexte  de  la  prétendue  ignorance  où  H  disait  être 
ide  son  existence ,  soit  sons  ^le  prétexte ,  plus  frivole  encore ,  die 
la  prétendue  nullité  qui  l'infectaîtà  raison  de  ce  que,  réunis- 
laiit  tous  les  caractères  d'une  donation  entre  ^pùux,  mutuelle 
et  réciproqiBe ,  elle  avait  été  passée  par  un  seul  et  mémte^cte^ 
e^qu'il  n*avait  pas  été  expressément  transigé  sur  cette  nullité  ; 
-^  Attendu  quia  étayant  l'annuf^tion  qu'cdle  en  a  prononcée 
sur  ee  double  «lotif,  ladite  Gotfr  d^eppd  est  formellement 
eontrevenùe  audit  art.  i54o,  qui  veut  que  «1a  confirmation, 
•  ouratifijOation,  ou  exécution  volontaire  d\ine  donation  par  les 
5  héritier^ou  ayans  càusedn donateur,  après  sondécèâ,  emporte 
«  leua  reoii^ioiatson  à  opposer  soit  les  vices  déforme ,  soitr toute 
«  autre  exeeptiôn  »  j  et  qu'elle  a  feH  en  même  temps  une  fâtmse 
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appEeatkm  ûnji^mrî^  aoS4  da  mlM»  Code,  qui  porte  éqa*û  y  a 
«lîeoà  faction edrescUiond^vnietmiBactbii^loiiqpi 
«  Cnte  en  eiéoattonâ'iui  titrç  nul ,  à  moiiis  que  les  parties  niaient 
«  eiçrossément  transigé  sur  c^e  nuUfté  »,  puisque  l'eKëcati0n 
Yoloataire  donnée  A  la  donaticMi  dont  it  s'agit,  exécation  con** 
Mbk  par  la  tmisaction  mèa^  it  par  les  faits  perscmneis  da 
sîenr  de  FrégevUle  posténears  jà  la  transaction,  en  pitwye  la 
Goasomoiation  définitire,  contre  laqoelle  il  ne  lai  est  pins  pos- 
siMe  de  revenir,  parce  qu'aux  tenne»4el'art.  io5i,  les  iraosac- 
tÎQM  <liit  entre  les  parties  Tantonté  de  la  chose  jugée  en  dempr 
renurt,  et  que,  suivant  l'art.  1 340,  lorsque  la  donation  est  exé- 
cutée Tofentairemeiit  par  le»  héiâtîers  du  donateur,  après  son 
décès,  cette  exéciftion couvre  tous  les  vices  de  fixme,  ailisique 
taule  autre  eaception;  -~  Qu'il  suit  de  là  que  cettstexécution 
ipcntaaée  <pie  ladite  dotation  a  reçuescntpar  lad  As  transaction , 
^  caestelle4nènie  Teiécution  de  la  pasrt  du^nandataire  dodtt 
iisv  Charles  de  Firégeville,  toit  par  le  fait  de  cemi-ct  posté* 
nenrement  à  ladite  transaction ,  en  payant  à  ladite  dame  de 
PoMae  partie  des  sommes  dont  il  lui  éteit  red^^k,  a  suffi 
pour  couvrir  tous  les  vices.de  forme  qu'il  opposaiHJHHs  ladite 
dnatm,  tels  que  le  défaut  de  lecture  d'icelle  aux^Krties^- 
téressées  après  sa  rédaction,  soit  le  défaut  d'msinuation;  — - 
Qie  du  système  contiaire  il  résulterait  une  contrariété  chô- 
qiUBAe  entre  lesart*  1S40  et  2064  du  même  Ckniç ,  en  ce  que  la 
•impie exécution  d'une  donation^  après  la  mort  du  donateur, 
itndrait ,  aux  termes  du  premier ,  ses  héritiers  non  recevaUes  à 
fittaquer  ensuite ,  8<Ht  pour  vices  de  forme ,  soit  par  tout  autre 
neyen  de  droit,  et  que ,  suivant  le  second ,  une  donation  sui- 
^  d'une  teansactiM ,  fiprès  men^e  l'exécution  la  plus  complète 
^'cBeamait  pu  recevoir ,  ne  serait  pas  moins  susceptible  d'être 
*tta(|Qée ,  sur  le  prétexta  qi^'il  n'auvait^as  été  transigé  d'une 
BMttière  expressé  sur  les  nullités  qui  auraient  pu  affecter  ladite 
donation; «—Qu'une  contrariétiKaussi  révoltante  n'a  |amal& 
pi  eûter  soit  dans  les  expressions  combinées  et  bien  enten- 
*>»  de  ces  artides ,  soit  dans  les  vues  et  l'intention  du  légôla-. 
^c«r ,  piijiiqu'îl  est  évident  que  bt  disposition  dudit  art.  20$4 
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ne  peat  jamais  avoir  lie«  «pe  lorsque  les  peyrties  liiiétésié^ 
sont  restée». dans  J^s  tenaties  dWe  simple  transaction  non  ai- 
core  suivie  d'aucune  exécution  de  la  donation  qu'elle  a  eue 
pour  objet;  mais  que  ledit  art.  1540* reprend  sa  force  et  toat 
son  empire  dans  tous  les  cas  où  les  méknes  parties  ont  libre- 
ment et  volontairement  exécuté  la  donation ,  soit  qu'il  y  ait 
eu  transaction  sur  icelle,  soit  qu'il  n'y  en  ait  pas  eu^  — At- 
tendu ,^sur  le  second  moyen,  que  l'art.  1097  du  Code  civil > 
en  prohibant  les  donations  mutuelles  entre  époux  par  un  seul 
^  même  acte,  n'a  eu  ni  pu  avoir  pour  objet  que  de  changer 
le  mode  et  la  forme  des  dispositions  de  cette  cfspèce;  qae 
cette  prohibition  est  tout-à*fait  étrangère  à  la  capacité  oa 
ij^capacité  des  époux,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  1096  dn 
même  6i|d<e ,  ils  n'en  sont  pas  moins  capables  de  se  donner 
mutuellement'*pfir  des  actes  séparés ,  c^qui  ne  pourrait  pas  être 
s'ils  étaient  frap]^  d'une  incapacité  légale^  dont  l'effet  naturel 
et  nécessaire  serait  de  les  privct  de  la  faculté  de  se  faire,  de 
.quelque  manière <[ne  ce  fut,  des  donations^  mittueUes  ;  — Qu'il 
suit  de  là  que  la  Cour  d'appel  de  Montpellier  a  fait  une  fausse 
applipalîpti^udit  art.  1097  j  et  qu'en  jugeant  nulle  une  donation 
f||te  entre  époux  par  un  seiil  et  n^me  acte  authentique,  sous  la 
date  du  i5  £nmaire  .an  ^^éfoqae  à  laquelle  elle  pouvait,  en 
vertu  des  lois  existantes ,  être  faite  et  rédigée  dans  cette  forme, 
elle  a  donné  un  effet  rétroactif  audit  article ,  et  qu'elle  est  ex- 
pressément contrevenue  à  l'aft.  2  du  même  Gode ,  qui  porte  qae 
la  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir,  et  qu'elle  n'a  point  d'effet 

,  rétroactif; —  Sur  le  troisième  moyen,  résultant  du  dé&mt  pré- 
tendu de  réciprocité,  en  ce  que,  suivant  la  Cour  d'appel  de 

,  Montpellier,  kdit  Henri  de  Frégeville  n'^u^it  rien  reçu  de  la 
dame  son  épouse  en  échange  de  ce  dont  il  l'avait  gratifiée  par 
la  (Jpnation  réciproque  dg  i3  frimaire  de  l'an  4;  ' — Attendu  qae 
les  biens  de  ladite  dame ,  dont  el)p  avait  assuré  l'usufruit  par 
ledit  acte  à  son  mari,  en  ca%de  survie  de  la  part- de  celui-ci, 5e 
composaient  de  sa  dot  mobilière  de  86,000  fr. ,  et  de  celui  de 
tous  ses  antres  biens  présens  et  à  venir ,  tels  qu'elle  se  lies  était 
constitués  en  dot  par  son  contrat  de  mariage  du  14  pluviôse  de 
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l'an  5;  cfd'à  l'égard  de  sa  dot  mqjDilière ,  la  donatioft  de  Posa- 
fruit  qu'elle  en  avait  feite  à  sondit  mari  était  réelle  et  suscep- 
tible de  produire',  le  cas  échéant ,  tout  son  effet;  que  la  con- 
yention  passée  le  jour  même  de  son  mariage  entre  celui-ci  et  le 
sieur  de  Pradels ,  par  laquelle  le  sieur  HeAri  de'Frégeville  pro- 
mettait de  ren(ire  à  ce  dernier  laditiï  dot ,  dans  le  cas  où  ladil!è 
dame  son  épouse  le  prédécéderait  sans  enfans'  i^sus  de  leur  ma- 
riage, ne  détruisait  point  cette  réalité  efifSctive,  parce  que  la- 
dite convention,  passée  à  l'insçu  et  en  l'absence  de  ladite  dame, 
était  une  véritable  contre-lettre ,  proscrite  par  les  lois  7 ,  ff". ,  ^c 
pacHs  dotal. ,  et  7,  Code ,  dejure^ot, ,  rigoureusement  <9>ser- 
yées  dans  les  ci-devant  pays  de  droit  écrit ,  admises  par  là  juris- 
prudence nîiîyerselle  de  tous  les  tribunaux  français ,  et  confir- 
mées par  l'artASgô  du  C^e  civil ,  qui  porte  que ,  «  nul  enga- 
«  gement  ou  contre-lettre  n'est  valable  sans  la  pi*ésence  et  lé 
c  consentement  simultané  de  toutes  les  personnes  qui  ont  été  par- 
«  ties  d^his  le  contrat  de  mariage  »  ;  qu'au  surplus ,  quand  même 
cette  contre-lettre  aurait  été  valable  entre  le  sieur  de  Pradels 
et  le  général  Henri  de  Frégeville  ,  elle  if  aiu*ait  du  moins  pu 
avoir  aucun  effet  coihtre  la  demanderesse ,  qui  ne  l'avait  poiiif 
souscrite,  ni  par  conséquent  contre  ses  héritiers;  que  dè^lors , 
à  elle  était  prédécédée  sans  enfans  ^  Henri  de  Frégeville  aurait 
étéd]|ligé  de  restituer  sa  dot  à  ses  héritiers,  indépendamment 
de  la  restitution  qu'il  eût  été  forcé  d'en  faire  audit  sieur  de 
Pradels; qu'ainsi  ladite  demanderesse,  en  donnante  son  mari 
Posuihiit .  de  sa  dot,  lui  avait  domili  le  droit  d'en  différer  la' 
restitution  à  ses  héritiers  tant  qn'rf  ttvrtiit ,  droit  qui  avait  cer- 
tainonent  une  valeur 'appréciable;  ^'ainsi,  de  «^  chef ,  il  y 
avaftnne  véritable  réciprocité  dans  la  donatiSnipyrqu'en  ju- 
geant le  contraire  la  Cour  d'appel  de  j^fontpellier  a  violé  ladite 
^^It  §  4i  ff*?  depactis,  et  la  loi  la,  Cod, ,  JéL^aZ^f .  /  — 
Attendu  qu'à  ^|'époque  de  ladite  donation  mutu6fl|r'àtt  i5  fri- 
maire an 4  9  le  père  de  ladite  dame  étant ^ÊÊÊiéï^  2 «ventôse 
^■5,  ses. droits  à  cette  succession  étaient  cœ^CqùemiÉInt  ou- 
verts; il  y  avait  encore  réciprocité  bien  réelle  à  l'égard  de  l'iisu- 
^4 qu'elle  en  transmettait  à  son  mari  parla  donation  dbnt  il 


,f*âgit  $  qaffie  bit  de  cette  transmission  est  si  €onstaitt|  t{a*il  est 
établi  par  la  transacticài  méne^  daiis  laquelle  il  est  dit  qu^  le 
f imir  Henri  de  Frégeville  avait reçu^  le  6  floréal  an  1 1 ,  49<'<^  f  •  t 
et  le  5o  fructidor  an  12, 497^1  f*  «  ^  compte  destkmts  succès- 

'  sift  de  son  épouse;  qpe  les  actes  qui  constatent  cette  double 
réceptioihd^Yaieut,  <Faprè#  les  art^  iSso  et  1522  du  Code  civil, 
ùàre  pleine  foi  contre  le  défendeur,  béritier  de  Henri  de  Fré- 
geville;  et  qu^en  jugeant  le  contraire ,  ladite  Cour  d^appel  de 
Montpellier  a  violé  lesdits  articles;  --^  Attendu  enfin ^  en  ce 
c^ui  ccmceme  la  donation  légalement  faite  par  la  dame  de  Possac 
à  sonditmari  de  ses  biens  paraphemaux^  qu'elle  n'en  avait 
aucun  ife  cette  espèce  tors  de  ladite  donation ,  ce  qui  constir 
tuait,  à  la  vérité,  un  défaut  de  rédprocité  partielle;  mais 
attendu  aussi  que  cette  absence  dl  biens  ps^f^ibernaux  ne 
présentait  pas  un  'motif  pour  annuler  ladite  donation  sur  le 
prétexte  d'un  défaut  absolu  de  çécq>rocité,  soit  parce  qi^e 
ledit  sieur  lËenri  de  Frégeville  n'ignorait  pas  que  ,  la  dame 

'  son  épouse  s'étant  constitué  en  dot  par  son  contrat  de  ma- 
riage tous  ses  biens  frésens  et  à  venir ,  la  donation  des  biens 

.  d^  cette  espèce,  qu'il  savait  bien  ne  pas  exister ,  n'avait  pas  été 
ni  pu  Être  pour  lui  un  motif  déterminafit  pour  l'engager  à  so^ 
msrtre  en  sa  faveur  la  donation  qu'il  lui  avait  &ite.;  soit  parce 
quiétant  capable  lui-même  de  donner,  et  la  dame  son  épouse 
capable  de  recevoir,  la  donation  qu'il  aurait  simulée  en  lui 
désignant  la  qnaliScation  de  donation  rédproque  n'en  devrait 
pas  Dàoins  subsister  commtf  donation  pure  et  simple ,  puisque, 
suiivant  les  principes  et  les  fcis,  les  actes  simulés,  lorsqu'ils 
sont  exero^  de  dol  et^e  fraude,  n'en  doivent  pas  moins 
subsister  draitiT  qualité  réelle  que  les  parties  contractantcbont 
eu  l'intenti<Mi  de  leur  imprimer  t  d'où  il  suit  qu'en  annulant 
ladite  dcKiation  obnh*actuelle ,  sous  le  frivole  prétexté  du  dé* 
kM  de  r^cf||rscité  partielle ,  tan<fis  que  les  lois  en  assuraient  la 
validité)  soit  fMj^  qu]e  l'égalité  n'a  jamais  été  reqoike  dans  la 
doiMtiA  mutuSlIè  entre  époux,  puisque  l'un  d^eux  pouvait 
dinmer  Â  Paiitre  sans  retour  de  la  part  de  éelui-ci,  soit  parce 
qu'en  b  eonsid^ant  cpmme  donation  simiJe  faite  par  le  mari 
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àim  époQ^ei  lés  lois  ii*en  assoraient  pas  tnûiiu  la  vaKdiléf  ^^ 
De  tout  quoi  il  résulte  que  la  Cour  d'appel  de  Montpellier  ^  cir 
j^|«iDt  le  ooiitrairef  a  tout  à  la  ibis  contrevoniaiixdites  bis  7^ 
S.j(bpaçtiséoud^;jyCod.\defuredoi,;ta3aL  bis  56  et  58» 
C,  th  eonfrah»  enipt,  /  à  la  bî  5^  God.|  eod*  lïVi  ^  et  &  la  bi  €  ^t 
ff.,  ppo  donaio ,  tfai  déddent  loates  que  ks  actes  ^iinalés 
ciempU  de  dol  et  de  fraude  doivent  subsister  de  la  manier* 
dont  les  parties  contractantes  ont  entendo  <{o'iIs  fussent  mil  à 
«léeolion  ^  ^^  Caa9s  ,  etc.  » 
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Le  conservateur  des  hypothèques  est-il  responsable  du  défaut 
de  mention  sur  son  registre  de  VuMe  des  énonciations  con- 
tenues dans  les  bordereaux  et  inscription,  lors  même  que 
cette  omission  nepràcèdfpas  de  son  fait ,  mais  a  été  corn- 
mise  en  son  absence  ,  par  un  préposé  de  la  Régie  qui  était 
censé  le  rempîûcer?  (  Rés.  aff.  ) 

I4  responsabilité  du  conservateur  est-elle  restreinte  au  dom^ 
fnageque  r  omission  peut  causer  au  créancidh?  (  Rés.  aff.) 
Cod.  civ.,  art,  2j5o  et  2197  • 

MoUUl^AtU)  )   C.    POUYADOK  VT  FUTURS, 

Lesiear  Conilk  possédait,  dans  b  commune  de  %assillach , 
VI  petit  dom^e  qui  fut  vendu  en  justice,  iboyemnant  la  somme 
<k  7,o5o  fr.  Comine  il  était  grevé  de  plusieurs  hypothèquey  » 
QH  procès  verbal  s'ouvrit ,  et  il  s'est  agi  de  feire  l'ordre  entre 
Ittdivtrscréanciers.  Les  fonds  manquant «pr  pbtieurs  d'eaitre 
<^tces  derniers  contestèrent  les  coUocations  antérienvety 
prtuayftf^meut  celle  du  sieur  P^w^-wfon^-deb  veuvCvB^- 
^^  et  de  Frmçok  Rabagnac.  Us  soutinrent  nulles  les  in- 
Kiiptions  de  ces  aréanciers ,  premiers  G<;4bqnés  ,  faute  de 
iMBtiou  par  le  conservateur  isiur  son  registre  de  diverses  émin- 
ciatî<ms  contenues  auxborderaux,  telle  que  la  désfgnatiph  4^ 
^  iHiltar%des  biens  hypothéqués  et  b  date  du  titre. 

hâ  sieur%  Pouyadon  et  consorts  appelèrent  abr».  en  garan- 
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tie  lé  sierar  Mouliiiard,  conservateur  des  hypotlt^€]iies  , 
n^ayoir  pas  littéralement  transcrit  sur  son  registre  le  cou 
anx  bordereanx  qui  ini-avaient  été  remis,  comme  le  lui  | 
crivait  Fart.  2i5o  du  Code  civil.  On  doit  remarquer /ci  qi 
plapait  des  bordereanx  ârga^  n'avaient  pas  été  simples  pi 
ccHiservatenr^  mais  par  mi  siënr  Clapier  y  vénficateur  dm  J 
registrement.  '     ^  .      >      . 

Jbissi  Moulinard  s'empara^-'t-il  de  cette  circonstance  p 
prétendre  qu'on  ne  pouvait  pas  le  rendre  garant  de  la  ^ 
rence  qui  existait  entre  renonciation  de  ses  registres  et  c\ 
des  bordereaux ,  c^  n'étaient  pas  signés  de  lui;  que  le  si< 
Clapier,  vérificateur,  n'avait  )adpl^  été  autorisé  à  le  rempi 
cer,  et  qu'i^ne  devait  pas  être  responsable  de  ses  faits.  Il  ajc 
tait,  ausiuplus  ,  que  l'art.  21^7  du  Code  civil  le  rendait  bi< 
"garant  du  défaut  de  mentiqii  sur  ses  registres  des  inscriptio: 
requises  en  ses  bureaux ,  et  du  dé^ut  de  mention  dans  ses  ce 
tificats  d'une  ou  plusieurs  des  inscriptions»  existantes ,  mais  no 
pas  de  l'omission  d'une  simple  &>rmalité  accessoire,  telle  qn 
la  date  du  titre. 
,Par  jugement  du  5o  juin  i8ii ,  le  tribunal  civil  de  Péri 

■  .  .  .  •  - 

gueux  annula  les  trois  inscriptions  de  Pouyadon ,  la  veuve  Bey 
naud  et  François  Rabagnac,  ensemble  leurs  coliocations. 
«  attendu  qoeJe  registre  ne  portait  pas  ces-  mots  des  borde* 
reaux,  coiùistant  en  bdHmens  et  biens'^fqnds ,  et  qu'il  n'énoih 
çait  pas  la  date  du  titre  »  /  mais,  «  attendu  que  l'hypothèque  de 
ipouyadon  et  Rabcignajc,  si  elle  eût  été  régulièrement  inscrite 
sur  le  registre,  n'aurait  été  valable  que  pour  les  batimemt 
fente  par  eux  d'avoir  désigné  dans  leurs  borderaax  la  nature 
des  £)nd$  de. terre  »,  le  '  même  tribunal  n'a  condamné  Mouli- 
nard à  la  garantie  quç  jusqu'à  ^concurrence-  de  la  valeur  des' 
bâtiméns,  à  l'effet  dé /quoi  il  a  ordonné  la  ventilation  da  prir 
de  vente  par  des  experts ,  etc.  '  ^'  ■ 

Sur  l'appel,  lé  conservateur  a  reproduit  le  même  système- 
qu'en  première  instance. 

Quant  au^L  intimés ,  ils  avaient  peu  de  chose  à  répti^^e  ppar. 
justifier  le  jugement  attaqué,  la  garantie  étant  £)pmellânant 
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ll^noncëepar  l'art.  21 97b  du  Code  cis#,  e|||Ie  conservateur 
^tant  natorellement  responsable  dds  faits  de  ceux  qui ,  en  son 
«bsence,  gouvernaient  ses  registres  et  tenaient  ses  bureaux. 
La  question  eût  ét4:  pins  embarrassante  à  apn  égard  s'il  -avait 
I  dbtena  im  congé  3^  la  Régie ,  et  que  celle-ci  eut  envoyé  d'of- 
fice Tund^^s  préposés  pour  le  remplacer.  Néanmoins  ^  il  nous 
semble  qae,  dans  cette  hypothèse  même,  le  conservateur  de- 
vrailioujfxors  être  garant  vis-à-vis  des  tiers,  qui  ne  connais- 
sent que  lui,  sauf  son  recours  contre  l'auteur  de  l'omission. 

Du  24/Mm  181 5,.  ARRET  de  la  ^ur  d'appel  4^Boraeaux, 
MM.  Ravèz,  Rerrere  9t  Martîgnac  fils  avocats*,  par  lequel  : 

•  LA  COUR ,  —  Considérant  qu'aux  termes  de  Fart.  2 1 5o  du 
Code  civii|fle  conservateur  doit  faire  mention  sur  son  registre 
des.  énoDçiations  contenues  dans  les  bordereaux  .'d^ns«rip- 
tion3  qu'aux  termes  de 'Fart.  21971  i^l  est  responsable  de  l'o- 
mission  faite  .sur  ses  registres^  des  inscriptions  requises;  et  par 
conséquent  de  l'omission  des  énonciations  qui  peuvent  les  ren- 
dre valables;  —  Que  le  conservateur,  lorsqu'il  est  remplacé 
dans  son  bureau ,  et  lorsqu'un  autre  préposé  de  la  Régie  rem- 
plit ses  fonctions ,  pour  quelque  cause  que  ce .  »it ,  reste  tou- 
)onrs  responsable  envers  les  créanciers  qui  ont  requis  inscrip- 
tion; —  QnWefFet  de  cette  responsabilité  consiste  à  payer  aux 
créanciers  les  sommes  pour  lesqctelles  ils  aumient  été  utilement 

:  colloques  si  leur  inscription  eût  été  régulièrement  transcrite  ; 

I        t 

I  quilne  doit  pas  s'étendre  au  delà;  que  le  conservateur,  à  rai- 
i  son  des  omissions  qu'il  a  commises  ,  ne  doit  pas  être  tenu  de 
payer  dos  sommes  que  le  créancier  n'aurait  pas  obtenues  par 
l'effet 4'nne inscription  régulièrement  transcrite;  — Que,  par 
la  ventilation  sagement  ordonnée  par  le  tribunal  de  première 
;  UKtance,  il  sera  reconnu  .pour  quelle  somme  Pouyadon  eût 
été  utilement  colloque  sur  les  bâtimens  sur  lesquels  portait  son 
;  inscription  et  son  hypothèque  ;  queVest  jus^'à  concurrence 
I  de  cette  somme  que  s'étendra  la  garantie  qu'il  a  obtenue  con- 
tre Moulinard  ;  — Qu'après  une  coUocation  fictive  de  Pbuya- 
4)nsnr  le  prix  des  bâtimens,  si  ce  prix  n^est  (>as  s^bsorbe  par 
c^  collocation  fictive  et  par  celle  des  frais  privilégiés  d'ordre. 
Tome  XF>  8*' 
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qaidp^  être  (Êle  pi^o{)ortioiinelIeiftent.  sur  le. tout,  il  devr; 
être  procédé  à  une  coUocation  également  fictive  de  la  veuv4 
Rieynaûd  tant  sur  lesdits  bâtitnens  que  sur.  les  biens-fonds  ,  e' 
aussi  proportionnellement  sur  le  tout;  qu^Jcette  collocation, 
qui  sera  réalisée  par  le  sieur  Moulinard  au  moyenne  la  ga- 
rantie que  kl  *  veuve  Reynaud  a  obtenue  contre  luilf  fera  con- 
naître si  François  Rabagnac ,  dans  le  rang  qui  lui  a  ét^  i|3si- 
gné  et  qui  ne  lui  est  pas  contesté  y  aurait  dA  être  utilement 
colloque,  et  si  le  prix  des  bâtîmens  qui  Jui  étaient  régulièrement 
hypothéqué^^et  sur  lesquirts  il  avait  j^u  fequérir  inscription 
est  suffisant  pour  qu'il  eût  pu  obtenir  la  totalité  ou  partie  de 
&a  créance ,  ce  qui  déterminera  la  somme*jusqu'à  c^^ciorence 
de  laquelle  s'étendra  l'effet  de  la  garantie  par  Im  obtenue 
contneJNlAtilinard;  —  Que  les  créanciers  postérieurs  en  rang 
profiteront  des  vices  des  inscri'ptions  qui  précédaient  les  leurs , 
parce  qu*il  est  égal  pour  eux  que  ces  vices  prpcèdent  de  la  faute 
du  conservateur  ou  de  celle  des  créanciers }  qu'on  ne  peut 
pas  dire  que  des  dispositions  dû  jugement  il  résulterait  une 
i^sponsabilité  plus  étendue  au  préjudice  du  conservateur , 
quoique  le  tribunal  n'tfut  pas  expliqué  le  mode  suivant  lequel 
l'effet  en  serait  calculé  ;  —  A  Mis  et  Met  a^néant^'appel  inter- 
jeté par  Moulinard  ;  ordonne  que  ledit  jugement  sortira  son 
plein  et  entier  effet  |  condamne  Moulinard  en  la  moitié  des  dé- 
pens envers  toutes  Içs  parties ,  l'antre  moitié  compensée,  n 
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L'iui/udicatlon  iur folle  enchère  est-elle  censée  faite  aux  mimes 
chcuf^es  ètcùnâîtionè  que  la  première  vente ,  s*ilA^jr  a  point 
été  expressément  déro^  du  consentement  de  toutes  les  pat' 
hei  ?  (  Rés.  aff.  )  • 

Ainsi,  lorsque  le  cahier  des  charges  de  'la  première  ad/udi^ 

caîipk  hfiposait  à  V adjudicataire  V obligation,  de  payer  les 

fraii  de  la  vente  et  le  droit  tf  enregistrement,  et  que  la 

"  nouvelle  publication  du  cahier  des  charges  ne  contient  pas 


X 
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de  dérogation  à  cet  égard ,  T  adjudîcatcdre  sur  folle  enchère 
est-U  tenu  aupaiemerit  ou  au  remboursement  de  ces  frais , 
encore  que  les  affiches  ^posées  pour  la  revente  énoncent 
cpiUs  ont  été  acquittés  par  le  fol  enchérisseur?  (Rés.  aflF.  ) 

Cod.  de  proc. ,  art.  759-7.44* 

**Poiiiot-d'Ogbron,  C.  Fortiuit. 

Le  ùsm^Fortrait  s'était  rendu  adjudicataire  d'un  moufin 
et  antres  biens  dont  la  vente  était  poursuivie  par  licitatîon  au 
Iribaoal  de  première  instanee  de  Pontofise  ^  il  était  obligé  de 
payer,  outre  son  prix ,  les  droits  et  -les  frais  de  vente. 

Faute  par  lui  d'avoir  satisfait  aux  conditions  de  son  adjudi- 
cation ,  la  revente  fut  poursuivie  à  sa  folle  enchèrç  ;  mais ,  peu- 
danl  les  contestations  qui  s'élevèrent  avec  lui ,  il  avait  acquitté 
d'abord  une  partie,  et  ensuite  la  totalité  des  droits  et  fixais  :  en 
coBiéijaence ,  les  affiche%pour  la  revente ,  en  imposant  à  l'ac- 
quéreor  l'obligation  de  payer,  outre  son  prix,  les  frais  de  la 
première  adjudication ,  annonçaient  qu'ils  avaient  été  acquittés 
4Âpartie  par  le  steur  Portrait. 

lédsiearPoirot-iTOgeron  s6> rendit  adjudicataire ,  moyennant 
vn  prix  inférieur  de  5oo  fr.  seulement  à  celui  pour  lequel  le 
<ieiir  Portrait  avait  acqpis.  Celui-ci  réclama  le  montant  des 
droits  et  frais  qu'i)  avait  payés ,  sous  la  décnBbtion  de^  5ûp  fr. 
dont  le  prix  de  la  revente  sé.l^uvait  inférieur  à  cd^  Mur 
kqad  fl  avait  acquis.  Ayant  éprouvé  un  refus ,  il  transpa|fta  sa 
créanct  à  un  sieur  Auge ,  qui  fit  assigner  fadjudicataiK  pour 
se  voir  condamner  à  effectuer  ce  remboursement. 
'  Le  sieur  Poirot-d'Ogeron  lui  a  oppos^que  les  afiiches  pour 
la  revente  annonçaient  ^ue  les  droits  et  frais  de  la  première 
vente  avaient  été  acquittés  par  l'acquéreur.  Il  en  concluait 
que  le  second  acquéreur  était  déchargé  du  paiement  de  toiit 
ce  qui  avait  été  acquitté  {^r.  Id  premier.  Il  soutenait  avlk* 
acquis  sur  la  foi  de  cette  annonce^  qu'autrement  il  n'aurait  pas 
porté  son  enchère  si  haut ,  et  que  le  premier  a<]kidicatairç  trou- 
vait dans  l'exhaussement  du  prix  la  compensation  des  paiemens 
qu'il  avait  faits. 

o.. 
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Le  sieur  Àugé  a  répondu  que-)  suivant  l'article  7^  du  Code 
de  procédure  civile ,  la  revente  sur  folle  enchère  doH  se  faire 
aux  mêmes  charges,  clauses  etftonditionsque  la  première  ad- 
judication ;  qu'on  ne  peut  pas  même  faire  un  autre  cahier  des 
charges  ;  c^'en  conséquence ,  le  sieur  d'Ogeron  ne  pouvait  point 
ignorer  l'obligation  qui  lui  était  imposée  de  payer  les  droits  et 
frais  de  la  première  vente  ,' d'autant  moins  qu'ellc^uié^it  rap- 
pelée parjes  affiches  de  la  revente  ;  et  que ,  si  elles  fAdhçaîent 
que  ces  droits  et  frais  avaient  été  acquittés  par  le  sieur  Portrait, 
c'était  i^iiquement  ponr  lui  indiquer  à  qui  il  devait  en  faire  le 
remboursement. 

« 

^Jugement  du  tribunal  de  Pontoise ,  du  5  niai.  1812,  qui 
condamne  le  sieur  Poirot-d'Ogeron  à  faire  le  remboursement 
demandé. 

Appel  de  sa  part.  —  Et ,  le  nSi^'uin  i8i5 ,  arrêt  de  la  G)ur 
'  d'appel  de  Paris  ,  5«  chambre ,.  MM.  '^r^îer  et  Pesse  avocats , 
par  lequel  :'  ,        ' 

«  LA.  COUR,  —  Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par 
Poirot-4*Ogeron  du  jugement  rendu*  au  tribunal  civil  de  PoSph- 
toise  le  5  mai  1812 ,  et  sur  toutes  les  démandes  et  conclusions 
des  parties  ;  —  Attendu  que ,  d'après  l'article  744  du  Code  de 
procédure,  le  fol  enchérisseur  n'est  tenu  que  de  la  différence  de 
son  prix  d'avec  k|Iui  de  la  revente  sur  folle,  enchère j  -:—  At- 
ten(^'Krue,  d'après  l^article  7|û|du  même  Code,  la  revente  sur 
folle  éi^^re  doit  être  poursuivie  sur  le'  cahier  des  charges 
publié  pour  la  première  adjudication:  d'où  il  suit  que  la  revente 
Boit  être  faite  aux  mêmes  charges,  clauses  et  *  conditions ,  à 
moins  qu'il  n^y  soit  apposé  quelques  modifications  ,  du  consen- 
tement de  toutes  les  parties  intéressées  ;  qu'en  fait*,  le  cahier 
des  charges  impose  à  l'adjudicataire  l'obligation  de  payer  les 
frais  et  l'enregistrement  dans  un  délai  prescrit  ;  que  la  nou- 
velle publication  du  cahier  des  charges  ne  contient  point ,  d'une 
ijanière  expresse  et  positive,  d'après  le  consentement  du  fol 
enchérisseur ,  une  dérogation  aux  deux  charges  dont  il  s'agit,  de 
laquelle  on  puifte  conclure  que  le  nouvel  adjudicataire  n'est 
point  tenu  d'acquitter  les  frais  ni  le  droit  d'enregistrement, 
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puisqu'au  contrEiire  les  articles  relatifs  à  ces  Heux^bjeta  conx- 
ibencent  par  ces  mots  :  Sera  tenu  en  outre ,  et  parade  s  sus  les 
chargçs  ^  clauses  et  conditions  de  Fenckère  ,  de  payer,  etc^ 
que,  si  ensuite  il  est  dit  que  partie  des  frais  et  le  droit  d'enre^ 
glstrement  ontété  aofidttês  par  le  fol  enchéHsseur,  cette"  énou- 
ci'cition  ne  saurait  avoir  d'iaïutre  but  que  de  faire  connaître  à 
radjudicataire  Télat  des  choses  et  les  pai^inen£«qui  restaient  à  ' 
effectuer  dans  le  délai  prescrit  par  le  cahier  des  charges  ^ 
—  Met  l'appellation  au  néaat;  -^  OrdoijJBfque  ce  dont  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  effet;  —  CoHfeimne  Tappelant 
enramende  et  aux  dépens*!'*— Sur  le  surplus  éts  déniants \ 
fins  eC  conclusions ,  met  les  narties  hors  de  Cour.  » 

Nota.  ,ia  Cour  de  cassation  a  renau  u>«|^|Msion  analogue 
kâ^QJp  i8i  I .  Voyez  tom.  la  ,  pag.  4^8.  Vgyez'aussi  un  arrêt 
dans  le  même  sens ,  irifra ,  à  la  date  du  1 2  juiltet  46 1 5.  > 
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Est-iL  nécessaire ,  à  peine  de  perdre  son  rang,  de  renouveler 
Vitiscr^tion  hypothécaire ,  lorsque  les  dix  ans  eocpirentpen- 
dant  la  poursuite  sur  saisie  réelle  deVimtneuble  hypothéqué? 
(Rés.  aff.) 

Le  renouvellement  est-il  nécessaire  lorsque  ce  terme  n'expire 
que  depuis  la  notification  faite  des  affiches  aux  créanciers  ? 
(Rés.  aff.)  0>d.  civ. ,  art.  21^.- 

Mathieu,  G.  la  bam^  Demarez. 

Les  biens  d'un  sieur  Bricourt^sont  saisis  réellement  à  la  re-« 
quête  du  nommé  Mathieu,  créancier  inscrit  le  1 1  août  1807. 

Une  dame  Demarez  était  aussi  créancière  hypothécaire  du 
même  débiteur,  et  sa  créance  avait  été  inscrite  le  17  décembre 
1800  :  cette  inscription,  aux  termes  de  l'art.  2i34  <lu  Code  ci- 
vil ,  perdait  son  .effiçjt  le  1 7  décembre  1810. 

Les  dix  ans  frétaient  point  révolus  lors  de  la  saisie  ^  ils  ne 
Tétaient  point* encore  lors  de  la  signification  du  placard, -qui 


\ 
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.fut  faite  à  |f  dai^e  Deitiarez,  comme  aux  autres  crêst] 
domicile  élu  par  son  inscription.  Mais  ce  délai  était  e 
de  l'adjudication^  et  l'inscription  n'avait  point -été  rei 

Esx  conséquence ,  lorsque  là  dame  Demarez  se  pj 
l'ordre ,  pour  être  coiloquée  à  la  date  daj'j  décembre 
demande  fut  contestée  par  Mathieu ,  poursuivant  9  qt 
qu'elle  avait  perdu  s^  rang. 

£Ue  répond  que  la  saisie  a  interrompis  la  pre^cripi 
qu'elle  n'a  plus  iMfebligée  de  renouveler'.  La;  question  ,  * 
a  été  jugée  en  çfmns  par  un  a:rret  de  la  Cour  de  cassât 
5  avril  1808  Ci)|  rendu  sur  les  c<|l^lusiom  de  M.  Jlf&t 
que  ce  magistrat  rapporte,  avec  l'analyse  de.  ses  n^eyeii 
le  Nouveau  Répertoire  universel,  au  mot  Inscriptio} 
prescription ,  ^MilK  ^^  P^^t  courir  depuis  les  poursuftes 
propriation ,  parce  q%i)e ,  dès  Iprs ,  le  créancier  a  acquis  1 
certain  et  Invariable.  ^  L'art.  A  de  la  lot  du  1 1  brumaire 
coutinue*t-il ,  veut  que  l'afficne  contienne  un  état  des  îj 
tlons  existantes  au  jour  du  commandement.  Cette  affîcii 
vaut  saisie,  fixe  l'état  des  hypothèques  existantes  sui'  l'in 
ble:  pSacé  dès  lors^sous  la  main  de  la  justice,  avec  les  d 
dont  il  est  grevé ,  il  n'est  plus  possible  que  cet  éta:t  soit  ch 
•  car  l'immeuble  ne  peut  être  adjugé  que  sous  la  charge  ci< 
.  pothèques  existantes  lors  du  commandement.  Les  inscrij 
dés  créanciers  sur  l'immeuble  ont  donc  produit  tout  leui 
lors  du  commandement  :  d'où  il  suit  qu'il  serait  inutile  < 
renouveler  dans  l'intervsjle  de  ce  commandement  au  juge 
«^d'ordre.  ETailleurs ,  contre  qui  le  créancier  renouvellerait- 
inscription?  Serait-ce  contre  le  débiteur  primitif?  jl  ne  le| 
rait  pas  I  puisque  ce  debit^ià*  n'est  plus  propriétaire.  Sera 
contre  l'acquéreur?  Mais  il  n'est  pas  obligé  envers  le  créau" 
Il  faut  donc  c(»iclnre  que  l'inscription  hypothécaire  n'a  pa^ 
àoïa  d'être  renouvelée  avant  le  jugement  d'ordre,  et  qu'ell 


(1)  Voy*  Ç^t  anréby  rapporté  en-  note,  topi.  12.,  {k(|.  357.  Mais  il  t 
rendu  10^6 Vempire de Uloi du  11  brumaire. 
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peut.étre  jH^escritedans  itntervalle,  lorsqu'elle  existait  encore 
peodâut  les  poursuites  en  expropniatioi].  »  .  *      . 
Oes  principes ,  qui  oiri|  été  adoptés  par  l'arrêt ,  sont  parfaite- 
ment  applicables  au  cas  de  la  saisie  réelle  sous  TlHnpire  du  Code 
de  procédure  civile,  et  surtout  à  rinscriptipii  cpii,  comme  la 
mienne ,  existait  encore  lors  de  la  signification  du  placard  aux 
créanciers  inscrits.  En  effet,  si  on  objectait  que  la  saisie  immo- 
bilière est,  à  la  vérité ,  rendue  publique  par  leî'actes  que  pres- 
crirait les  artrcles  68a ,  685  et  6^4)  ^^^^  qu'ils  ne  fixent  pas 
tl  des  insc^ptions  ,  au  moin^  faudrait-il  convenir  que  cet 
est  fî^^  ainsi  que  1^  droits  des  créanciers ,  par  la  signi^i- 
catîon  dupKcmrd,  puis^|e  4^  poursuivant  ne  peut  p^s  la  faire 
sans  se  procurer  l'état  des  inscriptions ,  et  par  conséquent  sans 
les  connaître*  Cette  significatioii ,  faite  *à  tous  les  créanciers  ii\- 
scrits,  les  rend  tous  parties  dans  la  poursuite  ;  et  en  effet  le  Code 
lescoDsidore  comme  tels,  ainsi  qu'il  résulte  de  plusieurs  de  ses 
articles  ^11  les  regarde  cx>mrac  d^tosaisissans  cumulativement, 
dont  les  droits  $qnt  assures  par  la  ii)ise  sous  la  main  de  la  ji^stice 
de  Fimmeuble  uSécié  à  leurs  créances.  Il  n'est  plus  dès  lors  pos- 
sible de  perdre  le  droit  acquis ,  comnie  il  ne  l'est  pas  d'en  acqué- 
rir de  nouveau^.  Ces  conséquences  sont  incontestables ,  et  justi- 
fié^ par  l'art.  696 ,  suivant  lequel  la  saisie  enregistrée  ne  peut 
pins  être  rayée  %ie  dû  coii^entement  de  tous  les  créanciers 
ioscrits,  ou  par  suite  d'un  jugement  rendu  avec  eux.  Le  Code 
■1»  range  donc  sur  la  même  ligne  qi|e  le  sai&jssant  ^  il  les  consi- 
dère comme,  poarsuivans  avec  lui  ou  pur  son  ministère.  Or  il 
serait  absurde  de  soutenir  que  le  saisissant  fût  obligé  de  renou- 
veler son  inscription  pendant  la  poursuite,  puisqu'elle  est  elle- 
mémeriiucription  la  plci^  active  et  la  plus  publique  :  donc  on 
ne  pçat  pas  obliger  ce  renouvellement  de  1^  paît  d^  autres 
créanciers  inscrits',  qi^i  fo^^t  corps  afec  le  s^sissant  ,•  et  qui 
poorsnivent  avec  lui.  ,  v 

D'un  autre  côté ,  le  délai  fixé  à  la  durée  de  l'inscription  est 
une  prescription)  et  M.  Merlin,  i^^ns  le  Él^pertoite  universel, 
leconjildère  comme  tel.  Or  toute  prescription  n'est-elle  pas 
interrompuje  par  TacÇon  judiciatire?  Conip^ent  admeitre,  çpm- 
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ment  çorïbcvoSr  même  que  cette  prescription  puisse 
contre  des  créanciers  qui  sont  mis  en  cause  y  c[ixi  < 
parties  dans  la  poursuite ,  qui  poursui^^t  méoie  ave 
fiant ,  et  qui  sont  représentés  par  lui  ?  Il  est  leur  marw 
ce  n'est  que  parcç  qu'il  agit  pour  tous ,  ou  parce  que 
«ent  par  son  ministère  ,  qu'ils  ne  font  pas  individuel] 
mêmes  actes,  p'est  bien  le  cas  d'appliquer  la  fègle 
quœ  tempore  pereunt,  semel  inclusœ  in  fudîcîOj  sa 


manent,  X 


Le  sieur  Mathieu  répondait  i  La  saisie  n^cxproprj 
débiteur  t  la  propriété  reste  sur  sa  ^e  ^squ'à  l'^^piic 
et  c'est  aussi  ce  qui  résulte  très^laffement  de 
Code  de  procédure  civile.  Peu  importe  qu'il  ne  reste  cb 
sion  qu«  comme  séquestre  judiciaire;  peu  importe 
puisse* aliéner  que  pour  acquitte^"  toutes  les  créances  in 
ce  ne  sont  là  que  des  précautions  prises  pour  l'inte 
créanciers.  11  n'en  est  pas  mf^ns  propriétaire ,  comme 
l^rvalt  autrefois  la  propriété  ,  quoiqu'il  fût  tlépossédé 
bail  judiciaire.  C'est  lui  qui  vendj;  c'est  lui  quï*irans/ere. 
priété  par  l'adjudication ,'  la  justice  n'est  qu'un  interme 
qui  veille  à  l'observaticfn  des  formes;  et  elle  ne  peut  pas 
férer  une  propi:iété  qu'elle  n'a  pas  ;  elle  forcd  seulement  l 
priétaire  à  faire  cette  translation;  Aussi  n'est-il  pas  vrai  d 
qu'on  ne  puisse  pas  prendre  de  nouvelle^;  inscriptions  pei 
les  poursuites  :  éli^  pourraient  ne  donner  qu'un  rangpeui 
^ais  elles  le  donnerfiènt  à  compter  de  leur  date,  et  eH 
seraient  pas  nulles. 

L'effet  de  l'inscrirition  est  de  régler  le  ran^  de  Thypothèf 
ta  loi  dicte  la  condition  sous  laquelle  ce  rang  "peut  se  cûolbr< 
et  nulle  part  elle  ne  dit  que  cette  condition  cessera  si  ï 
meuble  est  saisi.  L'anyt  de  la  Cotir  de  cassation  qu'on  op| 
est  inapplicable.  D'abfrd,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  le  d 
de  rinscri{)tion  n'était  point  échu  lors  de  l'adjudication*;  e 
n'était  pas  raisomiable  de  soutenir  qu'elle  eût  du  être  reifcu^ 
lée  dans  l'intervalle  de  l'adjudication  à  l'ordre, paisqueYexpi 
priation  était  consommée^  et  (|u'en  effe^  il  n'était  plus  possii 
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crUilâttà|  jà  i^tce  \^  débiteur,  qui  u'ayait  plus  la  prbpriété ,  ui 
conti^dfj^^pMftreur,  qui  ù'était  pas  obligé  :  ainsi ,  i^Ue  analogie 
entre  les  deux  espèces.  Eu  second  lieu ,  les  principes  Drofesséô 
par  jUilMlin ,  lors  de  cet  arrêt ,  sont  relatifs  à  la  fHDcédure; 
prescrite  par  là  loi  du  1 1  brumaire  an  7,  conformément  à  la- 
quelle l'expropnation  avait  été  faite;  mais  ib  ne  peuvent  p^int 
être  adoptés  sous  l'empire  du  Cîode  de  procédure  civile ,  qui 
introduit  des  formes  différentes.  S^us  ce  Code  ,  l'hypothèque 
s'obtient  son  effet  que  par  la  vente  de  l'immeuble  hypothé— 
que,  et  le  droit  ne  peut  être  exercé  que  sur  le  prix.  C'est 
ceulemoit  à  Tordre  que  les  titres  sont  produits  et  peuvent  être 
discutés.  .      *         ' 

Si  donc  le  créanciec  insdrit  a  laîss4|fcouler  les  flix  ans  avant 
l'adjudication ,  sans  renouveler,  il  a  perdu  son  rang ,  et  il  est 
primé  par  les  autres  inscrits  ,  quoique  postérieurertent ,  parce»  ! 
que  le  débiteur  a  conservé  i a  propriété  jusqu'à  l'adjtiil^tion  ,* 
et  que  l'art.  21 54  du  Code  civil  a  une  disposition  absolue,^.» 
lac|taielle  le  Code  de  procédure  civHe  ne  fait  exception  en  arnsun 
eudroit.  C'est  donc,  inutilement  que  l'on  v^ut  trouver  dans  ce  v 
Code  la  dispense  de  renouveler  soit  après  la  saisie,  soit  au 
k  ,  moins  après  la  signification  du  placard.  Lç  système  que  les  cré- 
^pneiers  inscrits  s'identifient  avec  \é  saisissant,  et  deviennent 
poursui  vans  avec  lui ,  est  parement  imaginaire.  Cette  significa- 
tion n'a  pour  but  que  de  les.  avertir  de  veiller  à  leurs  intérêts. 
Le  poursuivant  doit  faire  cette  signification  à  tous  les  Ç)!l^anciers 
qu'il  trouve  inscrits,  sans  qu'il  ait  le  droit* d'examiner  le  mérite 
de  leurs  inscriptions. 

Le  moyen  tiré  de  la  mise' en  cause  des  créanciers ,  et  la  pré-  * 
tcntion  qu'elle  interrompt  la  prescription,  n'est  pas  plus  solide» 
li  ne  s'agit  point  ici  d'une  prescription  proprement  ihe  j  l'hypo- 
thèque n'est  point  prescrite  :  ellp  subsiste ,  mais  telle  qu'elle 
est,  avec  le  rang  de  l'inscription,  si  celle-ci  conserve  son  effet, 
$ans  avoir  aucun  rang,  si  l'inscription  tombe  ^  et  cet  effet  60' 
peut  être  coniscrvé  que  par  le  renouvellement  avant  l'échéance 
des  dix  aunéev. 
Peu  importe  Agié  qu'il  y  ait  ou  non  une  poursuite  euvwte. 
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Il  est  bien  rrai  que  la  dame  Dcmarez  est  ej^ttée  dans  Vi 
avec  une  hyM>thèqae  active  ;  mais  elle  était  étetHJ^lpJ^. 
indication  ;  ehe  avait  perdu  son  iTemg ,  et  par  coiisé<{iieiit 
peut  enj#tenir  aucun  dans  l'ordre,  Bg--,. 

Sur  ces  moyens ,  jugement  du  tribunal  de  première  in 
de-^ons,  qui ,  adoptant  ceux  de  la  dame  Demarez  ,  or 
qu'elle  sera  colloquée  à  la.  date  de  son  ii]iscriptioii« 

Sui*  Tappel  interjeté  par^e  sieur  Mathieu,  il  a  prioc 
ment  insisté  siir  la  difTéfence  entre  la -loi  du  1 1  brùmaic^ 
et  le  Ckxle  de  procédure  civile.  Il  a  fait  remarquer,  que  l'aii 
qui ,  suivant  la  première  loi ,  était  le  premier  acrte  de  la 
cédure  en  expropriation ,  contenant  l'état  des  inscriptions 
rendait  puWifues^  et  notyres  à  tons  les  çréani^ers  j  qu'il 
était  pas  de  même  dans  la  procédure  actuelle,  même  pi 
'  signification  du  placard  ,  laquelle  ,  faite  à  chaque  créanciei 
dividuelkment,  ne  loi  apprend  rien  sur  les  inscriptions  au 
que  la  sienne.  Il  a ,  en  outre ,  rappelé  que  la  propriété ,  rcsl 
sur  la  tête  du  débiteur  jusqu'à  l'adjudication ,'  est  suscepti 
d'insi:ription ,  et  par  conséquent  de  renouvellement ,  et  il  a  I 
tement  appuyé  sqr  l'art.  1 1 54  du  Code  civil ,  qui  ne  fait  ni  d 
tinction  ni  exception.  ' 

M.  Yander-Osse ,. premier  avocat-général ,  qui  a  porte 
parole  dans  cette  affaire ,  a  embrassi  le  système  de  l'appelan 
Après  avoir  reproduit  ses  moyens  ,  il  a  fini  par  dire  :  «  Tout 
les  formalités  exigées  par  le  G)de  de  procédure  civile  n'ont  d'a( 
%re  objet  que  celui  d'une  expropriation  régulière,  tant  dan 
l'intérêt  de  la  partie  saisie  que  dans  celui  des  crëauciers  j  m^i 
quant  à  la  conservation  des  droits  de  ceux-ci,  elle  est  aban- 
donnée à  leur  propre  diligence  et  ^  leurs  soins.  La  loi  n'a  riei] 
&it  pour  I9  dispenser  d'une  diligence  doàt  Tobligation  leur 
est  imposée  personnellement.  Us  se  présentent  à  rordre  avec 
leurs  titres  tels  qu'ils  sont  :  s'ils  se  trouvent  défectueux,  la  sai- 
sie immobilière  ne  les  a  purgés  d'aucun  yice  ;  elle  ne  leur  a 
pas  confère  d'autre  force  que  celle  qu'ib  ont  au  ipoment  de 
l'ordre. 

(ie  a6  juin  181 3,  am£t  de  la  Cour  dtappeldc Br^i^^eUes , 
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ir«.'cliaiiibre ,  MM.  PetiifeâJhM^^oly  avocaU'^,  par  lequel:    . 
«  lA  COUR ,  —  Sur  les^^âyl^         de  M.  Fander^sse , 
'  avocat 'général  j  — :  ConÂÎdérâiit'  ipie ,  d'après   les  ^nc^l^es 
élémentaires ,    le  droit  réel  d'hy]|elièt€pe   n'a  pnoduit  son 
effet  que  par  la  vente ,  qui  eu  est  'la  cause  finale  :  d'où  il 
résulte  qu'aussi  long-temps^  <|^ie  bette  vente  n'a  pas  éXé  eî^ 
fectoée ,  l'existence  du  «droit  susénoucé  est  asservie  aux  con- 
ditions y  Imposées  par  la  loi  ;  —  Considérant  que  l'art,  ai  54 
du  Code  civil  statue  ei\  termes  exprès  a  que  les  inscriptions 
<  conservent  l'hypothèque  et  le  privilège  pendant  dix  années . 
%  à  OHDpti^  da  jour  de»  leur  date;  que  leur  effet  cesse  si  ces 
«  iasoriptioBs  n'coit  été  renouvelées  avant  4'expiratk>n  de  çe|dé- 
«  lai»  ;  -^  Qu'il  sSit  de  là  que ,  lorsqu'une  inscription  hypothé-  .. 
caise  n'a  pe|^  été  r^iouvelée  dans  le  terme  de  d^x  ans ,  à  pai^ 
tir  du  jour  ^de  pan  origine  ^  le  droit  réel  d'hj^thèqtté  acquis 
en  vertu  de  cftte  inscription    devient  inefficace  à  l'égard  des  ' 
tiers  \  —  Considérant  que  la  saisie  de  l'x^et  hypothéqué  ,  ^ii , 
en  réalitéf'ii'est  ^tte  chose  qu'une  formalité  qui  doit  précéder 
la  vente  à  çtL  faire  parjp  justice  ,%e  peut  mettr^j^  droits  de 
créanciers  inscrits  sous  sa  main  qu'avec  la  uatilHHpis  avaient  « 
i  cette  époque  :  xl'où  il  mit  qu'ils  restent  subdHPii^s  au  re- 
#Kttvellement  dios  inscriptions  dixit  ils  émanent ,  qui  est  impé- 
xiettsement  exigé,  sans  aucune  exception ,  par  Particle  précité 
;    àsk  Code  civil ,  afin  que  ces  inscriptions  conservent  toute  Jeur 
force ,  ce  qui  devient  évident  si  l'tm  réfléchit  que  c'est  seule- 
ment par  la  ventei]f  la  chose  hypothéquée  que  le  débiteur  hy- 
I    pothécaire  est  dessaàt  de  la  propriété  de  cette  chose  ,  par  la 
I    raison  saillante  que  ,  ft^sant  alors  usage  d'un  droit  qui  est  de 
f essence  du  droit  réel  né  de  la  constitution  de  l'hypothèque ,  le 
I     créamcierhypothécaire,  ou  plutôt  la  justice,  en  son  nom  et  dans 
I     son  intérêt  personnel,  transmet  la^  pleinapropriété  de  l'objet  hy- 
potiiéqué  dans  le  chef  df^^cheteur^—^Oonsidérant  qqe  ia  maxî- 
loequi  dicte  qu'un  droit  dédujlN^  jugementest  soustrait  à  l'em- 
pire de  la  prescription  n'est  pas  applicable  à  l'espèce^  puisque 
Ja  notification  de  la  saisie ,  qui  ne  caractérise  pas  l'exercice  de 
IVtion  b)^thécaire  et  ne  constitue  qu'une  simple  formalité  ^ 
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ne  renferme  pas  un  cpntra|^f^dipciaire  entre  tes  crevai: 
scrits  ^relativement  à  leurs  Ihyi^^espectifs  en  ordtre 
t&èl}ae)  {equel  contrat  exi^:4dûtèment  dans  Fordre  qu 

après  l'adjadication  défislfke  de  l'objet  hypothèque  ,  i 

distribuer  le  prix  entre  "les  créanciers  inscrits  ^  —  Gon 

qu'il  est  sensible  que  l'eriregîstrêm^nt  de  la  saisie  aa  bore 

conservation^  encore  qu'il  renferme  wn  tableau  des  cr< 

inscrits ,  ne  peut  pas  suppléer  au  défslut  du   renouvé 

des  inscriptions  ,  parce  qu'il  est  de  principe  que  les  for 

substantielles  dés  actes  doivent  être  remplies   itijorm 

cifica; — ^^ Considérant  que  la  notificaMon  susmentionné) 

porte  évidemment  pas  une  reconnaissance  du  rang  ni  d\ 

réel  d'hypothèque  de  chacun  des' créanciers  a  qui  elle  est 

d'autant  qu'elle  ne  présuppose  nécessairement  que  Vexi 

d'inscriptions  jj^^érielles ,  dont  le  mérite,  la  force  et' 

seront  discutés  dans  lei  jugement  d'ordre^  •^— Gonsidérani 

est  constant,  eu  point  de  fait,  que  l'auteur  des  intiméi  i 

inscription  sur  l'immeuble  dont  ihest  quéstiQfti  de  distribo 

prix ,  le  i^^çembre  1800  ;*qû'en  eom^qu^nce  y  la  d^xièm 

née  du  njHvHe  a  été  prise  a  expiré  le  17  décembre  li 

que  lad|J;é4Hfiription  n'a  pas»,  été  j^nouvelée  avant  l'exj 

tion  de  ce  délai.;  que  l'appelant  a  pris  inscription  sur  le  m 

immeuble  le  n  août  1807,  et  que  cette  iilscription  û'est  f 

quée  d'aucun  chef;  -^-Considérant  qu'il  jrésulte  invincib'leir 

de  tout  ce  qui  précède  que  ledit  appelant  doit  primer  les* 

timés ,  dont  l'inscription  à  perdu  souefifet  dès  leiiy  déceinJ 

1810;  — Par  ces  motifs,  Met  le  jùgenàent  dont  est  ap 

au  néant  ;  -^  Eo&endant,  ordonne  que  l'appelant  sera  coWoq 

ava^t  les  intin^s  sur  le  prix  provenu  de  la  vmte  de  V'mtoi 

ble  dont  il  s'agit;  —  Renvoie  les  parties  devant  le  tribunal 

première  instance  dé  l'arroniJîssement  de  Mons,  pour  que  l'o 

dre  soit  définitivement  arrêté  en  co^ormité  des  dispositiô) 

^du présent  arrêt;— Condamne^  ixitimés  aux  dépens  àts  dei 

instances.  » 

Nota.  La  même  Cour  avait  jugé  en  sens  contraire  le  2 
février   i8n;  mais  cette  décision  ne  peut  plus  être  d*auctti 


I  €OUR   d'appel   de   PARIS.  Il5 

L  poids  depuis  que  la  Cour  ^e  cassation  a  consacré  ,  p^r.  deux  ar- 
rêts des  5i  janyier  et  9  août  1821  ,  la  doctrine  de  ceFui  que 
nous  venons  de  rapporter.  —Cçs  arrêts,  qui  décident  nette- 
ment les  questions  posées  en  tété  de  cet  article.,  laissent  dans 

,  rineertitude  sur  celle  de  savoii:  si  c'est  immédiatement  .après 

'  Fadjndicdtion ,  ou  seulement  âprefe  Touverture  de  l'ordre ,  que 
l'inscription  a  produit  son  effet  de  manière  à  n'avoir  plus  be- 
soin de  renouvellement.  M.  Grenifr  (  Tritité  des  Hypothèques, 
tdm.  I" ,  pag.  21 2  et  suiv.  )  pense  que  le  but  de  l'inscription 
est  rempli  et  qu'elle  reçoit  son  effet  légat  p^r  l'adjudication. 
Cette  opinioi^paraît  résulter  aussi  du  premier  considérant  de 
l'arrêt  ci-dessus  ^et  d'un  des  considérans  de  l'arrêt  de  Paris-, 
dn  19  août  i §20  ,  confirmé  par  l'arrêt  de  rejet  déjà  cité  ,  dii 
9  aoû^  iSjjîÉKlt^  a  ét^onsacr^  par  un  arrêt  de  la  Gîur.  de 
Riom,  du  4^mars  1822  ;  mais  M.  Merlin  pense  au  contraire 
que  l'obligation  de  renouveler  l'inscription  ne  cesse  qu'après 
que  l'ordre  est  ouvert ,   et  au  moment  où  le  créancier  qui 
Fa  prise  prodtiît  son  titre.  Il  se  fonde  principalement ^çir  le 
dernier  considérant  de  l'arrêt  de^  la  Cour  de-  cassation  .du 
9  août  1821.  (  Additions' au  Répertoire  ,  tom.  17 ,  v«  Insaip^ 
tion  hjgpthécaire .y  ^8  'bis ,  n®  5.)  Cette  derniène^opinicp 

;    nous  [feiraît  la  plus  sûre.  X  Voy.  au  surplus  les  développ^m^^ 
donnés  à  cette  importante  question,  tom.  12,  pag.  237,  à  la 
îiote.)  * 

^OUR  D'APPÈt?  DE  PARIS. 

L'otHre  doit-il  être  poursuivrae^ant  lé  tribunal  de  la  situa^^ 
tion  des  biens  venw^  quoique  if if  ente  ait  'éM*fyite  dans  un 
mtre  ?  (Rés.  aff.)  Cod.  de  proc. ,  art.  Sg,  747,  75o  et 

75..    •    •   •.     • 

La.  dame  DuFRANCASTEL  ,  C,  les  HÉRITlERS'JgDJ^LEMPIN. 

Des  immeubles  dépjsndans  .de  la  sueces$ii|p^e  la  veuve  Fol-^ 
lempin,  ouverte  à  Paris  ,^  avaient  été  vendus  à  l'aucfence  des 
criées  du  tribunal  de  première  instance  de  la  même  ville.  Ces 
biens  sont  situés  dans  le  ressort  du  tribunal  de  Pontoise. 


1X6  JNIUANIL   DU    PALAIS. 

L'ordre  fut  colvert  pai^  ua  crëa^ier  devant  le  tril 
Paris ,  et  par  un  patte  devant  celui  de  Pontoise.  De  1 
de  jaridictioa.  ^ 

Une  dame  Dufrancastel  demanda ,  par  requête  à 
d'appel,  la  permission  d'y  îhav;^  assigner  les  parties  pour 
rëgler  de  juges,  et  en  vectu  (feljprdonnance  quVIle  obti 
engagea  l'instance.  On  lui  opposa  un  arrêt  par  défaut, 
janvier  i8i5 ,  rendu  contre  un  sieur  Badculleau ,  qui 
qu'il  parait,  avait  forme  une  demande  semblable,  et  avai 
ëcoulet*  les  délais.  Cet  arrêt  avait  ordonné  la  côntiunal 
l'ordre  au  tribunal  de  Paris ,  et  on  soutint  en  confféqueiK 
teut  était  jugé. 

La  dame  Dufrancastel  forma  tierce  opposition  à  cet  \ 
On  prétendit  qu'eUe  était  non  recevable  dans  ce4pM;tiot 
qu'au  fond  il  ne  pouvait  y  avoir  difficulté ,  puisque  la  ' 
avait  été  faite  aux  criées  du  tribunal  de  la  Seine.  ^\\e  ré 
dit  que  cela  ne  déterminait  pas  la  compétence  pour  l'on 
que  Ip,  Code  de  procédure  civile  l'attribue  expressémen 
^bunal  de  la  situatioif  des  biens  vendus  ;  qu'à  l'égard  d 
tierce  opposition,  on  ne  pouvait  pas  là  soutenir  non  recevi 
ayec  fixement,  puisqu'elle  n'avait  p0Înt  été  paiiie  d 
Jl^tance ,  quoique  créancière  inscrite  ,  et  que  Tarrét  bles, 
ses  intacts. 

Le  2,6  juin  i8i3 ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  M.  Bi 
5on  président ,  MM»  Couture  et  Colmet  iTAag&Ayoc&is  j  ^ 
lequel:  '  ^ 

«  LA. COUR,  —  Sur  les*ilÉiis^ions  de  M.  JoiAert,avi 
rCat-général,  —  Joint  tout^  les  demandes  etcontegtatiojas  d 
parties }  —  El  statuant  sur  le  tout ,  en  ce  qui  touche  Ja  tien 
opposition  à  l'arrêt  du  19  janvier*  181 5  ,^oiisi<lërant  qne  1 
veuve  Dufrancastel  n'a  pas  été  partie  à  Tarrêt,  et  qu'il  preju 
dicie  à  ses  droks  ,  la  reçoit  tiers  opposante  audit  arrêt,  en  c< 
qu'il  a  ordonné  4itt  l'ordre  serait  suiti-  devant  le  tribunal  à 
première  instance  du  département  de  la  Seine;  —  Au  fond , 
considérant  1  *  que  de  l'ensemble  des  dispositions  du  Code  de 
procédure  et  de  celles  de  l'art.  4  ^  I^  loi  du  14  novembre 


• 
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i8o8ilrésuhe  le  principe  ^ënérci^  que  le»  poursuit  d'outre  et 
diÉnbution  du  prix  des  immeuble»  vendtis  doivent  éttt^lfintes 
devant  les  tribunaux  respectifs  de  la  situation  des  biens  ;  2« 
^*îln'y  a  point  de  disposition-  dérogatoire  à  ce- principe  pour 
attribuer  la  poursuite'  de  l'ordre  au^ftibunal  par-devant  lequel 
Tadjudication  »  été  faite  ,  dans  le  cas  où  Timmeuble  adjugé 
est  .situé  dans  Tarrondissement  d'un  autre  tribunal  ^  3^  qu'il  n'y 
a  pas  dérogation  à  ce  principe  dans  la  disposijiion  de  l'art.  59 
da  Code  de  procédui*e ,  qui  dispose  qu'en  matière  de  succes- 
sion ,  les  demandes  qui  seraient  intentées  par  des  créanciers  du 
défunt  avant  le  partage  seront  portées  devant  \e  tribunal  du 
lieu  où  la  succession  a  été  ouverte ,  parce  que, supposé  qu'un 
biefT  ait  été  vendu ,  eii  >%rtu  de  cette  disposition ,  par-dévant 
k tribunal  A  lieu  où  krsuccession  est  ouv|rte*  l'article  ne  dit  pas 
que  ce  tribunal  en  gardera  j^rdf^f,  au  préjudice  de  celui  delà  si- 
tuation des  biens,,  à  qui  il  é^attribull; — G^nsidérant,  en  fait , 
que  les  biens  dont  le  prix  est  à  distribuer  sont  situqi  dans  le  ressort 
du  tribnnal  civil  de  I^nfoise  j  — ^Renvoie  les  partie  par-devant 
le  tribunal  civil  de  Pontoise,  pour  y  procéder  a  la  poursuite  âk 
Tordre  j  en  conséquence,  déclare  nul  le  procès  verWil  d'ouver- 
ture d'ordre  Èïit  au  tribunal  civil  ae  la  Seine,  le  28  goût  181 1  ; 
condamne  les  héritiers  FoUempin  aux  dépens  ;  sur  le  surplus 
des  demandes  et  conclusions  ,  met  les  parties^  hors  de(|COur.  n 

Nota.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  de  même  par  arrêt  du 
Sieptembre  1B12.  Yoy.  tpm.  i5  ,  pag.  855. 
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LebaSleur  à  rente  ^foncière  peut  ^û  demander  leaiUUsse^ 
ment  faute  de  paiement  de  la  rente ,  après  la  vents  sur  soi- 
sie  réelle  de  F  immeuble  àrrènjté,  quoiqiCil  ait  été  partie 
dans  lapourstute ,  etiméme  gu'il  se  soit  présenté  à  tordre  ? 
(Rés.  aiF.J  Cod.  dv.f  art.  1 184. 

fieid-ilf^rmer,  incidemment  à  V instance  dt ordre ^  la  denfande 
eh  délaissement  ?  {tiés.  bS.) 


V 
•. 


•      --     •         •  * 

Les  IçrécmciefS  qui poutsxnyent  la  vente  des  hterzs  éh 

Uièursont'4ls.v0iideurs,et,  comme  iels^garcms?  (I 

•  ■ 

Lkcerp,  C.  Tardif  et  autres. 

.  •  ■  ' 

Des  imineables  orIgtnAenaent  baillés  à  rente,  ont  c 
réellement  et  vendus  sur  le  possesseur.  Les  sieurs  jTari 
tevin  et  Dutrosne ,  propriétaires  de  la  rente ,  furent 
dans  la  poursuite  ,  et  y  assistèrent  sans  réclamation.  IL 
septèrent  même  à  Tordre ,  et  demandèrent  leur  collcx 
la  date  de  leur  inscription  ;  mais  un  sieur  Lecerfen  cor 
iralldité.  Alors  ils  demandèrent  incidemment  le  délais 
des  héritages  ,  faute  de  paienient  de  la  rente.  ' 

Lé  siéhr  Lecerf  leur  opposa  ^piusiei^rs  fins  de  non  rei 
1  <*  il  soutint  que  la.  ^mande  en  délaisf^ment  était  une 
principale,  qui  deyart  être  formée. par  assignation  à  jJob 
et  qui  ne  pouvaitpas  Yêlfd  incidenmient  à  TinstancTe  d'or 
laquelle  elle  éjait  parfaitement  étrangère  j  2»  que  les  pn 
taires  de  la ^(ftite^vaient  renoncé  à  c^HC^ction  en  conco 
à  la  poursuite,  et  surtout  en  se  présentant  à  l'ordre  pour  i 
colloques.  11  invoquait  la  juatime  que  ,  quand  il  y  a  con 
d'actions  tendantes  aux  mêmes  fins,  una  electa,  altéra  ^ 
mîtur  :  il  citait  sur  ce  point  Denisart ,  au  mot  Corn 
d  action  s ,  et  M.  Pigeau",  dans  son  Cours  de  procédure , 
i",pa^.  58. 

De  son  côte ,  l'adjudicataire  disait  que  les  propriétaires  ( 

« 

reiite ,  en  concourant  à  la  poursuite  ,  s'étaient  constitués 
vendeurs  ^  qu'en  conséquence ,  en  supposant  qu'ils  pussent  < 
ner  l'action  en  délaisseihcnt ,  ils  seraient  repoussés  par  l'exc 
tion  de  garantie  ,  suivant  laj'ègle  Qiébm  dé  evictione  tenet 
tio ,  eurhdem  agentem  repelllt  exceptio. 

Les  sieurs  Tardif  et  consorts  répondaient  que  toute  demâi 
réconventionnelle  peut  être  formée  inctéemment  devant  le  \ 
•  bunal  saisi  de  l'action  directe  ^  que  \qjit  demande  en  délais 
mçnt  était  un  moyen  de  défense  légitime  à  celle  en  nullité 
leur  inscription  :  d'où  il  suivait  qu'ils  pouvaient  Jâ donner  c 
vaut  le  tribunal  appelé  à  statuer  sur  la  validité  ou  invalidité 
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^tade^  que,  dans  le  concours  d'actions^  le  ctoix  de  l'une  ne 
^périme  l'autre   que  quand  elles  s'excluent  jrespectivemcnt , 
I  comme  quand  elles  sout  ï|une  civile  y  l'autre  criminelle  ;  que 
^aiHçors  ,  conune  le  dit  le  sieur  Lecerf  lui-même  j  et  les  ad- 
'tear$par  lui  cités  ,  il  faut ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  ^£Àe{u®ion 
'de  Fiinedes  actioiis  par  l'autre  ,  qu'elles  tendent  ttq|(j$  deux. 
I  aux  mêmes  fins  ,  ce  qui  n'existe  pas  dans  l'espèce^'^^uisque  la 
:  demande ^là  fin  de  collocation  tend  au  paiement  delà  rente  , 
L  tandis  que  celle  en  délaissement  tend  à  la  rentrée  gpi'posses- 
st<ib  de  l'héritage  faute  de  ce  paiement  :  en  sorte  qùe'<!^s  éeit% 
actions ,  loin  de  s'exclure  ,  subsistent  au  contraire  nécessaire- 
ment ensemble  ,  puisque  l'une  est  l'alternative  de  l'autre. 

Bs  répondaient  à  l'^judicataire  que ,  dans  la  ^nte  forcée  , 
les  ponrsuivaBS,  ne  sont  point  vendeurs  ;  que  c'est  la  partie  sai- 
sie qui  ^4bd  par  le  ministère  de  la  justice;  que  les  poursuivans 
la  forcent  à  faire  la  vente  ,  mais  ne  la  font  pas:  d'où  il  suit 
qa'iis  ne  sont  point  garans.  ,      ,  ,  * 

Cette  défense  a  été  accueillie  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance, qui,  en  déclarant  l'inscription. nulle,  admit^la  demande 
sièsidiaire. 
Appel  de  la  part  du  sieur  Lecerf  . 

Le  28/uiVc  i8i5  ,  ARHlÊT  de  la  Cour  d'appel  de  Caeii,  par  lé- 
,  quel:.  ^     . 

«  LA.  COUR  ,  —  Considérant  que  Tardif,  Poitevin  et 
Datrosne ,  créanciers  de  trois  parties  de  la  i^nte  créée  par  le 
contrat  de  1778 ,  avaient ,  en  vertu  de  ce  contrat ,  une  actioh 
liypotliécaîre  qui  affectait  tous  les  biens  du  débiteur  de  1^. 
fente,  et  une  action* résolutoire  en  vertu  de  laquelle  ,  à  défaut 
de  paiement  de  cette  rente ,  ils  pouvaient  reprendre  le  fbnds^ 
dcHit  elle  ëlait  la  représentation  ;  -^  Que  ces  deux  actions  disf- 
tiûctcs ,  existant  simultanément  en  leur  faveur ,  étaient  un 
AïoWe  moyen  que  la  loi  et  leur  contrat  leur  donnaient  pour 
assurer  le  paiement  de  leurs  parties  de  r*ntie ,  et  qu'il  n'y 
a  aucune  raison,  en  ce  «cas  ,  d'interdire  à  un  créancier 
JWge  d'un  de  ces  moyens ,  lorsque  l'usage  de  l'autre  a  été 
tenté  inutilement  ;  —  Que  c'est  une  fiction  outrée  que  de  ré- 
Tome  X^.  '       9 


i5o  jouivna\dv  palais. 

puter  Tardif  )  Poitevin  et  Dutrosne,  vendetta  des  biens  expr 
priés ,  sous  prétexte  qti'ib  ont  été  appelés  dans  l'instance  i 
expropriation,  parce  que  leur  présence  dans  cette  instance  i 
Jeur  suppose  d'autre  qualité  que  celle  de  créanciers  ;  (ju'en  e 
fet ,  ils  ne  sont  nullement  garans  de  cette  vente ,  et  qu'il  n'y 
de  vérlti&le  vendeur   que  l'exproprié  dont  la  justice   a   sufi 
pléé  le  consentement }  —  Que  ,  le  créancier  ,  dans  ce  cas  ,  n 
pouvant  être  réputé  vendeur ,  le  droit  de  Tadjudicataire  n 
peut  pas  i^révaloir  sur  celui  du  créancier ,  et  que  cet  adjndi 
cataire  ne  peut  prétendre  qu'à  une  réduction  proportionnel!) 
An  prix  pour  raison  du  fonds  dont  il  serait  privé ,  ou  à  renon 
çcr  à  l'effet  de  son  adjudication  ;  —  ^'on  peut  porter  et  ju- 
ger ,  à  un  éfat  d'ordre ,  toutes  les  questions  incidentes  à  h 
demande  principale  qu'on  y  a  formée ,  et  qui  £)nt  les  moyen! 
d'obtenir  les  fins  de  oette  demande^ —  Que  tel  est  le^laractèi^ 
de  la  prétention  élevée  par  un  créancier  foncier  qui  conclut  a 
un  état  c]?ordi*e,  ou  qu'on  le  paie  sur  le  prix  Aes  fonds  affectés 
a  sa  rente ,  ou  qu'on  l'envoie  en  possession  de  ces   mêmes 
.fonds;  —  Qu'il  serait  d'autant  plus  injuste  de  kii  refuser  le  droit 
de  proposer  cette  alternative  à  l'état  d'ordre  ,- qu'elle   a  pour 
but  d'empêcher  la  distribution  de  deniers  qui  devraient  être 
rapportés,  si  définitivement  l'adjudicataire  se  trouvait  dépouillé 
de  la  chose  vendue  ^  mais  que  Tardif,  Poitevin  et  Duti^sne , 
n'étant  pas  créanciers  de  la  totalité  de  la  rente  ,  ne  peuvent 
obtenir  l'envoi  en  possession  de  la  totalité  des  biens  affectés  à 
ladite  rente  j  qu'ils  doivent  obtenir  seulement  une  quotité  de 
fonds  proportionnelle  à  leurs  parts  5  —  Confirme  le  jugement 
dont  est  appel ,  au  chef  qui  admet  la  demande  en  résolution  9 
faute  de  payer  les  arrérages  de  rentes  ,  et  de  les  continuer  oa 
amortir  ;  —  Dit  cependant  qu'il  a  été  mal  jugé  ,  en  ce  qu'elle  a 
été  admise  indéfiniment  et  sans  en  déterminer  le  mode  et  I^ 
effets,  et  faisant  ft  cet  égard  ce  que  les  premiers  juges  auraient 
dû  faire.,  etc.  » 

COUR  D^APPEL  DE  PARIS. 

Celui  gui,  dans  un  billet  à  ordre ,  a  pris  la  qualité  de  mar- 


.-â 
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chand,  est^-il  recevable  à  contester  ensuite  cette  qualité^ 
pour  se  soustraire  soit  à  la  Juridiction  commerciale -^'koit 
à  la  contrainte  par  corps  ?  (Rés.  nég.)  Art.  a  de  la  loi  du 
1 5  germinal  an  6. 

SÀLMONT  ,    C.    ROUSSEAUX. 

Cette  question  n'est  pas  sans  difficulté  ,  surfout  sons  le  rap- 
port de  k  contrainte  par  corps.  En  effet,  les  partisans  de  l'affir- 
inative  disent  que,  pour  être  passible  de  la  contrainte  par  cor^s, 
il  Êiuttoutà  la  fois  être  commerçant  et  avoir  fait  une  opération 
de  commerce  ;*que,  si  l'une  ou  l'autre  de  ces«conditions  vient  à 
manquer,  l'obligation  est  purement  civile  et  hors  l'atteinte  des 
lois  commerciales  5  que  la  fausse  qualité  de  marchand  prise 
dans  un  billet  par.  un  individu  qui  n'est  pas  marchand  peut 
d'autant  moins  le  rendre  passible  de  la  contrainte  corporelle  , 
qu'il  n'est  pas  en  son  pouvoir  d'engager  sa  liberté  ;  que  la  loi 
seule  a  ce  droit,  et  qu'attachant  cette  voie  rigoureuse  à  la  seule 
qualité  de  marchand ,  elle  en  exclut  virtuellemenUceux  qui  ne 
sont  point  dans  cette  catégorie,  quelle  que  soit  la  qualité  qu'ils 
aient  prise  5  que  cela  s'induit  de  l'art.  2.  du  titre  i  «'  de  la  loi 
du  i5  germinal  elle-même  ,  laquelle  déclare  nulle  toute  sti  %  i- 
lation  de  contrainte  par  corps  énoncée  dans  des  actes  quelcon- 
ques ,  hors  les  cas  où  la  loi  l'a  permis  ;  que  cola  s'induit  eiicore 
de  Fart.  2  du  tit.  4  de  l'ancien  projet  du  Code  civil,  lequel  dé- 
fendait à  tous  Français  de  souscrire  aucune  obligation  du  au- 
tre conventiou  portant  contrainte  par  corps  ,  hors  les  cas  dé- 
termiil^s  par  les  lois  :  d'où  la  conséquence  qu'il  ne  dépend  pas 
^on  simple  particulier  de  se  soumettre  à  la  contrainte  par 
corps ,  en  prenant  faussement  la  quajité  de  marchand  ;  qu'au- 
trement le  créai^er  ou  le  prêteur  ne  manquerait  pas  d'exigàr 
cette  énonciatioHpt  tromperait  ainsi  le  vœu  de  la  loi. 

Mais  on  peut  repondre  que  la  bonne  foi  est  l'âme  du  com- 
mercej  que,  le  biflctàordre  étant  destiné  à  circuler  enQ*e  mar- 
diands ,  ce  serait  abuser  de  leur  confiance  et  de  leur  crédulité 
que  de  leur  présenter  comme  une  obligation  empestant  prise 
de  corps  contre  le  signataire  un  billet' qui  ne  serait  point  com* 
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mercial ,  ni  susceptible  de  recouvrement  par  les  moyens  d'exe- 
ci^ltipn  attachés  aux  eugagemens  du  commerce;  que  le  sig^a- 
taire  ne  peut  imputer  qak  lui  sa  feusse  déclaration  ;  et  qu'il 
y  a  bien  moins  d'inconvénient  à  soumettre  à  la  contrainte  par 
corps  celui  qui  s'y  est  virtuellement  soumis  lui-même  y  en.  pre- 
nant une  qualité  qu'il  n'avait  pas  ,  qu'à  tromper  des  tiers  de 
bonne  foi ,  qui  n'ont  accepté  et  négocié  le  billet  que  dans  la 
confiance  qu^il  était  effet  de  commerce  ,  et  que  le  «Ififection- 
naire  était  contraignable  par  corps. 

Aussi,  dans  l'espèce,  la  Cour  d'appel  de  Paris  a-t-elle  décidé 
que  celui  qui  avait  pris  ,  dans  Un  billet  à  ordre ,  la  qualité  de 
marchand  ,  était  non  recevable  à  prétendre  éluder  ultérieure- 
ment les  moyens  d'exécution  attachés  à  ce  titre,  en.niant  qu'il 
fut  marchand.  Nous  ajouterons  que  la  Cour  l'a  ainsi  jugé  cha- 
que fois  que  la  question  a  été  agité%devant'elle.  (i) 

Le '10  août  1812,  le  sieur  SalmorH ,  prenant  la  qualité  de 
marchand,  souscrit  au  profit  du  sieïxr  Roussecaix ,  négociant 
à  Montigny,  département  du  "^àtà ,  un  billet  à  ordre  de  la 
sommé  de  4^000  fir.  ,  causé  valeur  reçue  en  marchandises ,  ^i 
payed^le  le  20  décembre  suivant. 

**  A  l'échéance,  le  billet  n'est  poîat  acquitté.  Rousseaux  assigne 
Salmbnt  au  tribunal  de  commerce ,  et  obtient  contre  lui  un  ju- 
gement par  défsrui; ,  qui  le  condamne  paf  corps  à  payer  le  mon- 
tant de  feflfet. 

Appel  par  Salmont ,  pour  cause  d'incompétence.  Il  prétend 
qu'il  n'est  point  marchand  ;  que  par  conséquent  il  s'est  ni 
justiciable  du  tribunal  de  commerce ,  ni  contraignable  pai* 
corps.  ^ 

Mais  indépendamment  des  circonstances  qu'on  a  fait  valoir 
pour  établir  la  qualité  de  marchand ,  on.ji^  opposé  sou  pro- 
pre billet ,  où  lui-même  avait  pris  cette  qaRnté  r  en  sorte  qu'on 
le  soutenait  non  reoevable  à  proposer  aujourd'hui  une  excep- 
tion déûlinatoire   qui  se   trouvait .  contredite  par  sa  propre 

*       Il  "  ■       iiy     ■■•   1.1*   ■    ■     I ■  Il     I     ■ ni  — 

(1)  La  Cour  d'appel  de  Liëge  a  rendu  un  arrêt  en  sons  contraire,  le  38 
août  1811.  Voy.tomi^  12,  pag,  734. 
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dëdaration.  Vous  avez  donc,  lui  di&ait-QO,  cherché  à  trom- 
per  la  bonne  foi  de  l'hounéte  marchand  qui  traitait  ayec  vous, 
et  voulu  abuser  de  sa  confiance.  Eh  bien  ï  dans  ce  cas  ,  vous 
êtes  non  recevable  à  prétendre  vouâi  faire  un  titre  de  votre 
[ffopre  turpitude.  - 

Du  !i8  juin  i8i5 ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Partis  , 
deuxième  chambre  ,  M.  Agier  président,  MM.  Domangettt 
Belm  ayocatt ,  paç  lequel  :  ^ 

<  lA  COUR,  —  Sur  lest:onclusions  dMf  •  Giraudet ,  a^- 
cat-r^énéral ,  —  Reçoit  Rousseaiix  oppoifl^jt  à  l'arrêt  par  dé- 
finit flu  a5  mai  dernier  5  *—  Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté 
par  Saliront  des  jugemens  rendus  au  tribunal  de  commerce 
de  Paris  ,  ies»6  janvier  et  16  février  181 5  ;  —  Attendu  que 
Salmont ,  dans  sa  signature  apposée  aui  billet  dont  il  s'agit , 
preAd  lui-ménie  la  q^ualité  de  marchand  ^  —  Met  l'appella- 
tion au  néant  j  —  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
son  plein  et  entier  effet  ;  —  Condamne  l'appelant  eu  l'amende 
et  aux  dépens.  ». 


COUR  D'APPEL  D'AIX. 
« 

L'assureur  peut'il  dej/fiander  la  résiUc^ion  du- contrat  d! assu- 
rance contre  VassuréfailU,»  lorsque  les  objets  assutfés  ont 
été  pris  par  V  ennemi  à  une  époque  assez  antérieure  à  la  de^ 
mande  pour  que  l'assureur  soit  présumé  avoweu  connais-: 
Sétnce  du  sinistre  wtant  d^intenter  son  action,  et  après  la 
présomption  légale  établie  dans  Tort,  566  dit  Code  de  Cfim- 
mercç?  (Rés.  nég.)  Cod.  de  comm. ,  art.  546  et  566. 

Long,  C.  les  Assureurs  de  la  Vierge  du  Rosajire. 

Lechebeck la  p^ier£jeduRosaire,sppQrtenajït  au  sieur  Long, 
de  Marseille,  avait  été  assuré  jusqu'à  Tunis.  Il  partit,  le  10 
janvier  1809,  de  Marseille^  <st,  le  27  du  métne  mois,  il  fut 
prU  à  l'île  Saiut-Pierre ,  distante  de  sept  lieues  de  cette  der- 
iiiè;e  ville.  Le  14  mars,  le  sieur  Long  déclara  sa  faillite.  Le 
t6 du  même  mois,  lés  assureurs,  se  fondant  sur  l'art.  346 du 
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Gxle  de'  commerce,  demandent  aux  agens  de  la  &.illite  du 
sietir  Long  une  caution  pour  le  paiement  des  primes ,  ou  à  dté^ 
faut  la  résiliation  du  contrat.  Le  24  9  jugement  du  tribunal  do 
commerce  de  Marseille,  qai  ^  sans  s'arrêter  aux  offres  faites  paf 
les  agens  d'acquitter  les  [Crimes  dues  sur  1^ fonds  de  la  masse, 
poiy*  tenir  lieu  aux  assureurs  de  cautionnement*,  déclare^  les 
assurances  résolues^ 

Le  25  avril,  le^  syndics  reçoivent  du  capitai&e  Enrigo  hk 
ndhvelle  de  la  canteice  du  chebech ,  et  l'extrait  du  jugement 
rendu  par  le  tribupll  de  Sardaigne  qui  déclare  le  navire  de 
bonne- prise.  Alors  ils  déclarent  faire  le  délaissement  aux  assu- 
reurs des  objets  assurés ,  et  ils  interjettent  appel  du  jugement 
du  24  mars ,  qui  pronçnçait  la  résiliation  du  contrat  cJLbssu- 
rance.  ' 

En  cet  état ,  trois  questions  ont  été  posées  par  la  Cour  ^rap- 
pel, !«  Le  navire  la  Vierge  du  Rosaire,  assuné  par  les  inti- 
més ,  ay£^nt  été  pris  par  les  ennemis  le  27  janvier  1 809 ,  à 
l'île  Saint- Pierre  en  Sardaigne,  les  assureurs  ont-ils  pu  denoan-- 
der,^  le  16  mars  suivant,  dans  l'ignorance  vraie  ou  supposiez 
4e  l'événement,  que  le  failli  ou  ses  créanciers  donnassent  cau- 
tion, et  qu'à  défaut,  le  contrat  d'assurance  serait  résolu?» 

2^»  Le  failli  et  sea  créiançiers  n'ayant  reçu  la  nouvelle  positive 
du  sinistre  que  le  25  avril  suivant,  par  la  lettre  du  capitaine 
Em^igo,  le  failli  ou  les*>créanciers  sont-ils  non  recevables  dans 
leur  appel  ? 

5**  A  tout  événement ,  l'offre  faite  gar  les  «yndics  du  failli 
de  donner  en  gpjrantie  tous  les  recouvremens^de  la  faillite  de- 
vrait-elle être  prise  pour  la  caution  exigée  par  l'art.  546  do 
Code  de  commerce,  et  faudrait- U  réformer  le  jugement  qui  l'a 
rejetée? 

Le  7&juin  1 8i5 ,  arrêt  de  la  Cour  d)pppel  d'Aîx,  par  lequel 
ces  questions  ont  été  résolues  dans  les  termes  que  voici  : 

«  LA  COUR ,  —  Considérant  que ,  suivant  l'art.  346  du  Code 
de  commerce ,  si  l'assuré  tombe  en  faillite ,  lorsque  le  risque 
n'est  pas  encore  fini ,  l'assureur  peut  demander  caution  ou  là 
résiliation  du  contrat  ;  —  Que  c'est  de  cet  article  que  les  assu- 
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retSv  se  sont  prévalus  pour  demander  à  l'atesurd  y  après  sa  fail- 
lite, caution  ou  résiliation  du  contrat^  qu'ils  y  auraient  été  fon- 
dés, et  que  le  tribunal  de  commerce  aurait  adopté  avec  raisoA 
leurs  conclusion ,  si  au  moment  de  la  demande  le  sinistre  n'a- 
vait pas  encore  eu  lieu  ;  mais  que  l'événement  (k  la  prise  était 
arrivé  le  27  janvfer  1809,  ainsi  qu'il  est  constaté  ,  et  d'ailleurs 
avoué  par  les  assiureurs ,  tandis  que  la  demande  est  du  16 
'nj^ndvtuity  c'est-à-dii^e  postérieure  de  quarante-huit  jours 
«•l|lpnse;-ii|^Qué  ,  lors  même  qu'on  voudrait  objecter  avec 
les  «foreurs  que ,  par  ces  mots ,  lorsque  le  risque  estant,  dont 
se  sert  l'art.  546 ,  il  ne  faut  pas  entendre  l'événement  même , 
attendu  qu'il  peut  se  passera  une  telle  distance  qu'il  ne  soit 
pas  possible,  même  physiquement^  qu'on  en  ait  eu  connafs- 
sance,  on  ne  serait  pas  mieux  fondé*,  parce  que,  s'il  est  vrai 
qu'en  matière  de  contrat  al^1iOî4^,  l'événement  ignoré  peut 
être k matière  légîtîn^e  d'un  contrat,  il  est  également  vrai  que 
la  loi  établit  une  présomption  légale  iqui  détermine  le  téhips 
après  lequel  l'assuré  ou  l'assureur  sont  censés  connaître  la  perte 
oararrivée;  —  Çhp  l'art.  566  du  même  Code  détermine  l'é- 
poqoe  de  la  *connaB^nce  de  l'événement  en  calculant  une 
lieue  et  demie  parueure  du  lieu  a  quo  au  lieu  ad  qiiem;  — ■  Que^ 
«fans  la  cause  actuelle ,  la  prise  a  eu  lieu  à  l'île  Saint  •  Pierre  ^ 
<&taixte.de  sept  lieues  de  Marseille ,  par  èonséquetit  à  un  éloigne 
DMutqui  ferait  présumer  la  connaissance  à  Marseille  trois  jours 
après;  qu'ainsi  le  risque  qui^  d'après  la. lettre  de  la  loi ,  n'exis- 
tait plus  dès  le  27  iimvier  1809  y  ^^^^  aussi  réellement  fini  le 
5o  da  mois ,  en  prenant  pour  base  la  règle  de  la  présomption  i 
«e  la  loi  y  —  Que  les»  assureurs  excipeiit  mal  à  propos  de  ce  que, 
'bayant  pas  pu  stipuler ,  dans  les  polices  y  sur  bonnes  ou  mau-* 
vaises  nouvelles  (  puisque  le  navire  n'est  parti  qu'à  la  signa- 
tare  des  polices  ) ,  on  ne  peut  pas  leur  appl)?|uer  la  présomption 
'^gale,  {^ce  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  stipulation ,  mais  de  la 
diÂposition  *de  la  loi;  qq|^  ne  s'agit  pas  de  la  formation  du 
contrat  d'asgurance ,  mais  de  sa  résolution;  que ,  l'art.  346 ,  qui 
*8posc  sur  le  cas  dont  il  s'agit,  n'autorisant  à  demander  la 
"^htion  qu'autant  que  le  risque  n'est  pas  encore  fini ,  il  faut 
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prendre  ces  njots  ou  à  la  lettre ,'  ou  selon,  la  oompensation 
la  loi  ^  que,  dans  l'un  comme  dans  f antre  sens ,  le  risque  éU 
fini  le  27  ou  5o  janvier  1809,  lorsque  les  assureurs    ont  d 
mandé  la  résolution  le  16  mars  seulement,  ce  qui  rend  le\ 
demande  non^iecevable  ^  —  Qu'il  est  alors  inutile  (feicainini 
le  temps  qui  s'est  écoulé  entre  la  connaisance  probable  et . 
jour  de  la  demande,  environ  quarante-cinq  jours ,  là  où  la  h 
n'en  demandait  que  trois  pour  établir ,  comme  le  décidÛÈt^ 
thier ,  la  connaissance  positive  de  Ë^vénement^^ftCon^îdilAl 
que  les  assureurs  se  prévalent  en  vam  de  ce  que  les  syndics  à 
la  faillite  n'ont  eux-Qiémes  eu  connaissance  de  la  prise  qne  1 
a5  avril ,  après  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  ,  qui  es 
du  24  m^rs  :  de  ce  que  la  lettre  du  capitaine  Ënrigo  n'est  par- 
venue aux  syndics  que  le  Hj  avril,  on  nie  peut  pas  conclure  que 
l'événement  ne  fût  arrivé,^  -ris|pie  fini;  l'événement  arrivé 
bien  avant  I9  demande  et  le  jugement,  les  syndics  et  le  failli  ont 
pu  s'en  autoriser  sur  l'appel;  si  le  jugement  awaitreçu  son  exé- 
cution ,  ils  n'auraient  pu  se  pourvoir  que  par  une  nouvelle  ac- 
tion, rébus  non  sic  stantSnis  j  à  plus  forte  .ilSiison  ont^ils  pu  se 
pourvoir  par  appel ,  puisqu'ils  étaient  en|ore  dans  le  d^lai ,  et 
p'en  faire  un  tnoyen  de  réformation,  la  connaissance  positive 
du  sinistre  remontant  nécessairement  à  la  connaissance  légale; 
—  (considérant  qu^,  dtiprès  ces  motifs ,  il  y  a  lieu  de  réformer 
Je  jugemont  du  tribunal  de  comn^erce ,  et  de  débouter  les  assu- 
reurs de  leur  demande,  sans  avoir  besoin  d'examiner  si  les 
c^res  faites  par  les  syndics  pouvaient  teSiir  lieu  de  la  caution 
exigée  par  l'art,  546  du  Code  <le  commerce  ;  — Met  l'appel- 
lation et  ce  dont  est  appel  au  néant,  sa'tis  s'arrêter  aux  Ejis 
•prises  par  les  assureurs,  dont  us  sont  démis  et  déboutés;  met 
sur  ces  fins  le  sieur  Long  hors  de  Cour  et  de  procès;  condamne 
les  assureurs  à  toupies  dépens  ;  ordonne  la  restitution  'de  l'a- 
mende ,  etc,  »  ,. 

« 

COUR  DÉ  CASSATION. 

JLa  coricession  d'un  terrmn  faite  à  perpétuité ,  sous  une  rede^ 
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I 

vance^peut-elle  être  considérée  comme  un  Géll  empêchant 

.  la pregcription ?  {'Rés.  nég*) 

Toiàes  redevances ,  quelle  qu'en  soit  la  dénominaUon,  établies 

.  au  profit  du  seigneur,  sont-^Ues  essentiellement  féodales , 
ipumd  elles  sbnt  le  prix  originaire  de  la  concession,  dans 
les  pq^s  où  était  admise  la  maxime  Nulle  tbrre  sans 
SEIGNEUR?  (Rés.  afF. ) 

Ces  redevances  sont-elles  comprises  dans  V abolition  pronon- 
cée par  les  lois  «tey  1790  et  1 795  ?  (  Rés.  aff.  ) 

Les  rentes  foncières  sont-elles  maintenant  mobilisées,  en 
sorte  qu'elles  ne  forment  plus  que  de  sfmplçs  créances  hjr- 
podiécaires  ,  qui  ne'peuvent  se  conserver  que  par  Vinscrip- 
tion?  (  Rés.  aff.  )  Cod.  civ. ,  art.  Sag  €t  55o. 

Varre  ,  C.  le  général  d'Avrange  dMIauger  an  ville. 

j  bii/fiSj.ùuillaume  de  Montmorency, ^eignewc hixat']Ui- 
tider  de  la  terre  de  Prëcy ,  concéda ,  à  titre  de  bail  ^  rente  et 

'  de  champart,  à  divers  particuliers ,  un  graôd  nombre  d'arpens 
de  terres  dépendantes  de  cette  seigneuria  ou  relevantes  d'elle , 
fnoyennanl  une  rente  foncière  d'une  mine  de*  bîé-fron^ent  par 
.  chaque  année ,  et  ^n  champart  à  raison  de  seize  gerbes  du  cent 
(fe  tous  grains  ;J1  se  réserva  au  surplus  tous  droits  de  justice  , 
travers,  chasse  et  seigneurie  sur  les  fonds  concédés.  Ces  fonds 
étaient  dans  le  ressort  de  la  Coutum^de  Senlis ,  i|ui  admettait 
(a  maxime  Nulle  terre  sans  seigneur, 

Depiûs  ,  les,  fonds  concédés  ont  passé  daxis  différentes  mains^ 
et  par  différens  jugeipens  rondos  dans  divers  tribunaux ,  mais 
particulièrement  aux  requêtes  du  palais  à  Paris,  les  seigiieurs 
larent  maiiitenas  dans  la  possession  des  rentes ,  et  les  céssion- 
?ïaires  dans  celle  des  fonds ,  à  la  charge  d'acquitter  les  rede- 
vances. Mais  elles  cessèrent  d'être  payées  à  l'époque  de  l'aboli- 
tioa  des  redevances  et  droits  seigneuriaux^. 

Les  choses  sont  restées  en  cet  état  jusqu'en  1806.  A  cette 
époque ,  le  JP^ral  dAvrancke-dHaugeranville ,  propriétaire 

j     ^  la  terre  œ;  rr&y,  par  lui  acquise  eu  1 792,  a  fait  assigner  un 
wcar  Varré ,  détenteur  de  plusieurs  dos  fonds  concédés ,  pour 
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»e  voir  condaftincr  à  payer  les  arrérages  ëchns  des  rentes  c 
redevances  ënoucées  au  titre  de  concession,  et  à  enp«i$ser  titr 
nouvel. 

Varré  a  soutenu  le  demandeur  non  recevable ,  i»  parée  qm 
les  rentes  demandées  étaient  féodales,  et,  comme  telles,  abolies  j 
a^  parce  que  les  lettres  de  ratification  4}u'il|ivatt  obtenues  sut 
ses  acquisitions  avaient  été  scellées  sans  oppositions  de  la  part 
des  propriétaires  de  la  terre  de  Précy ,  au  moyen  de  <juo/  sa 
propriété  aurait  été  affranchie  dfe  cette  charge  ;  5*»  enfin  ,  parce 
que ,  dans  tons  les  cas ,  il  aurait  acquis  cette  franchise  par  fa 
prescription  ,•  |)uisqii'il  avait  possédé  pendant  plus  de  temps 
qu'il  n'en  fallait  pour  prescrire,  sans  quHI  eût  été  dirigé  contre 
lui  aucune  demande  ni  réclamation  à  cet  égard. 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Senlis,  saisi  de  la  contes- 
tation ,  s'arrétant  au  premier  moyen ,  déclara  le  général  non 
recevable  dans  sa  demande ,  attendu  que ,  les  rentes  réclamée^ 
étant  féodales ,  elles  étaient'  éteintes  et  abolies  en  vertu  des 
lois  de  1790,  lygdf  et  1795. 

Sur  l'appel ,  tous  l«s  moyens  proposés  par  le  sienr  Yarré' 
furent  (pngdemeftt  discutés  et  fortement  combattus.  L'appelant 
fut  plus  heureux.  La  Cour  d'Amiens,  par  arrêt  du  12  janvier 
181 1  ,  condamna  le  sieur  Varré  à  passer  titre  nouvel  des  rede- 
vances, et  au  paiement  des  arrérages  échus.  Elle  considéra  ces 
redevance&  n^n  comme  ^s  rentes ,  mais  comme  des  fermages, 
parce  que  l'acte  de  concession  de  1485  n'avait  pas  transféré 
aux  preneurs  la  propriété,  mâts  seulement  la~  jouissance  ;  elle 
a  considéré  cet  acte  comme  uile  so?te  deibail,  perpétuel  à  la 
vérijté^,  mais  qui  laissait  toujours  la  propriété  sur  la  tête 'du 
bailletH* ,  comme  dans  le  bail  à  locatairie  perpétuelle  :  elle  en  a 
conclu  que  les  lois  de  1790, 1792  et  1795 ,  portant  abolition  des 
rentes  et  redevances  féodales,  étaient  sans  appiicati^cm  aux  redi- 
.vances  en  question^  parce  qu'elles  n'étaient  pas  le  prix  de  fa 
propriété ,  mais  celui  de  la  jouissance.  Elle  en  a  tiré  cette  autre 
conséquence,  que  les  preneurs  n'avaient  jamsCÊfçu prescrire, 
puisqu'ils  ne  possédaient  point  à  titre  tie  propriétaires  ;  et  qu'en- 
fin ces  redevances ,  qui  étaient  une  charge  inséparable  de  la 
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MÛssancc ,  n^avaient  jamais  piMÉÎf^r  assujetties ,  poùrleur^n* 
prvation  ,  à  la  forinalité  de  Fopposition  au  sceau  des  lettres  âe 
ratificatioD  ,  ou  de  rinscription. 

Yâiré  s'est  pourvu  contre  cet  arrêt ,  auquel  il  reprochait  une 
Bo<ule*de  contraventions.  Ses  moyens,  que  le  défendeur  s'efFor- 
pftit  d'écarter  en  soutenant  que  la  Cour  d'Amiens  n'avait  fait 
|o'iiiterpréter  les  actes ,  en  quoi  elle  n'avait  pu  blesser  aucune 
loi,  et  auxquels  d'ailleurs  il  opposait  tous  les  «argumens  qui 
avaient  déterminé  sou  succès  ,  se  trouvent  analysés  dans  l'ar-*  ^ 
rêt  suivant. 

Le  29  juin  i8î5  ,  arrAt  de  la  section  civile,  M.  Murcdre 
l^résident ,  M.  C^nio^  rapporteur ,  MM.  Becc/uejr-Beaupré  ^X 
Cwchard  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Mtgrlin,  proca- 
reor-général  ;  —  \n ,  sur  le  premier  moyen,  les  articles  io5, 
106,  108,  J77,  ï88,  259,  nfi ,  262*,  265,  273  et  27*4  de  la 
Coatome  de'Senlis  ;  les  articles  i  et  2  de  la  loi  du  18  décembre 
1790  ;  le  décret  d'ordre  du  jour  du  2  prairial  an  2  ;  l'art.  i35i 
Al  Code  civil  ;  l'art,  i"  de  la  loi  du  17  juillet  17^  0^^^  dé- 
cret du  7  ventôse  an  2  ;  —  Et  atterflilu  que  Guillaume  de  Mont- 
morency concéda  ,  par  acte  du  14  avril  1486  ,  à  divers  parti- 
càfiers ,  pour  toujours  et  sans  rappel ,  moyennant  une  rente 
foncière  en  grains  et  un  champail't,  cinq  cents  arpens  de  terre, 
composant  les  fiefs  des  Ëdroles  et  du  Lys,  qui  fail|pnt  partie  de 
»  seigneurie  de  Précy,  avec  réserve  de  la  confiscation  et  de  la 
rentrée  dans  lesdits  fiefs  au  cas  de  non*service  de  la  redevance, 
«t  en  outre  de  tous  droits  d6|kistice ,  de  travers  ,  de  chasse  et 
^  seigneurie;  que  ces  stipulations  imprimèrent  à  la  concession  . 
le  caractère  d'une  véritable  aliénation ,  et  non  pas  celui  d'un 
«impie  bail  à  ferme ,  d'un  simple  usufruit  perpétuel ,  ainsi  que 
'  la  Cour  d'Amiens  a  cru  l'y  apeftevoir  ;  ^  qu''en  le  jugeant  ainsi, 
eHea  violé  les  articles  259,  275  et  274  de  la  Coutume  de  SenJis , 
ctParticle  i«»  de  la  loi  du  18  décembre  17905  —  Qu'en  s'ap- 
poyant,«pour  Je  juger  ainsi ,  sur  la  sentence  du  bailliage  de 
Chanmont  du  5  mai  1646 ,  et  sur  le  jugement  des  requêtes  du 
pUi5du  14  juillet  1702,  confirmatif  de  la  sentence  du  bailliage 
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de  Çhaumont  du  i8  févricp«iSfijp§  ,  qui  ne  faisait  que  me^iaitri 

1«  seigneur  de  Précy  dans  (a  propriété ,  possession  et  jouissaf 

de  ladite  rente  sur  lesdlts  deux  domaines  et  fie&,  elle  a.    vi 

^article  i55i  du  G)de  civil ^  — ^  Attendu  que,  quand  l'^ctai 

i4  avril  1485  n'aurait  établi  qu'un  simple  usufruit  perpét 

au  profit  des  détenteurs ,  la  redevance  constituée  pour  niil 

de  cet  usufruit  n'en  serait  pus  moins  abolie  ^sans  indenuiite  ,  1 

qu'elle  se  trouye  mélangée  de  signes  de  féodalité;  que  cela  i 

suite  des  dispositions  de  l'article  a  de  la  loi  du  18  déceml 

1790,  et  du  dftret  d'ordre  du  jour  du  a  prairial^ an  2  ,  < 

ont  assimilé  les  locatairies  perpétuelles  et  les  bauiL  à  culto 

perpétuelle  aux  véritables  baux  à  rente  perpétuelle  ^  sou* 

rapport  des  redevances  perpétuelles  dont  se  trouvent    cfaa 

gés  les  fiefs  jjj^i  en  sont  l'objet  ;  —  Attendu  que ,  d'après 

maxime  Nulle  terre  sans  seigneur,  écrite  dans  la  Coutun 

de  Senlis ,  toute  rente  constituée  au  profit  du  seigneur  du  te 

ritoire  pour  concession  de  fonds  situés  daps  sa  directe  sei^^na 

rie   était  considérée   c^nme  un  véritable  cens  seigneuria 

lorsquài||!iitAit  la  première  redevance  qui  avait  été  con»titui 

sur  i'héiitage  arrenté }  et  qm  les  cinq  cents  arpens  de  terre  ccm 

cédés  par  l'acte  du  14  avril  1485  ,  situés  sous  l'empire  de  la 

dite  &>utume,  étaient  une  dépendance  de  la  seigneurie  i 

Précy ,  que  le  bailleur  possédait'  en  toute  justice^  —  Que 

d'autre  paréfles  fonds  concédés  par  ledit  acte  n'étaient  assn 

jettis  à  aucune  autre  redevance  :  d'où  jj  résulte ,  aux  termes  à 

l'article  sSi  de  la  Coutume  de  Seiflis,  que  cette  redevance 

quelle  que  fut  sa  qualification  ^tait  réellemeiit  féodale  ;  - 

'Attendu-  que  ,  quand  la  qualité  de  seigneur  haut-justicier  d 

territoire  dans  la  personne  du. bailleur,  et  quand  la  non-alk 

dialité  des  fonds  concédés  par  l'acte  du  14  avril  1485,  ne  suffi 

raient  pas  pour  imprimer  le  dferactère  de  féodalité  à  la  rent 

foncière  stipulée  audit  act,e  sur  les  trois  cents  arpens  de  terr 

composant  le  fief  des  Édroles,  cette  rente  ne  s'en  trouverai 

pas  moins  abolie  sans  indemnité,  par  son  mélange  ave«  le  chain 

part  seigneurial  qui  fut  affecté  par  le  même  acte  sur  ks  deu 

cents  arpens  de  terre  délaissés  aux  mêmes  détenteurs  ,  qo 
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rc^ligèrent  soHdJEuremeilt  d'en  faire  la  prestation  avec  la  rente 
poDcière  affectée  sur  les  trois  <:ents  arpens  de  terre  qui  compo- 
sent le  fief  des  Édroles }  —  Qu'en  effet ,  le  champart  constitué 
tearane  concession  de  fonds  au  profit 'du  seigneur  haut-justi- 
Ber  du  territoire  a  toujours  été  considéré ,  et  dû  l'être  ^  comme 
pn  véritable  cens  j  que  cela  rëiultç  même  des  articles  2^9  et 
^£5  de  la  Coutume  de  Scnlis  :  d'où  il  suit  que  les  lois  en  ont  ^ 
prononcé  l'abolition  comme  celle  d'un  véritable  cens  seigneurial; 
*—  Attendu  que  le  bailleur  s'est  réservé  tous  les  droits  de  jus- 
tice ,  de  travers,  de  chasse  ef  ^  seigneurie ,  qui  sont  autant 
(k  signes  de  féodalité ,  sur  la  totalité  des  fonds  qu'il  donnait  à 
rente  foncière  et  à  champart;  — . Que  cela  résulte,  quant  à  la 
xéscrve  du  droit  de  seigneurie,  d'un  décret  d^ordre  du  jour'duy 
ventôse  an  9^]uant  à^elie  du  droit  de  chasse ,  du  décret  du 
5o  juillet  1795  ;  et  quant  à  celle  du  droit  de  travers ,  de  l'ar- 
ticle io5  de  la  Coutume  de  Senljs,  et  de  l'article  1 5, 'titre  2,  de 
la  bi  du  i5  mars  1790  ;  —  Que  ce  fut  la  haute- justice  que  le 
bailleur  se  réserva,  puisque  ce  ne  pouvait  être  qu'en  qualité  de 
haut-justicier  qu'il  était  autorisé  à  se  réserver  le  droit  de  tra- 
vers ,  et  que ,  si  le  fief  et  la  justice  n*ont  rien  de  commun ,  il 
s'en  résulte  pas  que  le  droit  de  haute*justice  ne  soit  pas  féodal 
de  sa  nature  ;  -—  Qu'en  disant  qu'à  l'époque  de  i485 ,  la  réserve 
de  la  seigneurie  ne  désignait  que  la  réserve  de  la  propriété  fon- 
,  dère ,  la  Cour  d'appel  d'Amiens  a  oublié ,  d'une  part ,  que  le 
procès  verbal  de  la  rédaction  de  la  Coutume  de  Senlis ,  qui  n'est 
postérieur  ^fef85  que  de  cinquante-qua&e  ans ,  constate  que 
cette  rédaction  n^est,  quant  aux  ^ticles  106,  108,  177  ,  184^ 
188  et  262,  que  la  copie  liTtéraie  du  Coutumîér  ancien  dudit 
bailliage  ;  et  de  Fautré,  qu'il  résulte  clairement  de  ces  articki 
*<pe  le  mot  seigneume  n'était  synonyme  de  propriété  que  lorsqu*îl 
ëtiut  joint  au  terw^e  propriété  même  ^  et^ue  ,  lorsqu'il  était 
employé  seul ,  il  désignait  toujours  la  propriété  féodale  ;  — 
Qa'ainsi ,  sous  quelque  point  de  vue  que  puissefafêtre  envisa- 
gées soit  la  concession  du  14  avril  1485  ,  prise  en  ellê-mcmc, 
«oit  les  redevances  qui  furent  stipules  dans  cet  acte ,  il  en  ré- 
sulte qu'elles  ont  été  abolies  sans  indemnité  par  l^s  lois  de  !a 


142  JOUnNiiL    ou    PALAIS. 

matière;  —  Vu ,  siir  le  «ecoud  moyen,  les  artièles  6  ,  7  ,  a6, 
et  47  de  la  loi  *du  11  brumaire  ^n  7  ;  les  articles  629,  5! 
2n8 ,  2166  ,  2167  et  2182  dh  Code  civil,  et  Tarticle  834 
Code  de  procédure  civile  }  —  Attendu  (jue  toutes  les  rentes 
cières  déclarées  rachetables  par  la  loi  du  18  décembre  1790 
été  mobilisées  par  l'article  7  d^a  loi  du  1 1  brumaire  an  7 
par  les  articles  629  et  55ô  dji  Code  civil  ;  que  dès  lors 
créanciers  de  ces  rentes  n'ont  pu  en  conserver  les  hypothèqi 
contre  les  tiers  acquéreurs  qu  eu  prenant  inscription  sur 
immeubles  qui  en  sont  grevés  j^ii vaut  la  transcription  des  coij 
trats  translatifs  de  la  propriété  de  ces  immeubles ,  ou  au  moins^ 
si  la  transcription  a  été  faite  depuis  la  mise  en  aAivit^  du  Codi 
de  procédure  civile ,  dans  la,  quinzaine  suivante;  que  cela  esl 
ainsi  expliqué,  comme  conséquence  des  articles  .ci-dessus  cités, 
par  l'article  107  du  décret  du  9  décembre  iSif ,  relatif  aui 
départemens  anséatiques  ,  et  par  Farticle  5  du  décret  du  5  mars 
181 5,  relatif  aux  départemens  de  Rome  et  du  Trasimène;  — 
Que  le  demandeur  en  cassation  a  fait  transcrire  ses  contrats 
d'acquisition,  en  date  des  20  pAirial  an  2»et  1 1  pluviôse  an 7, 
tant  sous  l'empire  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  que  sous  celui 
du  Code  civil,  et  antérieurement  au  Code  de  procédure  civile, 
avant  cpxe  le  défendeur  eût  formé  son  inscription  poid*  la  con- 
servation de  ses  droits  :  d'où  il  suit  que  le  demandeur  aurait 
acquis  la  libération  de  la  redevance  dont  il  s'agit  par  la  tran- 
scription de  ses  contrats  au  bureau  des  hypothèques,  lors  même 
que  ladite  redevance^  n'aurait  pas  été  abolie  conme  féodale; 
qu'il  en  serait  ainsi  lors  même  que  l'acte  du  14  avril  i4S5 
n'aurait  été  constitutif  que  dT  A  simple  usufruit  perpétuel,  puis- 
que la  redevance  stipulée  pour  raison  dudit  usufqiit  n'en  aurait 
pas  moins  grevé  les  fonds  acquis  ,  et  que  l'inscription  est  rè-^ 
qnise  pour  la  conservation  même  des  simpl^arréra  ges;  — Vn, 
sur  le  troisième  moyen  ,  l'article  1 95  de  fa  Coutume  de  Seniis 
et  l'article  ^281  du  Code  civil  ;  —  Et  attendu  que  le  deinan- 
deur.a  soutenu  avoir  joui,  sans  trouble  ,  à  juste  titre ,  de  bonne 
foi  ,  et  pendant  un  temps  suffisant  à  la  prescription ,  de  quel- 
ques uns  des  héritages  prétendus  grevés  de  la  rente  dout  il 
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b^^igît ,  sans  en  payer  les  an^^sTges  ;  —  Que  la  Cour  d'appel 

i(f  Amiens ,  sans  statuer  sur  le  fond  de  cette  exception ,  Ta  jugée 

^nonrecevable ,  sous  le  prétexte  que  le  demandeur  n'avait  joui 

^'à  titre  d'usufruit  perpétuÊ^  et  que  j)ar-là  elle  a  violé  tant 

farticle'195  de  la  Coutumed?oenEs  xpie  l'article  2281  du  Code 

civil;  —  Qu'il  y  a  donc  eu  violation  ouverte  des  lois  qui  attri- 

Iment  aox  baux  à  rente,  et  même  aux  baux  à  locatairie  perpé- 

I  toelle,  l'effet  de  transmettre  la  propriété  5  des  lois  relatives  à 

la diose  jugée,  des  lois  abolit! ves  de  la  féodalité,  des  Jois  sur 

le  régime  hypothécaire ,    et  de  celles   sur^  le  prescription  ; 

7- Casse,,  etc.  » 
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Si,*  lors  de  la  présentation  d'un  acte  à  l'enregistrement,  le 
préposé  découvre,  par  suite  de  recherchés  ultérieures  etindd" 
pendantes  de  ce  même  acte,  qu'il  y  a  eu  une  mutation  non 
déclarée,  les  droits  pour  cette  mutation  sont-ils  prescrits  par 
h  laps  de  trente  ans  seulement,  et  non  par-  ^lui  de  deux 
ans?  (Rés.  aff.)  Cod.  civ. ,  art.  2262,  et  loi  du  22  frimaire 
an  7,  art.  12  et  61. 

La  Régie  de  l'enregistrement  ,  CL  la  dame  Le  Henafj^ 

ET    LE    SIEUR   ClAVE. 

Cette  décision  résulte  des  deux  arrêts  sui vans.  La  conformité 
an  espèces  sûr  lesquelles  ils  sont  intervenus  nous  oblige  à  les 
réunir  ici.  Us  déterminent  ;et  fixent  la  jurispruc^nce  sur  cette 
qoiestion.  * 

Dans  le  cours  des  années  7  et  1 3^  le  sieur  Le  Henaff  fib 
cfHisentit,  avec  ses  père  ftmère,  divers  baux  d'un  domaine 
dont  il  avait  été ,  en  l'an  2 ,  personnellement  et  uniquement  ad* 
jodicataire.  Ces  baux  avaient  été  enregistrés  sans  difficulté , 
lorsque,  cinq  ans  après  )  le.  17  novembre  1810 ,  le  receveur  de 
l'enregistrement  décerna  ^ntriC  la  dame  Le  ^Henqff  taève^  et 
contre  le  fils ,  eu  sa  qualité  d'héritier  de  son  père ,  une  con- 
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trainte  à  ilii  de  paiement  de  la  )f^me  de  àS3  fr.' ,  pour  <lroî| 
et  double  droit  de  la  mutution  qu'il  supposa  avoir  dû  s'operdl 
entre ^vçfi  pour  partie  de  ce  domaîne.  —  Le  préposé  de  Ja  Ré^ 
.gîe  se  fondait  sur  l'article  12  de  1|l1^  du  22  frimaire  an  7.  -«d 
«  La  mutation  d'un  immeuble  ,*  porte  cet  article,  soit  en prcM 
priété,  soit  en  usufruit,  sera  suffisamment  établie ,  pour  la  de^ 
mande  du  droit  d'enregistrement  et  la  poursuite  du  paiemea|| 
couti^e  le  nouveau  possesseur,  soit  par  l'inscription  de  soril 
nom  au  rôle  de  la  contribution  foncière  et  des  paiemens  par 
lui.  faits  d'aprè^ce  rôle ,  soit  par  des  baux  par  lui  passés  ,  oai^ 
enfin  par  des  transactions  ou  autres-  actes  constatant  sa  pro-i 
priété  ou  son  usufruit.  »  i 

Sur  leur  opposition  à  cette -contrainte,  le  sieur  Le  Henaffet 
sa.  mèr^  sans  nier  que  la  mutation  eûn^existé,  se  bomèrqità^ 
soutenir  la  Régi^uon  recevable,  en  vertu  de  l'art.  61  dfeja' 
même  loi ,  à  cause  de  la  prescription  de  deux  années,  qui  avait 
anéanti  son  action.  ^  '* 

<t  II  y  a  prescription  ,  dit  cet  article ,  pour  la  demande  des 
droits ,  saTOT,  1®  aprè^deux  années,  ^  compter  de  Tenregis- 
\rement,  s'il  s'ixgit  dun  droit  non  perçu  sur  une  disposition 
particulière  dans  un  acte,  ou  d'un  supplément  de  perception*] 
insuffisamment  faite,  ou  d'une  fausse  évaluation,  etc.  » 

Or,  disaient  les  opposans ,  les  actes  sur  lesquels  la  Régie  se 
fonde  pour  établir  l'existence  de  la  mutation  sont  les  baux  de 
Fan  7  et  dfe  l'an  i3.  Ces  baux  devaient  donner  lieu  à  la  percep- 
tion du  droit  i^çlamé ,  dans  les  deux  ans  de  leur  enregistrement.  , 
Ce  n'est  donc  point  après  six  années  écoulées  sans  aucune  ré- 
clamation qu'on  peut  la  former  aujourd'hui  ;  fa  prescription 
est  donc  certaine.  —  Elle  l'est  encore  d'après  l'avis  du  conseil 
d^Etat^des  18  et  22  août  iSiô,  îhterprétatif  de  cet  art.  61.  II 
résulte  en  effet  de  cette  décision  que  ,  «  toutes  les  fois  que  les 
préposée  de  la  Régie  sont  à  portée  de  découvrir,  par  des  actes 
présentés  à  la  formalité  de  l'enregistrement ,  des  contraventions 
aux  lois  des  22  frimaire  et  18  pMiôse  an  7,  sujettes  à  Ta-  , 
mende  ,   ils  sOrit  tenus ,  à  'peme  de  prescription  ,    d'exercer 
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lam  poorsuitcls  dans  l^s  deux  années  de  la  formalité  donnée  à 

Ainsi  le  temps  de  la  prescription  a  commencé  son  cotu*s  j 
M&tivement  à  l'eid^ibitité  du  double  droit  de  mutation,  à  dater 
d«  jour  où  les  baux  indicatifs  de  la  contravention  reproctiée  ont 
pÉé  enregistrés,  pnisc[ue,  par  leur  inspection,  le  prépose  était  à 
totée  de  découvrir  la  contravention  existante.  L^a  Régie  n*y 
Ist  donc  plus  admissible  ;  elle  est  hors  du  délai  prescrite 

Le  19  avril  181 1,  jugement  du  tribunal  civil  de  Morlaix  , 
Ipû,  par  ces  considérations,  a  déchargé  les  opposans  de  la 
contrainte  contre  eax  décernée,  et  a  condamn/lÂ  Régie  aux 
depensé 

CeUe^ci  «^est  pourvue  en  cassation ,  poâr  fausse  application 
de  Tart.  61  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  et  pour  violation  de 
fart.  12  de  la  même  loi  et  de  Fart.  2262  du  Code  civM. 

D'abord  elle  s'est  attachée  à  expliquer  la  différence  qu'il  y  a 
entre  des  droits  résultans  directement  de  la  disposition  parti- 
cidière  d'un  acte  enregistré  ,  et  ceux  qui  n'en  résultent  que 
d'une  m^ère  indirecte  5  et  elle  en  a  conclu  que,  si  la  prescripr^ 
tion  de  deux-  ans  pour  là  non-perception  des  premiers  était 
téellement  acquise,  cette  prescription  ne  pouvait  l'être  à  l'égard 
des  seconds. 

Ainsi,  en  appliquant  cette  distinction  à  l'espèce,  elle  obseï*^ 
'▼ait  que,  les  baux  ne  contenant  aucune  énouciation  de  vente 
|0a  de  mutation,  les  droits  n'avaient  pu  en  être  rigoureusement 
ciigés  par  le  préposé  :  nulle  négligence  conséquemment  à  lui 
imputer,  et,  par  suite,  nulle  prescription ,  comme  cela  eût  éiLé 
i  regard  du  droit  fixé  pour  le  bail  ou  pour  toute  autre  disposi- 
;  lion  expresse ,  si  le  receveur  eût  omis  bu  négHg^  d'en  réclamer 
k  paiements 

Ensuite ,  elle  a  fait  observer  que  l'avis  interprétatif  du  conseil 
[d^tat  n'était  applicable  qu'aux  amendes  prononcées  par  les 
lob  de  firimaire  et  de  pluviôse  an  7,  et  nullement  au  cas  où  il 
/agit  d'un  droit  non  perçu  sur  ttn  acte  dout  on  avait  dissimulé 
f existence)  que,  si  l'adjudication  faite  au  sieur  Le  Henaff  fils 
et  les  baux  avaient  servi  à  découvrir  la  mutation,  ce  n'avait 
TameXF',  10 
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été  qu^à  faide  de  récherches  ultérieures  et  indépendantes 
ces  actes  que  les  préposés  avaient  pu  s'assurer  de  la  coni 
Ventîon  aux  dispositions  de^Ia  loi  du  22  frimaire,  puisqi] 
manifestant  qu'une  mutation  a  eu  lieu,  ces  actes  ne  disent 
n'expliquent  si  les  droits  en  ont  été  acqaittés. 

Ces  considérations ,  ajoutait  la  Régie ,  tepdent  donc  h  prou 
que,  dans  les  cas  de  cette  nature,  ce  n'est  point  la  prescript 
introduite  par  l'art.  61  qui  est  applicable ,  mais  celle  de  trei 
ans  ,  résultante  de  Fart.  2262  du  Code  civil.  Le  fisc  a  évide 
ment  une  action  ordinaire,  qui  ne  peut  être  prescrite  que  { 
ce  laps  de  temps  :  donc  le  jugement  dénoncé  contient  fam 
application  dans  un  sens  et  violation  de  la  loi  dans  un  autr 
ee  qui  suffit  pour  motiver  sa  cassation^ 

Du  29  fuîn  i8t5,  AnnÉT  par  défaut  de  la  section  civili 
M.  Muraire  jfremier  président,  M.  Poriquef  rapporteur,  I 
Huarf-Duparc  avocat,  par  lequel  : 

«  LA  (X)UR ,  —  Sttr  les  conclusions  de  M.  Jourde,  avoca 
général;  —  Vu  Part.  2262  du  Code  civil ,  et  les  art.  12  et  ( 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  7;  — Considérant  que  l'avis  c 
conseil  d*£tat  dû  22  août  1 8 10  ^orte  <<  que,  toutes  les  fois  qi 
«  les  receveurs  de  l'enregistrement  sont  à  portée  de  découvrii 
«  par  des  actes  présentés  à  la  formalité  ,  des  contraventioi 
«  aux  lois  des  22  frimaire  et  22  pluviôse  an  7,  sujettes  à  fa 
«  mende  (  as^rinnlée  par  cet  avis  au  droit  principal  ) ,  ils  doi 
«  vent ,  dans  les  deux  ans  de  la  formalité  donnée  à  l'acte 
«  exercer  des  poursuites....  »  ;  —  Que ,  dans  l'espèce ,  il  li*^ 
vait  pas  été  présenté  à  la  formalité  d'actes  de  la  nature  de  ceu 
donjt  il  est  question  dans  cet  avis  du  conseil  d'Etat ,  puisque  i 
l'acte  d'adjudication  soumis  à  l'enregistrement  par  Le  Hena 
fils  le  i«'  nivôse  an  2,  ni  les  baux  faits  et  présentés  à  l'enrc 
gistrement  par  Le  HenafFfils  et  ses  père  et  mère  ,  conjointe 
ment,  les  16  floréal  an  7  et  18  brumaire  an  i5,  n'avaient  mi 
le  préposé  à  portée  de  découvrir,  sans. recherches  ultérieurt 
et  inHépendantçs  desdits  actes ,  si ,  de  la  part  de  Le  Henaff  « 
de  ses  père  et  mère,  il  y  avait  eu  contravention  à  la  loi  dus; 
frimahe  an  7,  soit  en  ne  présentant  pas  le  contrat  de  vcn* 
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Ut  entre  eux ,  ou  en  ne  suppléant  pas  à  sa  présentation  par 
une  déclaration  régulière ,  soit  en  ne  faisant  pas  ces  présenta- 
ÛoaoTk  déclaration,  et  en  n'acquittant  pas,  d!ans  les  délais^dfe 
iii^or,  les  droits  dus  à  raison  de.cette  mutation;  : —  Qu^ainsi,, 
le  tribunal  civil  de  Morlaix,  en  jugeant,  par  suite  de  l'inter* 
^tation  vicieuse  qu'il  a  faite  de  l'avis  du  eopseil  d'État  du  ^2 
^ut  1810,  que  l'action  de  la  Régie  pour  la  poursuite  de»  droits 
jkdoDt  il  s'agit  avait  été  éteinte  par  la  prescription  de  deux-  am , 
,  a  faussement  appliqué  l'art.  61  de  la  loi  du  21  frimaire  an  7, 
f  et  violé  formelleinent  tant  fart.  1 2  de  cette  même  loi  que 
I  l'art  2262  du'Code  civil ,  relatif  à  la  durée  trentenaire  des  &€•" 
•  tions  réelles  et  personnelles  5  —  Casse  ,  etc.  » 

S"- 

Bans  f  espèce  de  ce  ^cond  arrêt  9  un  sieur  happ,  ai  Sft 
fialité  de  mandlataire  du  sieur  Faust,  se  rend  adjudicataire  ,>  ta 
I  fan  S,  de  certains  biens  nationaux^ 

^  ËnFan  i5,  l^expropriation  decçs  mênafes  bienis  fht  pourrai^ 
tie  sw  la  tête  d'tm  sieur  Clayé,  inscrit  sur  la  matrice  du  rôle 
^  la  â>ntribution  foncière  comme  propriétaire ,  et  leur  prix 

^  en  fat  distribué  entre  %^  créanciers  suivant  l'ordre  de  "leurs 

^  liypothèques.  .. 

Sur  la  présentation  de  ce^  actes  à  fenre^strement.^  le  pré- 

^  posé  de  la  Régie  ^  s'étanf  convaincu  qu'il  y.  avait  eu.  t^atation 

\  opérée  en  faveur  de  Clavé ,  sans  que  celui-K:i  eût  acquitté  le 
^t  exigé  par  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  décferha  contre  ce 

I  dernier  tme  contrainte  en  paiement  de  la  somme  de  464  fr/, 

L  pour  droit  et  double  droit  de  cette  m\^tation« 

Clavé  s'y  rend  opposant,  et  excipe  de  la  p'reseription  auto- 

I  "iséc  par  Fartlib, 

I  ^^ 

La  Régie  oppose  ,•  à  son  tout-,  qu^il  n'y  a  que  la  prescription 

^  trentenaire  qui  puisse  lui  être  applicable ,  et  insiste  pour  la 
k  eondamnation  au  paiement. 

b  I^  28  septembre  181 1,  jugement  du  triK|naI  de  l'arrondis- 
.  ««Bent  d'Altkirch-,  qui ,  aux  teripes  de  l'article  6i ,  déclara 

10.. 


le  siear  Clavé  libère ,  par  la  prescription  de  deux  ans  ^  d 
paiement  de  la  somme  réclamée ,  et  condamna  la  Rëgîe  au 
dépens. 

Ce  jugement  fut  pareillement  dénoncé  parla  Régie  à  la  €00 
de  cassation. 

-  Et,  le  ^  juin  i8lSy  jarret  de  la  section  civile  ,  M.  Moun 
président,  M.  /'onh^i/^/ rapporteur,  M.  Huari-Di^arc  avocat 
par  lequel  : 

«  LA  Cour,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  lourde t  avocat 
général 3  —  Vu  Fart.  2262  du  Code  civil,  et  les  art,  12  et 6 
de  la  loi  du  22  frknaire  an  7  5  —  Considérant  que  les  actes  pro 
duits  dans  Tinstance  prouvaient  que  la  propriété,  résidant  d'à 
bord  sur  la  tête  de  Faust ,  avait  ensuite  passé  sur  celle  de  Cl%vé 
—  Considérant  que  ni  le  procès  verbal  de  l'encan  public ,  fai 
le  ig-fFÎmaire  an  i5  ,  des  i)iens  don#îl  s'agit,  ni  le  jugemen 
(f  homologation  du  9  germinal  suivant ,  ni  le  jugement  d'ordr 
du  prix  de  ces  biens ,  n'ont  mis  le  receveur  qui  les  a  enregistré 
à  portée  cTe  aécouvrir  dansées  actes  mêmes  ,^et  sans  recherche 
ultérieures  %  indépendsmtes  desdils  actes ,  si  là  mutation  qu'il 
pouvaient  faire  supposer  avait  été  déclarée,  et  si  les  droits  ei 
avaient  été  acquittés  ;  —  Qu'ainsi,  le  tribunal  civil  d'Altkirch 
en  déchargeant  Clavé  du  paiement  de  ces  droits ,  comme  na 
dus ,  9fk  comme  étllints  par  la  prescription  de  deux  années ,  \^ 
trodutt^  par  l'art.  6f  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  a  fait  mu 
fausse  application  de  cet  article ,  et  violé  formellement  tant  l'àv 
ticle  1 2  de  ladite  loi  que  l'art.  2262  du  Code  civil ,  relatif  a  k 
.durée  trentenaire  des  actions  réelles  et  personnelles;  —  DoNim 
défaut  contre  Clavé;  -r-  Au  principal,  casse,  etc.  » 
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Tues  droits  de  mutation  sont-Us  toujours  à  la  charge  de  Vat 
quéreur,  tant  qu*il  ne  justifie  pas  d'une  convention  %m' 
traire  entre  httetle  vendeur?  (Rés.  aff.)Cod.  civ.,  art.  1B9Î 
loi  du  22 fHmaiDf  ^^7  9  >^*  Si. 
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MoEvuji.  C.  Veil, 

Par  acte  sous  seing  privé  du  8  septembre  1809 ,  le  sieur 
Mcems  avait  vendu  à  Moïse  Veil  un  pré  ,  moyennaut. 
5,000  fr.  payés  comptant.  Quelques  jours  après  ,  Veil  avait 
rétrocédé  son  marcW  à  un  sieur  HaUez,  moyennant  5)OOofr., 
et  24  fr.  de  bénéfice. 

Ed  cet  état  •  le  receveur  de  l'enregistrement  était  parvenu  à 
le  Élire  remettre  par  Mœvus  le  double  de  l'acte  du  8  septen»'» 
hre  1809,  et  de  suite  il  avait  décerné  contlre'Veii ,  acquéreur  , 
une  contrainte  de  264  fr.  pour  droit  et  double  droit  de  son 
acquisition.  '^ 

Yeil  avait  payé  3  mais  il  s'était  pourvu  en  restitution  des-* 
^  264  fr.  cJbtre  Mœvus ,  sous  le  préteiKte  que  'Celui*ci  n'a- 
Vût  remis  que  par  animosité  contre  lui  le  double  de  l'acte  du 
8  septembre  1809  au  receveur  de  l'enregistrement. 

I^  tribunal  civil  de  Strasbourg  avait  admb  ce  reproche 
fcit  à  Mœvu^psff  Veil  ^  et ,  sur  ce  motif,  par  jugement  du  20 
(8f5fc«nbre  1810',  il  l'avait  condamné  à  restituer  lesdtt^  264  fr^ 
L  MoevQs  a  dénoncé  ce  jugement  à  la  Cour  régulatrice  ,  pour 
I  contravention  aux  art.  3i  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  et 
^595  au  Code  civil ,  qui  mettent  à  la  charge  de  l'acquéreur 
Tf»  droits  relatifs  aux  translations  de  propriété. 

,    DuSoyuiVi  181 5,  ARRET  de  la  section  civile ,  M.  Porîqnet 
ppporteur,  MM.  Loiseau  et  Guichard  avocats  ,  par  lequel  • 

^  «lACOUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Jourde,  avocat*- 

général'  —  Vu  Fart.  3ffte  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  et  V-^^ 

t.,^cIçi5y5duCode  civil;  —  Attendu  que  lesdites  lois  mettaient 

"ala  charge  de  Veil ,  acheteur  ,  les  droits  de  Pacte  du  8  sep- 

«■Qbre  1809,  portant  translation  à  son  profit  de  la  propriété 

\  "^pré  dont  il  s'agit;  — ^u'il  ne  résulte  pas  du  jugement  dé* 

^ûce  qu'il  eût  été  à  cet  égard  fait  des  stipulations  contraires 

*"tre  son  vendeur  et  lui  ;  —  Que  néanmoins  ce  jugement  a 

I  ^"«ainné  Moêvus  ,  vendeur,  à  restituer  à  Vei  1  les  264  fr.  qu*^ 

.wuiHïi  avait  payés  pour  lesdits  droits  au  receveur  de  l'énre^ 

S'^trement ,  et  que  cette  condamnation  arbitraire  ne  saurait 

'  »...  , 
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être  excasée  -psir  la  drcoustance  que  MœTOS  aurait  volon 
tairement  doiuië  eonnaissance  au  receveur  de  Tacte  qui  doq 
Baît  Ouverture  aux  droits  ;  — Ca^sc,  etc.  9 
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Lorsqu^en  procédant  à  la  dernière  pubUcoLtiorC  du  cahier  de, 

charges,  le  tribimaljixe  à  quinzaine  le  jourdeVadJudicatioi 

préparatoire,  cette  adjudication  est-^elle  nulle  si  elle  n'e$ 

faite  le  jour  indiquée  (  Rés.   nég.  )  Cpd.  de  prpc.  civ., 

^rt.  705., 

ULe  jugement  qui  a  rejeté  les  moyens  de  nutlif^  doit-il,  sm 
ta,  même  peine  ^  prononcer  ¥  adjudication  préparatoire'^ 
(  Re's.  nég.  )  Ibid. ,  art.  753. 

Les  siEuii  et  oaake  Chauvet,  C.  le  sieur  Quenardeluc. 

Le  sieur  Quenardelle  avait  fait  saisir  les  immeubles  des  sieia 
^t  dame  Chquvet,  se^  débiteurs^  Le  8  juin  18129  après  la  dé« 
oouciation  faite  aux  saisis  du  prpcès  verbal  de  saisie  ipimdbi- 
lière,  la  troisième  publication  du  cahier  des  charges  eut  liea) 
l'audience  du  tribunal  de  première  instance  de.  Reims ,  4lii,  par 
une  disposition  de  son  jugement,  indiqua  Tadjudication  prépa* 
ratoire  à  quinzaine^^ 

.Le  25  9  jour  de  l'expiration  dn  dëlai,  point  d'adjudication, 
Quatre  jours  après ,  et  le  27  ^  les  sieur  et  dan^e  Chauvet  de- 
mandèrent la  nullité  du  commandeai^nt,  du  procès  verbal  de 
saisie  et  de  tout  l'ensuivi ,  en  S4e  fondant  sur  ce  que  l'adjadica* 
tion  n'avait  pas  eu  lieu  au  joiir  indiqué. 

Le\29  juin  1812,  juge;n^ent  qui  rejette  ce  moyen  de  nullité 
par  les  motifs  suivaQS  :  — -  «  En  ce  qip  touche  le  moyen  que  lei 
parties  font  résulter  de  ce  qu'il  n'a  j^s  été  procédé  à  Tadjadi- 
,cation  préparation  des  biens  saisis  au  jour  indiqué  par  le  tri- 
bunal; —  Copsidérant  qu'en  matière  de  procédure,  lej  nullité 
ne  peuvent  être  accueillies  qu'autant  qu'elles  sont  textuelle-s 
fnent  prononcées  par  la  loi  ;  — :  Que  l'art.  705  du  Code  de  proi 
cédure  civile  né  prescrit  point  uu  délai  dans  lequel  il  ^evdL  prpt 
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cédé  à  radjudication  ^ëparatoire,  à  peine  de  nullité;  qa'il 
exige  seulement  que  des  placards  indicati&  de  cette  adjudica- 
tion soient  apposés. aux  endroits  désignés  en  l'art.  684  du  même 
Code ,  et  insérés  dans  un  journal  huit  jours  au  moins  avant 
f adjudication  ;  — Que  les  expressions  €Ui  moins,  consignées 
dans  cet  article  y  sont  exclusives  de  toute  idée  de  délai  rigou- 
reux dans  lequel  doit  se  faire  l'adjudication  préparatoire;  — 
Qu'an  surplus  ^^le  retard  dans  cette  adjudication  ne  pourrait 
être  que  favorable  à  la  partie  saisie ,  qui  pourrait  en  profiter 
.'{^nr  £iire  cesser ,  par  des  arrangemens  particuliers ,  les  causes 
delapour$gâte.  » 

Le  sieur  Chauvet  a  interjeté  appel  de  ce  jugement,  et  il 
€0  a  tiré  un  nouveau  moyen  de  nullité^  qu'il  a  feit  résulter 
de  ce  que  le  tribunal  n'avait  point  ordonné  Tadjudication  pré- 
paratoire en  même  temps  qu'il  prononçait  le  rejet  des  mojens 
proposés. 

lie  \**juiUet  i8i5)  XK^^Af^  Cour  d'appel  de  Paris ,  troi- 
«ieme  chambre ,  MM.  Dupin  et  Lomé  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  CXDUR ,  -^Sur  les  conclusions  de  M;  Jaubert,  avocàt- 
féoéral;  —  Faisant  droit  sur  l'appel  du  jugement  Vendu  au 
tribuiml  civil  de^Reims,  le  29  juin  1812  ,  ensemble  sur  toutes 
Jes  demandes  ^t  conclusions  des  parties  ;  —  En  ce  qui  touche 
le  premier  mo^bn  de  nullité ,  adoptant  les  moti&  des  premiers 
loges  ^-^  En  ce  qui  touche  le  moyen  de  nullité  résultant  de  ce 
que  le  jugement  dont  est  apr>el',  après  avoir  rejeté  les  moyens 
de  nullité  proposés  contre  l'adjudication  préparatoire ,  devait 
iUGoutioeiit  prononcer  l'adjudication  préparatoire ,  -^  Attendu 
^ la  loi  n'ordonne  pas,  sous  peine  de  nuUité,  que  l'adjudiea- 
tiQD  préparatoire  sera  prononcée  par  le  même  jugement  qui 
»  rejeté  les  nullités  ;  —  Sans  s'arrêter  au  moyen  de  nullité  pro- 
P<Ké  contre  le  jugement  dont  est  appel ,  Mxr  l'appellation 
ao  néant;  ordonne  que  ledit  jugemeni  sortira  son  plein  et 
«utier  e£Eiet  ;  condamne  les  appelans  en  l'amende  et  aux  dé- 
peni;  —  Sur  le  surplus  des  demande^  et  condusioos ,  met.  Je&. 
Wic»  hors  de  Cour,  » 
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COUR  DE  CASSATIOlir. 

Les  procweurs'généraux  sont-ils  recevabîes  à  appeler  dei 
fugemens  correctionnels  dont  l'appel  doit  être  porté  au  tri' 
bunal  chef-lieu  de  département?  (Rés.  aff.  )  CocJ,  d'inst, 
çrim.  I  art.  ^2.  # 

Pourvoi  du  Procurpw-géhéral. 

Le  tribunal  de  Yesoul  avait  <lëclaré  le  Procureur^géné^pL 
près  la  Cour  de  Besançon  non  recevable  dans  un  i|f  pel  par  lui 
interjeté  il'un  jugement  rendu  en  màUère  correôtiouneile  par 
le  tribimcd  correctionnel  de  Gray ,  sur  le  motif  que  l'art*  20a 
du  Code  d'instruction  criminelle  ne  désigne  pas  nommément  les 
proGureursfgéiiéraux.  au  nombre  de  ceux  au:(({uels  la  faculté 
d'appeler  est  accordée,  ^t  ^e  |e  silence  de  la  loi  à  leur  égard 
est  une  Umitatiou  de  leur  ^n^ifiiéa^pX  d'action.  —  Poiurvoi* 

Et,  le  i'^^  fuiJÎet  181 3 ,  AURâ?  de  la  section  criiAinelle,  au 
rapport  de  M.  Rataud,  par  lequel  : 

*  LA  COUR ,  -r*  Vu  les  art.  441 ,  442  et  ao8  du  Code  d'in- 
struction criminelle  j  —  Vu  aussi  T^rt*  4^  deja  loi  du  20  avril 
1810  j  — Atteadif  que,  quoique  l'art.  202  dut /Code  d'instruc-» 
tioii  criminelle  ne  désigne  pas  nommémt^nt  <eâfprocureurs-gé^ 
nérâ^ux  w.  nombre  de  ceux  qui  peuvent  interjeter  appel  des 
jugemens  de  polioe  oorrectTonnel^»',  il  jéur  donne  impIicitemeDt 
pe  droit,  par  oela  mê£:ie  qu'il  Paccorde  à  leurs  substituts^  que 
l'art.  45  de  la  loi  du  20  avril  1810  leur  confère  d'ailleurs ,  d'une 
manière  foroielle ,  générale  et  absolue ,  l'action  de  la  justice 
criminelle  dans  toute  l'étendue  de  leur  ressort];  que'l'ou  ne  peut 
pas  dire  que  par  ces  mots ,  V  action  de  la  justice  çrimineUe, 
la  loi  n'a  entendu  que  la  poursuite  des  crimes ,  et  qu'elle  n'y 
comprend  pas  la  pou^uite  des  délits^  qu^il  est  évident  que  les 
expressions  justice  criminelle  ne  sont  employées  dans  ledit  ar« 
ticle  4S  que  par  opposition  aux  mots  en  matière  civile,  qui 
forment  le  commencement  de  l'art.  463  qu'elles  désignent  donc 
tout  ce  qui  n'appartient  pas  à  la  justice  civile  proprement  dite  ^ 
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et  s'appliqueut  par  conséquent  à  la  poursuite  des  délits  cdhune 
à  la  poorsnile  des  crimes  ;  —  Que  cependant ,  dans,  l'afifaire 
dont  il  s'agit  |  le  tribunal  correctionnel  de  Yesoul  A  déclaré  le 
[irocQreiuv^énéral  près  la  0>ur  royale  de  Besançon  non  rece* 
vabie  dans  un  appel  par  lui  interjeté  d'un  jugement  rendu  en 
première  instance  par  le  tribunal  correctionnel  de  Gray ,  sur  le 
seul  motif  que  les  procureurs-généraux  ne  sont  pas  désignéç 
dans  l'art.  202  du  A)de  au  nombre  de  ceux  qui  ont  faculté 
d'appeler,  et  que  leur  droit  général  d'action  se  trouve  limité 
par  la  disposition  de  cet  article  limais  que  par-là  ce  tribunal  a 
▼îolé  formellement  l'art.  45  de  la  loi  du  ao  avril  i8io  ;  —  Fai* 

lant  droit  sur  le  réquisitoire  daprocureur-géaéral^  Casse.» 

• 

Nota.  La  Cour  de  cassation  a  rendu  un  arrêt  semblable  le 
14  mars  1817, 

COUR  DE  CASSATION. 

L* accusation  de  complicité  dolt-ette  porter  sur  des  fyfts  çir^ 
êonstanciés?  (Rés.  aff.)  ^  * 

Ces  faits  doivent-ils  être  proposés  aux  junés  pour  les  mettre 

^  à  portée  de  répondre  sur  l'accusation  de  complicité  ?  (R4^. 
afF.)  Cod.  d'inst.  crim. ,  art.  5S4- 

La  réponse  €iffirm,ative  des  jurés  à  la  simple  question  Un  tel 
KT-iL  COMPLICE  ,  sans  désignation  des  faits  qui  constituent 
la  coopération  au  crime  ,  peut-elle  sefyir  de  base  à  la  con- 
damnation? (Rés.  nég.)  Cod.  pén.  ,  art.  60;  Cod.  d'inst. , 
art.  517. 

La  dame   LabrunieAe  ,    veuve  Sicard  ,  et  le  sieur 

Gautreau. 

Un  i^eurtre  est  commis  dans  la  nuit  du  tf.S  au  26  décemb/e 
car  la  personne  d'un  sieur  Sicard.  Les  soupçons  se  portent  sur 
ienooimé  Bériaut,  son  bordier  ,  homme  violent  qui  plusieurs 
fcis  s'était  répandu  eu  menaces  poutre  son  maître ,  surtout  dc- 
pws  qu'il  en  avait  été  congédié. 

Sicard  ava4^  d'^tiUleurs  une  femme  avec  laquelle  il  avait  asscE 
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mal  vëcu ,  et  qui  était  séparée  de  corps  d'avec  loi.  Elle  •*ëtatl 
permis  plusieurs  propos  très- indiscrets  qui  faisaient  supposar 
quVUe'  désirait  la*  mort  de  son  mari.  Elle  f^t  comprise  dans 
rinstruction ,  comme  prévenue  de  complicité.  £4|(e  y  amena 
un  sieur  Gautreau,  avec  lequel  elle  vivait  dans  une  g^rande 
intimité ,  quoique  cette  liaison  n'eût  jamais  para  dëplai  e 
au  mari  ,  et  que  celui-ci  même  pour  ses  affaires  donnât  toute 
sa  confiance  à  ce  particulier.  Bien  qu'il  8e  résultat  de  la  pro- 
cédure aucune  preuve  de  faits  dé  participation  aux  actes  qui 
avaient  donné  1^  mort ,  Vat^  «d'accnsation  présenta  in  globo 
oertaut  y  la  femme  Sicard  et  le  sieur  Gautreau ,  comme  pré- 
venus d'étré  auteurs  ou  complices  de  l'assassinat  commis  sur 
la  personne  du  défunt  Sicard-Labrunière. 

Le  président  de  la  Cour  d'assises  de  Bourbon- Ve^idée,  où  les 
accusés  avaient  été  renvoyés  ,  demanda  aux  jurés  si  les  accu- 
sés étaient  auteurs  ou  complices  de  cet  assassinat.  La  question 
ne  contenait  pas  autre  chose.  Le  jury  a  répondu  :  Oui,  Bertaut 
est  coig)ahle;  et  à  l'égard  de  chacun  des  deux  autres  accusés  : 
Oui ,  il  est  contplice.  Ea  conséquence  la  Cour  appliqua  direc- 
tement à  Beji:aut  i'art.  5o2  du  Code  pénal ,  qui  prononce  la 
pf ine  de  moft  contre  le  meurtre  prémédité ,  et  elie  étepdjt 
le  même  article  anx  deux  autres  accusés ,  par  suite  des  art.  5g 
et  6o  du  même  Code ,  relatifs  aux  complices. 

Les  trois  condanmés  se  sont  pourvus  en  cassation.  Le  moyen 
de  Bertavt  était  pris  du  défaut  de  position  de  la  question  de 
préméditation.  On  avait  simplement  demandé  aux  jurés  s'il 

4 

était  coupable  d'assassinat;  et  des  hommes  simples ,  étrangers 
aux  notions  du  droit,  avaient  pu  se  fromper  sur  l'acception  de 
ce  terme.  Mais  de  moyen ,  déjà  proposé  une  multitude  de  fois 
sans  succès ,  n'a  pas  fait  plus  d'impression  dans  cette  circon- 
stance que  dans  les  précédentes. 

A  l'égard  de  la  veuve  Sicard ,  M«  Delauge ,  avocat  aux  Sa- 
blcs-d'Olonne ,  qui  l'avait  défendue  avec  beaucoup  'de  ta- 
lent devant  la  Cour  d'assises  ,<  et  qui  lui  a  continué  le  secours 
de  son  nynistère  en  la  Cour  de  cassation ,  a  dit  pour  elle  que 
Tartr  6o  du  Code  pénal  avait  été  faussement  appliqué.  Aux  ter- 
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mes  de  Fart.  557  du  Code  d'instiiictioa  criminelle ,  a-t-il  obser- 
vi ,  le  Code  pdnal  ne  punit  qib'autant  que  la  déclaration  du 
jury  porte 5ur  un  fait  réputé  crime  ,  et  dont  Faccusé  est  cou- 
Yaincu.  Cette  règle  s'applique  au  complice  comme  à  Fauteur 
printipal  du  délit.  Or ,  dans  l'espèce  ,  le  jury  n'a  déclaré  la 
femme  Sicard  convaincue  d'aucun  fait  qui  constitue  la  com- 
plicité. On  lui  a  demanda  si^e  était  complice,  et  il  a  répondu: 
Oui.  Mais  comment  était-elle  complice  7  C'est  sur  quoi  il  n'a 
ni  répondu  ni  pu  répondre  ,  car  on  ne  lui  en  a  pas  même  fait  la 
question.  La  question  abstraite  Un  tel  est-il  dbmplice  est  pure- 
ment de  droit.  Or  toute  question  de  droit  est  hors  du  ressort  des 
jurés.  Us  ne  doivent  et  ne  peuvent  répondre  que  sûr  des  ques- 
tions de  fait.  Inutilement  objecterait-on  que  la  loi  ne  demande 
point  compte  au  jury  de  sa  conviction.  Cela  n'est  pas  douteux; 
mais  cette  conviction  iife  peut  se  prouver  que  par  des  faits  ; 
et 'prenez  garde  qu'à  l'égard  de  la  complicité ,  l'ait.  60  du 
Code  pénal  détermine  les  faits  qui  la  caractérisent.  A  l'égard 
de  Bertaut,  il  a  suffi  que  le  jury  répçndît  .•  Oui,  il  est  coupable, 
parce  qu'en  répondant  de  cette  manière  ,  il  a  déclaré  que 
Bertaut  était  auteur  de  l'assassinat ,  lequel  consiste  dans  un 
fait.  Mais  en  répondant  lÔui,  la  veuve  Sicard  est  complice  , 
il  n'a  annoncé  avoir  la  conviction  d'aucun  fait.  Comment  est- 
elJe  complice?  Est-ce  par  des  paroles ,  par  des  secom's  ou  assis- 
tance donnés  à  l'assassin  ?  Est-ce  en  lui  founjÉssant  les  instru- 
mens  de  son  cAme  ?  Est-ce  en  l'excitant  à  le  commettre  et  en 
lui  promettant  une  récompense  ?  Rien  de  tout  cela  ne  résulte 
de  la  réponse  du  jury.  Est-ce  simplement  par  des  vœux ,  par 
des  conseils ,  même  par  quelque  provocation  simple  et  nue  ? 
Cest  encore  ce  que  la  réponse  n'indique  point,  quoique  d'après 
la  procédure  et  les  débats  il  y  ait  lieu  de  croire  que  tels  ont  été 
les  seuls  élémens  de  la  réponse  affirmative  du  jury.  Mais  en 
le  supposant  ainsi ,  ces  élémens  ne  suffisaient  pas  pour  consti- 
tuer une  complicité  criminelle  ,  dans  le  sens  de  l'art.  60  du 
Code-pénal.  Il  est  donc  certain  et  incontestable  que  la  question 
de  complicité  devait  porter  sur  quelqu'un  des  faits  que  la  loi 
ilidique,  et  que  les  jurés  ne  devaient  délibérer  et  répondie  que 
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sur  ces  faits.  De  tout  cela  on  coucluait  que  la  i>epo]ise  <lii  }urj^ 
n  ayant  porté  que  sur  une  alDettraction ,  n'était  pas  le  résultai 
d'une  conviction  formée  sur  des  faits  de  complicité  ^  qu'eM 
conséquence  Ïgs  juges  n'avaient  pas  pu  appliquer  Tart  •  60  da 
Code  pénal. 

On  invoquait  à  Tappui  de  ce  moyen  la  doctrine  de  M.  C^ar^ 
not,  qui  dit  en  effet  :  «  Les  voies^onstitutives  de  la  complicité, 
comme  celles  de  la  tentative,  doivent  être  détaillées  au  résumé 
de  l'acte   d'acousation  ,   car  la  complicité  doit  être  fondée 
sur  des  faits  que  la  loi  déclare  de  nature  à  la  constituer.  » 
On  s'appuyait  encore  d'un  arrêt  de  la  G)ur  du  ^9  janvier  1 807, 
portant  cassation  d'un  an^êt  de  la  Cour  de  justice  criminelle 
du  département*  de  la  Seine  parce  qu'il  n'avait  pas  énoncé  les 
faits  constitutifs  de  la  complicité.  En  observant  que  cet  arrêt 
était  antérieur^u  Code  de  181  o,  on  ajoutait  que,  si  le  nouveau 
Code  veut  que  le  jury  n'ait  qu'une  question  à  résoudre ,  il  n'en 
est  pas  tnoins  vrai  que  l'objet  cfe  l'i  institution  des^jurés   n*est 
point  changé,  et  qu'il  doit  toujours  uniquement  prononcer  sur 
des  faits,  jamais  sur  des  ^juestions  de  droit 5  et  Ton  invoquais 
un  autre  arrêt  du  5oaoût  181 2,  prononçaiit  la  cassation  d'un 
arrêt  de  la  Cour  d'assises  du  département  du  Rhône ,  dans  une 
espèce  presque  identique  à  celle  dopt  if  s'agit. 

Dira-t-on  que  la  déclaration' du  jury  s'explique  par  la  ques- 
tion du  président ,  et  celle-ci  par  l'acte  d'accusation  ,  en  sorte 
que  le  jury,  it^^clov^iiX.  qu'un  tel  est  complice,  est  censé  avoir 
constaté  les  faits  de  complicité  indiqués  dans  l'acte  d'accusa- 
tion ?  Mais  d'abord ,  répondait-on ,  4e  jury  n'est  pas  tenu  de 
recourir  à  cet  acte.  Il  n'est  obligé ^e  faire  attention  qu'au  ré- 
sumé du  président  et  à  la  question  par  lui  posée  ,  telle  qu'il 
l'extrait  de  l'acte  d'accusation ,  ou  telle  qu'il  la  modifie  d'après 
les  débats  ,  ainsi  qu'il  est  arrivé  dans  la  circonstance  actuelle. 
C'est  ce  qui  résulte  désert.  356 ,  557  et  358  du  Code  d'in- 
struction criminelle.  Ainsi,  rien  ne  garantit  qUe  le  jury  ait  dans 
sa  délibération  fait  aucun  retom*  à  l'acte  d'accusation,  et  u 
importe  que  la  Cour  consacre  et  proclame  ce  principe  safutairt, 
qu'il  faut  indispensablement  que  la  question  du  président  et  la 
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déclaration  du  jury  contîenneut.  les  faits  caractéristiques  de 
la  complicité.  '  # 

En  second  lieu  ,  l*acte  d'accusation,  à  Fégard  des  prétendus 
complices,  ne  contient  lui-même  aucun  de  ces  faits.  Ou  y  a 
bien  recueilli  toutes  les  circonstances  qui  pouvaienffrapper  sur 
la  moralité;  on  leur  a  reprochéPdes  vœux  ;  on  les  a  présentés 
tx^mme  liés  avec  l'auteur  de  l'assassinat ,  comme  conscH  ejus 
consââ,M^aLis  dans  tout  cela  iln'yapas  un  des  fait$  caractéristi- 
ques de  complicité  compris  dans  l'art,  oo  du'  Code  pénal ,  et 
qui  sont  les  seuls  qui  puissent  asseoir  la  peine  qu'il  prononce. 
Le  sieur  Gautreau  a  été  défendu  particulièrement  ;  mais  le 
moyen  lui  était  commun ,  et  son  défenseur  n'a  pu  qu'ajouter 
quelques  réflexions  confirma tives  ou  explicatives  des  argumens 
employés  en  faveur  de<îa  veuve  picard. 

M.  l'avocat-général  Pons  ,  qui  a  porté  la  parole  dans  cette 
affaire,  a  distingué  deux  sortes  de  complicité.  L'une  est  celle 
qui  ue  consiste  que  dans  la  connaissance  que  l'on  a  du  dessein 
de  commettre  le  crime,  dans  le  c^sir  qu'il  réussisse,  même  dans 
des  invitations  ou  de  simples  conseils.  Cette  complicité ,  a  dit 
ce  magistrat ,  est  profondément  immorale  j  mais  le  législateur 
ne  saurait  l'atteindre ,  si  elle  n'est  suivie  d'aUcun  des  actes  qui 
donnent  prise  à  la  loi.  Ces  actes  sont  indiqués  dans  l'art.  60  du 
Code  pénal ,  dont  M.  l'avocat-général  à  rapp(jé  le  texte.  Il  a 
Eût  renaarquer  que  la  veuve  Sicard  et  le  sieur  Gautreau  étaient 
déclarés  complices  ,  sans  être  déclarés  coupables  d'aucun  des 
faits  ondes  moyens  qui  constatient  la  complicité,  aux  termes  de 
cet  article.  Il  a  en  conséquence  conelu  à  la  cassation. 

Le  1  juillet  i8i5,  arrêt  de  la  section  criminelle  ,  M.  Barris 
président ,  M.  iChasle  rapporteur ,  MM.  Delauge  et  Sirej 
«Avocats ,  par  lequel  ^ 

«  LA  COUR,  — ^  Sur  les  conclusions  de  M.  Pons ,  avocat- 
général;  -^  Vu  les  art.  4<^8  et  41G  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle ,  qui  autorisent  la  Cour  de  cassation  à  annuler  les 
JQgemens  en  dernier  ressort  et  les  arrêts  rendus  par  excès  de 
pouvoir  et  contre  les  règles  de  compétence  établies  par  la  loi  ; 
—  Vu  aussi  les  art.  564  et  365  du  même  Code ,  desquels  il 
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Antoine  Mertorat ,  et  forma  une  saisie-arrét  au  pré|i2<lice  dli 
ce  dernier  entre  (es  mains  du  sietur.  Bfessandier.  ^ 

Antoine  Mertorat ,  assigné  eppéidité)  soutint^que  ,^ors  dif 
transport  par  hii  îaÀt  de  sa  créauee  sur  Bernard  Mertizrat ,  ee 
dernier  était  solvable,  et  qu'aul  termes  de  l'art.  1695  du  Code 
civil ,  la  garantie  de  solvabilité  qu'il  avait  promise  à  IVf  aidant 
ne  devait  s'entendre  que  de  la  solvabilité  au  moment  de  la  oes-' 
siôn  ,  et  ne  pouvait  l'obliger  à  réponchre  de  l'insolvabilité  qui 
serait  survenue  depuis  :  eu  conséquence  il  conclut  à  la  main- 
levée de  la  saisie-arrêt. 

Pour  le  sieur  Maldant  on  répondit  :  Uart.  1695  du  Ck>de  est 
sans  application  à  l'espèce:  car  il  ne  s'agît  pas  dépendre  le  cé- 
dant responsable  d'une  insolvabilité  survenue  depuis  le  trams-' 
port  5  le- débiteur  principal  n'-est  pas  insolvable^  seulement  le 
cessionnaire,  dont  la.  créance  est  coUoquée  sur  le  capital  d'une 
rente  viagère,  nepeutobtenirsonpiiement.Dans  cette  position^ 
)a  garantie  formelle  qui  lui  a  été  promise  par  son  vendeur  hxï    , 
donne  certaènf  ment  lé  droit  de  s'assorer  paf  des  mesures  con- 
servatoires que  celui-ci  remplira  son  obligation.  U  n'y  a  donc    , 
aucun  motif  pour  ordonner  la  main  levée  de  la  saisie-arrêt.        .  , 

Le  27  août  1812,  jugement  du  tribunal  civil  d'Angoulême  i 
qui  maintient  la  saisie-arrét  jusqu'à  l'entier  paiement  de  la  ^ 
créance  cédée  au  sieur  Maldant ,  tant  en  capital  qu'accessoires,  j 
qui  ordonne  néanmoins  que  ledit  sieur  Maldant  justifiera  dyms  ^ 
quatre  mois  de|  diligences  par  lui  faites  pour  parvenir  à  son  ^ 
paiement  en  vCTtU  du  procès  verbal  d'ordre  ,  passé  lequel  dé-  ^ 
lai ,  il  sera  fait  droit  sur  la  demande  en  validité  ou  en  main- 
levée de  ladite  saisie  ,  les  dépens  réservés. 

Appel  de  la  part  d'Antoine  MertuAit  et  de  sa  femme. 

Le  7.  juillet  i8i5  ,.  arrêt  de  la  (jour  d'appel  de  Bordeaux  ^ 
deuxième  chambre  ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Attendu  que ,  par  la  garantie  de  fait  et  de 
droii  à  laquelle  Merturat  et  son  époque  s'étaient  soumis  dans 
l'acte  de  cession  consenti  en  faveur  de  Maldant ,  ils'  s'étaient 
obligés  à  garantir  non  seulemenWPexistence  de  la  créance  cé- 
dée y  mais  encore  la  solvabilité  des  débiteurs  à  l'époque  de  la 


phm  ;  -^  Que  Maldant ,  qui  avait  fait  sans,  saûcès  àeé  pour- 
kcs  pour  obtenir  son  paiement ,  a  pu  faire  |  aa  préjudice  dii 
Bout,  un  acte  conservatoire  pçir  uae  saisie-arrét  ;  -^,  Que 
tribniial  ne  Ta  maintenue  que  provisoirement  ;  que  Maldant 
^peaten  ÙLÏrç  suite  qu'après  qu*il  aura  justifie  avoir  fait , 
pitre  les  âébiteiu*s  cédés ,  toutes  les  poursuites  propres,  à  le. 
tre  payer  )  et  que  Merturat  et  son  épouse  pourront  lui  tndi-^ 
1er  toos  les  moyens  de  solvabilité  qu  ik  trouveront  contré 
I  débiteors  cédés ,  pour  qu'il  les  épuise  ;  —  A  Mis  et  Met  au 
iant  rappel  interjeté  pSir  Antoine  Merturat  et  Prauçoise  Blan-*  • 
^)  conjoints  ,  du  jugement  rendu  pak*  le  tribunal  de  première 
istance  d'Angoulenie  ^  Je  27  août  181 2 1  ordonne  que  ledit  jn<« 
liment  sortira  son  plein  et  entier  effet  i  condamne  les  appe-* 
pi  en  Tamende  et  aux  dépepsi  »  * 

Nota.  M.  Oirré,  Lois  de  la  procédure ci\^ile,  tôm<  a^  p.  58i^ 
kiseigne  que,  la  saisieharrêt  étant  mie  voie  d'exécution  ,  elle  itté' 
|ait  être  valablement  apposée  avant  Féchéance;  que  Ce  seï^ait 
Mleors  contrevenir  à  l'art.  1 186  du  Code  civil,  d'après  le-' 
^  ce  qui  est  dû  à  terme  ne  peut  être  exigé  avant  le  terme , 
\  que  c'est  exiger  le  paiement  que  de  saîsîr-arrétei*.  M.  Carré 
^te  que  l'arrêt  qa*oii  vient  de  lire  ne  Contredit  pas  cette 
|»mon  ,  parce  qde ,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt ,  le  résultat  nê-^ 
^saire  de  la  saisie  n'était  pas  de  faire  payer  le  cessionnaire 
^  les  fonds  du  cédant ,  celui-ci  pouvant  empêcher  que  lu 
Nsie  produisît  cet  effet  contre  lui ,  en  indiquant  au  cessionnakcf 
faimoyens  d'épuiser  les  facultés  du  débiteur  cédé. 


COUR  DE  CASSATION. 

wique  taccusé  est  déclarée  coupable  par  le  jury^  si  le  fait, 
n'est  pas  défendu  par  la  toi,  est-ce  à  la  Cour  entière  ^  et 
iwn  au  président  seul,  qu'est  remis  le  pouvoir  éCen  connaître 
et  d'absoudre  l'accise  ?  (  Rés.  aff.  )  Code  d'instr.  crim.  y 
art.  558  et  364.  . 

yerdonnance  n' acquittement  rendue  dans  cecaspéw  le  pré-' 
Tonte  XV.  1 1 
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sident  Seul  peui-elle  être  ^mnUlée  autrement  que  c 
Fintéréi  de  la  loi  et  au  préjudice  de  la  partie  acquittk 
(  Rés.  aff.  )  Cod.  d'instr.  crim. ,  art.  56o  et  409. 
En  est-il  de  même  lorsque  Vordonnance  d^aquîttement 
rendue  sans  déclaration  légale  dejurjr,  notamment  snri 
déclaration  contradictoire,  portant  que  V accusé  est  coupa 
de  MEUATKE,  mais  qu'û  n^apas  ag  ivoLoifTAinEHErrr  7  (B 
aff.  )  God.  pén. ,  art.  295  ;  Cod.d'iiistr.  crim. ,  art.  56o. 

Ll  MlMISTERB. PUBLIC,  C    HeNEK. 

Le  zfuiUet  ^t5y  arrât  de  la  section  criminelle,  M.  Jffan 
président ,  M.  Aumont  rapporteur ,  par  lequel  : 

«  LA  GOUR , —  Sur  les  conclusions  de  M.  Pons,  avoca 
général;  —  Vu  les  art.  4^8  et  4>6  du  G)de  d'instmction  é 
.mineile ,  les  art.  358  et  564  du  même  Code,  Fart.  7  de  k ( 
du  ao  ami  1810;  —  Vu  enfin  Tart.  56o  du  0>de  d^instmçtifl 
criminelle;—  Attendu  que  c'est  uniquement  lorsqu^nnaccnséei 
déclaré  non  coupable  qu'il  appartient  au  président  de  la  Cou 
d'assises  de  rendre  seuî  Tordonnance  d'acquitten^nt,  etqa'd 
ee''cas  Fannulatiou  de  cette  ordonnance  ne  peut  être  prononcé 
que  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  et  sans  préjudicier  à  ht  psirtie  ae 
quittée  ;  que  si ,  au  contraire ,  l'accusé  est  déclaré  ooopable* 
c*est  à  ia  Cour  entière ,  et  non  au  président  seul ,  qu'est  remil 
le  pouvoir  <Fen  connaître,  et,  si  le  fait  n'est  pas  défeoda  pai 
la  loi ,  d'absoudre  l'accusé ,  et  non  de  l'acquitter  pleinement] 
que  tout  arrétf  tout  jugement  qui  n'est  pas  rendu  par  le  nom' 
bre  prescrit  de  juges ,  est  nul ,  aux  termes  de  la  loi  citée  Ai 
ao  avril  1810;  que,  dans  l'espèce ,  loin  que  l'accusé  Henek^A 
en  sa  faveur  une  déclaration  de  non-culpabilité ,  il  est  tei* 
tuellement  déclaré  coupable  ;  que ,  sous  ce  premier  rapp(Htt 
l'ordonnance  d'acquittement  est ,  de  la  part  du  président  de  h 
Cour  d^sises ,  une  usurpation  manifeste  des  fonctions  de  cette 
Cour,  une  violation  évidente  des  règles  de  compétence  éta* 
biies  par  la  loi ,  et  une  contravention^  formelle  à  l'art.  564  ^ 
Gode  d'instruction  criminelle;  — Attendu  que,  par  le  résuin^ 
d?  Taete  d'accusation,  Hének  est  accusé  d'avoir  commis Q^ 


-  _i 
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ienrtre  volontairement  et  de  guet-apens  f  que  le  mot  v^low' 
inment  est  très-mal  employé  dans  ce  résnmé  ^  puisque,  le 
ienrtre  étant ,  auic  termes  du  Gode  pénal ,  art.  29$,  ïho^ 
ûcide  commts  volontairement ,  la  volonté  est  de  l'essence  du 
lemUre  ,  et  qu'il  ne  saurait*y  avoit  de  meurtre  involontaire  ;^ 
pe  la  question  posée  par  le  président  a  été  celle-ci  :  «  L'accusé 
Heaek  est-il  coupable  du  crime  à  lui  imputa  dans  l'acte  d'ac«- 
cusation,  avec  toutes  les  circonstances  comprises  au  résumé 
\  ibiditacte?  9  ^  «-*-  Quecette  manière  de  poser  la  questk>n,  an- 
^lODceqae  le  président  a  considéré  le  mot  voîontmttfnent,  dans 
e  résumé  de  Taete  d'accusation,  comme  exprimant  une  cir- 
kAstailcc ,  puisque,  sans  cela ,  il  n'y  aurait  pas  dans  ce  résumé 
pksieufs  circonstances ,  mais  une  seule ,.  le  guet-apens  ;  que 
^  position  vicieuse  de  la  question ,  dans^  laquelle  là  vo^ 
Mé  est  présentée  comme  une  circonstance  du  liieurtre,  a 
msûé  lieu  à  cette  réponse  du  jury  :  a  Oui ,  l'aociisé  Henek 
«est  coupable  du  crime  à  lui  imputé,  mais  sans  les  eircon- 
^  stances  » }  que ,  le  mot  circonstances  au  pluriel  ne  pouvant  se 
KBpportèr  qu'à  ceux-ci  du  résumé  de  l'acte  d'accusation ,  volon» 
^ment  et  de  guet-^pens ,  il  en  résulte  que  la  déclaration 
&L  jury  renferme  une  contradiction  manifeste  ^  puisqu'elle  dit, 
^  sa  première  partie  ,  que*i'accusé  est  coupable  du  crime 
^bi imputé ,  c'est-à-dire  d'assassinat,  ou  au  moins  de  meurtre, 
rt  dans*  la  seconde ,  qu'il  n'a  pas  agi  vqtontairement^  que  ,  ce- 
l^i^t ,  si  l'accusé  est  coupable  du  crime  .de  mi^urtre ,.  il  «st 
Impossible  qu'il  ait  agi  involontairement,  et  que,  s'il  a  agi  in- 
p>loQtairement,  il  n'est  pas  moin^impossible  qu^il  soit  coupable 
|w  crime  defheuctre  5  que  \es  deux  parties  de  la  déclaration 
te  détruisent  donc  mutuellement ,  et  qu'elle  n'établissent  ni  la 
p*P^té  ni  l'innocence  du  préVenu  ;  —  Que  l'ordonnance 
ttement,  qui  ne  peut,  aux  termes  de  l'art.  409  du  Code 
™«tnictioft  criminelle ,  être  annulée  que  dans  l'intérêt  de  la 
)  «st  nécessairement  celle  qui  est  rendue  sur  une  déclâra- 
i^Sale  de  non-culpabilité  }  mais  que  ,  quand  une  semblable 
tion  n'existe  pas  (  et  il  n'en  existe  pas  quand  celle  émise 
^  iuiy  établit  tout  à  la  fois  llnnScence  et  la  culpabilité 

« 
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da  même  inâivida  )  ^  àkx*8  Pôrdoimance  d^acquittement  ,  ma 
quant  de  base^  et  étant  ainsi  essentiellemexit  vicieuse  et  nul 
ne  peut  produire  aucun  effet ,  puisqu'il  serait  ëgalement  cq 
ti^ire  à  la  raison  et  au  vœu  de  la  loi ,  exprime  dans  Tart.  3 
du  Code  d'instruction  criminelle,,  qu'un  accusé  put  |oiiir 
bénéfice  de  l'acquittement  sans  avoir  en  sa  faveur  de  déd 
ration  légale  de  non«culpabilité  ;  que ,  sous  ce  second  rappo 
^l'ordonnance  d'acquittement  rendue  dans  l'espèce,  sans  déci 
ration  légale  de  jury,  dès  que  celle  qui  existe  renferme  de 
.propositions/manifestement  contradictoires ,  et  n'offre  ainsi 
sens  ni  résultat-,  contient  encore  un  vice  radical ,  qui  en  ra 
l'annulation  indispensable  ,  et  que ,  n'y  ayant  pas  au  procès  i 

■ 

déclaration  de  jury  qui  puisse  servir  de  base  soit  à  la  condai 
nation,  soit  à  l'acqûitt^nent  ou  à  l'absolution  du  prévenu, 
.y  a  tiéce^sité  de'renvôyer'Celui-ci  à  une  autre  Cour  d'assise 
<pour  être  soîlmis  à  de  notiveaux  débats  sur  Taccusation  dos 
il  est  l'objet;  —  Par  ces  motifs  ,  Casse  ,ltc.  » 

Nota.  La  Cour  de  cassation  a  résolu  les  deux  premier 
questions  dans  le  même  sens ,  par  arrêts  des  14  novembre  i8f 
tom.  12,  pâg.' 864;  7  février  i8i2>  ai  janvier  et  29  an 
nSiS. 


Jémi» 
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"Un  irihunaf'.de  première  instance  qui  se  trouve  réèu^é  H 
entier^  peut  ^  il  ordonner  le  renvoi  de  V affaire  dev€iAt\ 
autre  tribunal,  sans  qu'ils  soit  besoin,  pour  P  obtenir,  \ 
s'adresser  à  la  "Cour  d'appel?  (Rés.  aff.)  Cod.  deproc.  eî| 

art.  365,  364 ,  SyS  et  SyS. 

* 

Les  CREANCIERS  Ramspacher. 

Un  ordre  est  ouvert  sur  le  prix  de  la  vente  â^  biens 
sieur  Ramspacher,  devant  le  tribunal  de  Saveme ,  et 
lieti  à  des  contestations. 

Ce  tribunal ,  s'étant  trouvé  récusé^toùt  entier,  renvo; 
cause  et  les  parties  de^fnt  celui  de  Strâ^urg.Mais  le  tri 
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le  Strasbourg ,  par  jugeinent  du  aa  août  i8i  i,  se  déclara  in-^ 
xrnipétemment  saisi. 

Il  a  considéré  i^  que,  quand  un  juge  était  récusé,  il  &e  poun. 
^tplos  concouri^au  jugement  sur  sa  récusation  ;  qu'il  en  de». 
Riit  être  de  même  d'un  tribunal  récusé  tout  entier  ;  que  ce, 
iriboDal,  ne  pouvant  pas  être  juge  dans  sa  propre  cause ,  devait- 
^abstenir  de  statuer  sur  sa  récusation  ^  a«  que  d'ailleurs  les  tri«. 
baoaax  de  première  instance  étaient  in4épendans  les  uns  des 
ààtres ,  et  que  le  tribunal  de  Saveme ,  n'ayant  aucune  espèce 
De  jundiction  sur  le  tribunal  de  Strasbourg,  n'avait  pu  obliger 
celoi-çi  par  un  renvoi  à  connaiti*e  d'une  cause  qui  ne  lui  était- 
point  originairement  attribuée;  —  Qu'enfin  le  cas  dont  il  s'a- 
gissait devait   être  assimilé  à  celui  mentionné  dans  l'art.  565 
du  Code  de  procédure,  et  donner  lieu  à  un  règlement  de  juges, 
dont  la  Cour  d'appel  avait  seule  le  droit  de  connaître. 

Appel  de  ce  jugement.  —  Et,  le  5  juillet  i8i5 ^  arrêt  de  la 
Gour  d'appel  de  Colmar,  par  lequel  :  * 

*  «  LA.  COUR ,  —  Vu  l'art.  575  du  Code  de  procédure  ci^  ^ 
▼île,  titre  ilu  Renvoi  à  un  autre  tribunal  pour  cause  depa- 
tentA)u  alliance  ,  portant  :  «•  Si  les  causes  de  la  demande  en . 
'«renvoi  sont  avouées  ou  justifiées  dans  un  tribunal  de  premij^e  ^ 
«instance,  le  renvoi  sera  fait  à  l'un  (V^s  autres  tribunaux  res- . 
^sortissant  en  la  même  Cour  d'appel  ;  et,si  c'est  dans  une  Gour 
<  <f appel ,  le  renvoi  sera  fait  à  l'une  dés  trois  Cours  les  plus 
«voisines.  5  » — L'art. 15  7  5  du  même  titre,  qui^st  ainsi  Gonçu:aj^i 
«le  renvoi  est  prononcé,  qu'il  n'y  ait  pas  d^appel ,  Ou  que 
«  rappelant  ait  succombé ,  la  contestation  serapoilée  devant  le 
«tribunal  qui  devra  en  connaître  sur  simple  assignation,  et  la 
I  «procédure  y  sera  suivie  suivant  ses  derniers  erremens.  »  j  — 
Attendu  qu'il  résuite  de  ces  dispositions  formelles ,   claires 
H  précises ,  que  c'est  le  tribunal  devant  lequel  la  contestation 
I  ^^  engagée  qui  doit  statuer  sur  le  renvoi  pour  cause  de  pa* 
Wûté,  et  lors  même  ,  ainsi  que  la  Cour  l'a  déjà  jugé  à  plusieurs 
i^rises ,  que  dans  ce  tribimal  il  ne  resterait  pas  un  assez  grand 
s,  ^wmbre  de  juges  pour  le  compléter^  que ,  si  le  jugement  de  ren- 
voi  nest  pas  attaqué  par  l'appel  ^  ou  qu'il  soit  coBfirnié,  I3' 
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décision  de  la  cause  devra  être  soumise  au  tribuQal  indiquél 
par  le  même  jugement ,  sur  une  simple  assignation  ^  —  At^' 
tendu,  d$|is  le  fait ,  que ,  les  créanGiers  di  Ignace  Ramspackei^ 
ayant  provqqiHe  Touvertin'e  de^l'ordrç  pouf  ladîstributkmdii 
prix  de^  biens  vendus  sur  ce  débiteur,  et  étant  venus  à  l'aadieiiv^ 
oe,  te  Iribapal  de  Saveme,  n'ayant  pucomiaîtredes  contestation»' 
portées  Rêvant  lui  pour  cause  de  suspicion  résultante  de  pa-^ 
r^nté,  a,  par  jugement  du  i5  février  i8j  i ,  r^ivbyé  fitistance' 
par-devant  le  tribunal  civil  de  Strasbourg ,  ainsi  que  Fy  autor 
pîsait  Tart.  573  du  G>dè  de  procédure  civile  }  —  Attendu  que 
les  appelans,  ayant  en  conséquence  préseoité  requête  audit' 
tribuns^  de  Strasbourg ,  pour  faire  nommer  un  rapporteur  „" 
et' fixer  J'audiençe,  le  procureur  du  Rot  mit  au  bas ,  le  ai  avrS^ 
j8i  I  ,  qti'ii  n'ea>pêd[iait  pas  que  les  conclusions  de  la  requête' 
fussent,  adjugées  I  et  le  tribunal ,  reconnaissant  lui-même  par' 
ses  moti&.  que  l'instance  lui  avait  été  renvoyée  pour  cause 
de  parenté  déclarée  dans  les  formes  légales  ,  et  que  ce  renvoi 
avait  été  ordonné  dans  le  sens  de  l'art.  575  du  Code  de  procé- 
dure, fit  droit  &WC  la  requête ,  par  jugement  du  lendemain  22  ; — 
Que  rafTaire  en  resta  là  jusqu'au  17  mars  dernier ,  que  I#)uge 
nommé  fit  son  rapport ,  et  qu'intervint  le  jugement  dont  est 
appel  ;  que,  sanss'arr^ter^  jugement  du  tribunal  de  Saverne  dti 
i5  février  i8ï  i  ,  non  plus  qu'à  son  propre  jugement  prépara-: 
toire  du  22' avril  suivant,  qu'il  réforma  luirUiême,  ni  a  Tacr. 
quieseement  des  parties    de  procéder  devant  lui ,  )edit  tri- 
bunal s'est  déclaré  illégalement  saisi  de  l'instance ,  et  incom- 
pétent pour  y  pi:x>nonçer ,  et  a  renvoyé  les  parties  devant  qui 
de  droit  ;  —  Attendu  qu'il  rés^ulte  des  termes  de  ce  jugement 
qu'après  qijie  les  parties  purent  conclu ,  au  moment  où  la  dis^ 
cussion  allait  commencer ,  et  quoique  aucune  des  parties  n^eût. 
réclamé  contre  le   renvoi  fait  au  tribunal, de  Strasbourg,. 
M.  le  substitut  du  procureur  du  Roi  a  conclu  à  ce  que  le  tri- 
bunal âe  déclarât  incompétent ,  sans  qu'il  ait  été  permis  aux 
défenseurs  des  parties  de  répondre  à  son  réquisitoire  }  —  Que 
ce  jugement  aiusi  provoqué  a  été  rendu  évidemment  en  con- 
travention |Uxx  art.  575  et  575  du  Code  de  procédure  civile;^ 


COUli  D'At^PIL  DK  COLMAR.  l6^ 

pte$  motîfi  ne  sont  fondes  que  sur  de^  suppositious  et  des 
liothèses  étrangères  à  Ja  question  du  renvoi  dont^a^t  t  c'est 
pc  le  cas  d'infirmer;  —  Attendu  qu'en  statuant  ainsi  y  il  n'y 
Mis  Uea  pour  cela  de  renvoyer  à  un  autre  tribunal  :  le  ju- 
I^KDt  de  celui  de  Saverne ,  rendu  en  conformité  de  la  loi , 
jiubsistant  sans  appel ,  doit  recevoir  son  exécution  |  et  le  tri- 

PI  de  Strasbourg  n'ayant  pas  encore  connu  du  fond  ,  rien 
pèche  que  la  procédure  soit  continuée  devant  lui ,  sui- 
vit ses  derniers  erremens ,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  SyS  du 
JMk  de  procédure ,  et  qu'il  l'avait  ordonné  par  son  jugement 
a  22  avril  i8i  I ,  à  l'égard  duquel  il  s'est  mal  à  propos  ré- 
frmé;  il  y  a  plus ,  c'est  que,  s'agissant  d'un  ordre  qui  est  une 
pile  d'expropriation  forcée  et  son  complément ,.  la  Cour  ne 
Inraft  ni  retenir  la  cause  ^  ni  en  ordcomer  le  renvoi  4  un 
Mbre  tribnnal ,  suivant  l'exception  portée  à  la  finale  de  l'ar- 
ide 472  dadît  Code  de  procédure  y  pour  les  cas  de  la  demande 
A  naUité  d'emprisonnement  et  ei#  expropriation  forcée  dans 
teHpids  la  loi  attribue  juridiction  ; — Ordonne  que  le  jugement 
k  renvoi  du  tribunal  civil  de  Saverne ,  du  i5  février  i8t  i , 
iitti  que  celui  sur  requête ,  en  date  du  2a  août  suivant  y  rendu 
pBT ledit  tribunal  de  Strasbourg,  seront  exécutés  suivant  leur 
bnne  et  teneur.  »  (^ 

Ifota^  la  Cour  de  Golmar  aurait  pu  sans  doute ,  par  argu- 
pnent  des  art.  SyS  et  SjS  du  Code  de  procédure,  maintenir 
b  renvoi  fait  par  le  tribunal  de  Saverne  à  celui  de  Strasbourg , 
l^il  se  fut  agi  de  récusations  partielles  qui  eussent  laissé  au  pre- 
mier un  nombre  suf^sant  de  juges  non  récusés  pour  rendre 
lu  jugement  ;  mais  il  nous  semble  que ,  dans  l'hypothèse  con- 
Irûre ,  il  y  avait  nécessité  de  se  pourvoir  en  indication  de  juges 
devant  la  Cour  d'appel ,  dans  la  forme  tracée  par  les  art.  565 
ct364du  Code  de  procédure. 


(1]  La  question  avait  été  jugée  dans  les  mômes  tecmes  par  arrêt  delà 
Cour,  du  5o  janvier  i8i3,  et  ptécëdemnxent  par  un  arrêt  da  29 
^todMe  1810. 
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Telle  evtaoMi  Topipioi^de  M.  Bftriat-Saint-Prix  ,  pag«3^ 
note  63  de  SI.  Demian-Croiizilhac ,  pag.  278,  et  enfin  i 
If.  Carré ,  Lois  dvUas ,  tûm«  i^*,  pag,  861 ,  n»  Î558« 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

Unpt0tre  peut-^il  recevoir  un  legs  du  malade  auprès  dugu 
il  a  dit  la  Tness0  durant  la  maladie'  dont  celui-ci  est  À 
cédêplorsqu*il  ne  Va  point  administré  et  qu*S  Ti*a  pas  i 
^on  confesseur}  (Rës,  aff.)  Cod.  cîv.,  art.  ^o^* 

I^e  5i«ur  Obeme,  prêtre  irlapdaiis ,  réfugié  en  France,  an 
été,  accueilli  dans  la  imaison  de  la  demoiselle  Souhaité,  < 
ayçiit  été ,  pendant  treize  années ,  le  Qonseil  et  le  foudé  depoi 
voir  de  cette  ds^mè^  Durant  la  maladie  dont  elle  nioorat,  : 
4v^it  obtenu  de  dire  la  m.q|^e  siu^onâcile  de  hk  malade;  tonU 
foïâ  il  ce  Ts^vait  point  administrée  et  n'avait  point  ^té  son  coi 
fcsseur.  {je  94, janvier  181 1,  I9  demoiselle  Souhaite  est  déca 
dée ,  après  avoir  institué  le  sieur  Qberne  pour  s,on  légataire  uni 
verseL  - 

Marie  Souhaité ,  héritière  légitime  d&  la  testatrice ,  a  de 
mandé  1^  nullité  du  testament  :  elle  a  soutenu  que  ,  le  siea 
Oberne  ayant  exercé  ses  fonctioos  sacerdotales  auprès  de  I 
maiadç  durant  la  maladie  dont  elle  était  morte,  iKétait  inca 
pablé  d*eii  rien  recevoir,  î^ux  ternoies  de  l'art.  909  du  CfA 
èiviL 

L£  a  août  ï8i  I,  jugement  du  tribunal  civil  de  Versailles 
qui,-— «  Vu  les  dbpositions  de  l'art.  909  du  Code  civil ^—^At 
tendu  que  le  sieur  Oberne  ^  ministre  du  culte  catholique,  n*i 
point  été  le  confesseur  de  l^  demoiselle  Souhaité  pendant  l 
cours  de  la  maladie  dont  elle  est  décédée,  et  ne  ïa  pointai 
mirdsirée  pendant  cette  maladie;^  que  ces  faits  ne  sont  pas  coo 
testés  en  la  cause;  —  Attendu  que  les  liaisons  ç^nciennes  cl 
l>espectablej$  d'amitié  >  de  services  réciproques  et  de  conimc'* 
f^li^  (juî  ont  existé  entre  la  demoiselle  Souhaité  çt  le  si^ 
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^V  Oberne^  et  qui  sont  proavés  an  procès,  justifient  la  disposition 
universelle  contenue  au  testament  olographe  de  la  demoiselle 
Souhaité  en  -faveur  dudit  sieur  Oberne  j  déclare  la  demand« 
malforfdée  ».  ^^  AppeL 

Mais^,  le  5  juillet  i8i5)  ahk£t  de  la  Cour  d'appel  de  Paris , 
par  lequel  2 

(c  LA.  COUR  y  —  Adoptant  les  motifs  des  premières  jnges , 
—  Met  rappel  au  néant,  ordonne  que  i^  dont  est  appel  sor- 
tira eSet ,  etc.  i» 


COUR  D'APPEL  DE  RIOM. 

La  preuve  par  témoins  de  la- supposition  d'une  lettre  de  change 
est-^lle  admissible  ?  (  Rés.  nég.)  Cod.  de  comm. ,  art.  1 1 2. 

.  Garnaub  ,  C«  Albanet. 

Les  commentateurs  du  Code  de  commerce  tiennent  sur  cette 

question  l'affirmative.  Leur  raison  est  que  la  supposition  dont 

U  s'agit  est  un  fait  qui  ne  peut  se  prouver  que  par  la  voie 

•des  témoignage^  ,  et  dlautant  plus  que  c'est  un  fait  frau* 

duleux  que  non  seulement  ou  ne  peut  pas  constater  par  écrit, 

mais  dont  au  contraire  l'auteur  à  grand  soin  de  siipprinfer  la 

preuve  autant  qu'il  est  en  lui.  Si  on  écarte  la  preuve  testi- 

ffloiiiale,  disent  ces  auteurs,  il  faut  rayer  l'art,  iia  du  Code 

de  commerce.  Il  devient  inutile,  parce  qu'il  n'y  a  plus  moyeu 

ni  d'en  foire  usage ,  ni  de  l'appliquer.   Cette  doctrine  a  été 

suivie  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation ,  dès  4  janvier 

i8o8et2o  juin  i8io, — ^Voy.  tom.  9,  pag,  3,et  tom,  n  ,  pag. 

612.  • 

Celle  de  Riom  sVst  pronqpcée  pour  la  négative  dans  Pes* 
pèce  suivante.  Mais  la  question  y  fît  beaucoup  de  difficulté,  et 
donna  lieu  d'abord  à  un  partage. 

Un  sieur  Gamaud  était  porteur  d'une  lettt^e  de  change  ac* 
<î«ptée  par  un  sieur  Albanet,  Elle  paraissait  tirée  de  Riom  sur 
Clermont.  Cet  effiit  n'ayant  point  été  payé  à  son  échéance, 
^^^Wiaud  fit  assigner  l'accepteur  au  tribunal  de  commerce  de 
Oeri^ont,  Albanet  déclina  la  juridiction^  Il  articula  .qu'il  y 
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avait  «iiq;)ositioià  et  simulation;  que  la  prétendue  kttre  ayaît 
été  fabriquée  &  Clertnont,  et  qu'elle  n'était  jamais^  Tenue  de 
Riom.  Il  fut  reccMonu  que  le  tireur  demeurait  à  Germont  y  aiim 
que  le  porteur;  que  la  lettre  était  de  l'écriture  d'un  tiers  de- 
meurant aussi  à  Clermont  i  en  sorte  on'il  paraissait  assez  pro* 
bable  que  toute  la  négociation  s'était  faite  dans  cette  ville  ^  et 
Aibanet  se  ^aignait  d'être  la  victime  d'tme  usure  énorme. 

D'après  ces  circomtances ,  le  tribunal  dé  commerce  ^  pip-  ju- 
gement du  i8  décembre  i8i  i ,  a  admis  Aibanet  à  faire  preuve, 
tant  par  titre  que  par  témoin3|Bl(^Ia  supposition  de  lieii  ,  at- 
tendu qu'il  y  avait  présomption  que  Tacte  avait  été  fait ,  si- 
gné et  accepté  à  Clermont  ,*  et  non  tiré  effectivement  de 
Riom. 

Gamaud  a  interjeté  appel.  Il  a  invoqué  la  règle  commune  , 
maintenue  par  l'art*  i54t  du  G»de  eivU  :  Point  de  preuve 
testimoniale  contre  un  titre  écrit.  L'art.  1 1 2  du  Code  de  cotn- 
luerce  ^  a-t-il  dit,  ne  fait  point  exception  à  cette  règle;  et  vai-" 
ncment  on  invoquerait  la  réserve,  laite  par  l'art.  1 541  du  Code 
civil  9  des  lois  relatives  au  commerce.  Tout  ce  qui  en  résulte  ^« 
^*est  que  les  tribunaux  consulaires  peuvent  admettre  la  preuve 
testi«)onis^le  des  conventions  dont  l'objet  excède  une  valeur  de 
]5q  fr.  y  mab  non  qu'ils  puissent  autoriser  ce  genre  de  preuve 
quand  il  y  si  un  acte. 

La  règle  invoquée,  répondait  Aibanet,  soufire  exceptioa 
dans  deux  cas  »  d'abord,  quand  il  y  a  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  ;  en  seccmd  lieu ,  quand  il  y  présomption  de 
fraude.  En  effet ,  si ,  ds^ns  ce  dernier  cas ,  on  repoussait  la 
pi*euve  testimoniçle ,  la  justice  s.e  lierait  les  mains  à  elle-même, 
et  se  inettirait  dai^  l'impossibilité  de  punvr  le  délit  qui  lui  se- 
rait dénoncé.  Admettre  la  preuv»  de  la  fraude ,  ce  n'est  pas 
l'admettre  contre  et  outre  le  contenu  en  l'acte ,  mais  sur  un 
fait  étranger  qu'on  a  soin  de  déguiser  autant  qu'on  peut,  et 
tellement  que  ,'daus  ce  cas ,  la  preuve  directe  n'est  pas  néces- 
saire Les  présomptions  sufibent  quand  elles  sont  violentes , 
perspicuis  indiciis.  Or  il  est  incontestable  que  la  supposition 
^e  nom  ou  de  lieu  ds^us  uue  lettre  de  ch,ange  est  une  fraude,  et 
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Ams  fcBj^ce  .particulière  les  préiomptions  tont  bien  <forte6  , 
puisque  tontes  lés  parties  cleme«u*eDt  à  Glermont ,  <{a'«ucime 
n'^  négociant ,  et  que  le  corps  de  l'effet  est  de  la  iDaâa  dVrn 
antre  halMftant  de  la  même  ville.  On  pent  même  soutenir,  avec 
raison ,  que  cette  dernière  circonstance  est  un  commencement 
de  preuve  par  écrit. 

La  Cour  ordonna  la  comparution  des  parties  en  pers4Mines , 
et  de  leur  interrogatoire  il  résulta  un  grand  doute  tant  sur  la 
sincérité  de  la  créance  que  sur  le  lieu  où  la  lettre  de  cliange 
avait  été  faite.  Cependant,  aux  opinions ,  il  y  eut  partage  de 

TOit. 

Eofin ,  après  une  nouvelle  plaidoirie,  irret  de  la  Cour  d'ap- 
pel de.Riom ,  du  5  juillet  1 8 1 5 ,  par  lequel  : 

«  LA  C©UR,  —  Attendu  que  la  lettre  de  change  dont  il 
s*agit  porte  avec  elle-même  la  preuve  du  lieu  d'où  elle  a  été 
tirée,  et  que  cette  preuve  écrite  ne  peut  être  détruite  que 
par  des  preuves  écrites  qui  établissent  le  contraire  ;  -7-  Vidant 
le  partage ,  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
émendant,  évoquant  le  principal,  et  y  faisant  droit,  sans  s'ar- 
rêter ni  avoir  égard  à  la  demande  à  fin  de  preuve  formée  par 
rbtimé,  dcms  laquelle  la  Cour  le  déclare  non  recevable,  le 
condamne  à  payer  à  l'appelant  le  montant  de  la  lettre  de 
diange  en  question ,  avec  les  intérêts  suivant  la  loi  ;  à  quoi 
feire  il  sera  contraint  par  les  voies  de  droit ,  même  par  corps , 
^  le  condamne  aux  dépens  des  causes  principale  et  d'appel.  » 
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Vue  femme  qui  s'est  constitué  en  dot  tous  ses  biens  présens  et 
à  venir  a-t-^le  pu  transiger  sur  la  quotité  de  ses  dmifs. 
^réditaires  dans  la  succession  paternelle?  (Rés.  aff.  ) 

JoSSELm,   C.   JOSSELIN. 

On  ne  voit  pas  bien  sur  quel  argument  solide  on  pourrait 
^]per  le  système  tendant  à  la  négative  de  cette  question.  Les, 
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onoyens  de  la  femme  qui  av€|Kt  transigé  et  prétendait  faire  an- 
nuler la  transaction  se  réduisaient  à  ce  raisonnement  t 
r  Je  me  suis  mariée ,  disait-elle ,  sous  un  régime  dotal  absolu, 
et  qui  embrassait  et  mes  biens  présens  et  mes  biens  à  venir  : 
donc  ceux  qui  devaient  m'échoir  de  la  succession  paternelle 
ont  été  compris  dans  cette  coi|stitution.  Or,  comme,  aux*  ter- 
mes de  i*art.  i554  du  Code  civil,  les  immeubles  dotaux  ne 
peuvent,  en  aucune  manière,  être  aliénés  constant' le  mariage, 
il  est  évident  que  je  n'ai  pas  eu  le  pouvoir  de  transiger  sur  la 
quotité  de  mes  immeubles  héréditaires  :  car  une  transaction  est 
une  espèce  d'aliénation ,  celui  qui  transige  étant  nécessaire- 
ment présumé  abandonner  une  partie  de  ses  droits  poor  con- 
server le  reste. 

Mais  on  peut  répondre  d'abord,  en  thèse  générale ,  qu'une 
femme  est  capable  de  s'obliger,  comme  de  transiger,  avec  J'au- 
torisation  du  mari  ^  et  qu'en  la  plaçant  dans  la  catégorie  la  plus 
favorable ,  celle  du  mineur,  elle  ne  pourrait  se  faire  restituer 
contre  son  engagement  qu'autant  qu'elle  aurait  été  lésée. 

Et  quant  à  l'argument  tiré  de  ce  que  les  droits  sur  lesquels 
elle  a  transigé  étaient  des  droits  immobiliers  compris  dans  sa 
constitution  dotale ,  ou  peut  dire  que  cette  constitution  était 
conçue  en  termes  généraux  et  indéfinis;  qu'ainsi,  jusqu'à  la 
fixation  définitive  des  droits  de  la  feipme  résultaus  soit  dn 
partage,  soit  de  la  transaction,  les  biens  qui  devaient  composer 
sorilot  avaient  été  indéterminés  ;  que  ce  n'est  que  par  l'effet  de 
la  transaction  qu'ils  sont  devenus  certains ,  et  que  c'est  seule- 
ment le  lot  à  elle  échu  "par  ce  rrai>équi  est  devenu  inaliénable  5 
que,  si  la  femme  est  bien  partie  capable  pour  disenter  ses  droits 
dans  un  partage  amiable,'  sous  l'assistance  de  son  mari,  elle 
l'est  également  pour  en  consentir  le  règlement  et  la  quotité 
dans  une  transaction;  que  le  système  contraire  serait  plus  nui- 
sible qu'utile  à  la  femme ,  puisque,  pour  l'intérçt  le  plus  modi- 
que ,  elle  serait  exposée  à  sacrifier  en  frais  et  en  procédure 
cent  fois  plus  que  la  valeur  i^e  l'objet  qui  aurait  fait  la  matière 
de, la  transaction. 

I>£Ùis  1(5  fait  )  par  le  contrat.de  mariage  de  Jeanne  JosseUn 
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arec  le  sîetir  Decubes,  celle-ci  s^était  cons^txié  en  dot  tous  sei 
biens  présens  et  à  venir. 

Un  partage  de  la  succession  du  père  commun  avait  en  lieu 
entre  les  enfans  Josselin,  et  il  avait  éi^  fait  par  égales  portions, 
nonobstant  une  donation  faite  à  l'aîné  des  garçons ,  donation 
qui  avait  été  annulée  par  un  jugement  arbitral  du  20  germi- 
nal an  5 . 

Depuis  le  mariage  de  la  femme  Decubes ,  la  sentence  arbi- 
trale avait  été  attaquée  par  l'enfant  donataire.,  et  annulée  par 
k  tribunal  civil  de  la  Haute-Vienne ,  le  25  floréal  an  8«       > 

Sur  l'appel  de  ce  jugement ,  toutes  les  parties  crurent  devoir 
transiger. 

Par  le  nouveau  traité ,  la  femme  Decubes  obtint  une  portion 
de  biens  moindre  que  celle  qui  lui  avait  été  attribuée  par  le 
partage  de  l'an  5.  Mécontente  de  cett^  transaction ,  elle  en  pro- 
voqua la  nullité  devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
Saint-Yrieux,  sur  le  motif  qu'elle  contenait  une  aliénation  de 
portion  de  son  bien  dotal. 

Le  tribunal  n'eut  aucun  égard  à  cette  exception ,  et ,  par  ju- 
gement du  19  juin  1809,  il  a  maintenu  la  transation. 

Appel  j  et,  le  S  fmlîet  181 5,  arkêt  de  la  Cour  d'appel  de 
limoges ,  MM.  Mousnier- Buis  son  et  Founiîer  avocats ,  par 
leqael  : 

«  LA  CO0R  9  —  Considérant  que  Jeanne  Josselfn  ne  s'était 
pas  constitué  nominativement  les  biens  qui  lui  étaient  écbus  par 
le  partage  du  19  fructidor  an  5,  mais  seulement  tous  ^es  biens 
présens  et  à.  venir^  qu'à  l'époque  de  son  mariage ,  les  biens  qui 
devaient  composer  sa  dot  n'étaient  pas  irrévocablement  déter- 
minés ;  qu'il  s'est  agi ,  au  contraire ,  dans  les  discussions  qui  ont 
eu  lieu  depuis  ,  de  connaître  quels  étaient  les  droits  véritables 
de  ladite  Josselin,  et  d'ei|  fixer  la  quotité;  que,  ja^^qu'à  cette 
fixation  définitive,  tout  a  été  incertain  pour  la  femme  Decubes  ; 
mais  qu'il  lui  appartenait  incontestablement ,  quoique  mariée 
sons  le  régime  dotal,  d'examiner  et  discuter  ses  droits^  sous 
Fantorité  da^sonmari;  et  que  c^est  seulement  par  le  résultat  de 
tette  discussion  que  la  quotité  de  .sa  dot  et  les  biens,  qui  Vou% 
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composée  sont  devenus  certains  ;  et  qu^ainsi  [e  traite  qui  a  ea 
pour  objet  ce  règlement  j  quoique  devenu  nécessaire  ,  ne  peut 
pas  êwe  considéré  comme  une  aliénation  de  bien  dotal  ,  et  que 
c*est  seulement  le  lot  à  elle  échu  par  ce  traité  qui  est   devenu 
inaliénable  5  —  Considérant  que  les  lois  qui  ont  pour  objet  Ja 
conservation  des  dots  des  femmes  leur  seraient  préjudiciables, 
si  elles  ne  pouvaient  tran^âger  en  pareil  cas ,  parce  que  les  pro- 
cès dans  lesquels  elles  seraient  «obligées  d'entrer  tourneraient 
souvent  à  leur  ruine,  de  manière  que  ces  lois,  sous  le  prétexte 
d'assurer  plus  solidement  les  biens  de  la  femme ,  les  lui  feraient 
souvent  perdre; — Considérant  que  l'ancienne  jurisprudence 
maintenait  pareils  traités,  et  qu'il  y  eU  a  surtout  un   arrêt 
remarquable,  du  mois  de  juillet  i 748 ,  cité  par  Chabrol ,  sur  la 
Coutume  d'Auvergne  ;  —  Met  l'appellation  au  néant ,  avec 
amende  et  dépens  1  etc.  » 
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Les  dots  constituées  aux  enfans  par  les  pèr/s  et  mère  conjoint 
tentent  pendant  la  communauté ,  et^  en  biens  qui  en  fai-- 
salent  partie ,  sont^elles  dettes  de  la  communauté  ?  (  Rés* 
nég.  )  Cod.  civ. ,  art.  1438  et  1459. 

Les    ADMirflSTRAl'EUKS   DU    CANAL  DS    BrIARE  ,  C    LS8  tiHPATfS 

f  ILLEMm. 

Le  sieur  Louis^François  Fillemin  et  la  demoiselle  Elisabeth 
Ronce  se  sont  mariés  en  17649  et  ont  stipulé  communauté  de 
biens.  Déjà  intéressés  dans  le  canal  de  Briare  ,  ib  ont ,  depn» 
leur  mariage ,  acquis  un  grand  taombre  d'actions  dans  cette 
entreprise^ 

De  leur  mariage  sont  issus  quatre^nfanst  trois  se  sont  ma- 
riés. Les  sieur  et  dame  Fillemin  les  ont  dotés  conjointement  en 
efieto  de  leur  communauté ,  et  en  rentes  constituées  qu'ils  ont 
hypothéquées  sur  les  actions  du  canal* 

Le  sietir  Fillemin  père  est  décédé  le  premier.  Sa.  veuve  n'a 
point  fiiit'  d'tttveiAairei  il  parait  qu'elle  a  contracté  de&  dettes 
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assez  coDsidérables  envers  les  propriétaires  et  administn^teiirs 
dn  canal  de  Briare.  Elle  est  décédée  an  mois  d'août  1806.  Il 
s^est  alors  agi  de  liquidéaJes  deax  successions  et  la  èommu- 
nanté.  Les  enfans  ont  a^^té  purement  et  simplement  la  suc- 
cession de  leur  père  ,  mais  celle  de  leui^mère  seulement  sous 
bénéfice  d'inventaire. 

On  dressa  un  projet  de  liquidation  dç  la  communauté  ,  aux' 
termes  duquel  les  enfans  prélevaient  sur  la  niasse  ce  qui  leur< 
restait  dû  sur  les  dots  qui  leur  avaient  été  constituées. 

Les  administrateurs  du  canal  s'élevèrent  contre  cette  opéra*^ 
ration.  L'obligation  de  doter  ^  disaient-ils"^  est  une  dette  per^ 
sonneU^  et  propre  de  chaque  conjoint  ;  elle  n'est  point  à  la 
charge  de  la  communauté.  Ils  invoquaient  ]Ia  doctrine  de  Pc- 
thier,  qui  l'enseigne  ainsi.  Us  argumentaient  de  l'art.  i458  du' 
Code  civil ,  qui  porte  que ,  si  les  père  et  mère  ont  âoté  conjoia- 
tement  l'enfant  commun  ,  sans  exprimer  la  portion  pour  la- 
qaeOe  ils  entendaient  y  contribuer,  ils  sont  censés  avoir  doté 
chacun  pour  moitié ,  soit  que  la  dot  ait  été  fournie  ou  promise 
en  effets  de  la  communauté  ,  soit  qu'elle  Tait  été  en  biens  pex^ 
somifels  à  l'un  des  deui  époux  ;  et  qui  ajoute  que ,  dans  ce  se«^ 
cond  cas  ,  Fépoux  dbnt  Fimmeuble  ou  Tefiet  personnel  a  été' 
oonstitué  en  dot  a  y  sur  les  biens  de  l'autre ,  tme  action  en-~. 
indemnité  pour  la  moitié  de  ladite  dot ,  eu  égard  à  la  valeur  de 
tedht  donné  au'  temps  de  la  donation.  Le  Côâe ,  dxsaient«-ib , 
confirme  très-expressément,  par  cette  disposition,  la  doctrine 
de  Potfaier  ;  il  décide ,  comme  cela  est  certain  |èn  droit ,  qu^ 
l'obligation  de  fournir  une  dot  est  la  dette  de  chaque  conjoint, 
^  point  du  tout  celle  dé  la  communauté.  C'est  doùc  mal  à  pro» 
pos  que  Ton  veut  prélever  siu*  la  masse  commune  ce  qui  reste» 
du  des  dots' constituées.  C'est  une  créance  que  les  enfans  do^-' 
vent  exercer  moitié  contre  la  succession  de  leur  père  et  moitié 
contre  celle  de  leur  mère  :  il  faut  donc  les  renvoyer  à  se  pour- 
voir,  connue  créanciers ,  contre  la  succession  de  leur  n^ère , 
pour  la  moitié  qui  la  concerne  dans  ces  dots. 

I^s  enfans  répondaient  :  Il  faut  bien  distinguer  entre  l'obli- 
gation naturelle  de  doter  et  celle  légalement  contractée  de  payar 
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telles  et  telle»' choses  pour  la  dot»  Celle-là  sans  ccmtredit  n*est 
point  une  dette  de  la  communauté  :  ^elle  $st  propre  à  chacun 
<  des  père  et  mère»  Mais ,  quant  à  ceil^  ^-  6$i  nature  dépend  de 
là  manière  dont  elle  a  été  contract^é^^  la  dot  a  été  constituée 
en  immeubles  propres  aux  deux  épou:('ou  à  l'un  d'eux  9  la  dette    H 
est  propre  à  l'un  et  à  l'autre  soit  pour  moitié ,  soit  pour  la  part 
dont  chacun  s'est  chargé ,  ou  elle  est  propre  à  celui  qui  a  doté 
seul  de  suo*  Mais ,  si  la  dot  a  été  constituée  en  effets  commons  , 
elle  est  indubitablement  dette  de  la  communauté,  et  les  en&ns 
dotés  en  sont  créanciers ,  sauf  la  récompense  qui  peut  lai  être 
due  )  de  la  même  manière  que ,  si  le  mari  contracte  une  obliga- 
tion mobilière  pour,  un  objet  qui  lui  est  personnel  ^  celui  envers 
lequel  il  s'est  obligé  est  créancier  delà  communauté,  et  doit 
être  payé  par  elle ,  sauf  la  récompense  qui  lui  est  due  par  le 
mari.  C'est  aussi  tout  ce  qui  résulte  de  l'art.  i4?8  oppose.   Il 
ne  concerne  que  le  règlement  entre  les  éponx  et  les  récompen- 
ses et  indemnités  qu'ils  peuvent  se  devoir }  mais  il  n'empécbe 
pas  que  les  enfans  dotés  ne  soient  créanciers  de  la  communauté , 
et  ne  doivent  être  payés  par  elle*  C'est  encore  ce  qui  est  décidé 
d'une  nianière  très-expresse  par  l'art.  14^9  suivant  9  où  il^st 
dit  que,  si  la  dot  est  constituée  par  le  mari  «eulà  l'enfant  com-« 
mun  en  effets  de  la  communauté  y  elle  est  à  la  charge  de  la 
communauté ,  et  que  la  femme  qui  accepte  doit  supporter  cette 
dot  pour  moitiés  Or  la  dot  qui  est  à  la  charge  de  la  commn-^ 
nanté  est  bien  certainement  une  dette  de  communauté:  Tenfant, 
doté  est  donc  son  créancier;  il  doit  donc  être  payé  par  elle.  A 
plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  quand  la  dot  a  été  promise 
par  les  père  et  mère  conjointement  en  effets*  de  leur  commu-» 
nauté.  C'est  ainsi  que  les  sieur  et  dame  Fillemin  ont  agi  et 
contracté  :  il  n'est  donc  pas  possible  de  soutenir  que  des  dot» 
constituées  en«argent  et  en  rentes  par  des  époux  communs  ne 
soient  pas  dettes  de  leur  communauté.  On  a  donc  régulièrement 
opéré  en  faisant  payer  par  la  communauté  des  dots  que  le 
Code  met  expressément  à  sa  charge. 

Le  29  août  181 2 ,  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  Paris  conçu  en  ces  termes  1  — ^«  En  ce  qui  touche  la  difficulté 
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Véè  par  les  créaiicîeris  relativement  aux  art.  a,  5  et  4  de 
première  paitie  des  prëlèveniens  qui  comprenueut  les  dots 
jupplëmens  de  dots  restans  dus  à  trois  des  enfaiis  Fillemîn , 
nnant  ensemble  une  sommé  de  44)^^^  ^*  ^5  c.  y  reprësen- 
nt  45,000  liv.  tournois,  de  laquelle  somme  les  créanciers  de 
Teave  Fillemin  soutiennent  que  le  prélèvement  ne  doit  pas  se 
ire  sur  la  masse  de  la  communauté  avant  le  partage  y  sur  le 
jndement  que  c*est  une  dette  particulière  de  chacun  des  époux 
îiiiiatears  et  qui  doit  se  diviser  entre  les  deux  successions;  — 
itenda  que,  si ,  en  principe  général ,  les  dots  constituées  par 
r  pères  et  mères  conjointement  doivent  se  diviser  entre  eux 
ku*  former  la  dette  particulière  de  chacun ,  ce  principe  peut 
bre  modifié  par  les  contrats  de  constitution  de  dot  ou  de  do- 
Rtion  aux  ehfans  eu  avancement  d'hoirie)  que,  quand  les  pères 

I  mères  ont  clairement  manifesté  leur  intention  de  doter  leurs 
B&ns  en  objets  de  la  communauté,  et  que  de  fait  l#s  portions 
lèdot  payées  Tout  été  avec  des  biens  communs ,  où  doit  conclure 
fÊe  les  époux  ont  voulu  que  les  dots  fussent  payées  par  la  com- 
Irtmauté ,  et  non  pas  par  chacun  d'eux  ;  attendu  que  les  dispô-* 
itioJis  de  Tart.  i458  du  Code  civil ,  conformes  aux  principes 
Miens ,  ne  peuvent  avoir  d'application  que  lorsqu'il  s'agît  de  ' 
jRx^éder  entre  les  époux  ou  leurs  représentans  à  la  liquidation 
lu  la  communauté,  et  de  fixer  les  prélèvemens  auxquels  chà-* 
Vu  d'eux  peut  prétendre  et  les  récompenses  qii^il  peut  devoir) 
^ais  qu'elles  ne  détruisent  pas  les  droits  acquis  aux  enf^ns  do- 

II  sur  tout  ou  partie  des  biens  de  la  communauté }  que  si ,  aux 
brmes  de  l'art.  1459  du  même  Code,  également  d'accord 
irec  Pancienne  législation ,  la  dot  constituée  par  le  mari  seul 
^effets  de  la  communauté  est  à  la  charge  de  la  communauté, 
bien  plus  forte  raison  doit-il  en'  être  ainsi  lorsque  le  marF 

femme  ont  doté  conjointement;  attendu  qve,  si,  dans 

y  la  femme  qui  accepte  la  communauté  doit  payer  la  mdi- 

c'est  qu'elle  ne  peut  f  ecueillir  les  bénéfices  de  la  commu-' 

ite  sans  en  supporter  les  charges ,  et  que  la  dot  constituée 

'Objets  conKnùns  doit  se  prélever  sur  la  communauté;  mais 

aucune  loi  ne  porte  que  la  dot  constituée  «n  objets  de  la 

TomeXT.  la 
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commanauté^doitse  prendre  sur  les  biens  propres  de  la  &inQifi 
avant  le  prélèvement  de  ceux  dé  la  communauté  ;..,attenda| 
tians  l'espèce ,  que  les  dots  et  supplémens  de  dots  et  ^onatioçs 
aux  enfans  Fillemin  en  avancement  d'hoirie  ont  été  consti- 
tués par  les  père  et  mère  conjoints;  que  même  les  portioqs 
desdites  dots  et  donations  qui  ont  été  payées  l'ont  été  des, 
biens  de  la  communauté;  qu'à  l'égard  des  portions,  non payé^^ 
ou  pour  lesquelles  il  a  été  constitué  des  rentes ,  il  a  été  formel- 
lement exprimé  qu'elles  étaient  à  prendre  sur  les  propriétés  d^ 
donateurs  dans  le  canal  de  Briare  ;  que  ces  propriétés  ont  été. 
affectées  et  hypothéquées  spécialement  à  la  garantie  des  capi^, 
taux  des  rentes ,  et  au  paiement  des  arrérages ,  et  que  les  coi^ 
t^ats  d^  constitution  portent  en,  outre  que  les  sieur  et.dan^ 

Fillemin  ^e  réservent  tous  leurs  autres  biens  libres  :  d'où  ré- 

_  «    .  ■  .      ,  •  •  • 

suite  la  preuve  de  leur  intention  de  doter  leurs  enfans  avec  les 
Biens  de  la  communauté  ;  qu'ainsi  les  enfans  Fillemin  sont  bien 
fondés  à  exercer  leurs  droits  sur  les  portions  qui  appartenaient 
à  leurâ  père  et  mère  dans  le  canal  de  Briare,  avant  le  partage 
de  la  communauté;  le  tribunal  maintient  les  art.  2,  5et^d^. 
la  prejcnière  partie  des  prélèvemens ,  etc.  » 

Les  administrateurs  du  canal  de  Briare  ont  interjeté  appel 
de  ce  jugement  ^  et  ont  présenté  les  moyens  dont  ils  avaient 
fait  usage  en  première  instance.  Les  enfans  Fillemin  les  ont^ 
combattus  par  les  mêmes  argumens. 

Le  6  juillet  181 5,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  pre- 
mière chambre ,  M.  de  Nougarède  président ,  MM.  Tripier, 
Delacroix  de  Frainviîle  et  Glandaz  avocats  ,  par  lequel  : 

a  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Emmery,  con- 
seiller-£ftiditeur  ;  —  Faisant  droit  sur  les  appels  interjetés  par  les, 
propriétaires  intéressés  et  administrateurs  du  canal  de  Briare, 
du  jugement  rendu  au  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  28  août  1 8 1 2, 
ensemble  sur  les  autres  demandes ,  &às  et  conclusions  des  par- 
ties; en  ce  qui  touche  le  grief  relatif  au  prélèvement  sur  la  masse 
,  active  de  là  communauté  de  44>95^  ^^'  26  c.  pour  supplément 
de  dots  des  enfans  Fillemin  ;  considérant  que  la  dotation  des  en- 
fan^  n'est  point  une  charge  de  la  communauté  ;  que,  purement,, 
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iontaire  de  la  part  (les  père  et  mère ,  elle  devietit  leoi*  dette 
Tsonnelle,  imputable  sur  la  saccession  de  chacun  d'eux,  si  Vtxa 
Tantre  y  ont  concouru;  que  soit  les  créanciers  de  la  comix^- 
ittté,  soit  les  créanciers  personnels  de  chacun  des  époux ,  tous 
it  intérêt  et  qualité  poUr  faire  maintenir  la  distinction  des  cb^^ 
!s  de  la  communauté  de  <îelles  de  la  succession  de  chacun  Xn 
wui'y  que ,  dans  Tespèce,  les  trois  enfans  Fillémin ,  par  les  aè- 
s  da  i^'  pluviôse  an  2,  n'ont  point  été  saisis  de  la  propriété 
Gs  actions  du  danal  de  Briare  y  énoncées  et  dépendantes  de  la 
Dmmniiauté  j  qu^ils  ne.  sont  que  créanciers  de  rentes  consti-* 
ii^  avec  hypothèque  et  affectation  spéciale  stir  ces  actions , 
ï  qa'ûnsi  ces  contrats  ne  contiennent  aucune  dérogation  aux 
Imcipes  généraux  quu|èglent  les  liquidations  de  Communauté 
itde  saccessipnj  — Met  les  appellations  et  ce  dont  est  appel 
ittoéant,  en  ce  que  le  prélèvement  de  44^9^3  fr*  ^6  c.  sur  la 
liasse  active  de  la  communauté ,  pour  supplément  de  dots  de 
IflÂs  des  enfans ,  a  été  maintenu  comme  dette  de  communauté  ; 
pibendant  quant  à  ce ,  décharge  les  propriétaires  du  canal  de 
haredes  condanmations  contre  eux  prononcées;  faisant  droit 
BQ principal,  ordonne  que  le  prélèvement  de  44)9^^  fr-  ^^  ^• 
^  supplément  des  dots  sera  retranché  de  la  masse  passive 
fc  la  communauté  dont  il  s'agit,  et  Tactif  de  ladite  commu- 
l*oté  partagé  sans  ce  prélèvement  entre  les  deux  successions , 
ftof  les  droits  respectifs  des  parties  commie  iâréancières  de  la 
«çcession  de  la  veuve  Filiemin ,  etc.  v 

Nota.  Cette  décision  est  conforme  à  l'opinion  de  Mf  Délvin- 
>,  tom.  5 ,  notejS  de  la  pag.  38« 
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ûvocat  à  la  Cour  de  cassation  est-il  passible  de  dômma-' 

^5  et  intérêts  pour  avoir  refusé  son  ministère ,  lorsqu'on 

yie  peut  lui  reprocher  une  négligence  ou  un  refus  tardif 

'»  oit  compromis  les  intérêts  de  son  client?  (Ré$.  nég.) 

H  civ.,  art,  i582  «t  i585. 

la.. 
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Pe^^iléire  actionné  à  raison  de  ses  /onctions  aîUeurs  qu'en 
la  Cour  à  laquelle  il  est  attaché?  (Rés.  nég.  ) 

r  "        La  veuve  Dubourg,  C.  M«  Chabroud. 

Une  dame  veuve  Dubourg ,  croyant  avoir  à  se  plaindre 
d'iil  jugement  rendu  contre  elle ,  adressa  les  pièces  de  l'affaire 
à  ff«  Chabroud,  en  le  requérant  d'introduire  pour  elle  une 
demande  en  cassation,  et  déclarant  qu'elle  était  hors  d'état 
déconsigner  l'amende.  M«  Chabroud  lui  envoya  le  modèle 
d'un  certificat  d'indigence ,  mais  celui  qu'elle  lui  adressant  se 
trouva  point  en  règle  j  enfîti  elle  lui  fit  parvenir  la  son^ne  né- 
cessaire pour  la  consignation  d'amende  et  les  droits  de  greSie. 
Pendant  le  temps  de  cette  correspondance ,  M«  Chabroud  eiLa- 
nyna  le  dossier ,  et ,  ne  trouvant  aucun^bndement  au  pourvoi 
qu'il  était  chargé  d'introduire  ,  il  déclara  à  la  veuve  Dubourg. 
qu'il  ne  formerait  .pas  la  demande,  parce  qu'il  la  jugjeait  in- 
soutenable ,  et  il  l'engagea  à  y  renoncer.  Il  restait  à  la  veuve 
Dubourg  un  temps  suffisant  pour  ex£rcer  son  recours ,  si  elle 
persistait  dans  la  volonté  de  le  tenter. 

Au  lieu  de  prendre  ce  parti ,  elle  fit  assigner  M*  Chabroad 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Paris ,  pour  se  voir 
condamner  à  lui  payer  des  dommages  et  intérêts  qu'elle  por- 
tait à  40,000 fr.,  résultans  du  préjudice  qu'elle  prétendait  avoir 
éprouvé  par  le  défaut  du  pourvoi. 

M«  Chabroud  a  décliné  la  juridiction^  et  attendu  qu'il  s'a- 
gissait d'un  fait  de  charge  ,  il  a  demanda  son  renvoi  devant 
la  Cour  où  il  en  exerça^;  les  fonctions.  Son  déclinatoire  ayant 
été  rejeté,  il  s'est  pourvit  en  règlement  4le  juges;  et,  le  1 5 
juillet  181  a,  il  est  intervenu  arrêt  qui.,  attendu  que  les  offi- 
oiers  ministériels  ne  sont  justiciables ,  pour  raison  des  faits  de 
leurs  charges,  que  des  Cours  et  tribunaax  auprès  desquels  ils 
exercent  leurs  fonctions ,  et  M®  Chabroud  étant  .actionné  pour 
un  fait  relatif  à  ses  fonctions  ,  ordonna  que  les  parties  se  re- 
tireraient, par-devant  la  chambre  de  discipline  des  avocats  en 
la  Coiu*  de  cassation,  pour  se  concilier,  si  f^ire  se  pouvait, 
sinon  donner  sdn  avis. 


COUK  DE   CASSATION.  lÔl 

La  conclliâttion  ne  fut  pas  possible  ^  et  l'avis  de  la  chamLre 
fut  que  M*  Chabroud  avait  été  en  droit  de  refuser  son  minis- 
tère ^  qu'il  était  exempt  de  tous  repi-oches  de  négligence  j  que 
son  refus  d'octoiper  n'avait  fait  aucun  tort  à  la  vçuvè  Du- 
ix)ilrg  j  et  qu'elle  devait  s'imputer  le  retard  qu'elle  avait  mis 
à  régulariser  sa  demande  en  cassation  ;  qu'au  surplus  elle  pen- 
sait,  comme  M«  Chabroud ,  que  les  arrêts  qu'on  se  pro|K>sait 
d'attaquer  étaient  à  l'abri  ^e  toute  censure ,  et  que  la  demande 
en  dommages  et  intérêts  était  également  non  recevable  et  mal 
fondée. 

M'  Chabroud  a  demandé  l'homologation  de  cet  avis. 

Le  SjiuUçi  r8i5  r  arrst  des  sections  réunies ,  M.  Mutaire 
président  ,  M.  Bo^er  rapporteur  ,  M*  Chabroud  plaidant 
pour  lui-même^,  et  M*  Lolseau  pour  la  veuve  Dubourg  ,  par 
lequel  :  « 

«  LA..  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  MerUn ,  pro- 
careor-général  ;  —  Vu  les  pièces  et  mémoires  respectifs  des 
parties,  et  les  art.  i582  et  i585  du  Code  civil,  et  après  en 
avoir  délibéré  en  la  chambre  du  conseil;  — Attendu  que  la  loi^ 
îhomieur  et  la  religion  du  serment  imposent  à  celui  qui  exerce 
la  noble  professioh  d'avocat  le  droit  d'examiner  avec  une 
icnipuleuse  attention  les  causes  qui  lui  sont  codifiées  ,  et  de  ne 
les  soumettre  aux  tribunaux  qu'autant  qu'elles  lui  paraissent 
jastes  et  fondées  ;  —  Que  cette  obligation  ne  lie  pas  moins 
spécialdnent  les  avocats  à  la  Cour  de  cassation ,  relativement 
anx  pourvois  pour  lesquels  on  réclame  leur  ministère ,  que 
les  autres  avocats  attachés  aux  autres  Cours  et  tribunaux  ;  — 
Attendu  néanmoins  que  le  devoir  imposé  aux  avocats  de  ne 
prêter  leur  ministère  qu'aux  causes  dont  la  justice  est  mani- 
feste à  leur  esprit  ne  saurait  devenir  une  excuse  suffisante' 
pour  les  affranchir  de  toute  responsabilité ,  dans  le  cas  où ,  par 
l'effet  d'une  négligence  ou  d'un  refus  tardif  de  leur  part ,  les  in- 
térêts de  leurs  cliens  se  trouveraient  compromis  ,  et  où  ceux- 
ci  en  éprouveraient  quelque  préjudice  ;  —  Mais ,  attendu,  dans 
Pespèce,  qu'en  combinant  la  date  du  25  décembre  iSi  i  ,  jour 
ou  la  veuve  Dubourg,  en  fournissant  à  Chabroud  les  élémens 
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préailables  des  pourvois  c[u'elle  voulait  former ,  ^  mis. pet  avo- 
cat en  mesure  de  faire  iin  ei^amen  utile  de  ses  moyens  ^  avec 
celle  du  26  du  même  mois  ,  jour  oui  il  l'a  informée  du  rësnltat 
de  son  examen  et  de  son  refus  de  la  défendre,  il  est  làcile  de 
te  convaincre  que  la  conduite  de  ce  dernier  est  à  l'abri  de  taat 
Reproche  } — Hoi^oLpouE  l'avis  de  la  chambre  des  avocats ,  ctc,  p 


COUR  D'APPEL  D'AIX, 

Lorsque  U  a  été  convenu  que  le  contrat  de  remplacement  sera 

résolu  en  partie  si  le  remplacé  est  appelé  soûs  les  drapeaux, 

l'appel  de  ce  dernier ,  imméiUatement  suiyi  de^sa  réforme , 

donne-t-il  lieu  à  la  résolution  stipulée  ?  (  Rés^  né^.  ) 

« 
Sec  ,  C.  Jaubert. 

Le  sieur  Jaubert,  conscrit  de  181 1 ,  ay^nt  obtënd  le  ii<>  224» 
Je  cède  au  sieur  Sec,  qui  avait  le  n<»  68.  Le  père  de  ce  derr 
nier  s'obligea  de  payer  au  sieur  Jaubert  la  somme  de  4>6oo  fr., 
réductible  à  i,6qo  fr.  si  son  fils  était  appelé,  sous  les  drapeaux 
comme  porteur  du  numéro  cédé.  En  181 5  le  sieur  Sec  fut  ap- 
pelé ,  mais  il' obtint  sa  réforme.  Cependant  son  père  et  lui  sou- 
Xmctif.  que  le  cas  prévu,  qui  devait  entraîner  J^  résolution  par- 
tielle du  contrat,  s'était  réalisé ,  puisque  l'appel  avait  euliep; 
En  conséquence  ils  prétendirent  ne  devoir  que  la  somme  de 
1,600  fr.  • 

Le  sieur  Jaubert  répondait  qu'un  appel  qui  avait  été  suivi 
de  réforme  y  et  qui  n'avait  soumis  le  sieur  Sec  à  aucun  service 
effectif,  n»  pouvait  donner  lieu  à  la  résolution  partielle  stipulée 
dans  le  contrat. 

Jugement  du  tribunal  civil  d' Aix,  qui  condamne  Joseph  Sec  â 
payer  lès  A,6oo  fr. ,  «  —  Attendu  que  le  sieur,  Jaubert  avait 
couru  tous  les  risques  auxquels  il  s'était  soumis; — -Que  le  sieur 
Sec  a  tranquillement  recueilli  dans  ses  foyers  tout  le  fruit  de  leurs 
accords  ,  puisqu'il  a  été  à  portée  d'aittefidre  des  chances  plus 
favorables  ;  qu'il  ne  fut  ps^s  réformé  lors  du  tirage  ,  et  qu'il  n^ 
l'a  été  que  postérieurement; — Que,  par  l'ensemble  des  dispot 
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Btions  de  l'acte  ,  les  parties  ont  évidemment  manifesté  l'inten- 
tion qu'elles  n'entendaient  réduire  le  prix  convenu  que  dans 
fecas  d'une  contrainte  exercée  contre  le  sieur  Sec  pour  aller 
Wvir  lui-même  ;  et  qu'au  contraire  ce  prix  serait  entièrement 
dû  s'il  n'était  point  appelé  pour  marcher  sous  les  drapeaux  , 
c'est-à-dire  s'il  n'était  pas  <jpntraint  à  faire  un  service  actif  et 
personnel ,  seule  interprétation  raisonnable  que  Ton  puisse  don- 
ner à  cette  clause  :•—  Que  le  sieur  Sec  n'a  jamais  été  appelé - 
dans  le  vrai  sens  que  Ton  doit  donner  à  ce  mot  ;  —  Qu'il  a  au 
'contraire  été  dispensé,  avaht  d'avoir  fait  partie  de  l'armée 
acti\(e  ,  d'ctre  en  cas  de  choisir  un  autre  remplaçant;  —  Qu'il 
n'a  jamais  été  contraint  de  faire  aucun  service  personnel  ;  • — 
Que,  le  tour  du  numéro  auquel  il  avait  été  substitué  étant  ar- 
ri?é ,  il  en  a  été  seulement  averti  ,<pour  qu'il  eût  à  se  présenter 
et  à  faire  les  autres  préparations  au  départ ,  sous  la  réserve 
qui  lui  était  laissée  de  faire  préalablement  valoir  tous  ses  moyens 
de  dispense  ;  —  Qu'il  est  tellement  certain  que ,  par  cet  aver- 
tissement ,  on  n'a  pas  entendu  le  contraindre  au  service ,  que  , 
{ur  sa  réclamation  et  avant  de  pai^ître^ous  les  drapeaux  ,  il 
a  été  dispensé  de  servir; — •  Que  dès  lors  ,  l'acte  dont  il  «'agit 
ayant  reÇh  de  la  part  du  sieur  Jaubert  sa  pleine  exécution  ,  et 
le  sieur  Sec  ,  de  son  côté  ,  n'ayant  point  été  contraint  à  mar- 
cher, doit  également  de  son  chef  satisfaire  à  cette  même  exé- 
cution, en  payant  en  entier» le  prix  convenu;  r —  Que  cette 
dette  doit  être  sacrée  pour  le  sieur  Sec  ,  puisque  le  résultat  en 
est  très-favorable  pour  lui ,  et  funeste  au  sieur  Jaubert  ;  — 
Qu'en  accordant ,  par  surabondance,. au  sieur  Sec  ce  qu'il  a 
I   pu  légitimement  payer  pour  la  dispense  de  son  fils ,  et  en  lui 
conservant  tous  ses  droits ,  dans  le  cas  OÙ  Ja  dispense  obtenue 
!    par  son  fils  viendrait  à  être  annulée  ,  on  le  met  absolument 
I    hors  d'intérêts  ».  —  Appel.  4 

-   Mais,  le  6  juillet  181 5,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Aix , 
!    MM.  Manuel  et  de  Laboudle  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR  ,  —  Sur  les  conclusions  conformes  .  de  M.  Bo-- 
j    ^^Ijff  conseiller-auditeur  ,  adoptant  les  motifs  dos  premiers  jur 
gcs,  —  Confirme  le  jugement ,  avec  amende  et  dépens.  » 
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COUR    D'APPEL    DE    PAU. 

Un  huissier  peut^il  instrumenter  dans  une  affaire  à  UujueUt 
il  a  un  intérêt  personnel?  (Rés.  nég.  )  Co4.  de  proc.  ,  art 
66  et  7i5. 

JLorsque,  surtine  poursuite  de  scusie  pnxnohilière  x  d  survieni 
une  demande  en  distraction ,  le  saisi  est^il  partie  néceS" 
s  aire  dans  V  instance  en  distraction,  de  telle  sorte  que,  si 
le  jugement  qui  statue  à  cet  égard  ne  fait  mention  ni  de  sa 
présente  ni*de  son  défaut,  U  soit  frappé  de  nullité  par  cette 
omission?  (*Rés.  aft*.}Cod,  de  proc.,  art.  730.  (i) 

AnglabS)  C.  Bize  et  BAiiSAUPi.  « 

Le  sieur  Anglade,  créancier  dix  nommé  Bizé,  fait  saisir  im- 
mobilièreroent  une  maison  qui  semblait  lui  appartenii*. 

Les  formalités  préalables  furent  remplies;  radjudicatioii 
préparatoire  eut  lieu  le  1 1  août  1812 ,  et  celle  dé&iitive  ajour- 
née au  3  novembre  suivant. 

Dans  l'intervalle,  ]^  femme  Bizé  et  sa  sœur  formèrent  une 
demande  en  distraction  des  deux  tiers  de  l'objet  saisi ,  comme 
étant  à  leur  égard  un  propre  de  succession,  ^ 

Au  jour  indiqué  pour  l'adjudication  définitive ,  il  fut  statué 
négativement  sur  la  demande  en  distraction ,  et  passé  outre  à 
la  vente  de  l'immeuble,  qui  fut  adjugé  définitivement  à  on 
fij^MT  Barhc^jpé ,  huissier. 

Il  parait  que,  dans  te  jugement  qui  a  statué  sur  la  reven- 
dication ,  il  n'était  question  en  aucune  manière  de  Bizé ,  par- 
tie saisie,  quoiqu'il  ait  été  assigné  pour  y  être  présent. 

Le  1 2  décembre ,  la  femme  Bizé  et  sa  sœur  firent  signifier 
tant  au  saisissant  qu'à  l'adjudicataire  le  jugement  sur  la  dis- 
traction ,  et  le  mêm»  jour  elles  en  interjetèrent  appel. 
.    Le  18  du  même  mois  ,  Anglade  fit  aussi  signiiSer  le  jugement 

(1)  M.  Carré  cite  cette  décisioa  dans  ses  notes,  sans  obscryationii 
icim«  a«pa|.666. 
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cauH  p'appel  ,dk  pav*  f8S 

A  ses  ddver^ires  par  le  .iniuistère  de  Barhaupë  y  huissier,  gui 
étaii  en  rnéme  temps  V adjudicataire*  Alors  .la  dame  Bizë  et  sa 
saur  réitéfèreiit ,  en  tant  que  de  besoin ,  leur  acte  d'appel. 

Les  choses  en  cet  état,  on  procéda  sur  Tappel  devant  la  Cour 
de  Pan. 

Ajqflade  opposa  aux  dame  Bize  et  sœur  une  fin  de  non  re- 
cevoir résultante  de  l'irrégularité  de  leMir  appel,  en  ce  qu'il 
'  avait  été  formé  avaut  la  sig||^tition  par  lui  faite  du  jugement 
sur  la  distraction  ;  que ,  quant  à  celle  p^^r  elles  notifiée ,  elle  n'a* 
yait.  pu  légitimer  Tappel,  attendu  qu'elles  n'avaieht  pu  se  fer- 
doreelles-mémfesj  il  ajoutait,  qte  maintenant  eHes  n'étaient 
plus  dans  les  délais,  puisque  l'art.  75o  du  G>de  de  procédurie 
n'accorde  qu'un  délai  de  quinzaine  du  jour  de  la  significatioii 
Jégilc. 

Mais  les  appelantes  répliquaient  «que  la  signification  à  elles 
faite  du  jugement  intervenu  sur  la  revendication  n'avait  pu 
£ûre  courir  \es  délais ,  parce  que  l'exploit  était  nul ,  ayant  été 

« 

fait  par  un  huissier  qui  avait  un  intérêt  personnel  dans  la  cause, 
eu  sa  qualité  d'adjudicataire  des  biens  litigieux;  qu'ainsi  rien 
ne  s'opposait  a  leur  appel. 

Elles  soutenaient  au  fond  que  ce  jugement  était  nul,  siir  le 
motif  que  Bizé,  partie  saisie,  n'y  figurait  en  aucune  manière, 
bien  qu'il  eût  été  mis  en  cause,  et  qu'alors  le  jugement  devait 
feire  mention  de  sa  présence  ou  donner  défaut  contre  lui^, 

La  nullité  du  jugement  de  distraction  entraînait,  suivant 
elles,  celle  du  jugiement  d'adjudicatipn ,  ^ul  d'ailleurs  pour 
avoir  été  rendu  le  giéme  jour  que  celui  qui  rejetait  te  disti'ac- 
tien,  au  mépris  de  l'ar^  75#  du  Code  de  procédure, 

pu  y  juillet  i8i5 ,  4Ra£T  de  la  Cour  d'appel  de  Pau,  par  le-. 
quel:  ' 

xt  LA  COUR,  —  Vu  l'art.  06  du  Code  de  procédure;  con-» 
sidérant,  en  premier  lieu,  que  l'exploit  de  signifî^tion  du  18 
dccçmbre  181  a,  du  jugement  du  5  novembre  précédent*,  fait 
aux  dame  Bizé  et  sœur  (parties  de  Br€mthomme)y  à  la  requétç^ 
d'^uglade  impartie  de  Sicabaig)^  doit  être  annulé  :  —  En  effet, 
d'après  l'article  précité,  l'huissier  ne  peut  instrumenter  ni  pouç 
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ses  parens  ni  pour  ses  alliés ,  à  peine  de  nullité;  à  plus  forte  rai-  .' 
son  ne  le  peut-il  pas  pour  lui-même;  orrhuissief  qui  fit  la  sigui-  ^ 
fîcation  était  partie  dans  la  cause,  puisqu'il  était  adjudicataire, 
de  manière  qu'il  instrumentait  dans  sa  proprecause,  ce  qui  opère 
la  nullité  de  son  exploit  ;  —  Considérant,  en  second  lieu ,  que*,  J 
l'exploit  de  signification  du  jugement  étant  nul ,  c'cgt    tout 
comme s'iln'avait  jamais  exista  s  dès  lors  aucun  délai  n'a  couru 
contre  les  parties  de  BranthoiiQ^',  en  sorte  que  leur  appel  est* 
nécessairenient  venu  à  temps  contre  toutes  les  parties,  et  la 
fin  de  non  recevoir  opposée  ^ar  les  parties  de  Sicabaig  et  de 
Degernon  doit  être  rejetée  ;  —  Considérant,  en  troisième  Heu, 
qu'il  résulte  de  l'expédition  en  forme  prise  par  les  parties  de 
Branthomme  ,    avant  d'interjeter   leur  appel    du   jugement 
du  5  novembre  1812,  qui  statua  sur  la  demande  eu  distrac- 
tion, que  le  sieur  Bizé  ife  fut  point  partie;  —  Que  l'extrait 
de  la  feuille  d'audience  produit  par  la  partie  de  Sicabaig ,  à 
l'audience  de  ce  jour,  sans  qu'il  ait  été  signifié  aux  parties  de 
Branthomme,  ne  peut  pas  détruire  le  résultat  de  l'expédition  en 
forme  qui  a  été  produite;  que  le  jugement  n'en  serait  pas  moins 
vicieux,,  quand  bien -même  le  sieur  Bizé  aurait  été  dénommé 
dans  les  qualités,  puisque  l'on  n'aurait  pas  prononcé  sur  l'uti- 
lité du  défaut  :  car  il  n'en  est  pas  fait  mention  dans  les  motifs  i 
et  le  dispositif  garde  le  plus  profond  silence  à  son  égard;  — 
Que  dès  lors  le  jugement  du  5  novembre  n'a  pas  été  rendu  entre 
toutes  les  parties  qui  devaient  y  figurer,  et  qui  avaient  été  as- 
signées à  cette  fin  :  d'où  naît  un  vice  radical  qui  doit  faire  iiaî- 
tre  la  nullité  de  cette  décision ,  et  par  voit  de  sjiite  celle  des 
adjudications  du  même  jour  5  nof^emlire  et  du  i5  du  même 
mois;  —  Considérant,'  en  quatrième  lieu  ,  sur  leffond  de  la  de- 
mande en  distraction  ,  qu'abstraction  faite  de  la  question  de 
savoir  si ,  d'après  ies  dispositions  du  contrat  d'échange  du  28 
janvier  18 10,  les  parties  da  Branthomme  sont  responsables 
des  dettes  du  sieur  Bizé,  et  en  particulier  de  celle  envers  le 
sieur  Anglade,  partie  de  Sical^aig,  celui-ci  n'ayant  dirigé  la 
procédure  de  saisie  immobilière  que  contre  le  sieur  Bizé,  et 
sur  un  MUmcuble  qu'il  croyait  lui  appartenir  cxclusivcmefil , 
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^i  ^'ille  déclarait  dans  les  actes  de  la  poursuite,  les  deux 
iers  de  cet  immeuble  étant  propres  aux  parties  de  Branthom- 
ne  doivent  être  distraits  de  la  saisie ,  sans  préjudice  au  sieur 
knglade  et  tous  autres  qui  se  prétendront  créanciers  desdites 
parties  de  Branthomme  d'exercer  leurs  actions  contre  elles  et 
wr  leurs  biens ,  ainsi  qu'ils  aviseront  ;  —  Annulle  l'exploit  de 
Âgnification  faite  aux  parties  de  Branthomme,  le  1 8  décembre 
1812,  par  Barhaupé  (partie  de  Degeruon) ,  du  jugement  du  5 
novembre- «précèdent ,  du  tribunal  civil  de  première  instance 
fOleronj  ce  faisant,  et  sans  s'arrêter  aux  fins  de  non  rece* 
voir  opposées  tant  par  la  partie  de  Sicabaig  que  par  celle  de 
Degfsmon ,  contre  l'appel  des  parties  de  Branthomme ,  dont 
eOes  sont  déboutées 5  disant  droit  sur  ledit  appel,  sans  s'arré-f 
ter  à  autre*chose  dite  ou  alléguée  par  lesdites  parties  de  Sica- 
baig et  de  Degernon ,  déclare  avoir  été  irrégulièrement  et  mal 
JDgé,  bien  appelé  par  les  parties  de  Branthomme^  en  consé-^ 
qaence,  annulle  ledit  jugement  du  5  novembre  1812  qui  rejeta 
)eor  demande  en  distraction ,  et  par  voie  de  suite  ceux  d'ad- 
jodication  définitive,  du  même  jour  5  novembre ,  et  de  suren- 
chère, du  i5  du  même  mois;  procédant  par  nouveau  jugement , 
ordonne  qu'il  sera  fait  distraction ,  au  profit  des  parties  de 
Branthomme ,  des  deux  tiers  de  la  maison  saisie  et  adjugée  à 
celle  de  Degernon ,  sans  préjudice  à  la  partie  de  Sicabaig  et 
jntres  créanciers  de  Bizé  d'exercer,  ainsi  qu'ils  verront  bon 
^tre,  leurs  droits  et  actions  sur  la  maison  dont  il  s'agit ,  etc.  » 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

L'article  jG'j  du  Code  de  procédure,  portant  que,  dû  moment 
ou  V ordre  est  arrêté,  les  intérêts  cessent  de  courir  au  pro- 
fit des  créanciers ,  ne  dispose-t-il  qu'en  faveur  du  débiteur 
originaire,  et  non  à  l'égard  de  l'acquéreur,  qui  doit  les 
intérêts  du  prix  jusqu'à  paiement  ou  consignation  ?  (Rés. 
aff.)  Cod.  civ.  ,  art.  iGSi. 

La  veuve  Corte  %  C.  la  dame  de  Vertillac 
l^  II  janvier  1S09,  i^judication  définitive  d'iuie  maison 


f88  JOURNAL   DU    PALAIS. 

dépendante  4e  Ja  «nocessîon  des  sieur  et  dame  de  Ckakanne{ 
«a  prolSt  de  la  dame  de  yertiUac.  Un  ordre  s'oavrit  ,  et 
▼euve  Carte  y  fut  colloqaée  pour  un  capital  de  20,000 
Bientôt  après  le  juge^commissaire  prononça  la  clôture  de 
ordre. 

£n  181 2  ^  la  veuve  Corte  a  réclame  contre  la  dame  de  Vc 
ttllac  9   adjudicataire  y  les  intérêts  du  /capital  de  20,000 
courus  depuis  le  règlement  définitif. 

La  dame  de  Yertillac  répondit  quaux  termes- formels  de 
l'art.  767  du  Code  de  procédure  les  intérêts  des  créances  utile* 
ment  coUoquées  cessaient  dès  que  Tordre  avait  été  arrêté  dé- 
finitivement. Mais  la  veuve  Gorte  répliquait  que  cette  dispo- 
sition de  l'art.  767  n'était  introduite  qu'en  faveur  du  débiteur 
originaire,  et  ne  dispensait  pas  l'acquéreur  de  rcœligation  de 
payer  les  intérêts,  qui  lui  était  imposée  peur  l'art.  i652  du  Code 
civil ,  portant  :  «  L'acheteur  doit  l'intérêt  du  prix  de  la  vente 
jusqu'au  paiement  du  capital^  dans  les  trois  cas  suivans:  i*..-f 
2**  si  la  chose  vendue  et  livrée  produit  des  firuits  ou  autres  re« 
venus.  » 

Jugement  qui ,  en  se  fondant  sur  l'art.  767,  déclare  la  veuve 
Corte  non  recev€d)le  dans  sa  demande.  Appel. 

Et,  le  rj  juillet  i8i5 ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris , 
deuxième  chambre,  par  lequel  : 

«  —  LA  COUR,  —Attendu  que  tout  acquéreur  d'ime  chose 
productive  de  fruits  doit  les  intérêts*  de  son  prix  jusqu'au 
paiement  effectif  ou  jusqu'à  consignation  ;  —  Que  l'acii;.  767  A» 
Code  de  procédure  civile ,  étranger  à  l'acquéreur ,  n'est  point 
applicable  au  cas  où  le  créancier  utilement  colloque  a  é^é 
mis  dans  l'impossibilité  de  toucher ,  et  ne  cause  d'ailleurs 
par  son  retard  aucun  préjudice  ni  aux  autres  créanciers  m 
à  la  partie  saisie^  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  aa 
néant;  émendant,  décharge  les  appelans  des  condamnations 
contre  çux  prononcées  ;  au  principal ,  ordonne  que  la  femine 
Labrousse  de  Yertillac  et  son  mari  seront  tenus  de  payer  y 
à  compter  du  jour  du  règlement  définitif  de  "ordre ,  lès  in- 
l&^éts  àfi  la  sommé  de  20,000  (r.  dttut  il  s'agit ,  à  raison  dt 
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foq  pour  cent,  conforhiëmeiit  aux  clauses  da  jagement  d^ad- 
^idieation ,  si  mieux  n'aiment ,  ladite  femme  Labrousse  et  soii 
Mri ,  audit  nom ,  déposer  la  somme  de  20,000  fr.  à  la  caisse 
famortissement*,  à  la  conservation  des  droits  de  qui  il  apper- 
lioidra.  > 

Nota.  La  Cour  de  cassation  a  consacré^  cette  doctrine  par 
marrét  du  16  mars  i8i4«  ^ 

pOUa  DE  CASSATION, 

Une  femme  qui  a  pardonné  des  premiers  faits  de  sévices  et 
de  mauvais  traitemens  de  la  part  de  son  mari  peut-elle 
les  joindre  à  de  nouveaux  griefs  pour  fonder  sa  demwide  en 
séparation,  quoique  ces  anciens  faits  n* aient  point  donné 
Ueu  à  une  demande  judiciaire  ?  (  Rés.  aff.  )  Cod.  civ. ,  art. 
272  et  275. 

Dans  V instance  en  séparation  de  corps ,  les  donataire^  des 
parties  sopt-ils  récusables  comme  témoins  ?  (Rés.  nég.  ) 
Cod.  civ. ,  art.  25 1  ;  Cod.  de  proc. ,  art.  285  et  29 1 . 

Le  si  eu»  Yergnes  ,  C.  la  dame  Vergnes. 

Uœ  dame  Vergnes  eut  à  se  plaindre  de  son  mari  -presque  au»- 
«tôt  qu'elle  l'eut  épousé.  Des  faits  tf  ès-graves  l'autorisaient  à 
i^^clamer  la  protection  de  la  justice ,  et  elle  allait  le  faire;  mais 
desparen»,  des  amis,  s'entremirent ,  et  l'on  opéra  une  réconci- 
liation entre  les  épouxv  Elle  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Au 
BK)is  de  janvier  1808 ,  la  dame  Yergnes  ,  ayant  de  nouveaux 
H^  de  plainte,  forma  sa  demande  en  séparation  de  corps  , 
<^  laquelle  elle  6t  figurer  les  faits  antérieurs  à  la  récon- 
ciliation.  • 

Son  mari  soutint  qu'elle  ne  pouvait  faire  aucun  usage  de  ces 
ûûts,  et  que  les  nou»veaux  par  çlle  articulés  ne  pouvaient  point 
^oer  la  fin  de  non  recevoir*,  parce  que  les  anciens  n'avaient 
*^é  lieu  à  stucune  plainte  ni  action  judiciaire.  Mais  le  tribu- 
>^lde  première  instance  de  Marmande,  sans  s'arrêter  ni 
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avoir  égard  à  cette  exception  ,  ordonna  ,  par  jugement  du  i5 
janvier  1810  ,  la  preuve  de  tous  les  faits] indistinctement  j  et, 
sur  l'appel  eu  la  Cour  d'Agen ,  il  y  eut ,  le  i^*  juin  suivant , 
arrêt  confirmatif. 

Les  parties  étant  revenues  au  tribunal  de  Marmande  poor 
procéder  aux  enquêtes',  la  dame  Vergnes  présenta  au  nom- 
bre des  témoins  qu'elle  administrait  une  personne  qui 
avait  reçu  d'ene  quelque  libéralité/ Le  sieur  Vergnes  reproclia 
ce  témoinfipur  cette  cause;  mais  ilfbccomba  encore  par  juge- 
ment du  i5  mai  181 1 ,  qui  déclara  ce  reproche  non  admissible 
dans  la  circonstance.  Appel  ^  avec  aussi  peu  ^e  succès.  Arrêt 
confirmatif  du  9  mal  1 8 1 2 . 

Afôrs  le  sieur  Vergnes  s'est  pourvu  en  cassation  contre  ces 
deux  arrêts.  Contre  le  premier  il  invoquait  les  art.  272  et  27^  ^. 
du  Code  civil ,  qui ,  disait-il ,  doivent  s'appliquer  à  la  séparation 
de  corps ,  quoiqu'ils-  ne  parlent  que  du  divorce.  Le  premier  de 
ces  articles  porte  que  la  demande  sera  éteinte  par  la  récon- 
ciliattOA  des  époux ,  survenue  soit  depuis  les  faits  qui  auraient 
pu  autoriser  l'action  ,  soit  depuis  la  demande  en  justice.  Par 
le  second  il  est  dit  que ,  dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  le  deman- 
deur sera  déclaré  non  recevable ,  mais  qu'il  pourra  intenter 
une  nouvelle  demande  pour  causes  survenues  depuis  la  récon- 
ciliation ,  et  alors  faire  usag^des  anciennes.  Le  demandeur  a 
conclu  de  ces  deux  dispositions  ,  et  surtout  de  la  dernière , 
que  les  anciens  faits  ne  pouvaient  seh'oindre  à  de  nouveaux 
qu'autant  que  ceux-là  auraient  servi  de  base  à  une  demande 
intentée  en  justice,  laquelle  aurait  été  abandonnée  du  rejetée. 

Quant  au  second  arrêt,  le  demandeur  lui  reprochait  d'avoir 
violé^les  art.  285  et  291  du  Code  de  procédure  civile  ,  en  ad- 
mettant un  téfaioin  donajaire  de  son  épouse  qui  le  faisait  en- 
tendre. Il  convenait  qu'en  matière  de  divorce,  l'arf.  25 1  du^ 
Code  civil  fait  quelques  exceptions  aux  causes  de  reproches 
portées  par  les  articles  invoqués  ^  mais  comme  les  donataires 
ne  sont  point  compris  au  nombre  des  personnes  exceptées  , 
il  soutenait  qu'on  ne  pouvait  leur  appliquer  l'art.  25 1  ,  parce 
que  ,  disait-il ,  les  exceptions  sont  de  droit  étroit ,  et  qu'on 
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ne  peat  les  étendis    ni   d'un  cas  ni  d'une  personne  à  une 
autre. 

Ld8  juillet  181 5,  arrêt  de  la  section  des  requêtes,  M.  Hen-' 
non  de  Pense^  président,  M.  Favard  de  VAngUide  rappor- 
teur, M.'  Thacùssios   avo<^,  par  lequel: 

«  LA  COUR»  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Lecoutour , 
avocat-général;  — Vu  les  art.  272  ,  275  ,  25oet  aSi  du  Code 
civil  ;  —  Vu  pareillement  les  art.  285  et  291  du  Code  de  pro- 
cécliire«9  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  273  du  Code 
civil ,  le  demandeur  en  divorce  peut  invoquer ,  à  l'appui  de 
sa  demande  ,  d'anciens  motifs  qui  ont  été  suivis  d'une  récon- 
ciiiatiQn ,  et  que  la  loi    ne  distingue  pas  entre  les  faits  qui 
ont  déjà  été  soumis  à  la  justice  et  ceux  qui  ne  lui  ont  pas  encore 
été  présentés  ;  qu'il   serait  déraisonnable  d'admettre  que  , 
parce  qu'un  époux  a  pardonné  des  injures  ou  des  excès  sans 
se  plaindre ,  il  doit  éti*e  dans  une  position  plus  défavorable 
que  celui  dont  la  demande  judiciaire  a  été  proscrite  ;  —  Con- 
sidérant d'ailleurs  que ,  la  Cour  d'Agen  ayant  déclaré  qu'il  p'y 
avait  pas  eu  de  réconciliation  entre  les  sieur  et  dame  Ver- 
gues ,  et  que  les  faits  prouvés  étaient  assez  graves  pour  faire 
prononcer  la  séparation  demandée  ,  cette  déclaration  repose, 
sardes  faits  et  des  circonstances  qu'ir n'appartient  pas  à  la 
Conr  d'examiner;  —  Considérant  que  les  principes  généraux 
sar  les  témoins  qui  peuvent  être  reprochés  ne   sont  point 
applicables  aux  demandes  en  divorce  et  e^  sépai^ation  de 
coq)sJ  que,   d'après    l'article  261  du  Code  civil ,  les  enfaus 
etdescendans  des  parties  sont  les  seuls  reproçhables ,  et  que 
tous  leis  autres  témoins  peuvent  être  entendus  ,  sauf  à  avoir  tel 
*  égard  que  de  raison  à  leurs  dépositions  :  d'où  il  suit  qu'en  ne 
rejetant  point  la  déposition  du  quinzième  témoi#de  l'enquête 
«le  la  dame  Vergues,  sous  prétexte  qu'il  était  son  donataire  , 
f arrêt  attaqué  n'a  contrevenu  à  aucune  loi;  — -Rejette  ,  etc.  » 

COUR  DE  CASSATION. 

^n  matière  de  simple  police ,  le  dcfaul  de  présence  et  de  con- 
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cbisions  du  Ministère  puUrc  opère-^U  la  nulUié  raJicaI^\ 
du  jugement?  (  Rës.  aff.  )  Oyl.  d'instr.  crim. ,  art.  44- 
Un  tribunal  de  police  peuHl,  pour  injures  verbales,  cond^m:'- 
nerles  contrevenons  à  une  réparadon publique  ?{WSs^  ^ég.y 
Cod.  fén.  ^art.  ^yi^n?  ti.     *^ 

RÉQUISITOIRE  DU   PrOCUREUR-GÉNSRAL.  AFFAIRE  FaVIVK. 

• 

Le  tribunal  de  police  da  canton  de  Martigny  avait  prononcé 
des  peines  de  police  contre  Pierre  Favre,  sans  la  réquisition 
et  en  l'ahsence  da  Ministère  public.  —  Il  n'avait  pas  insëré 
dans  son  jugement  les  termes  de  l'art.  47>f  n*  ii,  du  Code 
pénal,  dont  il  avait  fait  Taj^lication.  —  Elnno  il  avait  con- 
damné PieiTC  Favre  à  faire  réparation  d'honneur  à  Pierre-' 
Joseph  Soudan,  quoique  cette  aggravation  de  peine  ne.  soit 
permise  que  dans  le  cas  des  art.  226  et  227  du  Code  pénal,  et 
qu'elle  ne  le  soit  pas  par  l'art.  47  '9  n«  ii^  que  le  tribunal  ve- 
nait d'appliquer.  —  Pourvoi  en  cassation* 

Le  8  juillet  181 5,  arrêt  de  la  section  criminelle  ,  oa  rap- 
port de  M.  Oudart,  par  lequel  : 

«  LA:  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Thuriot,  avocal- 
général  ;  —  Vn  les  art.  144  ^^  i65'du  Code  d'instruction  cri- 
minelle *y  —  Vu  aussi  les  art.  408  et  4x5  du  même  Code  ;  — 
Vu  enfin  l'art.  4  du  Code  pénal;  —  Att^du  que  le  Ministère 
public  est  une  partie  intégrante  d'un  tribunal  de  police ,  et 
qu'en  condamnant  Pierre  Favre  à  des  peines  de  police  sans  la 
réquisition  et  en  l'absence  du  Ministère  public  ,  le  tribu  Al  de 
police  du  canton  de  Martigny,  département  de  Simplon,  a 
violé  l'art.  144  cit^  ci-<lessus,  et  les  règles  de  compétence;  — 
Attendu,  en  second  lieu,  que  ce  tribunal  a  condamné  Pierre 
Favre  à  des  plines  de  police  sans  avoir  inséré  dans  son  juge- 
ment les  termes  de  la  loi  appliquée ,  et  qu'il  a  ainsi  violé  les 
dispositions  de  l'art.  i65  du  Code  d'instruction  criminelle, 
prescrites  à  peine  de  nullité;  —  Attendu  enfin  que  la  répara- 
tion d'honneur  est  une  aggravation  de  peine  que  le  Code  péfial 
n'autorise  que  dans  certains  cas  ;  que  l'art.  47 1  ?  i^**  1 1  >  du  Code 
pénal ,  ne  porte  point  cette  aggravation;  et  qu'en  condamna  ut 
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Favre  à  la  peine  portée  par  cet  article,  et,  de  plus ,  ià 
ire  réparation  d'honnear  à  Pierre- Joseph  Soudan,  ce  tribu^ 
I  a*  proBonc^  une  peine  qoi  n'était  point  portée  par  la  loi  \  et' 
ê  aiBsi  Fart.  4  4^  Code  pénal;  —  Par  ces  motifs ,  faisant^ 
it  sf^r  le  réquisitoire  de  M.  le  Prùcureur-général  en  cette 
',  Casse,  etc.  » 

Nota.  La  prenûère  question  .a  été  résolue  dans  le  même 
|as  par  arrêt  du  aj  ^vril  1808  (  voy.  tom.  9,  paç.  ^55  ),  ia,«>^ 
^nde  par  arrêt  du  28  mars  1812  (  voy..  tom*  i5,  p^  695,. 
îla  note).. 

COUR  D'APPEL  DE  TURIN. 

l^efidosseur  d'une  lettre  de  change  peut-il  refuser  au  porteur 
^  Fa  perdue  son  nom  et  ses  soins  pour  obtenir  la  seconde, 
sous  le  prétexte  que  le  délai  de  la  notification  du  protêt  est 
expiré?  (Rés.  nég.)  Cod,  de  comm. ,  art.  i54. 

RiTTATORE   ET   GlOANNINI  ,    C.    PÂlLLASSON. 

La  maison  Paillasson  et  compagnie ,  de  Marseille ,  avait  reçu 
ie  celle  Rittatore  et  Gïoannini,  de  Turin,  ané  lettre  de  change 

yable  à  Lyon,  Cet  eflfet  a  été  perdu  lors  dé  l'envoi,  qui  en^ 
fait  à  Lyon  pour  en  obtenir  le  paiement.  Tous  lès  délais  se" 
tôt  écoaiés.  Cependant  la  maison  Paillasson ,  voulant  se  pour^ 

ir  contre  les  tirés  ou  contre  le  tireur,  en  cas  de  non-provisioif ,' 
l'est  adressée  à  ses  endosseurs  pour  avoir  la  seconde.  Ceux-ci 
6nt refusé  de  s'y  prêter;  mais,  assignés  devant  le  tribunal  de 
lommeree  de  Turin,  ils  y  furent  condamnés. 

Le  tribonal  de  commerce  s'est  fondé  sur  TartJ  iS^  da  Code 
ie  ooDÙEDerce,  et  il  a  considéré  que  lai  dkpositionr  dé  cet  articla 
pekloi  concernant  l'égarement  d'une  lettre*  de  change  est 
ikoloe,  et  que  l'àadûssear  immédiat  ne  peut,  sons  aucun  pré-^ 
lex^,  réfosefr  au  propriétaire  de  la  lettre  de  change  ég^ée  son 
teoi  et' ses  ébms  pour  en  recouvrer  le  montant. 

La  maison  Rtttatçre  et  Gîoanhini  a  interjeta  appel.  £Ue  a 
prétendu,  d'après  l'art.  176  du  Code  de  commerce,  et  cen:i^ 
Tome  XV.  i5 
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relatifs  au  rceonrd  eontre  les  cndoMcqr» ,  qa'elle  était  à  iro«T«J 
de  toutes  potmoitcs  ^  dexaaudes  et  redierches ,  rk^  ne  pottvaJ 
suppléer  4e.plrdtét;  qa'^en  caoséqnei^  b  maison. Ps^iassa 
était  non  recevable.  * 

Gelle-ci  a  réptiqaé  que  les  articles  invoqués  n'étaient 
applicables^  qu'il  ne  s'agissait  pas  (le  l'exerpce  du  droit  de 
cours  contre  les  endosseurs ,  pour  leur  demander  le  paiement  < 
la  lettre  de  change  ;  qu'on  n'entendait  rien  répéter  contre  euxi 
cet  égard)  qti'il  n'était  qikestion  qUe  d'nn'simple  office  qm 
pouvait  lui  catUer  aucttn  tort ,  et  qu'elle  av^t  itii^u\àise  grâce 
refuser  I  qu'il  importait  peu  que  les  diélais  de  la  garantie  fbss^ 
expirés  ;  que  cel^a  ne  pouvait  pas  ai^ij^tir  l'obligaticm  imposée 
pair  l'art.  1 54  du  Gode  de  commerce. 

Le  g/tullet  i8i5  )  arrât  de  la  Coiu*  d'appel  de  Tofin,  MH 
Franchi  et  f^illqnis  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR  f  *—  Adoptant  les  motifs  dés  premiers  juges  ^ 
—  Met  l'appellation  a^u  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appd 
jsortira  sqp  plein  et  entier  effet ,  etc.  » 
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L'adjudicataire  surjbllô  enchère  est-il  tenu  des  charges  énén^ 
cées  au  cahier  de  la  première  adjudication?  {'^6$.  aff., 

flstril  tenu  h  de  plus  forts  droits  que  ne  jfe  comporte  le  pri$ 
pour  lequel  il  est  demeura  adjudicataire  ?  (  Rés.  nég.  ) 

Grandcourt,  C.  Vivien. 

Un  sieur  DargiU)  copropriétaire  avec  un  sifîvse  Derehé  à 
,  dopiaînede  Coquille,  près  dH3rléans ,  en  provoqua  la  licita^ 
tion,  et  les  sieur  et  dame  Vivien  s'en  rendirent  adjudicataires 
moyennant  78^350  fr. ,  outre  les  charges^  }S&  acquittèrent  le 
frais  d'enregistrement,  de  licitatton  et  de  transcription  ;  mai 
ils  ne  payèrent  pas  leur  prix*  En  conséquence ,  le^ieur  Dercl» 
a  fait  procéder  sur  eux  à  la  revente^  sur  foUo^enchère ,  et  l 
domaine  fut  adjugé  au  sifùr  LigneaurGnuukourt ,  moyennan 
5^,800(1*.    . 
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lies  sieàr  et  daâie  Vivien  'odl  {nrétendu  qu'il  devait  lem*  res- 
tituer tons  les  frais  qu'ils  avaient  àcqtiittés  ,  et  qu'ils  faisâieiA 
mouter  à  plus  de  ^yocofr;  H\&  le  firent  assi^der  au  tribunal 
de  première  inslànèe'de  Paris  ^  pour  ^e  voir  condainnèr  à  leoft 
*Êûre  ce  remboursement.  Ils  ont  ensuite  transporté  leur  âAlancè 
au'sieor  J^iUaine  et  à  la  dame  Pénot,  qui  ont  lait  sr^ifier 
leur  transport  et  stdvi  la  niéitte  demànde.^  « 

Le  *  sieur  Gràndcourt  prétendit  n'être  tenu  (Je  payer'  que  là 
somnoie'  de  t,6oo  fr. ,  à  laquelle  dVaient  été  ^és  Jeéi  frais  de 
'  ia  folle  enchère  ,  et  rien  de  plAs. 

♦  Dans  cette' position^  ie  tribunal ,  par  un  jugement  Au.  i6 
tioôt  1812,  considérant  que  TefFet  de  la  folle  enchère  est  de 
ne  foire  consiclérer  dans  le  dernier  acquéi^ur  qu'uii  séUl  pos- 
sesseur  de  i'imméublcf  vendu  ;  que  le  premier  udjudicsrtâire,  né 
^profitant  pas  de  la  vente, ne  doit  pas  en  supporter  les  charges} 
que  d'ailleurs  Fart*  ;2i88dn  Code  civil  imposée  l'adjudicataire 
sur  folle*  eïichère  l'obligation  de  remboursera  l'aicquérenr  dé-* 
possédé ,  en  sus  du  prix  de  sonadjudtcaction  '^  les  frais  \  toyailhc 
coutsç  ceùt  de  transcription^  de" notification;;  et  ceux  pour  par- 
venir à  la  revteate  5  et  attendu  que  le  sîeûr  Grandcouit  et  leé 
sîenr  et  dàsne  Yîvien  ne  sont  point 'tfàccûrd  sur  les  sommes 
que  «^ul-ci  ont  payées ,  renvoya  tes  parties  à  compter  devant 
l'avoué  plus  ancien ,  en  ordonnant  que  dans  le  compté  lé  siéui* 
Graudcourt  ferait  porté  cohime  débiteur  envers  tés  sie\ir  et 
dame  "Vivien  des  sotbmes  auxquelles  s'élèveraient  les  droite 
d'enregistrement  ^  le  éotit  du  ju^meht  et  autrei^  frais  y  relatifs^ 
ainsi  <Jtie  ceun  de  licitation ,  transcription  et  iiotîficatioh  ^ 
pour  toutes  Ibs  sommes'  entrer  en  coitnpensation ,  etc. 

Le  sieur  Grandcourt  a  interjeté  appel  de  ce  jugêtfteiat  )  il  £t 

toujours  suivi  le  nrémè  système,  soutenant  qu'il  ne  {Pouvait 

être  débiteur  que  des  frâôs  de  là  folié  enchère  ,  qu'il' ïi^  devatt 

'rien  de  ceux  de  là  première  adjudication ,  et  que  les' adjùdicci/ 

'  taires  devai^t^'imptiter  de  p'avoir  pas  reûipii}éiu*s  engage^ 

•  *     -  ,      .  . .     » 

mens. 

D'un  autreeôté^  on  soutenait^  pour  les  «leur  et  daime  Vifieit 

06  leurs  êessioimaires^  que  le  sieur  Ora)a4couact  devait  leur 

i5.*  ^ 
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rembottfser.^sftiu  dëdodion,  g^sëralement  tous  lef  frais  qa*ilf 
avaiept  acci^ittés. 

f  Xi6ri^  juillet  181 3  ,  Anntr  dé  la  Coar  d'appel  de  Paris  ,  ft 
ehainbre)  M.  de  NoU^arède  président ,  MM.  Gtoquel  et  ZomV 
avnoiAfli  >  t>^^  leqnel  ; 

:  ***VA  CODR^  —  Sur  les  conckuions  de  M.  Girod ,  arvocal- 
génëral  ^  —  Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  IJgneau* 
Grandcourt  du  jugement^  rendu  au  tribunal  chril  de  la  Seine, 
k  26  août  dernier ,  ensemble  sur  les  autres  demandes  des  par^ 
ties  ;  — •  Considérant  que  l'adjindicataire  sur  folte  enchère  est 
isouims  aux  conditions  portées  au  cahier  primitif  des  charges  ; 
que  la  charge  du  paiement  des  frais  de  poursuites  de  lalici-^ 
tation  a  été  imposée  au  delà  du  prix  principal }  que  l'adjudi^ 
cataire  doit  en  outre  le  remboursement  de  tout  ce  dont  il  a 
profité  en  droits  propoi'tionnels  acquittés  par  le  fol  ei|cfaéris« 
«eur  y  tels  que  droit  d'enregistrement  de  l'adjudication  ,  droit 
de  transcription  et  droit  de  greffe  |  — Met  l'appellatiodi  et  ce 
dont  est.  appel  au  nécmt ,  en  ce  que  Ligneau^Grandconrt  a 
été  condamné  à  rembourser  à  Vivien ,  fol  enchérisseur ,  la 
partie  des  droits  proportionnels  qui  excède  le  prix  de  sa  propi'e 
adjudication  ^  le  coût  du  jugement  et  tons  les  frais  de  noti* 
ficatiout  à  Tefifet  de  purger  ^- — Emendant  quant  à  ce .»  décharge 
Ligueau-Grandcourt,  partie  de  Gicqnel ,  des  condamnation^ 
contre  lui  prononcées;  au  principal,  ordonne  que  daûs  le  compte 
ordotmé  entre  les  parties  il  serai  porté  à  la  charge  de  Ligneau-^ 
Qrandoourt,  outre  les  frais  de  vente  de  folle  enchère ,  !<>  la  par^ 
tie  de»  droits  proportionneb  correspondante  aux  59,800  fr m 
prix  principal  de  sou  adjudication^  a»  les  frais  de  la  poursuite 
île  iioitation  )  le  jugement  au  résidu,  et  par  tés  motifs  y  expri* 
jaés,  sortissant  effet ^*' — Ordonne  la  restitution  de  l'amende; 
eo|idan^  Lignean^Grandcourt  en  la  moitié  àt%  depuis  d^é  la 
t^use  d'appel,  l'autre  moitié  compensée  j  sur|)e  surplus  des 
demandes,  fiblé  et  conclusions  des  parties ,  les  aaet  ÎKxrs  di^ 
G>ar.  » 

?   Nota.  Voyee  tiîffra,  à  la  date  du  25  juin  i8i5 ,  un  arrêt 
analogue  et  dslUi  le  même  sens; 
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Xc  pris^ilége  accordé  au  commissionnaire  par  Part,  9S  db 
Codé  de  corhmerce ,  pour  les  avances  faites  sur  des  tnar^ 
chamdises  entrées  dans  ses  magasins  ou  dans  un  dégdtpu' 

'   htic,  s'exerce-P-il  depr^érence  à  la  revendication  du  ven» 

deur,  quoique  ces  marchandises  se  trouvent  dans  les  ma- 

^ias  d!uri  tiers  qui  les  a  reçues  au  nom  et  pour  le  compte 

de  ce  commissionnaire  ?  (  Rés.  #8".  )  Cod.-  de  comm. ,'  art. 

95et577. 

FiRTz ,  C.  Broguo. 

Dû  BÏew^Françesekini ,  de  Milan  ,  p(roposa  ,  le  7  mai  181  a; 
fittisiears  Firtz  et  compagnie*,  de  Cènes  ,  de  leur  envoyer  56ô 
iBuicU  de  blé  pQur  les  vendre  à  son  compte ,  et  de  lui  en  avan- 
cer les  deux  tiers.  Cette  proposition  fut  acceptée,  mais  sous  la 
condition  que  les  sieurs  Firtz  et  compagnie  ne  feraient  les 
«.vances  c[u'au  fur  et  à  mesure  que  le  blé  serait  rendu  dans  les 
magasins  du  sieur  délie  Piane  >  de  Novi ,  pour  les  tenir  à  leur 
disposition. 

Pour  exécuter  ses  engageniens ,  le  sieur  Francescfaini  acheta 
du  sieur  Broglio  5oo  muids  de  bl^  ,  dont  le  prix,  montant  à 
n,9n  fr. ,  devait  être  payé  au  14  avril  suivant,  et  qui  furent 
expédiés  le  5 1  mars  et  dirigés  sur  les  magasins  du  siéur  dellc 
Plane ,i^  la  consignation  des  sieurs  Firtz  et  compagnie.  Eu  an- 
nonçant à  ceux-ci  cet  envoi ,  le  sieur  Franceschinj  tirait  sur 
eux  trois  lettres  de  change  montant  ensemble  à  10,860  fr.  Le 
7  avril,  le  sieur  délie  Piane,  de  Novi,  rêiçut  les  5po  muids  de 
^lé  )  il  en  donna  de  suite  avis  au  sieur  Firtz ,  qui  aussitôt  aC'* 
c<ipta  les  traites  dont  nous  venons  de  poirier. 

Le  ï4  avril ,  jour  de  l'échéance' ,  les  traites  sousciites;  par 
Franceschinf  envers  Broglio  ne  furent  point  açi^bittées.  Ce  der- 
nier, appreqant  que  le  bié  se  trouvait  eij  dépôt  phez  le  sieur 
^Ke  Piane,  le  fit  saisir  par  ordonnance  du  présiden|;  du  tri-^ 
bunal civil  de  Novi;  et,  lé  17  du  même  ropi5,  U  deinanda  la 
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résilia  tipD  delà  vente,  faute  de  paiemeut,  et  l'autorisation 
rejQTçt  dé  revendiquer  les  n^rehaudises  qui  eu  étaient  Tobjc 

La  revendication  est  ad&ise  par  jugement  par  dpfaut  ^  et , 
^  mai  j  le  sjeur  délie  Piane  est  cité  pour  le  voir  déclarer  commim 
avec  lui  ^  et  être  tenu  de  restituer  les  3oo  muids  de  blé. 

Opposition  du  sieur  Pis|lie.  Il  ei^cipe  de  ce  qu'il  u'est  que  l'a- 
gent 9  le  dépositaire  delà  maison  Fii^z  et  compagnie ,  de  Gêaes. 
3on  exception  est  rppofissée ,  et  le  premier  jugement  niaintenu. 
{je  sieur  Firtz  interyjei^t,  alors  par  la.  voie  de  la  tierce  opposi*  i 
tion:  sci  de^nde  e^t  ég^^^ment  re  jetée  par  un  autre  jugemfiit  i 
du  26  août. 

Alors  j  le.  sieur  Firtz  a  interjeté  appel  devant  la  0>ar  de. 
Gènes,  —r  L'art.  95  du,  CQde  dp  conunerce  est  ^msi  conçu  :  ' . 
a  Tout  commissionnaire  qui  a  fait  des  avances  sur  des  marj-   , 
chandises  à  liiiei^pediées  4'une  place  d^iis  une  autre ,  pour  être 
vendues  pour  le  compte  d'un  iQommettant,  a  privilège  pour  le 
remboursement  de  ses  avances  y  intérêts  et  frais ,  sur  la  valeiur 
des  marchandises,  si  elles  sont  dans  ses  magasins  ou  dans  un 
dépôt  public ,  ou  si ,  aVant  qu'elles  soient  arrivées ,  il  peut  con- 
stater, par  un  connaissement  ou  pai'une  lettre  de  voiture ,  l'cxr 
pédition  qui  lui  en  a  été  faite.  >>  Rien  sans  doute,   disait  le 
siem' Firtz,  déplus  applicable. à  l'espèce  que  l'art^cte  précité. 
Les  marchandises  ont  été  envoyées  pour    être  vendues   au 
compte  du  commettant^  des  avances  ont  été  faites  pa^  le  com- 
missionnaire :  le  privilège  accordé  par  l'art.  95  du  Code  dp 
commerce  est  donc  ici  sans  difficulté. 

L'art.  Ç77  du  même.  Code  vient  encore  à  l'appui  de  cette 
assertion.  «  J-.€^ revendication  ne  pourra  avoir  lieu  que  pendant 
que  les  marchandises^  seront  encore  en  route ,  soit  par  terre , 
soit  par  eau,  et  avaut  qu'elles  soient  entrées  dans  les  magasins 
du  failH ,  ou  dans  les  magasins  du  commissiomiaire  charge  de 
les  vendre  poiir  le  compte  du  failli.  »  Le  sieur  Broglio  n*a  rer 
vehdiqué  que  le  1 7  avril ,  et,  depuis  le  7  du  même  mois ,  les  5oo 
Wiuids  de  blé  étaient  rpndus  dans  Içs  magasins  idu  sieur;  dolfe 
Piane:  En  vain  objecte-t-on  qu'une  des  conditions  nécessaires 
poujr  l'obtention  du  privilège  de  l'urt,  95  est  que  les  marchant 


•oient  placées  dans  ks  magasins  du  ooinœissionoaîre  ou 
on  dépôt  public;  <]iie,  dans  Pespèçe^  'c'«st  le  sieur  délie 
le  qui  s*en  trouve  le  détenteur]  qu'ainsi,  i'urticle  cité  est 
naos  application. 

Ce  ii*est  point  par  un  événement  fbrtuit  que  le  sieur  délie 
s'est  trouvé  dépositaire  des  marchandises  .«[ue*  l'on  ré- 
e  :  c'est  par  notre  volonté  qu'il  en  est  le  déSkiteiir;  c'est 
me  noà^  mandataire  qjfft'ii  les  possède.  «  La  possession ,  dit 
22^8  du  Code  eivil,  est  la  détention  ou  la  ionissance 
e  chose  ou  d'|m  droit  que  nous  tenons  ou  que  n^Us  exor- 
par  nous-mêmes ,  ou  par  un  uiift'e  qui  la  tient  ou  qui 
'eierceen  notre  nom.  «iD'api^  ce  principe.,  le  dépôt  des  5oo 
Éniids  de  blé  dans  les  magasins  du  sieur  délie  Piane  nous 
jpofite  comme  s'ils  avaient  été  placés  dans  nos  propres  maga» 
laas  on  dans  un  dépôt  public ,'  piiis({u'il  est  prouvé  par  toute 
iotre  correspondance  qu'il  afe  les  possédait  qu'en  notre  nom  j 
«t  pour  les  tenir  à  notre  disposition. 

L'vt.  95  du  Gode  de  co'tomerce ,  répondait  le  sieur  Broglio , 
a'BAcoordé  au  commissionnaire  un  privilège  pour  ics  avauees 
fK  lonqa*il  ne  se  trouve  en  concurrence  qu'avec  des  créanciers 
ordinaires^  mais  le  vendeur  doit  toujours  obtenir  la  préférence 
^  tout  autre  ^  et  doit  être  le  prei^ier  privilégié.  En  donnant , 
•a  iitrpitts,  à  l'article  précité  le  sens  le  plus  âtendu  y  c'est-à*-dire 
CQaccordaotaucommissioiUfiaire  un  privilège  sur  le  vendeur, 
^M  œ  serait  toujours  pas  douteux  qu^il  ne  peut  exister  qu'aut^it 
^^eles  mjarchandbessont  renduçs  dans^les  magasins  de  cecom- 
I  viissionnaire  ou  dans  un  dépôt  public ,  tandis  que ,  dans  l'espèce , 
«fes  se  trouvent  entre  les  mains  d'un  tiers. 
~  I^  13  juillet  1 8i5,)  ARKST  de  la  Cour  de  Gènes ,  par  lequel  : 
«  lACODR ,  — Vu  les  art.  95 ,  gS  et  577  du  Code  de  com- 
merce ,  et  2076 ,  3 1  oa  et  aaaft  du  Code  civil  ;  —  Considérant , 
ca  droit,  «pie  le  commissionnaire  qui  a  fait  des  avances  sur  les 
^rdiandises  à  lui  expédiées  d^une  autre  place  pour  être  ven- 
wes  pour  le  compte  d'un  commettant  ^  privilège ,  pour  le  rem* 
^Hirsement  de  ses  avances ,  intérêts  et  fi'aij ,  sur  la  valeur  des 
^fch^Q^ises  y  91  ellçs  sont  ù  sa  disposition  dans  son  magusH^  ;  À 
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ffOL^  Texialeiice  des  marchandUes  daos  lemagasia  da 
•«ioiinaire  se  vérifie  soit  que  les  mdkhaiulises  soient  de] 
dans  on  magasin  de  sa  prépriété^  soit  qn!elles  le  soient  dans 
antre ,  pourvu  que  ce  soit  en  son  nom  et  pour  son  compte^ 
'la  possession  d'une  chose  le  peut  augurea:*  par  nous.,  ou  par 
autre  qui  l'exerce  en  notre  nom  5  que  précisément ,  en 
d^  gage  ^  le  privilège  subsiste ,  si  ce  gage  a  été  mis  et  est 
en  possession  du  créancier  ou  d'nnjiers  convenu  entre  les 
ties  }  < —  Considérant,  eç  fait ,  que  de  la  correspondance 
^ntre  Firtz ,  Franceschini  et  délie  Piane^  il^résulte  que  ] 
.ceschini  a  projeté  l'envoi  pour  son  compte  d'une  quantité 
i)lé  à  Firtz ,  sous  la  condition  de  l'avance  de  deux  tiers  de  sa 
/leur;  que  celui-ci  a  accepté  les  offres  et  consoiti  à  faire  Fa vani 
au  fur  et  à  mesure  que  le  blé  serait  parvenu  es  mains  de  d< 
•Piane,  de  Novi ,  chargé  de  le  retirer  pour  lui;  qu'en 
.tion  de  cette  convention,  Franceschini  a  expédié  5oo  mnids 
grains  à  délie  Piane,  à  la  libre  disposition  de  Firtz ,  et  a  tiré  si 
Jui  trois  lettres  de  change;  que  ce  dernier,  ayant  appris  qae, 
7  avril,  le  blé  était  arrivé  à  Novi  chez  délie  Piane,  accepla. 
Je  même  jour ,  les  traites  de  Franceschini,  et  disposa  de^a  m^pi 
chandise ,  disposition ^ui  a  été  reconnue  et  suivie  par  Je  com- 
missionnaire intermédiaire  ;  —  Considérant  que  ,  d'après  cei; 
données  et  les  principes  ci-dessus  énoncés ,  il  est  évident  que  la 
maison  Firtz  et  compagnie  a  rempli  les  fonctions  de  'coannis-^ 
>ionpaire  de  Franceschini;  qu'elle  a  fait  des  avances  sur  une 
.4liarchandise  à  elle,  envoyée  pour  être  vendue  au  profit  de  so» 
commettant;  que  la  même  marchandise  est  entrée  à  sa  libre' 
disposition  dans  le  magasin  de  delJe  Piane ,  son  représentant  ^ 
et  qu'ainsi  elle  est  nantie  d'un  privilège  dérivant  de  ces  avan-, 
<:es  et  établi  par  les  lois  en  vigueur;  —  Considérant  que  raciion, 
en  revendication  proposée  par  Brqglio  sur  le  blé  en  question  ne  | 
peut  être  exercée  en  concurrence  du  commissionnaire  qui  à  fait 
des  avances  sur  la  nukrchandise,  puisque,  la  vente  faite  à  Fran» 
qeschini  a  été  stipulée  à  terme;  queBroglio  a  suivi  la  foi  de  l'ac- 
heteur pour  le  paiement  du  prix;  que  celnici  a  disposé  de  la  mar* 
chandise  ;  qu'un  tiers  eu  a  pris  possession ,  en  bonne  ibti,  être- 
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Nieiit  cette  possession  à  ^tre  onéreax^  —  Considérant  enfin  qae 
ml  droit  de  suite  ne  p«at  appartenir  à  Broglio  sur  les  deiir^s 
^nt  il  s^agit ,  même  dans  la  supposition  qtie  ces  blâ  soient  pré- 
ebément  cenx  par  lui  vendus  à  Franceschioi ,  et  par  ce  demiei* 
piYOjés  à  Firtz  et  compagnie  :  car  la,  vente  d'effets  mobiliers 
IHiki  payés  ne  jouit  d'un  droit  de  prélation  que  lorsque  la  chosf 
vendae  est  encore  en  la  possession  de  l'acheteur  3  que ,  dans 
fespèce,  l'entrée  de  la  marchandise  dans  les  magasins  du  com* 
'missionnaire  éteint  le  droit  déÉ^vendication  accordé  au  ven-* 
iear,  lequel ,  réduit  aussi  à  la  qualité  de  simple  créancier,  ne 
peat.être  préféré  au  xïpmmissionnaire,  jouissant,  d'après  l'art^ 
.95da€ode  de  commerce,  d'un  droit  de  privilège 5  —  Gonsi-o 
.dérant  que,  dans  la  ^négociation  qui  s'est  passée  entre.  Frances* 
(diiffl  et  Firtz ,  délie  Piane  n'a  joué  que  le  rôle  de  con^oiission- 
Aaire  intermédiaire;  que,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  il 
a  exécuté  précisément  et  littéralement  les  ordres  de  ses  com- 
^  metlans;  qu'aucune  faute  ne  peut  lui  être  imputée  par  Firtz, 
<IQi)  en  effet,  n'en  a  articulé  aucune  ni  en  première  instance 
ni  en  appel  y — Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
et,  par  on  nouveau  jugement,  déclare  la  maison  Firtz  et  corn* 
pagnie  recevable  dans  la  tierce  opposition  forn^ée  contre  le  ju- 
gement rendu  par  le  tribunal  de  commerce  séant  à  Novi  ,•  le  4 
IQai  1812 j  statuant  sur  ladite  opposition,  dit  que  la  maison 
;Firtz  a  privilège ,  etc.  » 

Nota.  La  Cour  de  Bruxelles  a  rendu  un  arrêt  dans  le  même 
«€ûs,lei5jQ0vembre  1818.   . 

COUR  DE  CASSATIOP^. 

L*an,  igi2  du  Code  civil  est-il  applicable  aux  rentes  cqnsth 

tuées  à  titre  gratuit  ?  (  Rés .  affO 
^peine  prononcée  par  cet  article  est-elle  définitivement  en- 

courufi  par  la  demande  en  remboursement  formée  par  le 
•  créancier  de  la  rente ,  après  la  mise,  en  demeure  de  payer 

les  arrérages  échus ,  en  sorte  que  les  offres  réelles  de  ce^ 

<^^rages  faites  ultérieurement  ne  soient  plus  recevabl^s  ? 
(Bés.affO 
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LêS  offres  réelles  faites  par  un  tiers  en  son  nom  propre ,   &t 
s&ns  la  condition  de  subrogation,  sont^elles  nuUes  ?  ( 
•ff.  )  G>d.  ci V. ,  art.  1 7.56. 

Godard,  G.  ns  Frqkdjkyills. 

En  1781 , 1%  demoiselle  Languedoc  de  Becthomas  fait  dona- 
tion au  sieur  Lambert  de  Frondeville  d'une  rente  perpétuelle 
de  5,000  liv.  tournois ,  à  laquelle  elle  affecte  la  terre  de  Bec- 
thomas ,  dont  elle  ëtait  propriétaire.  Elb  se  réserve  la  faculté 
de  rembourser  cette  rente  méyennant  i  5o,ooo  fr.  C'était  le 
denier  5o.  En  1784^  !&  demoiselle  ^  Becthomas  donna  cette  ^ 
terre  elle-même,  avec  une  autre ,  an  sieur  de  Frondeville,  ali 
moyen  de  quoi  il  fut  stipulé  que  la  rente  de  5,ooo  fr.  démea-r 
rerait  confondue  dans  la  propriété.  Par  ce  second  acte  de  do- 
nation, le  sieur  de  Frondeville^était  chargé  de  payer  aux  héri- 
tiers de  la  donatrice,  après  son  décès,  une  somme  de  5oo,ooo. 
fr.  ^let  il  fut  convenu  qu'en  cas  de  décè$  du  donataire  sans  en- 
fans  ,  la  terre  retournerait  à,  la  demoiselle  de  Becthomas  ou  à 
ses  héritiers,  à  la  charge  par  eux  de  rembourser  aux  héritiers 
Lambert  de  Frondeville  ce  qu'il-  aurait  payé  'de  la  somme  de 
'3oo,ooo  fr. ,  ensemble  le  capital  de  la  rente  de  5,ooo  fr.  £it 
1785,  la  donatrice  étant  mprte,  le  sieur  Lambert  de  Fronde- 
ville se  mit  en  possession  éè  la  terre  de  Becthomas ,  et  c^rit 
aux  héritiers  le  paiement  de  la  somme  de  5oo,ooofr.  Il  s'é- 
leva  alors  de  vives  et  longues  contestations  entre  le  sieur  de 
frondeville  et  les  héritiers  relativement  à  la  rente,  dont  on  de- 
piancbit  la  nullité ,  ou  au  moins  la  réduction.  ïlnfin ,  par  acte 
passé  ^en  1806,  le  sieur  Godard,  représentant  les  héritiers. 
Becthomas ,  se  reconnut  débiteur  de  la  moitié  de  la  rente,  ré- 
tiuite  à  5,455  fr.  40  c. ,  c'est-à-dire  d^i,727  fr.  70  c.  de  rente^ 
au  capital  de  5i,85i  fr.  ,  qu'il  s'obligea  de  payer  à  Rouen,  au. 
domicile  d'im  sieur  Lemarckand  ou  de  toute  autre  personne 
qui  lui  serait  indiquée  dans  la  même  ville. 

Ali  mois  de  mai  1809.,  il  était  dû  trois  années  et  demie  de 
cette  rente.  Le  1 1 ,  le  s^ur  de  Frondeville  fit  .un  commande- 
ment qui  resta  sans  réponse.  Aumpis  d'août  181 1 ,  il  fit  un  se- 
cond commandement  tendant  à  saisie  1  celle  ^  |)ar  lequel  il  ne 
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Cmanda  encore  q%  les  arréfages  échus ,  tanats  avec  réserve 

r  '■* 

foser  du  droit  de  Part/  191 2  du  Code  civil.  Ce  commandement 

I 

brte  élection  de  domicile  à  Louviers ,  chez  M«  Moisel,  avoué. 
Cet  acte  n'ayant  point  encore  déterminé  le  ^iour  Godard  à 
er,  le  sieur  de  Frûndeville  fit  procéder  à  la-saisie  réelle  de 
biens ,  pour  obtenir  tant  les  arrérages  échus  que  le  rem-F 
ement  du  capital.  Alors,  et  le  1 1  novembre  18x1,  un  sieur 
,  qui  paraît  éti^ copropriétaire  pour  partie  de  la  terre 
e  à  la  rente ,  fit  au  saisiiiant ,  au  domicile  élu  par  le 
mandement ,  des  offres  réelles  deâ  arrérages  dus  par  le 
.jr  Godard ,  ensemble  des  intérêts  et  frais ,  à  la  char|§^,  par 
B  sieor  de  Frondeville  ^  die  le  subroger  dans  ses  droitl^  conire 
pb  débiteur. 

•  £a  cet  état ,  le  sieur  Godard  forme  une  demande  en  validité 
de  ces  o£^es  et  en  nullité  de  la  saisie.  Le  sieur  de  FrondeyiUe 
ks  soutient  nulles  et  insuffisantes  :  nulles  i»  parce  qu'eUiM 
iont^tes  à  ^rd;  la  peine  prononcée  par  Fart.  1912  du  Code 
^vil  est  acquise  par  la  demande  eu  remboursement;  !X^\  parce 
^u'efles  devaient  ^tre  faites  au  domicile  indiqué  et  convenu 
|oar  le  paiement  de  laorente  ;  insufi&santes ,  parce  qu'elles  ne 
comprenaient  point  le  capital.  Le  sieur  Godard  fit  de  nouv^l- 
!  les  ofi-es  réelles  sur  le  barreau;  mais  on  soutint  toujours  poiir 
[le  sieur  de  Frondeville  qu'elles  étaient  tardives. 

Cependant  le  tribunal  de  première  instance  déclara  les  offres 
^lK)anes  et  valables;  mais,  sur  l'appel,  la  Cour  de  Rouen,  par 
*on  arrêt  du  aS  juin  i8ia  ,  en  adoptant  les  moyens  que  les 
prenners  ji^ges  a\fkient  rejetés,  infirma,  et  déclara  les  offres  nul- 
«  et  insuffisantes, 
wï  sieur  Godard  s'est  Mprvu  en  cassation  contré  cet  arrêt. 
U  soutenait  d'abord  qiril  y  avait  fausse  application  de  Tar- 
»de  191^  dû  Code  civil.  Cet  article,  disait-il,  porte  que  le 
,<^ncier  d'une  rente  constituée  pourra  en  t^iger  le  rembourr 
•ement,  si  le  débiteur  cesse  pendant  deux  années  d'en  payer  les 
*"^rages.  C'est  une  disposition  de  rigueur  et  pénale ,  qui  ne 
^Pe«t  être  étendne'd'un  cas  à  un  autre.  Cet  article ,  placé  9U  tir 
^^PrêtttBXk  chapitre  li^  Prêt  à  intérêts ,  n'^  m  évidçûsvr 
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m^Dt  en  vue  c{iie  la  raite  constiltiëe  à  prix  forgeât  *  Il  est; 
«iir  la  règle  commune  à  tous  les  contrats  synallagmatîifaes, 
l'exécution  des  obligations  contractées  par  l'une  des 
est  la  condition  de  l'exécotion  de  celles  consenties  par  IV 
•L'acquéreur  de  la  rente  a  reaojoeé  à  pouvoir  jaina.îs  exîgf 
capital  qu'il  a  fourni  :  c'est  sous  la  condition  que  celui 
promis  la  rente  serait  exact  à  servir  les  arrérages.    II  a 
■juj9te  que,  si  le  débiteur  manquait  à  cet^  condition,  le  «^réai 
fât  affranchi  de  son  obligation ,  et  qu'il  pût  retirer  -  Ja  soi 
qu'il  a  donnée  sous  une  condition  non  exécutée^  Jttais  riei 
tout  cela  ne  p^eut  s'appliquer  à  une  rente  constituée  à  titre 
tuit.  Le  donataire  n'a  nen  fourni.  On  ne  peut  donc  pas 
qu'il  y  ait,  dans  cette  hypothèse,  en  sa  favei^r,  la  conditioii 
pouvoir  exiger  le  capital ,  si  on  né  lui  paie  pas  les  arrén 
La  constitution  de  ce  capital ,  dont  il  n'a  pas  débours»  uni 
est  toute  en  faveur  du  donateur.  Cèst  une  faculté  qu'il  se 
serve  pour  se  décharger  de  la  rente ,  faculté  dont  il  pourra 
quand  bon  lui  semblera^  mais  dtmt  le  donataire  ne  pourra  ji 
:mais  le  contraindre  à  faire  usage.  Si  ce  donateur,   par 
malheurs,  par  le  dérangement  de  sesfaffaires,  ou  autreoii 
se  trouve  dans  l'iispuissafice  de  payer  exactement  la  rente, 
serait  contraire  à  tous  les  principes  de  la  justice ,  à  tontes 
règles  de  la  momie,  d'autoriser  le  donataire  à  consommer 
ruine  de  son  bienâiiteur,  en  le  contraignant  non  pas  au  rem-^ 
boursement ,  puisqu'il  n'a  rien  reçu ,  mais  au  paiement  du 
p«ta].  Ce  ne  serait  pas,  de  la  part  de  ce  donataire,  exercer 
-droit  légitime,  mais  commettre  la  plus  noire  ingpratitude^ 
serait  faire  tourner  au  détriment  de  ce  donateur  infortuné 
précaution  même  qu'il  n'a  prise  xme  pour  sa  coi^modité.  Oi 
ne  peut  pas  même  dîi^e  que  ce  soit  ici  une  renie  constituée.^ 
Cette  rente,  comme  le  dit  Pothier,  est  une  sorte  de  contrat 
de  vente  dans  lequel  la  chose  vendue  consiste  dans  les  arrérages' 
snccessife  que  le  constituant ,  qui  est  le  vendeur,  doit  payer ,  et  1 
•le  piix  dans  la  somme  que  le  créancier,  qui  est  l'acquéreur  ^^ 
fournit.  Or  ici  il  n'y  a  point  de  prix ,  puisque  la  rente  est  don^  i 
née  sans  aucun  retour  :  41  n'y  a  donc  pc3(Rit 'de  vente,  car  il  ne  " 
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^'point  ea  exister  sanâ  prix  5  donc  il  n'y  a  point  cle  contrat 
UtutioQ  de  rente }  dond  on  ne  peut  point  appliquer  à  ce 
e  disposition  faite  uniquement  pour  le  cas  de  la  constitu-^ 
rente  ^  donc  il  y  a  Fausse  application  de  Part.  191 2  dû 
dvil. 

demandeur,  en  envisageant  cet^rticle  sous  un  autre  rap- 
,'  en  tirait  encore  un  moyeu  de  cassation ,  qu'il  fortifiait 
Fart.  1256  y  et  il  préte^Hait  que  Tun  et  rautrdArttctef 

tété  violés. 

*art.  191:2  né  ^  pas  que  ie  capital  de  la  rente  sera  ren- 

faute  de  paiement  des  arrérages  ,  mais  que  le  créan-* 

poorra  en  demander  le  remboursement  ;  il  ite  prononce 

h  peine  d'une  manière  absolue  ,  il  dit  seulement  qu'elfe 

a  être  infligée.  Il  concluait  de  là  que  le  débiteur  peut,* 

$oncôté,  éviter  la  peine  en  payant ,  tant  qu'il  n'est  pa^ 

né  au  remboursement ,  ^t  surtout  tant  que  la  demand<j 

est  pas  encore  formée.  Or  Jes  offres  réelles  équivafcnt 

paiement:  c'est  ce  que  porte  textuellement  Part.  laSy-  Elles 

nt  le  débiteur.  Les  offres  réelles  faites  au  nom  du  sieur 

d  par  le  sieur  Fléury  ont  doue  purgé  la  demeure ,  et 

bien  mal  à  propos  que  l'on  prétend^que  ces  offres  n'étaient 

softsantes  ,  puisqu'à  cette  époqu^e  sieur  de  FrondeviHe , 

ses  deux  commandemens ,  n'avait  encore  demandé  que  les 

ges ,  et  qu'on  lui  offrai|  tous  ceux  échus.  L'objection  faite 

la  Validité  de  ces  offres  et  fondée  sur  ce  qu'elles  avaient 

ïWtifiées  au  domicile  élu  par  le  commandement  est  sans 

.  U  est  clair  que  l'obligation  imposée  au  poursuivant  par 

075  (f élire  domicile  est  faite  dans  le  même  esprit  et  pour 

">*me  but  que  celle  portée  en  l'ar^  584  du  Code  de  procé- 

ûvile.  C'est  pour  autoriser  la  partie  poursuivie  à  faire  à 

«imicile  toutes  les  significations  qui  peuvent  l'intéresser. 

"cwx  articles  ont  une  corrélation  intime,,  et  sont  fbndé5^ 

«8  mêmes  motifs  ,  comme  ils  ont  les  mêmes  vues.  L'arga- 

wé  de  ce  que  le  sieur  Fleury  demandait  la  subrogation 

•  &ax.  Propriétaire  en  partie  de  la  terre  affectée  à  ta 

»  »l  avait  un  intérêt  personnel  à  faire  le  paiement^  poui^  \ 


\ 
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arrêter  et  empêcher  ,1a  saisie  ^  il  pouvait  agir  en  «on  pi 
nom ,  et  cepeudaut  il  a  agi  au  noîn  du  débiteur*  Enfin  le 
mandeur  lui-même  a  réitéré  les  offres  sur  le  barreaa ,  au^i 
ment  où  le  siieiu*  de  Froadeville  formait  pour  la  preknière 
et  incidemment,  sa  demande  à  fia  de  remboursement, 
h*y  B  rien  de  raisonnable  à  opposer  à  cet  offres  faites  au  créi^ 
icier  lui-même ,  et  sans  condition. 

^  Le  d^^ndeur  répondait  que  l'vt*  191 2  ne  fait  éucàne 
tinction  ;  qu'il  porte  d'une  manière  générale  et  absolue  que 
créancier  d'une  rente  constituée  peut  èiiydemander  le  ra 
boursement  \  si  le  débiteur  cesse  pendant  deux  ans  d'en  pay 
ks  arrérages  ^  et  qu'on  ne  peut  pas  nier  qu'une  rente  raiijai 
table  pour  ime  somme*  d'argent  ne  soit  une  rente  constituée 
qu&nâélle  n'est  pas  elle-même  le  prix  d'un  fonds  de  terire  ; 
rien  n'autorisait  là  distinction  proposée  entre  la  renie  cons 
tuée  à  prix  d  argent  et  celle  constituée  à  titre  gratuit.  Aux 
gumens  que  l'on  tirait  des  qualités  de  donateur  et  dona 
il  opposait  que  là  rente  n'étai,t  jplùs  telle  qu'elle  iivait  été  cr< 
dans  l'origine  ^  et  qu'elle  ne  portait  pins  sur  le  même 
qu'elle  était  réduite  de  plus  de  moitié^  qii'elle  ayait  mainte 
jpour  base  une  transaction ,  et  que  le  créancier  en  avait  fb 
le  prix  par  les  abandon»  qu'il  avait  faits  ^  en  sorte  qu'on 
pouvait  plus  la  consiaérer  comme  créée  à  titre  gratuit; 

A  l'égard  des  offres  réelles,  il^oùtenait  que  celles  faites 
le  sieur  Fleury  n'étaient  pas  recevables  ,  parce  qu'il  dem 
dait  la  subrogation  qu'il  n'était  pas  obligé  d'accorder^  qu'i 
hioyen  de  cette  ^condition  imposée  aux  offres  ,  le  paiement  n' 
tait  plus  offert  purement  et  simplement  au  nom  du  débiteur 
seule  manière  dont  il  est  permis  à  tin  tiers  de  payer  pour  id 
autre  ,  aux  termes  de  l'art.  i256  du  Code  civil ^  mais-qu'elkl 
fendaient  à  forcer  le  créancier  à  faire  Iç  transport  de  sa  créance 
ée^qui  est  prohibé  par  le  même  article  ^  qu'à  l'égard  d^s  offinfl 
faites  par  le  sieur  Godard  sur  le  barreau,  elles  étaient  tai^ 
dives  ,  parce  que  le  droit  au  remboursement  était  acquis  pe(| 
la  demande,  et  (pie,  comme  le  disent  les  lob  romaines  ipœn^ 
commUsa  erat. 


M.  Pavocat^g^néràlJq^fer<^i|iii  aporié^laparolc^  dam  cette 

e ,  a  adopte  et  développé  les  moyens  de  cassation  ;  il  a 

insisté  piincipalenient  sur  l^iiatare  de  la  roate^  et  quoique 

moyens  da  demandeur  à^tet  égard  eussent  été  présentés 

■arree  beaucoup  d'énergie  ,  il  leur  a  communiqué  une  nouvelle 

e  dans  une  discussion  très-savante.  Aussi  la  Cour  a  d'abord 

prononcé  un  délibéré.  -^ 

Le  AjuUletiBii^ÀR^T  d^  la  section  civile  ,, fit.  iUura/n? 
président,  M.  Chabot  de  l'Allier  rapportem*,  MM. ,  Giuchar4 
et  JOarrieux   spocats  ^  par  lequel  : 

«  LiA  COUR ,  — ^^Sur  les  Conclusions  Contraires  de  M.  Joiêr 
bert,  avocat-général  j  —  Attendu  i»  que  le  sieilr  de  Flenry,  .en 
disant ,  par  le  procès  verbal  du  22  jiovembre  1811,  des  offres 
réeJles  ,  au  nom  et  comme  stipulant  pour  le  demandeur^  n'a 
}  nstifié  ni  même  annoncé  qu'il  fut  intéressé  au  paiement  de.  la 
.  dette  ^  et  qu'il  est  même  constaté  en  fait ,  par  l'arrêt  dénoncé , 
qa'il  a  dissimcdé  sla  qualité  de  propriétaire  d'une  partie  de  \à 
!  terre  affectée  à  la  rente  ^  -^  Qu'en  conséquence,  suivant  Farti- 
ck  12x56  du  Code  civil ,  le  sieUr  de^^leury  devait  faire  les  offres 
an  nom  >et  en  l'acquit  du  débiteur  ;  ou  que ,  s'il  voidali  offrir 
«n  son  nom ,  il  lùk  pouvait  requérir  la  subrogation  aux  droits 
ées  créanciers  ^  que  cependant  il  a  dédâré  offrir  de  ses  propres 
deniers,  et  qu'en  outre ,  il  a  formellemeii^  requis  la  subrogation 
aux  dixjits  du  créancier  :  —  D'où  il  suit  que* la  dette  ne  se  trou- 
vait éteinte  ni  à  l'égard  du  créancier,  ni  à  l'égard  du  débiteur  j 
—  Que ,  d'ailleurs ,  à  l'égard  des  offres  réelles  qui  ont  été  faites 
par  le  demandeur  lui-même  sur  le  barreau  du  tribhnal  de  pre- 
mière instance,  il  est  encore  constaté  en  fait^  par  l'arrêt  dé-» 
nonce  ,  que  \B,^iji^iSg^fji^^ji  refijioiîrseia^t  du  capital  avait  été 
Élite  fintérijprement  à  ces  offres ,  et  qu'elRj^  avait  été  précédée 
de  {dofiatft^s   somjaoations  qui  étaient  restées  sans  effet;  — ^ 
*  Qu'ainsi  les  offres  réelles  faites  par  le  sieur  de  Fleury  étaient 
irrégulières  y  aux  termes  de  l'art.  I256,  ,et  que  celles  faites  par 
le  demandeur,  étaient  tardives  et  insuffisantes  ,  ce  qui^lispeiise 
.  d'examiner  si  les. offres  du  sieur  de  Fleury  étaient  epcorc  irré- 
oulières  à  raison  du  domicile  auquel  elles  ont  été  faites  :  -^  At-' 
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tendu  ^^  qall  n'existe  dans  le*  Code  ciril  aucune  dîsposit 
qui  établisse  une  distinction,  quant  aux  engagemens  et  a  h 
effets  f  emre  les  rentes  constitnëes  en  perpétuel  à  titre  gratuit'^ 
et  celles  constituées  en  perpétuer  j^our  cause  de  prêt;  que  Fi 
ticle  1912  du  Gode  civil  n'établit  non  plus  aucune  distini 
entre  ces  deux  espèces  de  rentes;  que  sa  disposition  est  géi 
raie  ;  et  qu^ainsi  Tarrét  dénoncé  en  a  fait  une  juste  applicat 
eh  ordonnant,  dans  Pespèce ,  età  défaut  de  paiement  <les 
rages  de  la  rente  pendant  plus  de  cinq  ans ,  le  remboursa 
du  capital  qui  avait  été  déterminé  soit  dans#acte  constîtiil 
di^  la  rente,  soit  dans  l'acte  par  lequel  le  demaudeur  s'était  9b- 
Kgé  au  servicie  cle  cette  rente  ;  —  Rejette  ,  etc.  »  «       * 


COUR  DE  CASSATION. 

Un  legs  uniyersel fait  par  un  mari  à  sa  femme  y  de  laquelle  H  À 
avait  eu  un  enfant  adultérin  avant  son  mariage  ,  est^il  nul  À 
comme  présumé  fait  à  cet  enfant  par  V  interposition  de  $a, 
mère,  nonobstant  les  circonstances  propres  à  persuader  que  ^ 
ce  legs  était  plutôt  le  résultat  de  V  affectiondu  testateur  pour  ^ 
son  épouse  que  de  celle  qu'il  pouvait  avoir  pour  sonjîls  7  i 
(  Rés.  aff.  )  Cod.  civ. ,  art.  911  et  i552. 

Les  héritiers  Ret  ,  C  tA,  demoisbl|/E  BsiuRn.  t  \ 

Le  sieur  Barthélemj-  Rey ,  marié  en  secondes  noces  avec  I 
la  demoiselle  Louise  RepelUn-Bérard ,  de  laquelle  il  avait  eu  i 
un  enfant  adultérin  pendant  le  cours  de  son  premier  mariage ,  ' 
décède  après  ^voir  ,  par  son  testament,  institué  celle-ci  sa  lé-  ^ 
^tairé  universelle.  " 

Une  demande  en  nullité  de  ce  legs  est  formée  de  la  part  de  ' 
ses  héritiers ,  qui  se  fondent  sur  les  art.  908  et  91 1  du  Codti  ' 
civil ,  d'après  lesquels  l'enfant  natnreh  ou  adultérin  ne  peut 
recueillir  ni  recevoir,  soit  directement ,  soit- par  personnes 
ibterposées^,  au  delà  de  ce  qui  lui  est  assuré  par  le  chap.  4 , 
Cit.  r«' ,  sur  les  successions ,  et  d'après  lesquels  aussi  les  père  et 
'  àkère  sont  réfutés  personnes  interposées  de  celui-ci.  £t  d'abord^ 


COVR    DE  CASSATIOIV.  20$ 

iait-3s  I  reniant  auqueUa  demoiselle  Bërard  a  ddhn^  le 
p  pendant  le  premier  mariage  du  sièur  Rey  était  aduhë- 
,  et  n'a  pa  être  légitimé  par  le  mariage  subséquent  de  ee 
nier  avec  la  mère  |  il  n'a  ea  droit  qu'à  des  atimens  propor- 
inés  à  la  fortune  et  ma  biens  du  père;  toute  autre  dispo- 
Ip  en  sa  faveur  est  interdite ,  même  in^irectemait.  Oz* 
Adonner  îodirectement  à  un  incapable  que  de  donner  à 
mère  d'an  enfmt  adultérin ,  à  qui  la  tendresse  maternelle 
^jérera  toujours  les  mq^réns  de  transmettre  ce  qu'elle  a  reçu  f 
qolelte  n'est  censée  avoir  ripçu  que  pour  lui.  La  loi  a.sage- 
nt  prévu  cette  marche  déguisée ,  et  elle  y  a  remédié  autant 
Me  a  pu  au  moyen  de  l'art.  911;  elle  a  voulu  qu'on  reputât 
^noes  interposées  le  père*et  la  mère  de  l'enfant  naturel 

Eus  l'objet  d'une  libéralité, 
te  présomption,  une  fois  acquise,  ne  pourrait  être  dé- 
lite p^r  des  considérations  tirées  de  quelques  i^its  particu- 
trs ,  parce  que  ce  serait  s'élever  coutre  la  volonté  même  de 
I  loi  qui  a  établi  cette  présomption  j  c'est  Une  sorte  de  preuve 
ipdKIoe  qui  enchaîne  le  juge  comme  1^ vérité  même  ,  et  qui 
Wmet  aucune  preuve  contraire  :  c'est  ce  qui  résulte  claircf- 
to  de  l'art.  i55a  du  même  Cîode.  -  ' 
^hat  veuve  Rey  opposait  à  ces  moyeUs  que,  si  elle  était  mèi*e 
^Penfant  adultérin^  et ^^ous  ce  rapi^rt^x^nreusement  pré- 
k  être  une  personne  interposée  ,' elle*  était  aussi  femme  lé^ 
€  du  testateur)  et ,  parce  moyen  ^  personne  capable  peut 
oir|  qu'elle  était  .-donc  dans  une  catégorie  toute  diffé-> 
de  celles  qui  n'ont  d'autre  titre  à  des  libéralités  qUe 
i  d'aycwr  donné  le  jour  à  Un  enfant  naturel^  que  ce  n'est 
celles-ci  que  s'applique  par  conséquent  Fart.  91 1  du  G)de^ 
à  celles  qui^  devenues  épouses  du  donateur,  offrent  à  1& 
un  garant  légitime  de  la  libéralité  dont  elles  sont  Tob- 
f affection  conjngale.  La  qualité  de  mère  d^ttn  enfant  na« 
on  adoltérin  disparaît  donc  alors  devant  Celle  d'épouse 
teur.  La  présomption  qu'elle  est  personne  interposée 
t  lui  être  opposée ,  puisqu'elle  ne  recueille  tt  ne  reçoit 
P<^  son  compte  personnel  s  ainsi  l'art.  i552  n'est*  point 


/ 


HjjyljHWefPWwce  que,  la  prtffonpticpUgale  191e  fitt^  ^^ 

.  le  ipfigistnit  ert  k  maître  d'apprécier  les  çîrcxjhgtfmccg, 

.  pnni  à  éc^lairer  sa  mardie  et  à  dëtc^miiier  sa    jufti 

pôiiyaiit  donc  faire  valoir  oomme  circonstance  déV 

que ,  le»  Ueos  eon^pris  dons  le  legs  universel  provei 

doi^ajtion  faite  ^utrrfoîs  par  une  de  ses  tantes  au  sieur 

.il  n'y  avait  rien  d'extraordinaire  cpw cselui-ci  le»  hiî  eut 

.  et  lui  eût  fait  ainsi  iwe  iH>rte  dp  restitution.  Enfin  , 

T^vf  Reyt  ^  douatloA  .ip*e$t  teUement  personnelle  ^ 

ipe'  s^is  fti  peu  i^gardée  comme  interposa  pour  renielt|| 

I9PP  fib  y  qu'en  Qonvob^t  à  de  seconides  noces ,  |e  me  j 

ponstitii4  Cfi  dot  CÇ5  .mêmes  Hem  y  et  qu'en  cas  de  sot 

d$  v^n  ^xm\il  ipoji^^  ,  je  lui*  en  ai  transporte  la  moiti^ 

UjSufilUt.  j 

Cçf  motifs  fnre4t  acqiieilU»  par  le  tribunal  de  pr^nière^ 
.  ftfmfoe  9  et  ^  sm:  l'appel  i.  p^  ta.Cqwr  d'appel  de  Grenoble^ 
.  f^rrâ.t  du  1$  juillet  181 1 .  Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  :  —  « 
.4év^  qu'il  résulte  de  l'inscription  fiiite,  le  i5  ventôse  api 
lia  negistres  de  l'étA  civil  de  la  commune  de  Nogaret  9 
fà.%  présenté  ledit  jour  à  l'officier  civil  une  fille  sous  le 
Louise-Marie,  comme  etapt  euiant  de  Barthélemi  Rey  et  Lai 
jBiçrard  )  que  la  4éc|açaâ<»l  en  fut  feite ,  en  présence  dudit  l|| 
p^  la  dame  Juli^i^^frmme,  qui  fut  interpellée  de  la  sigQ( 
et  qui  déclara  ce  le  savoir;— Considérant  quecettaînscri] 
^tàpi  lé^le  et  authentique,  renferma  uue  recomiaisst 
P^tc^oit^^  de  la  part  de^Bar^hélemi  Rey,  qui^  étant  joîj 
1^  d(^laratiot|  de  gipssessf  faite  par  la  dame  Berard  2 
Vi^  le  i^uge  de  paii^y  ne  permet  pas  de  douter  que  cet^ei 
^\  le  fr|4^  ^H  coipfnerce  adultérin  de  ces  deux  peiispnnes^j 
d'^Ule^rs  la  i;eQP9i|iC|iss(||iC!edont  il  s'agit ,  étaipt  antérieiuift 
jCIpcfe  civil  )  u^^tait  poii^t  défendue  à  cette  époque  par  la  lai| 
1|  ^Ualion }  -^  jCpi^i^él^at  que ,  dans  le  sens  des  lois ,  l'iol 
position  des  p^ersoimes  est  U9  détour  pris  par  le  moyen  4 
jtiers  c^^dé  pour  éluder  la  prohibition  qu'elles  font  de  dispOl 
tapi  ffiyeur  ^xff^  incapable;  que  dan^  les  autres  actes  de  q| 
f^fH^  h  |o^  fl^PPiW^  W  pacte  seccet  ^tre  le  disposait  e^ 


Merpèsdë  de  tÀnsYiieUte  à  rincapable  les  Liens  do 
i(|iiiiKftp08e|tee  qtii  a  ikft  donnera  ces  dispositions,  dans 
«t,  le  nom  àejldéiéùmmis  tacite .«  d*où  il  r^sfilte  que  te 
hneot  dé  b  prohibition  de  la  loi  à  V égard  de^  personnes 
^dtëes  est  pris  dans  la  snppa^iilion  que  ces  personnes  pei)-" 
ret  doivent  remettre  les  biens  à  riticapablei  ou  qii*il  les 
ba  ai  tout  ou  en  partie  ^  par  le  vœu  de  la  loi  |  comme  suc- 
lile;-- Considérant  que  cW  datis  cet  esprit  qu'a  été  porté 
t» 911  du  Code  civil,  qui ,  en  décleirant ,  par  une  prësomp- 
[légale, certains  individus  personnes  interposées ^  suppose 
NSesinAvidos  coodlptent  Fincapableeu  nom  de  leurs  succe  * 
bottftéritiers  présomptif  ;  —*  Considérant  que  r-enfknt  adçi!«' 
kffui  point  le  successible  de  sa  mère^  qu'il  est  incapable  à 
M<ie  sa  mère  comme  à  Pégard  de  sonpère|  qu*il  est  inhabile 
Kevoîrd^Ueun  titre  quelconque  :  d'où  il  résulté  quetoute  idée 
minis  tacite  en  sa*ftftvenr  disparaît,  puisque  la  transmis<> 
l^ie  ne  saurait  a  voû*  lieu;  — Ctyisidéraiit  que  Tart^^gi  1  sc 
Hemetit  aui  incapables  dont  il  est  parlé  dans  les  év 
pNfcédens  de  ce  chapitre,  et  les  enfans  adultérins  n^étant 
itaéà  dans  ces  articles,  il  est  de  conséquence  qu'ils  nef 
pu  compris  dans  sa  disposition ,  puisqu'ils  ne  sont  pas  du 
des  incapables  iUCcessSblef  qui  y  sont  rappelés  )  qu^à 
*^  il|e  réfère  à  Part.  908;  mais  que,  ce  demiet'  article 
aêr^fans  naturels  qui  peuvent  recevoir  par  donation 
Vifiof par  testament,  conformément  au  titre  des  Suc* 
'''WjOiine  peut  rapporter  cette  disposition  qu'aux  enfaus 
«nt  naturels ,  et  non  aux  adultérin^  t  car  il  irj  a  ja- 
«  snecession  paternelle  ni  maternelle  à  l'égard  de  ceux- 
iwjlils  n'y  ont  aucune  part  j  —  Considérant  qu'il  résulta 
fciacipes  que  les  père  Jtt  mère  des  aduUéi*ins  ne  sôot 
•ftnombre  des  personnes  réputées  interposées  de  droit  et  par 
présomption  die  Ifi  loi,  dont  s'oCçng^  l*art*  911,  et 
*  !?*  4isjpiwiitipmJ  iaitps  ei»,leur  &ycw.i*e  po^vontitrie  at* 
S«Mt&  le  ittfipûrt  d'une  iutfsrpositiouréiiulta^te  jl^sfatts 
^^'^astanees  j  eoomie  à  -l'égard  de  toute  autre  personne , 
«cas  indéterminée  I  — ^Coôsidérant,  dans  le  fait,  que 

i4** 
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Louise  Benii*d  est  instituée  bérîtièré  pure  et  simple  par  W 
tament  de  son  mari ,  dont  il  panât  que  raffectîoii  cxibjq§ii| 
seule  dirigé  les  dispàsîtions)  que  Ton  n'a  pd  articuler  ao^ 
eirconstance  qUi  puisse  faire  p résumer  lefidâeoiniais  tacit^ 
repousse  la  lot  ;  qu*il  résulte  même  une  présomption  contti 
du  contrat  de  mariage  de  la  demoi^lle  Berard ,  en  seoal 
noces  j  avec  le  sieur  6iraud»Pngoet,  puisqu'elle  s'est  Ait  i 
consiitii^OQ  générale  de  tous  ses  biens,  et  a  donné  la  moili 
i'n.sufniit  à  son  mari ,  ce  qui  les  a  re^us  inaliénables  ,  et  ai 
la  demoiselle  Berard  dans  l'inipossibîiité  de  m<^iliscr  sa'l 
tune  /seule  voie  illicite  qp.VUe  aurait  pu-employer  poor  la  i 
passer  à  sa  fille  adullérine;  —  Par  ces  motifs,  con&tne.-  »  ( 

Les  héritiers  Rey  se  sont  pourvus  en  cassation  pour  côn| 
vention  aux  art.  908,  gi  i  et  i55a  du  G)de  eivil«.  *  ( 

Ils  ont  reproduit  dans  leurs  «JiservàticMis  ks  aiottt  t^ 
avaient  proposés  en  première  instante  et  devant  les^uges'dl 
pel;  et  en  réfutant  une  objection  puisée  dans  l'art.  tog|^ 
ont  prétendu  que  cet  article  ainsi  que  Tart.  916  sont^  qnai( 
leurs  effets ,  toujours  subordonnés  à  la  condition  qtte  le  lé|| 
taire  ou  le  donataire  n'est  point  firqppé^  j^  une  di^feo9ÎtioiiS|| 
ciale  de  Jfi  loi,  de  l'iBCapacité  de  recevoir  :  ainsi  les mojl 
qu'on  prétendait  tirer  de  ce  premier  «rtiela  étaient-  sans  t^ 
et  sans  aucune  solidité.  j 

Le  g  juillet  ïSi^j  arrêt  de  la  section  civile f\|^«  Mtai 
président)  M*  Poriquet  rapporteur,  MM«  2>arat  et  AM 
avocats ,  par  lequel  :  -A 

<c  L.%  COUR  )  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Jourde,  avoi 
général;  —  Vu  les  art.  908,  91 1  et  iSSa  du.G>de  civil^H 
comidérant  qcie  le  texte  de  ces  lois  ne  présente  aucune  ai« 


^^^^mmmtml^^mm^m^mm^mmimam^m^é^ 
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(i)  M.  touiller  (  tom^  5,  pog.  8a,  &  là  note,  4«  éâlit)  cite  ttt 
et,  paraÎMânt  Ignolcr  qu'il  a  été  cassé,  il  ajoute  que^  sans  des  c 
stance»  aussi  fortes,  on  ne  pottirslt  pas  éluder  la  jnésomiption  légal 
Ierp05itû)n.par  la  distinctioa  subtile  entre  les  enfinis  nmpUmetU 
reù  étales  enfaaa adaltérina.  Ces  circonstances ,  eomme <]A  va  le foiri; 
Sût  aucune  isiprsssion  sor  la  Goor  régulatrice. 


COUR.  OB   CASSATION.  aiS 

if 5  ^iipB  résulte  éi^idemment  que  l'eufant  naturel ,  aduK- 
^  WLvé  Àp  personnes  libres  ,  ne  peut  rten^recevoir  au  de«- 
k  ce  ^i  lui  est  accordé  au  titre  des  Successions;  — *  Que 
^  donation  qui  lui  est  faite  au  delà  par  personne  interpo- 
nuUe;*— Que  sa^  mère  est^  à  son  ëgard ,  légalement  pré* 
personne  interposée  ;  et  qu'eiifin  cette  présomption  1^- 
doit  réimporter  sur  la  preiive  contraire ,  qu'il  n'est  pas 
permis  aun^  juges  d'admettre  relativement  aux  actes 
ht  la  loi  prononce^  la  nullité  ^  -r-  Çoqsidérant  que  T^r^t  dé- 
\fé  conUenf.  une  contravention  elpresMe  à  toutes  ces  loi&; 
k)  contrevient  aux  art.  908  et  91 1,  puisqu'U^déclare  valable 
legs  universel  £iit  par  Barthélémy  Rey  a  Repollin-Bérard  sa 
Irbc  ,  <]aoiqu*eUe  soit  la  mère  de  T^fant  na^Fel  du  testa- 
^etàTairl.  i552i,  en  déclarant  ce  legs  valable,  d'après 
«^réiiiiion  de  circonstances  qui ,  dans'  le  cas  même  où  elles 
•ompkitenaent  ptouvé  que  Barthélémy  Rey  n'avait 
d'a^^re  intention  quINt^jmmtagpr  sa  femme,  n'auraient 
piètre  admises  contre  la  présomption  établie  par  la  loi; 
frant  d'ailleurs  que  les  circonstances  reprises  daqs 
dénoncé  ne  méritaient  pas ,  à  beaucoup  près,  IHmpor- 
^  la  Cour  <Fappel  a  cm  devoir  Jeur  donner  j  que  tou- 
cttet  qui  étaient  tirées  soit  de  oe  que  l'enfant  adultérin 
peni  réclamer  que  des  alimens ,  soit  de  Porigine  des  biens , 
dlœque  Repeiiin-Bérard  se  les  est  constitués  en  dot  en 
it,  sont  absolument  insignifiante^^;  et  que  celle  qui 
dt  ce  que  la  mère  de  renfant  adultérin  éti^t  en  même 
la  femme  du  testatooir  (  la  seule  qui  ail  quelque  inlérét  ), 
de  former  une  preuve  contraire  à  la  présomption  de  là 
^  fournit  tout  au.  plus  qu'une  raison  de  douter  si  Barthé- 
fteyaagi  par  U0  motif  d'aifeotion  paternelle  plutôt  que 
^  motif «faffectipa -conjugale  ;  qu'ainsi  rien  ne  peut  èxci^ 
Kvefiilrde  la  Cour  d'appel  de  se  conformer  aux  dispositions 
du  Code  civil ,  et  de  déclarer  nul  un  testament  léga- 
Piâamé€ait  au  pn^t  de  l'enfant  naturel  de  Barthé>- 
>y  Bexi'  par  l'interposition  de  sa  mère;  -r  Par  eet  motifi , 


Caiss  et  Ansivux  Parrét  do  i5  jtiilkff  1811,  pdar- 
rxpress«  aux  «rt.  908,  91  »  et  il^Sa  du  Gcxfe  eil«|L 

COUR  DE  CASSAtlOM. 

l><7nj  ,notr0  ancienne  jurisprudence ,  les  donations  Jait 
tia  époux  pat  contrat  de  mariage  étaient  "  etks  révoi 
par  la  séparation  de  corps  ?  (  Rés.  nég.  ) 

Les  jiigàs  éiaient-ils  tenus  d'admettre  sur  des  pfésompi 
la  preuve  de  laéinmlation  des  actes  ?  { R^«   nég*  } 
civ.,  art.  iî<J7,  i355.  ^ 

jw  Belca  ,  C.  DltOR. 

Ce$  deuE  questions  préaentasl  peu  de  difieailés.  pi  eit 
tain  qu'auti^^foi^ks  dotations  que  se  liûsaient  tespcc^wi 
les  époux  par  oontrat  de  mariage  .u-ét4ie9t  pa» 
plein  dix)it  par  la  s^>a||tion  d^^tCNOp^;  mais  ^  snp^KisaA^ 
giatitude ,  et  permettait  la  demaiide  eu  rëviica|îpii  pour 
cau^e  9  $ur  laquelle  les  juges  étiiient  libres  d^  prononcser  aioff 
les  circonstances  de  la  cause  çt  les  lumières  de  leur  ooi 
Aussi  arrivait  -  il  souvent  que  Ces  sortes  de  de^Biaiidtes  en 
cation  étaient  rejetées.  On  en  trouvai  dans  les  ai^i^nfies 
tions  un  très-gi^nd  nombre  d*«xemples.  £n  e^,  f admk 
de  la  demande  en.sépfiration  n'était  pas  toiqours^  co8i9^ 
n'est  pas  encore ,  une  preuve  d'ingratitude  4e  la  purt  de.< 
contre  lequel  elle  est  prononcée»  Pans  luidivision  des  laéi 
ges  f  il  y  a  presque  toujours  de  la  faute  des  deum  parties  f< 
parce  que  l'une  d'elles  s'est  pottée  à  quelques  excès  y  ou 
tr€  un  caractère  qui  détermine  a  rompris  la  cohabilal^oBi  \ 
ne  s'ensuit  pas  qu'il  y  ait  mie  ingratitude  réelle  et  décidai 
quand  elle  a  été  aigrie  et  quelquefois  provoqué**  II  y  a  d'il 
leurii  une  multitude  de  considérations  qui  doivent  inspti^rbe4| 

coup  de  réserve  â  prononcer  la  révocation  des^  dOiMilioiii  <M 

• 

cecas4  • 

.   A  IVfiirddiis  présomptions  )  la  conscienct  dca  jq^bs  «*^^ 


ifflm  eaéksêbée  qu'^afourd'hui  t  ib  oat  tottjooihff  M  librei  ' 
peser  la  Corce  et  de  se  déterminer  d'après  ki  preteMiléi 
Itates  des  fiiits^  mais  en  général  ib  ne  statuaient  ^«ère 
^  les  plrësomptioDB  <pi*aatant  qu'elles  étàieBt  Ibrtffîéei  par 
IHiaiénoement  de  ^ffHare  écrite.  ^      .  ' 
^  le  contrat  de  ipariage  d'un  siear  J9iZer  avec  ntije  demoi- 
ÏB^lca ,  te  mari  se  constitua  en  dot  une  somnuMle  5o,ooof.  * 
Il  future  reconnut  avoir  reçue  précédemment,  et  qu'elle 

Ei  d!eniployer  aii  paiement  de  ses  {Hro|>rel  dettes ,  srvec 
tioii  au  profit  du  sieorCHlor,  miqnel  y  dans  tons  les  cas , 
niaedemeiirerait  propre.  Le'méme  oontratcontîent  do^ 
ion  réciproque  entre  les  époux  d'une  somme'  de  50f  ooo  fr. ,  ' 
^  qu'il  y  eât  enfant  i  et  dans  le  cas  oontrairef  de  toas  ks 
^  du  prédéoéde  9  «i  profit  du  sni^tvant. 
pMon  entre  les  époiu^ne  éara  pas  longteofips ,  et  là  sépu^à- 

È corps  ait  prohoacée poiir  arrêt  de  k  Gour  'A»  Pau,  du 
s  juin  181O)  aoÉ*  la  demande  dé  kftmme^  panr  c&nie  de* 
et  maip^aîs  traitemens.         # 
l^ptès  cet  arrêt  V  la  dame  Dilor  forme  contre  son  tàari  naa* 
pudeàfin  d^ révocation  de  k  doÉation  pioiir  cause  d'ingfa-' 


«on.câté  fie  mari,  lorma  contre  dk  nue  demande  à  fih 

itkm  dé  la  somme  de  5o,eoo^.  qu'il  s'était  constituée  en 

f  coni|^  kKétàn^  dae^r  la  demoiselle  Beka/'Ceik-ci  s6a-« 

qu'elle  n'avait  jamais  reçu  cette  somme ,  et  elle  aliégaa  tin 

'mnibre  es  faits ,  d'où  elle  faisait  résulter  la  présomptieii 

btorines  du  contrat  de  mariage  à  cet  égard  couvraknt 

*»atîou  déguisée. 

i^éeur  Dilor  lui  opposait  la  déclaration  par  elk  take  ckns 

|emtrat,  soutenant  qu'elle  ne  pouvait  être  détruité^que  pa)P 

^pibn  de  faux  ;  que  la  preuve  testimoniale  n'était  p6int 

^iUe,  et  qu'en  conséquence  on  n^gpouvait  point  ar|^iier 

'  ^cte  de  sinmlatlbn  par  de  simples  présomptions. 

^«weesoM^ens  respectifs  , k Gnu* dé  Pau ,  par  àrrft  dn  4 

r^  ^^^h  Ttlfità  les  ^èeplioBs  de  k  dame  Dilor ,  et  la  con-« 

*''**  ^  pu<çia<nit  de  1^  sommé  des  5o,ooo  fr.  Quant  àk  de-. 
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n^anda  en  révoeatiou  de  la  donation,  rarrét  déclara  n'y 
lieu  de  prononcer  quant  à  présent. 

La  Cour  se  fonda  sur  ce  que  les  ordonnances  de  Moi 
1667  n'admettaient  pas  de  présomption  contre  la  tenenri 
acte  ,  ou  que  du  pioins  elles,  devaient  é^  sooteniies  d'ùn< 
menoement  de  preuve  par  écrit  ;  que  oe^e  )u9Îspnid< 
confirmée  par  l'art.  i555  du  Code  civil ,  qui  ne  pen»et  a« 
(fes  d'admettre  des  présomptions  que  dans  le  cas  où  la  pi 
testimoniale  est  admissibles  et  à  l'égard  du  second  chef);  snî 
que,  le  lien  du  marifigeWéiant^as  rompu  par  la  séparai) 
de  corps,  les  donatiops  fiâtes  entre  époux  ne  sont  pas  réf 
quées,^ 

Pourvoi  en  cassation  de  b^  p^rl  de  la  éofne  Dilor« 

Elle  s'est  fondée  d'abord  sàa  1^  lois  t'«  et  ^^  ftu  Code ,  I 
Plus  vaUre  guod  agiit$r,  et  elle  a-  sôttte^^  qne,  son  cxinîrat  ^ 
mariage  élatt  antérieure  au  Code  civil,  c'^ait  d'aprds  ces  b 
qu'il  bllait  s#44t£nainer.  La  simulatkm  d'un  acte,  a--t-eUe  dj 
ne  s'établit  pas  par  écrit  #on  ne  peut  donc  en  i^ire  Ta  pfcni 
que  par  les  circonstance»  qui  l'ont  entouré,  <^est-à-dîre'par  à 
présomptions  ^  et  si  on  ne  les  achnettait  pas,  oa^  ij^ettrait  du 
rimpossibilité  de  découvrir  la  fraude.  Elle  citait  la  règle  i 
droit  In  contraciibus  reiveriêas  paiîus  €fuam  scry^tt^ra  penfM 
débet  ^  Faber,  dans  son  Code  ,  liv.  4  f  ^t.  17,  définition  prc 
miè're ,  et  Tiraqueau,  dans  son  traité  'dô  Retraeiaii^fn^U^, 
'  Elle  soutenait  qu'on  avait  mal  à  prçpos  invoque  l'ordos 
nance  de  Mpulius  et  celle  de  1667,  qui,  à  la  vérité ,  refetaifis 
le  premier  genr^  de  preij^ve  ,  c'est-«à-?dire  celle  par  témoins 
mais  qui  abandonnaient  les  présomptions  à  la  conscience  <k 
juges,  et  elle  s'appuyait  à  cet  égard  de  1  opinion  de  M.  Merlin 
dans  ses^Questions  dt^di^oit ,  au  mot  Co^ttrat pignoratif. 

A  l'égard  de  la  disposition  de  l'arrêt  qui  avait  refusé  d'ad 
mettre  sa  demande  ey  évocation  d(e  la  donation  ,  elle  la  son 
tenait  en  contradiction  avec  l'ancienne  juriJ'prudenGe  ,•  suivaii 
laquelle  ell^^rétendait  que  la  séparation  de  corps  opérait  b 
révocation  des  donations.  Elle  appelait  en  témoignage  trois  af 
)>^  cités  par  Penisart  squs  le  vsxoK  Révocation ,  et  Un  sio^ 


\ 


\ 
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i  '  '  • 

rapporté  aa  Répertoire  de  jurisprudeoce  ,  ou  mot  Iristiiution 
contractuelle.   Elle  ^iltei^ît'  que  la  iivêine  chose  avait  été 

r  jagée  psnr  deux  arrêts  deia  (Wr,  des  lo  août  rSog  et.  4  ^^~ 

r  ceiqbre  1810  (1). 

^     Le  défendeur. a  opposé  l^s  ré|lexioi|B  que  notis  avous  placées 

en  tête. de  cet  article  >  et  ce  fût  avec  succès. 

!  >  •  *  _ 

I     I^e  i5  juillet ,ï8i5 ,  arrêt  de  la  section  civile,  M.  Mburre 
président ,     M.    Cassaigne  rapporteur  ,  MM.  Guichard  et 
I  Mailhe ,  avocats  ,  par  lequel  : 

^  %  n  lA  COUR  ,  «-^  Sur  les  conclusions  de  M^  Lecoutour,  avo- 
cat-général ;  —  Ait^du  que ,  si ,  avant  la  publication  de  l'ar* 
ticle  i555  du  Code  <;ivM  y  il  élnit  permis  aux  juges  de  recevoir, 
I  MHS  nikiommeâcenventlie  jo^to^e.  pur  «écrit ,  la  preuve  de  la  si- 
\'  BBokttioQ  des*aete^€;|rtre'*pHbi>c(mtractabtes  ,  par  d^  pré* 
\  comptions  qui  n'étaient -poiat  établies  par  la  loi ,  et  qut  tétaient 
\  abiffiiiDnaées  à  Uurs  linnières  et  à  i^ir  prudtndî ,  auotme  loi 
\  «e  leiH'4éfeadi^  de  la  déclarer  iiop*rectirable ,  iartfl^  Tadmis- 
i  ibn  leur  en  paraissait  dâfigereiscf ^  que  (M^  conséquent ,  en 
^  çefasant  de  Tadm^i^re,  dans  l'espièce ,  loin  de  violer  quelque  toi , 
^  1^  j)ige&  ^onUiait  que  se  conformer  au  y^seu  et  à  l'esprit  des 
I  ^Pliitiops  législatives^!  qi\i  ^efeud^ient^  reoe^rJui^r^ve 
'  testimoniale  contre  4e  contenu  aux  actes  ,  à  moins  de  cofti- 
f  imeiioenient  de  preuve  par  écrit  ^  que  si ,  dans  le  Inotif  de  i'ar- 
I  rêt ,  ils  H^t  invoqué  l'article  nr^it^  dq.  Code>>(^  li'est  point 
)  çoijime  règle  de  leur  déc^^io^ ,  maiscpmqie  preuve  4u  principe 
I  préexistant  |)ar eux- adopta;  qu'ainsi  ,  ik  n'çat  A^jXné  aucun 
\  Çffet  rétroactif  à  oet  article  \  que,  le  Ùen  d^mariage  uf étant  pas 
î^pa  py  lajséparation  He  corps  ,  lei  juges  n'ont  cq^trevi^uu 
iattçune  loi  en  (j^çlq^rsH^t  <;p'iln'y*a  lieu ,  quiiut  ^.  pré3ént ,  de 
statuer  sur.  la  révqcatibn  demandée^  par  la  femme  des  dona- 
tions par  eUe^ites  à«on,  mari  y  -^^RElkxTE ,  etc.  » 

f  ~  * 

l>)  Vcy.  tom.  11,  psg»  874, 
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COUR  D'APPEL  DS  MONTPELLIER. 

Jjirsqiiun  débUeiir  obtient  la  réductiotuau  taux  légal    des 
intérêts  usuraires  stipulés ,  le  créancier  peut-il  prétendre 
que  V inexécution  de  la  clause  annulée  rend  exigible  le* 
(caflital  de  la  créance?  (Rés.  nég.)  God.  wr.  ^  art.  1 1 7a  et 
et  n86. 

CiRRli  ,  C«  Bouissoif. 

Par  aote  nolj^îë  da  2  juillet  i8q8  ,  on  steur  BoidSson  rc-^ 
coùnait  devoir  à  on  «eur  Canié  une  soiitliè  de  i,aoo  livres^ 
tourDob^  que  ce  dernier  lui  apprêtée.  Il /c^iige  à  les  resti»- 
tuer  dans  dix  ans  ,  et  |  peiMiaBt^^yèrfpj% ^  d'en  paieries  to^' 
téréts  ^^ui  sont*  filés  à  un<e^|pHpÉéfe«4lp  blë^eîgk  et  à  anè^^ 
charretée  de  bois  rond,  cQmliiit^  au  domicile  du  ftêtewr*' 
Bouisson  4oniîe  hypothèque  sur  un  d<|iiiaàne^  Un  sieu#  7b- 
bordel  intervient  couwe  «teution  slni]rie ,  et  donne  aussi  hy^ 
potbèque  sur  un  moulin.       •        *      ^ 

Le^  deû*  prcrnières  années  d'intérêts  lurent  payées  rfatos  W 
termes  convenus.  X/es  deux  suivantes  lie  l'&ydnt  pbîtit  été  , 
Cavfiéjte  uft  Gommtind^ment  taint  à^Boufsson  qu'à  Tdbarr 
cW  >  caution. 

Le  premier  forma  opposition  au  coihmàndement ,  et  fit  as- 
signer Canié  «pour  voir  dire  qtfe  !a  clause  concernaSt  les  in- 
térêts seriEÛt  déclarée  nuHe  ;  qu'ils  seraient  réduits  au  taux 
hÊfS/à\  de<cfniq  pour  cent  7  que  lés  denrées  payées  pour  les  deux 
prièlniièfés  années  serraient  évaluées  ^uivaiît  les  ttiercuH^les 
du  mardië }  et  que  ce  qui  se  trouverait  excéder  lëi  iûtcrêls 
de  ces  âcùx^auçées  ,  à  cinq  pour  cent^  serl^iit  imputé  sur  les 
afinées  suivantes ,  aux  offires  qu'il  faisait  def  servir  les  ititéf ét^ 
au  meBie  taux  de  cinq  pour  cent ,  pendàât  le  teiips  quî/estâit 
à  courir.  Tabard^l,  caution  ,  est  intervenu  pour  adhérer  aux 
Conclusions  de  Bouisson,^  . 

Carrié  n'a  pa^  contesté  la  demande  en  réduction  dés  inté- 
rêts |  mais  il  a,  soutenu  qu'alors  Bouisscii  devait, rembourser 
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k  CÉ^ifàJ  de  i^aopU^*  ,pan:eque  la  stipulatiim  retàtÎTe  au^ 
intérêts  était  la  cdncBtîoii  du  prêt  i  et  que  remprantear ,  ne 
risfiiplîssaût  pas  cettje  éôudîtion  ^  ne  devait  pa<  profiter  *du  bë«- 
Hë&e  du  délai  à  lui  ac<?6rdé. 

Boal^spn  tk  ï*ëpondtir  que  les  intérêts  osui^ires  deyàiait  seu^* 
kmest  être  réduits  ,  àuk  termes  de  la  loi  de  septembre,  i8of  ^ 
qod  ordûiuialt  eetle  réduction ,  sans  prononcer  la  nullité  dit- 
contrat  ;  et  qu'en  effet  annuler  l'acte  ,  ce  serait  maintetiir 
rosure  et  récompenser  soii  aùtéar. 

En  cet  état,  jugement  du  36  novembre  1812,  par  lequel  le 
tribunal  de  première  instance  de  Rodez  déclare  n'y  avoir  lieu 
(fc  recevoir  TàbaWléî  pa^e  •  intervenante  ;  faisant  droit  aa 
fcnd,  déclare  ntiHc  la  clause  portée  en  l'acte  du  a  juillet 
1808 ,  relative  aux  intérêts  9  comme  ilfieîte  et  excédant  Tili'r 
t&ct  légal  I  réduit  fèsdits  intérêts  àù  taUx  de  cinq  pour  cent  ; 
(Honne  que  tedîÉ  acte  sera  exécuté  pour  le  surplus  ;  ordonne 
festhi&tion  des^deilrées  payées  ,  et  l'imputation  de  ce  qui  te 
fitwvcua  excéder  les  intérêts  de  la  loi;  déclare  nul  lé  com- 
mandement fait  à  Bcmissoni  et  condamne  Carné  am(  dépÉis, 
Celui-ci  a  interjeté  appel,      *  * 

Mais ,  le  14 /ui'llet^iSi5  ,  auret  de  la  Cour  d'appel  de  Mont'- 
pellier ,  M.  ÏJuvcj'rier  preimier  président ,  MM.   Comèarel 
i    ^Beïèze  avocsilsj  par  lequel;  ^ 

«  LA  COUR,  — Sûr  les  conclusions  de  M.  T%ouret,  avocat» 
général;  —  Attendu  que  la  clause  ji|br  laquelle  il  doit  être  y 
chaque  année,  remis  à  C^rrié  ilne  charretée  dé  blé«-seigle  et 
w»e  charretée  de  bois  rond  ,  pour  lui  tenir  lieu  de  l'intérêt 
^cfe  somme  de  1  ,aoo  liv.  par  Jui  prêtée ,  tfest  qli'tm  moyiki 
.  ^éluder  Ja  prohibitidn  poAée  par  la  loi  du  5  septembre  1807, 
fii  défend  la  stipulation  d'intérêt  au-dessus  de  cinq  po«r  cent, 
^  matière  civile  ;  -^  Attendu  qu'en  décidant  que  te  cotttf  at^^ 
^«ntenant  un  prêt  nécessaire,  ne*  doit  pas  étî^é  aïmulé,  et  l'em-' 
Pftthtèur  déchu  du  bénéfice  stipulé  entré  paoties  ,  mais  que' 
*^êt éoît  seulement êteeVéduit  autant  légal  pôtrirfatvénir,^ 
^<*  qui  a  été  déjà  payé  au-dèsstts  de  èe't)siux,  inîpdté  sur  le*. 
<^ltal,  les  |[^reiniierf  jugés  oiitfMt  une  joète  appifeâtidn  des' 


] 

dispositious  c(J{n^)iiMÎe$  de  l'strt.  S  de  1^  loi  di|  3  «epl^aubrc 
1807  y  et  de  Tigrt,  1 486  du  Code  civil  ;  -r  Attendu  que ,  daos 
Tétat  dès  choses ,  Tassistanœ  de  la  cautioa  dans  l'instance  était 
inutile;  et  que  par  conséquent  les.  premiers  juges  ont  bien  jugé 
en  la  mettant  hors  d'instance  ;  *—  A  Mis.  et  Mst  l'appellation 
au  néant  ;  — :  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  pleiu 
et  entier  effet  ;  —  CondfLmnç  G^rrié  ,  appeti^nt^^  eu  l'amen^ei 
et  aux  dépens.  » 

OODR  DE  CAJSSATKW. 

L'ac^fuéreur  se  prétendant  ntbrogê  aux  droits  eMhjpothèquesi 
dun  créçncier  inscrit  sur  le  vàUcdeur\  qy^'H  a  rejmboursé  ^ 
petU'U  exercer  l*cffst  dfi  cette  subrogation  contre  les  autres 
créanciers  également  inscrits  sur  Fimmeuble ,  si  les  actes 
dfi.  subrogation  n*ont  de  date  certaine  que  postérieurement 
à  la  radiation  de  Vinscription  du  créancier  remboursa ,  Ut* 
quelle  a  été  consentie  purement  et  simplement  par  ce  der*, 
QÎ^r?  (  Rés.  nég.^  Cod.  ciw,  art.  laSo. 

La  djuhb  de  Romàçuvat.,  C  le  mkuk  Mathey  nt  V'Ahrons. 

La^  subrog(^lk>n ,  çomnv^  l'observe  Çasna^e  ,  en  son  Traité^ 
des  Hjrpothèques  «  ^*^t  autre  chose  que  le  changement  d'ua^ 
çréfiucier  ev^  un  a^tre  cxéfbcier  ;  et  par  cette  mutation ,  les 
droits  du  créancier  qui  *$st  payé  pensent  à  celui  qui  a  fourni^ 
les  deniers  pour  le  paiement.  «, 

11  y  a  deux  sortes  4^  subi*oçatio^  :  la  cpnyen^onnelle^  et  la 
l^O^le,  t{ui  §  lieu  P^^  ^^  seule  forcée  de  la^  loi.  \j3l  convention-, 
iielle  a  Ueu  lorsque  çfaiui  qui  acquitte  la  det(e  se  fait  expressé-, 
inent  subroger  anx  droits  et  hypothèques  du  créancier  qu'il 
acquitte  3  c'est  la  dé^nitipn  q^*en  donne  (^  loi  prei;nière ,  Cod.^ 
ife  his  qtd  in  loc,  priçr.  cred^  #  quU  porte  1  If  on  enim  çmnino, 
Sficéedunt^in  Iqcum  créditons  J^pçfhecqm  «  quorum pecunia 
4ul  credUorem  transit*  Hoç  enim^tunc  observatur  qmtm  is  <f» 
peciffiiam  posteq  dat  sub  hocpactp  créditât  idem. pignus  et 
qbligettfr*  La  subrogation  léf^ab  est  celle  qui ,  çpmuie  (m  y'^^'^ 


COUR   DB   CASSATION.  ft2l 

>  * 

de  le  dire ,  se  fait  par  la  seule 'effidacitë  de  la  loi ,  S9^  qu'il 
soit  besoin  d*aaciifié  convention  avec  le  créancier.  Elle  a  liett 
àsa^  plusieurs  occasions  ^  pëtriiciiiiCretnent  lorsque  Facquëreur 
se  charge  dMcquitt^ei*  les  dettes  auxquelles  le  fonds  qu'ii  acheté 
est  affecte  :  il  entre  alors  de  plein  droit  en  la  place  des  crëan- 
éiers  qu'il  a  remboursés  y  la  suji^gation  se  faisant  alors  taeito 
ftms  intellectïi  et  legis  poîestit^^ 

Mais  la  subrogation  ,  qtielle  qu'elle  soit  ^  légale  bit  coiiven- 
tionDclle ,  n'a  pas  lien  ex  intervallo  :  ell^^père  à  l'instant 
même  du   paiement  ;  et  par  conséquent  il  faut ,  à  l'égard  des 
tiers ,  qtié  le  paiement  soit  constaté  d^une  manière  authenti- 
que ,  et  pdr  des  acte^  ayanif  une  date  certaine  i  pa{  exemple^ 
si  l'acquéreur  ne  justifie  pas  qu'il  a  payé  le  Créancier  inscrit 
avant  la  radiation  de  son  inscription ,  il  ne  peut  pas  se  pré- 
tendre subrogé  à  l'hypothèque  de  ?e  créancier  y  Car  la  radia-» 
tion  de  l'inscription  Consentie  purement  et  sUnplement  peu*  ce 
dernier  décharge  l'imineuble,  profité  aux  autres  Créanciers  le- 
ntement inscrits  ;  et  il  est  évident  que  y  dans  ce  cas  y  la  sub« 
rogation  devient  impossible,  puisque  le  droit  d'hypothèque 
a'euste  plus  y  pui0i|u'il  a  disparu  au  même  moment  que  l'in- 
scription a  été  raméCi  C'est  auséi  sons  ce  point  dé  vue  que  la 
cpestbn  posée  en  tête  de  cet  article  a  été  discutée  et  jugée 
dans  l'espèce  suivante»  * 

En  thermidor  de  l'au^  y  Barqjr  et  sa  femme  vendirent  au 
sienr  de  Romaffiat  vSffjft  maison  pour  le  prix  de  800^000  fr« 
assignats.  Il  parait  que,  malgré  lès  hypothèques  dont  cette 
maison  était  grevée ,  le  vendeur  ne  fit  pas  difficulté  d^  a'ae-» 
quitter,  et  qu'il  paya  Cette  somme  comptant. 

Les  créanciers  hypothécaires  n^en  firent  pas  moins  inscrire 
letars  créances  ^1  après  la  promulgation  de  la  loi  de  brumaire 
an  7, 

Le  sienr  de  RomdgUat  traita  avec  plusieurs  d'ent^e  en5| ,  no- 
tamment avec  les  héritiers  Làb^ff',  inscrits  pour  Une  sommet 
dé  i%56i  Uvi  Le  26  thermidor  an  7,  il  leur  paya  d'abord 
i)5p5  liv.  ijjs.  pour  les  intérêts  échus ,  avec  subrogation  ft 
leurs  droHs.  Cette  première  quittance  avait  une  daté  certain^* 


^ 


{iCs  s9  prairial  an  9  et  9  coqnpIëqÀeutaire  ao  it ,  ilaoqoilta 
y  principal  également  avec  ciaose  de  subrogation  etfrf^sse} 
ifiais  il  faut  remarquer  que  tes  deux  quittances  délivrées  par  his 
hérîtiecs  Laboor  ont  été  données  par  actes  sons  seings  privés  t 
et  qu*elles  n'ont  été  euregbtrées  que  le  1 2  juillet  t8 lo. 
t  Cepe^idant,  le  5o  prairial  an  i5f  i'ordt^  fut  ouvert  entre  les 
divers  créanciers  inscrits ,  pQ^f^  la  distrlbntion  t2u  prix  de  la 
maison  vendue  au  sieur  de  Romagnat. 

Ce  d^oi^  étani  décédé  au  mois  d'août  1807,  les  héritiers 
l^a^bonr,  par  actf^  notariés  des  ao  oc^tphre  et  1 5  décembre  1 808, 
conseptirent ,  au  prqj^t  iç  la  veuv^ ,  çaainlevée  d^  riii|Griptii.|i 
par  ^ux  prise  sur  l'imqieuble ,  niais  une  mginl^vée  pore  et 
%îinple,  sans  éf^oi^cer  les  quittances  données  an  mari,  ^li  la  sab- 
togation  cousentie  à  son  profit.  Effectivemeut  la  radii^tiou  eut 
Ëeu  le  21  du  mémp  mois  de  décemlM'e. 

Quoi  qu*il  eu  soit ,  la  dame  de  Romagoat  s'est  présentée  à 
Itordre,  çooinie  éi^uot  911X  droits  de  spn  mari,  acquérciiri  et  elle 
â  dc^nnandé  à  être  colloque^  à  la  place  des  béiitiers  Labour 
pour  ie  capital  de  17,561  {iy.  que  le  sieur  de  jRoRiagnaft  avait 
p«iyé  à  ces  derniers  avec  sid>rogatipn|  suivant  les  deux  quit-^ 
tances  4^  ^  prairial  an  9  et  a  oprnplénten^ire  an  1  f  • 

Ikle^is  le  sieur  Itfadfejr  d^  F^al/pns^  créancier  hypothécaire  ^ 
a  contredit  cette  demande ,  sur  le  fondeqi^it  qjie  ces  deux  quit** 
^ncç^  n'avaient  de  d^té^  c^*taine.qu'au  19  juiliet  i&lo,et  qae^ 
ri^sciïiptipii  des  héritiers  LfiJxH4r  ayai^té  radiée  dès  le  n»ob 
de.décembr^s  (.808  «  rimçieuble  avait  été  dès  oe  moment  affitui-* 
chide  1^  préan^^e  d^  ces  hérit^irs,  et  qu'en  i8to  il  ne  pouvait 
plus  y  avoir  lieu  à  une  stibrogation  d'hypqthèqup  qui  avaitdi$' 
pGuu  d^s  l'f^mée  i8q8.  » 

.  jL^e  14  juillet  iQio  ,  jugeipent  du  trilpin:^!  civil  4c  la  Seio^  1 
qui  accueille  cette  défense  et  rejette  de  l'ordre  la  dame  deRo-" 
magnat,  -^  Attendu  qi^e  l'inscription  des  héritiers  Labour  a 
épè  ^Padiée  définitivement  le  fj^àécemb^e  1  |)o6>  en  cosiséqu^ae^ 
de  dcjui^  a^tçs  passés  devant  Hugyet  et  son  cpUègue ,  notaires  à 
Paris  ,  ^  ao  «i^^tobre  et  iSdédembre  1808,  et  que  n^ention  a 
4té  ^te  de  ç^ette  i^di^kw  f|ir  les  regii^res  ^  cppservatjeitf 
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des  hjrpodièipies  à  ladite  ëpoc^ue  ^  qae%  par  IWet  de  cette  ra- 
diation ,  l'hypotbàq^e  acquise  aux  héritiers  Labour  s^est  trou* 
.  vee  ëteîiite  69  fii^^ear  de  tous  les  autres  créanciers  inscrits  ;  (fâc 
les  actes  de  tr9ns(>Qrt  et  de*snbrogation  rapportés  par  la  dame 
de  Romagnat  (ce  sont  les  deux  quittances  des  anpées  9  et  1 1  ) 
comme  ayant  tninsféré  à  son  msSri  tous  les  droits  des  héritiers, 
m^or,  n'ont  été  enregistrés  que  le  12  juillet  1810  ;  que  visrà- 
vis  des  tiers  ils  n'ont  de  date  certaine  que  celle  de  fenregistre* 
tnent  :  d'où  il  4uit  que ,  ces  actes  étant  postérieurs  à  la  radia-* 
tion  faite  de  rinscriptioa  1  ils  n'ont  pa  détruire  l'eiTet  de  cette 
radiation. 

Sv*  l'appel ,  la  dame  de  Romagnat  a  reproduit  son  système 
/de  défense  ;  subsidi^retnent ,  elle  a  conclu  à  être  au  moins  co\^ 
loquée  ppur  la  sotpme  de  i  f5o5  liv .  payée  pour  intérêts  par  son 
mari,  à  l'époque  du  traité  du  29thermidor  an 6,  traité  c[ui,  bien 
(pie  sous*seing  privé  t  était «ynallagmatique  ^  et  avait  ^cquis^ 
par  (e  décès  de  son  mari ,  une  date  certaine  antérieurement  à 
la  radiation  de  l'inscription  des  héritiers  Labour. 

M[ais  la  Cour  n'eut  aucun  égard  aux  conclusions  principales 
lÛ  subsidiaires  ,  ef:,  par  arrêt  du  29  août  1812 ,  elle  a  confirmé 
purement  et  simplement  le  pigement  du  tribunal  civil. 

Pourvoi  on  cassation  pour  violation  de  plusieurs  articles  du 
C^de  civiU  notamment  des  art.  laSo  et  i25i  de  ce  Code»  — 
kxi,  terpp^  d^,  rart«  1 25  i  9  disait  la  «demanderesse ,  la  subro- 
mion  ^  ^u  )dbe  plein  droit  au  profit  de  l'acquéreur  d'un  im-*- 
ttieabfe  qiiji  p^ie  les«créanciers  auxquels  cet  héritage  était  hy-> 
pcHhi^^.  U  importait  donc  fort  peu  d'examiner  la  régularité  el 
h  (^flitjitde  de  ia  dête  des  quittances  données  par  les  héritiers 
LaboQr,  psju^squ'il  suffit  qu'ils  aient  été  payés  pour  que  la  sub- 
fpg^tiu^n  ait  eu  lieu  de  pkân  droit  et  sans  It  secours  d'aucun 
titre  ponteuant  ç^e  suteigation  :  donc  y  en  rejetant  la  demande 
OiçoUocat^on,  la  Cour  d'appel  a  violé  l'art.  1 25 1  duCode« 

IC^  Cljour  a  encore  violé  Fart.  12S0  touchant  la  subrpga?* 
tion  conY#i|tiQunplle.  En  effet ,  en  se  prêtant  au  propre  sys- 
t&Qw  de  \s^  Çopr  d'«^pel ,  il  est  clair  qu'elle  ne  pouvait  pas  rqe* 
ter  la  fj^Qnde  ea  coliocatioii>  pour  raison  des  i^Se5  tivres 
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d'iutârêU  payés  en  Tau  6,  puisque  le  traité  >ynaliag^inatiqiie 
consenti  à  cette  époqne  avecfles  héritiers  Labour,  et  conte» 
i^utsubn^tion^  avait  aciquis  une  date  ceitaiiiei  aiitérîeure* 
iaent  à  la  radiation  de  l'iuscripflon ,  par  le  décès  du  sieur 
de  JRomagn^t^  arrivé  en  1807. 

Mais  Ott«  répliquait  au  premier  moyen  que  la  slubro^ption 
légale  s'effectbait  à  l'instant  même  du  paiement;  que,  dans 
Tespèce,  le  paiement  n'ayant  d^  date  certaine  qu'an  1^  juillet 
iSio  ^  il  était  bien  impossible  que  la  s^rogatiou  à  une  iiypo- 
thèque  qui  n'existait  plus  dès  l'année  1808  se  fut  réalisée  au 
la  juillet  iSio. 

On  écartait  le  second  moyen  eli  observant  que  la  demande 
subsidiaire  çn  collocation  des  intérêts,  foimée  seniement  en 
cause  d'appel,  était  une  demande  nouvelle,  nonrecevable,  aaS^ 
termes  de  l'art.  14^4  ^^  Code  de  procédure  civile* 

Du  \^  juillet  181 5,  AitnÂT  de  la  sedtion  civile,  M.  MourTe 
président,  M.  Avemann  rapporteur,  MM.  Guichard  et  Dat^ 
rieux  avocats ,  par  lequel  :      ^ 

c  LA  COUR,  *--  Sur  les  conclusions  de  M.  Lecoutour,  avo* 
cat-général;  — *  Attendu  que  la  radiation  de  l'inscription  faypo-^ 
thécair^  âes  héritiers  Labour  est  pure  et  simple;  que  les  actes 
en  vertu  d&quels  elle  a  eu  lieu  n'expriment  rien  en  faveur  de 
la  demanderesse;  que  cette  radiation  est  du  31  dééuabre  1808; 
qu'à  l'égard  des  17,561  li|r«  %  s.  S'den.  qui  résultent  des  quit- 
tances sous  seing  privé  des  29  prairial  de  l'an  9  et  !ib^<foUr  coiti^ 
plémentaire  de  Tan  1 1,  là  demanderesse  n'a  été. subrogée  aux 
droits  des  héritiers  Labour  qu'à  une  date  qui,  vis-^à-vb  desr 
tiers,  est  légalement  postérieure  a  la  radiation,  parce  qtte  , 
d'une  part ,  la  subrogation  conventionnelle  devant  être  faite 
en  même  temps  que  le  paiement,  et  la  subrogation  légale  ait 
profit  de  l'acquéreund'un  immeuble  i%yant  lieu  que  pa^  l'ein-' 
ploi  du  pril  de  son  acquisition  au  paiement  des  créanciers  aux-* 
quek  l'immeuble  était  hypothéqué ,  la  date  de  la  subrogation 
ne  peut  être  déterminée  que  par  délie  du  paiement  effectif;  et 
parce  que,  de  l'autre  part,  les  quittances  des  ^9  prairial  de 
l'an  9  et  9«  jour  complémentaire  de  l'an  1 1  n'ont  été  éave" 
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ki^g^aeie  12  juillet. >8io^  —  Atteiidaque,  parTeffetde/ 
kte  radiation ,  le^oit  d*hypothèqire  des  héritiers  Labour  et 
tdroit  en  dépendant  d'éti^e  cQlloqtiës  et  payë$  sur  le  prix  de 
i  maison  liypotHéquée  a  été  éteint  iïréyocablemeht  5  - —  At- 
Wu  qu'à  l'égard  des  i,5o5  liv.  17  s'.  3  deii,>  cette  somme 
|ent  à  Tacte  particulier  du  29  thermidor  de  Tan  6;  quecet 
pe  n'jBi  pas  été  produit  à, l'ordre  j  que  là  ootlocaftibn  ^n'y  a  pas 
1^  d^ipandée;  qu'elle  n'a  été  requise  qu'en  «cause  d'appel,  et 
t  cette  demande  étaSt  tardive  et  inadmissible  ; — •  Attende 
,  dans  ces  circanstauces ,  la  Cour  a'appel  de  Paris ,  en  rç-^ 
itde  l'ordre  et  ]es  héritiers  Labour  et  la  demanderesse , 
loin  d'avoir  violé  les  lois  de  la  matière,  en  a  fàit'tme|ustè  ' 
licàfticmj  —  Rejette^  etc.  i  >  ■ 


*.\ 


I  COtR  DE  CASSATION. 

fe  plument  prononcé  du  consentement  des  parties  plài'^ 
dantés  peut-il  être  attaqué  par  M  voie  de  V appel  7  (R&« 
ûég.)  Cod.  dv. ,  art.  i55i.  *  > 

Trêves,  C.  Ferrero  Ormea. 

1^  i3  février  18 10,  airrêt  de  iâ""<îûtir  de  Turin  qui  déclare 

evable  l'appel  interjeté  par  ^^rtero  Qrmea  contre  un  ju- 

eot  prononcé  d'accord  entré  les  parties  plaidantes.  Cetar- 

èst  ainsi  conçu  ; —  «  Attendu  qu'il  est  an  Principe  puisé  dans 

Ibis  sur  la  procédure,  que  tout  jugen^ent  est  susceptible 

appel,  lorsqu'il  n'est  pas  simplement  préparatoire,  et  qu'il 

renda  sur  une  contestation  dont  Fobjet  excède  là  somme 

la  valeur  de  i,qoo  ifr;  —  Attendu  qu'il  est  constant  qu^tii 

ement,  quoique  prononcé  d'accord  entré  les  parties  plai- 

tes^  n'est  pas  moins  un  jugement,  et  pàr-ïà  sujet  à  l'ap- 

;  —  Qu'en  appliquant  ces  principes  à  l'espèce ,  il  n'est  point 

teux  que  le  sieur  Ferrero  Ormea  s'étant  trouvé  grevé  par  Ja 

mnation  portée  par  le  jugement  d(i  tribunal  de  priemière 

ce  de  cette  ^îîle,  dû  21  novembre  1807,  il  a  pu  en  in- 

î'iter  appêt,  .quoiqu'il  eût  Consenti  à'saprononcîâtronV  et 

Nî  l'ayant  interjeté  dans  le  délai  de 'la  loi,  VU-  qtLe  te  juge- 

Tome  XV.     .  rS 


\ 


ttiait  ne  kd  a  éttf.  signiGé  que  le  af  septembre  dernier^ 
doit  en  éti^e  déclare  recevable.  • 

Pourvoi  en  cassation  de  ia  part  dtt  siear  I^f^s. 

]>  ï/^/iuUett^i5j  arrIt  de  la  section  dyile,  M. 
président  9  M.  Zanaîacomi  rapportettiN,  par  lequel  1 

a  LA -COUR)  —  dor  les  conclusions  dé  M.  Joitrde,  a 
général;  —  Vu  les  arâdes  i5^,  i55t ,  i552  dâ  Cbde  ci 
—  0>nsidérantt  en&it,  que  je  jugement  rendu  en  p 
instance  contre  Orméa  l'a  été  du  ccrnsentement  àt  ce  der 
«onCbrmément  &  des  conclusions  signées  delui  etrekïcmvel 
Taudience  \  qu'ainsi  il  y  a  eu ,  de  la  part  d*Oriiea ,  acquiescé 
f<^mel  à  la  condamnation  prôndncéé  contre  luîj  —  £a 
que  des  jugemens  auxquels  il  a  été  apquiçsQ^  obtiennent 
torité  de  la  chose  jugée ,  et  ne  peuvent  légalement  étiîb  a 
qués  par  la  voie  de  l'appel; — Que  le  décret  du  17  mars  1808 
déroge  pas  à  ce  principe,  et  par  conséquent  le  maintient  à 
^rd  des  jugemens  rendus  au  profit  des^  juifs  :  —  D'où  il 
que  la  Cour  d'appel  de  Tui(|n  a  fait  une  fausse  application  3e 
décret  et  Violé  les  articles  ci-dessus  ;  •— ^Casse,  etc.  » 


COUR  D'APMEL  DE  PARIS. 

Uii^seripiion  prise  par  la  femme  pour  ses  droits  matrii 
niaux  peui-elle  être  réduite  sur  la  demande  d'un  tiers 
quéreur  ?  C Rés.  aflf.  )  Cod.  civ, ,  art,  ar6i  et  suiv. 

Peu^Ue  Vétre  sans  consulter  ses  quatre  plus  proches 
surtout  sifhjrpothèque  est  antérieure  à  la  promulgation 
Code  civil?  (  Rés.  aff.  )  Cod.  civ. ,  art.  2144* 

L'hypothèque  àpéciale  accordée  à  la  femme,  par  son  contt 
de  mariage,  est' elle  conventionnelle,  et  non  légalâ 
(Hés.  aflf.) 

La  constitution  de  VfypoAèque  est^eUe  nulle,  si  em  Ti 
seyant  sur  une  forme  on  la  désigne  seuiementpat  sonna 
et  sa  situation,  sans  mdiquer  en  détail  les  pièces  de  ten 
qui  la  composent?  {^és.  bS.)    /  j 


COVK  D^AP^Xt»  M  Pl.RIf.  227 

2iKdu  Cod&  CivS,  partant  que  la  femme  r^a  (Th^ 
lA^fUêpour  ta  remphî  de  ses  propres  aliénés  'que  dû  four 
oHéniUkmif^est-eUe  nf^licable  aux  mariages  contrac^ 
i»ani  sa  promulgation?  {Rêi.SLff.) 
îcriptimfvise  par  la  femme  pour  sûreté  d^  son  action 
remploi  peut^Ue  être  rajrée  lorsque^  étant  séparée  de 
eUe  ne  promue  point  que  son  mort  a  profité  du  prix 
dliénatims?  (Rés.  uSJ  Cod.  cir.,  art.  2144^ 

La  dame  PiRON ,  C.  le  sieua  Psron. 

questions^  excepté  la  dernière^,  caat  été  agitées  i^evant 

liets  JQges,  et  décidées  daiis  le  sens  qae  nous  présen«* 

Lafoiir  ne  s'est  pas  détçmiinée  par  les  mémçs  mctifsf 

liôteïe  11&  ks  a  pas  expressément  adoptés  ;  mais  eti  cou** 

iDtdamson  intégrité  le  jugement  attacpé,  sans  critiquer 

riiie'da  tribunal  dont  ^it  appel ,  if  nons  semble  qu'elle 

ivée«  Cependant,  commeieUe  ne  s'est  pcùnt  expfHquée 

lent,  nous  erpyons  pouvoir  proposer  à  nos  lecteurs 

jim  réflexions»  •    ' 

pramière  et  la  seccHide  questions  nous  paraissent  sans  dif* 

>•  La,lenune  mariée  est  à  Tégard  de  son  mari  un  cré- 

'qai,  à  la  vérité ,  îpuît  de  queD[pies  prérogatives  qu'on  a 

aécessaire -de  Jui  accorder,  àtav&e  de  la  ptiîssance  et  de 

de  4od|y|â>iteur  sur  elle }  mais ,  an  reste ,  la  femme 

canui?^:réancièFe  e^t-.assn jettie  à  toutes  les  règles 

On  ne  voit  donc  peint  par  quelle  'raison  un  tieçs 

se  pounrait  pas  demander  la  rédaction  de  Finscrip^ 

Ipurelle  prise,  si  die  est  trop  étendue;  et,  dans  ce  cas ,  il 

rjdeat  que  celui  qui  demande  la  Teduètion  ne  peut  pas 

'astreint  à  consulter  se$  parens ,  car  cette  condition  n'est 

par  le  Q)de  qu'à  la  remise  volontaire  de  l'hypothèque. 

^  n'exige  l'avis  des  quatre  plus  proches  parens  qu'afin  de 

à  la  femme  du  secoiuv  contre  le  pouvoir  du  mari ,  et 

qu'elle  ne  soit  subjuguée  par  son  ascendant  su^ 

f.Mais  tout  cela  est  franger  à  la  demande  en  réduction  à 


elle 
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âl8  JOURlffAX*  DU  VALAIS.     ^ 

La  sohition  de  la  troUième  q^estTon  n'est  pas,  aussi 
ne  peut  pas  être  dontea^  que  rhypothèqne  spéciale  donokée 
femme  par  son  conÛ:at  de  mariage  pour  «ertanuf-^^bt^its 
conyentionnelle  ^  mais  elle  n'est  pas  le  résultat  unique 
convention.  C'était  autrefois  çn  principe  constant  que  1' 
thèque  spéciale  ne  dérogeait  point  à  la.généralf ,  à  moins 
cela  ne  fût  expressément  convenu.   Il  y  avait  bien  eu  queli 
avis  contraires^  mais  ils  n'avaient j>oinf  été  admis,  et  la 
position  que  nous  venons  d'énoncer  ^ait  une^maxinae 
Elle  était  en  effet  conforme  aux  'principes.  Si  on  n'eût 
donné  à  la  femme  une  hypothèque  spéciale ,  elle  aurait 
jours  eu  celle. que  la  loi  lui  conférait  sur  les  immeubles  s 
lement  affectés.  jCçtte  hypothèque  est  donc  .en .  ménœ 
conventionnelle  et  légale.  Elle  est  mixte  :  on  peut  donc 
nous  semble ,  lui  apf^liquer  les  dispositions  qui  sont  imites 
les  hypothèques  légales ,  comme,  celle  qui  autorise  .la*  dem^ 
en  réduction  de  riuscription«,  sans-  {»*étendre  pour  celai  qu^ 
soit  nulle.  ^ 

La  décision  de  la  quatrième  question  donne  lien. à  de 
objections.  JJne  ferme  est  un  corps  d'héritage  qui  se  coi 
tant  des  bâtimens  d'exploitation  que  des  terres  qui  en . 
.  ,dent.  Les  bâtimens  ne  sont  pas  mémye  essentiellement 
saires  à  la  constitution  d^ane  ferme .:  il  .y  ^n^a^  beaucoup 
n'en  put  point.  On  appelle  ferihe  la  réunion '^plusieurs 

de  terre  dans  une  même. exploitation,  sous  une  dénomi: 

• 

collective.  U  nous  siemble  donc  que ,- quand  on  indique». 
f(»tne  par  son  nom  et  sa  situation ,  le  fonds  hypotl^' 
suffisamment  désigné,  puisqu'on  nepeut  pas  le  méeo; 
Gestle/undum  tusculanum  des  lois  rpàiaines.  Il*  est  c 
que,  si  je  vous  hypothèque  m-a  ferme  de  Thion ville ,  je 
de  c^tte .  hypothèque  toutes  les  tares  qui  composant 
ferme. 

La  cinquième  question  nous  semble  décidée  dans^nn  sensi 
4piine  au  Cpde.civil  un  effet  rétroactif  v  et  nous  conjectoi^ 
que  c'est  par  cette  raison  même  que  la  Cour  d'appel,'  en  d 
fomànt  le  jugement  sur  ce  chef,  juste  en  lui-même,  adonul 
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p  dâèrfiunatioii  mi  motif  différent.  A  la  vérité ,  ce  motif  est 
psi  puisé  Sks  râri.  i45o  du  Code  civil ,  zaàis  il  ne  fait  qae 
Infirmer  l'anoiâid  |m*ispradence,  au  lieu  que  les  premiers 
ff^Ae  sont  feflles  sur  une' innovation. 
•AntFe&is  l'hypothèque  pour,  le  remploi  des  propres  aliénés 
litwsqaiseà  la  femme  à  l'époque  de  son  contrat  de  mariage , 
;,  àrdéfaut  de  contrai  y  dii  jour  de  la  célébration.  Il  est  inutile 
iminer  les  raisons  qui  ont  fait  changer  ce  droit,  puisque  le 
existé;  mais.il  faut  convenir  que  celles  sur  lesquelles  il  por- 
^t  n'étaient  ni  sans  justesse  ni  sans  forcé.  Ij^hypothèque  esttân 
Hredel'oblig94h)n  J  Or  c'est  ou  par  le  cont«||t  de  mariage, 
land  on  en  fait  un ,  ou  par  la,  célébration ,  que  le  mari'contracte 
iverssa  fenmie  ]k»bligation  de  faire  le  remploi  de  ^sesjmjTopres 
i  seront  aliénés  pendant  le  mariage  :  donc,  puisque  m  loi  at- 
ichait  une  hypothèque  à  cette  c^ligation  ,  il  était  copséc|uent 
i  elle  naquit  en  même  t|^mps  que  roblfgation.  A  la*vérite, 
action  n'était  pas  encore  néé^  mais  l'obligation  n'en  étaijt  p^s 
^ius  constante  et  formée.  Il  y  a  une  multitude  de  cirçons tau- 
pes où  l'on  a  une  hypdthèque  pour  des  droits  non  encore  nés , 
|H  qai'p^-étre^ne  naîtront^  pas  :  ttlle  est  entre  autres  celle 
p  la  sdMétéf  telle  est  encore  celle  de  la  tutelle.  Il  est  donc 
in,  à  l'égard  de  tous  les  mariages  contractés  avant  le  Code 
ivil,  qne'i'hypdKièque  pour  les  remploisgsi  été  acquise  à  la 
oùne  du  jouf  di|  contfat  de  mariage  bu  de  la  célébration.  Or 
loi  nouvelle  ne  peut  avoir  aucune  prise  sur  les  droits  acquis  . 
Ikutérieurement  à  sa  promulgation  :  elle  ne  dispose  que  pour 
hvoiir)  elle  n*a  aucun  .empire»  sur  le  passé.  Adprœterîta ,  fir 
transactas^e  y  retrotrahi  naquit.  Donc  lé  Code  civil  n'a  pas 
laire  perdre  aux  femmes  mariées  ,  avant  sa  publication , 
Tpothèque  qui  leur  était  acquise' pour  le  Remploi  de  leurs 
fprojïres  qui  seraient  aliénés  même  sous  l'empire  du  Code.* 
Voici  maintenant  l'espèce  qui  a  donné  lieu  à  ces  questions. 
f   Unsieor  Pièrré-Dldier  Pér^n  avait  épousé  une  demoiselle 
)}iUàk- Anne-Félicité Daéié.  Ils  avaient  divorcé  peu  de  temps 
f après  fa  loi  du  20  septembre  1 792 ,'  qui  leur  en  donnait  la  fa- 
Pfttlté.  Eir  l'an  8,  il  se  réunirent  pai*  un*  nbuVcau  mariage,  l^^ 
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contrat  de  ce  Qoaveaa  mariage  parte  séparalkm  A^âmam  ^ 
autorisation  i^  la  femme  pour  régir  et  aérniniilfer  le*  bm 
constitution  à  son  profit  d*un  douaire  da  ^^gfS$k*^  et 
au  profit  du  Survivant  d'un  précîfliilrde  3f<A  fir««  i^ 
est  hjpothécpië  spécialement  sur  la  moitié  d\mie  l^Mne  m\ 
lée  Frileuse ,  située  en  la  commune  de  Boyue  ^  dhépartei 
de  Seine-et-Oise ,  recueillie  par  le  sieur  Péron  dans  l«i 
sions  de  ses  père  et  mère. 

La  dame  Pérou  prit ,  en  Fan  1 1  >  ioscriptioo.^ar 
biens  de  son  n^ari  pour  sûreté  de  ses  conventions  maixitbioi 
les  I  et  en  oulag  pour  raison  des  indemne  qu'éUe  avait  à 
péter  contî'eroi.    , 

D'un  autre  côté ,  le  sieur  Péron  était  débiteur  du  Aetw, 
sile  F%Êon  son  fi*ère  y  et  d'un  sieur  Leroi,  qui  avaient 
fait  inscrire  leurs  créances.  Le  sieur  Basile  Pérou  ayant 
é^ll?^^if  situr  Lero^,  le  sieur  Didier  Pérou ,  pour  s'i 
envers  son  frère ,  devenu  soil  ynl^éancier,  lui  vendit  v  le 
juillet  i8jo ,  une  partie  de*sa  fem^  de  Frileuse ,  et  le  3 
suivant  il  lui  vendit  Fautre  partie.       •  '   ^. 

Il  forma  ensuite  une  demanda  en  rescision  ]|piUMaau0e 
lésion.  Cette  action  donna  lieu  à  une  transaction 
le  vendeur  obtint  un  supplément  de  prix*  Par  cetltetrai 
il  déclara,  sons  les  peiùes  du stelUonat  »  qtynl'inscriptkm 
par  sa  femme  n'avait  d'autre  cause  q^^^n  douaire  de  5oo 
de  rente  viagère,  et  le  préciput  éventuiel  de  5j/i)Qoif»f  0l<p&'i 
surplus ,  il  ne  li^i  devait  aucune  indemnité. 

Il  paraît  que ,  dans  TintervalJie  des  deux  ventes  ftities  pari 
sieur  Péron  à  son  frère ,  la  dame  Péron  avait  aussi  v^adu 
crues  uns  de  ses  biens ,  et  que  qes,  aliénations  avaS^t  été  fiiiJ 
lans  l'autorisation  de  soi>  mari. 

Jgn  cet  étaj;  «  le  sieur  Basile  Péron  fit  Aisigjaer  sa  beUe-«oBar { 
^bunal  de  première  instance  deAambouiil^t)  pour  yrâr  cGi 
aux  termes  des  art.  2i6i,  2162  et  ai65  du  0>de  cî.vil ,  que 
inâicnption  serait  rayée  »  en  ce  qu'ei|/e  fra^ppait  sur  les  fonds 
l^i  vendus  le  18  juillet  1810;  et  à  l'égàiid  de  ceux  par  lui 
quis  le  }  août  suivant ,  que  cette  inscription  serait  rédhiiie 


IHp^fir*)  Mkyoir  i  é,ooOi ir.  pour  kîoads  deton douaire  de^ 
pk^^i  ^  3tP0o  po«pr  te  prëcapot,  H* demanda  en  même  temps . 
I^myftnt  la  mûri  de*  lu  oame  Pâxin  avant  son  mari ,  Tin- 
biptkm  fi^  rayée»  si^r  le  rapport  de  son,  acte,  de  décès }  et  pour* 
WiHev L'a4indica|i(pa^  la.  radiation* 

m  mçtiftà^op^pikes  par  lui  et^  sieur  Leroi ,  qu'il  représen«* 
k,  ^  s0rtç  que  b  daine  Pâ?on  re&l^t  première  hypothé- 

^eHdbteoœs  après  oeltedemande^^ lu. dame  Pérou  provo-. 
ifioter<betian  de  son^mari  ;  âiaîa  il  lui  fut  secdement  donné 
ïBiSfiily  etM.  Gqpxdp^yoCAti  Ait  nommé  à  cett^char^* — 
Isiour  Basile  Péron  ]fi  fit  ai6%ier  ppur  voir  déclarer  com-  > 
i^vec  kii  .le  ^emenJt  à  intervenir  ^nrl^a  demande  formée 
i{bi  âsas^^  Pérou:,  et  ç^bips/l'instance  s'engagea. 
(js^^Séron  soutint 'sc(n>  beaur  frère  non  recevable,  aU 
iqp^^  suivant  l'art*  3,i44s  r%ypoihèqueaequise  à  la  femme 
itétre  rayée  ou  réduite  qi^  de  son  consentement ,  et  avec 
sespliis  proçlfi^  parens^  et  encore  pajtt^  que  l'art.  2161 
n'applique  pas  aux  hypothèque^  ^f^jal^entionnelles. 
ceh  le  sifitr  9asiW  Pércm  répo^ldait  que  l'art^  ai44 1^'^<^ 
if  qu'à  Irradiation  ou  réduction  volontaire  loonvenue  entra. 
à  et  feipme^  et  non  à  une  demande  formée'par  un  tiers. 
W  tribunaux,  à  il^quplle.  la  femme  résiste ^  qu'à  l'égard' 
fut»  !&i6i ,  U  étciit  lans  appitcation  ài^^^Pespèee ,  parce  qu'en 
it  yhypolhèifiie  en  qo^tion  QOMrentionnelle ,  la  con- 
en  était  nuUf,  Ëmte  de  l'énondation  détaillée .  des 
l>7po^é^il^>q^*«n  conséquence  îl^e  restait  que  i'hypo-: 

légale. 

%d  Ifidame  ^ron  aoulenait  qqé  les:lndempités  qu^elle 
>^t  à  répéter  contre  son  m9|i.  consistiûeùt  dans  fê  remploi 
propre  aËéné^depais^le  msniage,  et  que  dbtte^ypothè-. 
fra(p|M4t  tou^  Ij^  bi^ns;qi^  son  mari  possédai  lors  de  b^ 

ion.  «  '   , 

«bnandeor  répond|iit  qu^aw  termes  de  fart,  ai 55  du 
«iyily  celïle  hypothèque  n'avait  rang  que  du  jour  des  alié- 
i>  çt  (me  oeUe$  laftet  pai?  h  dapie  Pérdn  étaient  posté-. 


•     \ 
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rieures  à  la  première  vente  à  lui  âiite }  qu'en  consëqai 
cette  hypothèque  ne  pouvait  frapper  les  Inens  compris  au 
mier  contrat.  A  qlioi  la  dame  Péron  répliquait  que  i'artw  al 
ne  pouvait  s'appliquer  à  la  contestation ,  parce  que  son 
riage  était  antérieur  an  Gode  cfvil;  que,  sUivmit  l^^ncieh 
l;hypothèque  lui  avait  été  acquise  par  son  cAtratcle  murîi 
€t  qu'une  loi  postérieure  ne  pouvait  pas  lniiairepeitil%ce 
que  ce  serait  lui  donner  un  effet  rétroflctif. 

Le  5o  jtnilet  iQiiiy  jugement  du  tribunal  de  première 
stance  de  Rambouillet ,  par  lequel  ce  tribunal  ordonna  les 
diation  et  réduction  demandées  parole  sieur'  Pérou  ,    al 
que  l'art.  iii44  ^  Co^e.  civiW*n*^tait  point  applicable  à 
demande  judiciaire  formée  ^^ar  un  tiers  à  fin  de  radiation  * 
.  réduction  auxquelles  la  femme  ne  consentait  point;  qu'à  la 
rite ,  l'hypothèque  de  la  femme  Péron  était  conventionné 
mais  que  la  constitution  était  Aollé ,  aut  termes  de  IsUoî  dir 
brumaire  an  7,  son$  laquelle  elle  avait  été  fmte ,  faute  d'énc 
çiation  des  fonds  4iypoihéqués  ,  au  moyen  de  quoi  il  ne 
plus  que  l'hypothèque  légale  ^r  laquelle  agissait  l'art.  2161 
attendu  enfin  que  l'art.  &f  SS  était  applicable  auxtnarfages 
tractés  avant  'la  promulgation*  du  Code  civil ,  et  qu'en  coi 
quence  l'hypothèque  pour  le  remploi  des  propres  aliénés  perl 
dame  Pérou  depuis  la  première  vepté  faite  à  son  beàu-l 
n'avait  pu  s'asseoir  sur  les  biens  vendus  antérieurement!  *     t 
La  dame  Pérou ,  en  interjetant  appel  de  ce  jugement  ^r 
pété  tout  ce  quMle  ^vait  dit  en  premièi^e  instance.  L'intimé  1 
fait  les  mémcÀ  réponses  j  il  y  a  ajouté  que,  la  daqiè  Pérou 
séparée  de  biens  ,  son  mari  iie  pouvait  être  garant  ni  respoi 
l>iè  duremploi  d'aliénations  faites  sans  son  autorisation^  et8aB| 
qu'il  ei^t  prbftté  du  prix  en  provenant.  ' 

"Le  16  juiUit  181 3 ,  ARidT  de  la  Gbur  d'appel  de  Paris, Mf 
Séguier  pr(&ident,  MM.  TltévenùteX  Morecai  AyocdX&^-ç^f^ 
quel  :  ,  .         •      ' 

r  a  LA  GOUR, —  Sur  les  conclusions  dç  M.tîim/,  avocat- 
général; —  Reçoit  Pierre-Didier  Péron  partie  intervenante  | 
lui'  donne  acte  de  ses  sommations  et  dénonciations;  —  Fâisso| 


/  C6|ini  PX*CASlATION'  2^5 

it  s iiri'a]ppel  interjeté  par  Marie-Aniie-FëUcit4  Dathé  »  fem« 
dudit  Pierre-Didier  Péron ,  da  jagement  Tenda  au  tribuna) 
iril  de  Bambooillet ,  le  5o  juillet  1 8 1 2 ,  ensemble  sur  les  autres 
mandes-ll^  parties  j  •'— .Considérant  que  la  femme  P^ron  et 
ik  Péron  $ont  les.  seuls  inscrits;  que,  suivant  Part.  7^5 
Code  de  procédiire)  il  y  a  lieu  à  régler  tes  droits  hypothé- 
sans  procéder  à  un  ordre  ;  -^  Considérant  que  la  femme 
it  Pierre-Didier  PérOBy  Vendeur  ^^  est  noil  commune  en  biens  ,' 
Bit  que  le  remploi  (fes-  profM*es'  aliénés  par  la  femme  non  com-^ 
e  n'est  dû  sur  le  bien  dui  mari  que  dans  le  cas  où  il  a  été  n>- 
nnn  ou  jugé  qu'il  a  profité  des  aliénations  ;  qu'aucune  justifiT 
eation  n'étant  faite  à  cet  égard,  elle  n'a -aucune  créance  ac- 
tudle  au  delà  de  celles  déterminées  py*  son  contrat  de  mariage, 
—  A  Mis  et  Met  l'appellation  au  néant; —  Ordonne  que  ce 
:  dont  est  appel  sortira  s^n  ^ein|SLfpUip*  £J|f<^t;  —  Déclare  le 
présent  arrétcommuii  avcQ  Pie^||^j|yier  Pérou  et  G^ftal ,  son 
r  cQBseil  judiciaire  ^  —  Condamne  la  femme  Pérou  en  l'amende 
;  «t  aoi  dépens  5  sur  le  surplus  des  demandes ,  fins  et  condusioi^s 
^^<^  parties ,  Jes.  met  hors  dp  Cour,  9 

i     •  ■  ' 

COUR  DE  CASSATION. 

L  individu  qui,  à  F  aide  ^une  faufse  sigrtaiure,  se  fait  âéli-^ 
;  vrei'  ^fiG  somme  (V argent,  commet-il  un  faux  en  écriture 
I  privée,  hien  que  la  signature  ne  porte  que  sur  un  nom 
I    '  idéal?  (  Rés.  aflf.)  Cod.  "pén. ,  aft.  147. 

Réquisitoire  bu  PRQcuREURrGÉNiiUL.  —  Affaire  Raya- 

I  •  QLIOU. 

!  •  •  •  . 

Antoine  RavagliûU  adi^sa-  à  Dômmùfue  Coquis  plusieurs 
'    «ttres  qu'il  avait  fcd^riquéj^s  et  signées  faussemeiit  diyiom  de 
Pierre  Conti.  Son  but  était  d'escr«quer  à  Coquis  utte  somme 
^  164  francs  qi:ùl  toucha  effectivement  sous  le  nom  supposé 
d«  Pierre  Conti.  .... 

•  Traduit  devant  la  Cour -spéciale  extraordinaire  de  Florence, 
^mmc  coupable  de  faux  eu  écriture  privée,  Ravagiioli  a'  ob- 


•«rvié  ^90  le^ii^  de  Pierre  Conti  qu'U  ^icait  wgg^tân  1mm 
IHUf^  était  mi  noiQ.  idéal  >'lioagiBaîre. 

Ca  CûiiF  spéciale |.  par  aon  arrêt  du  iq  Qctobçe  i,$i.at.^  ét^ 
elaraulquie  f accusé  était  auteur  des  lettres,  et  qA^ c'était 
qot  y  avait  appoa^  b  signature  (}i^,BMNii  de  Pierre  Copti  ,  ne 
coadamoé  qu'à,  une  peine  corvectioaueUe^^saiir  le  inott^<|t|e 
sam  employé  était  idéal  ;  <{ik*  piar  conséquent  il  n'y  avait 
^u  d'iimlatioii  scit  d'écriliire,  soit  de.  signature f  que  lé 
présén^t  non  un  crime  de.%ux  en.  écritaire  privée ,  s] 
par  les,  art,  147  eii5o  daCodepénai,  m^  un  défit  cl'4 
q^rie,  préyvt  pi^r.Havt.  4o5  du  même  Gode. 

M.  k  Procureur*^géftéral  9L  provoqué  d'office  et  dans 
r4t  de  la  loi  la  cassatiou  dç  cet  arrêt  f  pour  contray^tton  âuis^ 
nut.  147  et  i5q  du  Code  pénal.. 

hè  16 /u«iUe/|8L5|i  i(Mi|^de  la  seotten  criioiâeHe,   fih 
Barris  {^résident,  M.  L^^ft^ffliê  rapporteur^  par  lequel  f 

€  lA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Pons,  avocat*.  ' 
général  ^  r— Vu  les  art.  44^^  et  410  ^n  Code  d'instruçticxi  cri-  ' 
miuelle; — ^Yu  aussi  les  art.  14? t  t5o  et  4o5  du  Code  pénal; 
-—  Attendu  que  y  d'après  les  art.  147  et.  i5p  du  Code  pénal  ci-    ^ 
dessus  cités  ,  tout  individu  qui  altère  une  écriture  ot|  sigoa-    ' 
ture  est  coupable  du  o-ime  iç  feux  et'doit  être  puiii  Ô^unç 
peine  afflictive  et  ihfeman^  ;—^  <^e  les  dispositions  <Je  ces 
deux  articles,  ne  contenant  point  d'exception ,  sont  applicables 
toutes  les  fois  que  la  signature  est  fausse,  sans  di^tinctido- du, 
cas  où  elle  porterait  sur  u^  nom  idéal  de  celui  où  il  y  -aurait 
eu  contrefaçon ,  ou  imitation  de  la  signature  d'une  personne 
réellement  existante  et  connue  :  —  Attendu  que  Part.  4o5  da 
même  Gode,  en  donnant  le  caractère  d^  sinople  escrocflierie a, 
l'i^sage  fl'un  faui^  ^om  y  ue  doi|t)  dan^  soa,  vrai  sens,,  et  pour 
le»,  délits  qui  y  so^t.  spé(:ifiés  y  4tre  jugé  ap^ic^ble  que  lorsque 
le  délinquant  a  fait  usage  i^rbalanenty  et  non  par  écrit,  d'un 
nom  faijix  et  supposé;  qu'en  déierminjant  pom*  cette  espîèce  de 
délits  une  peine  correctionnelle,  ce  même  article  réserve  ex-, 
presi^ément  les  peîuiç»  plus  graves  qui  doivent  avoir  lieu  s^il  y  a 
i^r^O^dÀ  feu^,  <$fception  qui,  conformément  au  principe  conr- 
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'é  par  la  loHla  7  frimaire  an  a  )  s'applique  à  tous  les  caf. 
le  nom  supposé  est  employé  peu*  écrit;  —  Qu'lKsuit  de  là 
y  dès  que  la  Cour  spéciale  déclarait  Aotoine  J^avajflîoli 
Lvainco  d'être  l'auteur  des  lettres  adressées  à  GKfciis  sous  le 
supposé  de  Pierre  G>ntî  «  et  d'avoir,  paîç*  cette  &Txs8e  signa- 
,  frauduleusement  obtenu  une  somme  de  164  francs^ elle, 
ait  nécessairement  le  juger  coupaJ>le  du  crime  de  faux  en 
itnre  privée;  —  Qu'en  considérant  ce  fait  comme^ne  con- 
tnt  qu'un  délit  correctionnel ,  sur  le  seul  motif  que  dans 
signature  de  Pierre  Conti  il  n'y  avait  eu  contrefaçon  ou  imi*. 
ttion  de  l'écriture  d'aucune  persi^nne  connue,  la  Gonrspé^ 
extraordinaire  a  contrevenu  auxMi^pefiitions  des  ait.  i47 
i5o  du  Code  pénal  ^  et  a  fait  une  fausse  application  de  l'arjk;, 
4o5  du  même  Code;  — '  Casse  e^  Annulée  dans  l'intérêt  de  (a, 

•  Nota,  La  Cour  de  cassation  à]xf^  dans  le  même  sens  par 
$nêts  d^j^ septembre  1807  et  18  février  tSiS. 
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Tout  arrêt  de  condamnation  rendu  par  contumace  estait 
anéanti  d^  plein  adroit  par  la  représentation  du  condamné , 
soit  ^Wl  prononce  des  peines  i^fflictives  ou  infamantes,  soit 
qttCj  diaprés  le  résultat  des  débats,  il  ne  prononce  que  des 
peines  correctionnelles  cai  de  police?  (Rés.  aff.) 

i>e  condamné  est-il  ^  maUre  d* empêcher  la  rétractation  ile 
t arrêt,  en  déclqfant  €icquiescer  à  ses  dispositions  et  se  sou^ 
mettre  aux  condamnations  gu'U prononce?  (R£i*  uég*")  God« 
çTinst.  crim«  I  art.  ^6. 

Le  Ministère  public,  Ç.  Soyé. 

L'accusé  qui  ne  se  présente  point  est  con^amaé  par  défaut, 
en  par  contumace  ;  néanmoins ,  comme  l'observe  Lacombe  ,-eii 
ion  Traité  des  ÈFatieres  cridtinelles,  xm  accusé  cpntun)ax  ne 
jpani  être  condamné  sans  preuves ,  et  s'il  n'y  en  avait  pas*,  il  fau-; 
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drait  Tabsoudre,  oà  tout  au  moins  ordonner  un  {doi  amp 
ment  informé. 

La  condamnation  par  contumace,  exécutée  ou  non  par 
\gie,  n'est  définitive  qu'après  Je  laps  de  trente  ans.  Après 
temps,  l'accusé  n'est  plus  recevable  à  purger  la  contumace  ni 
proposer  des  moyens  de  nullité;  mais  jusque  là  il  peut  se 
présenter,  et  soit  que  sa  représentation  ait  été  volontaire 
forcée ,  elle  ginéantit  la  condamnation. 

Mais  la  représentation  de  l'accusé  a  (|es  effets  différens,  se 
qu'elle  a  Heu  avant  ou  après  la  révolution  des  cinq  années 
ont  suivi  l'exécution  du  jugeaient  par  efEgie.        .  - 

S'il  se  représehte*dans  les  cinq  années ,  ou  s'il  a  été  saisi^  et 
constitué  prisonnier  4^ns  ce  délai,  aWs  le  jugement  de  con-l 
damnation  est  anéanti  de  plein  droit;  l'accusé  est  remis  en  pos*i 

^  '  I 

session  de  ses  biens ,  il  est  iiigé  de  nouveau ,  et  s'il  est  com-  ; 
damné  à  la  même  peine  oû.à  une  autre  emportant  mort  civile,* 
elle  n'a  lieu  que  4u  jour  de  l'exécution  du  second  jygemeift.' 
Enfin,  s'il  est  mort  avant  que  ce  jugement  ait  été  prononcé,, 
il  meurt  întegn  status  et  capable'  de  tous  les  effets  civils  ,  tant 
entre  \iù  que  par  testament;  il  a  même  été  habile  à  recevoir 
et  transmettre,  quia,  quamdiu  dmbulat  in  iniegrurn.  restitutiç^ 
ofjmia  manènt  in  intégro  statu: 

.  Si ,  au  contraire ,  le  eondamné  par  contumace  ne  se  repré- 
sente, on  n'a  été  constitué  prisonnier  qu'après  les  cinq  ans,  âlor» 
le  nouveau  jugement  qui  viendraft  l'absoudre  ',  on  pronôticerait 
une  ipoindre  peine  qui  n'empérterait  pas  mort  ciVite ,  n'aurait 
sou  effet  que  pour  Favenir.  Le  premier  jugement  conserverait 
]30ur  le  p8(ssé  les  résultots  que  la  mort  ci^4Ie  aurait  produits 
flans  l'intervalie  écoulé  depuis  l'expiration  des  cinq  ans  jusqu^au 
jour  de  sa  comparution  en  justice.  S'il  mibrt  après  les  cinq  ans, 
le  jugement  de  contumace  subsisté  avec  tous  ses  effets. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  droit  qu'a  l'accusé  de  purger  la  conta- 
inace  et  d'anéantir  par  sa  comparution  tes  condamnations  pror 
noncées  contre  lui  étant  particulièrement  introduit  en  sa  ft- 
veur,  il  paraîtrait  naturel  de  penser  que^  s'il  acquiesce  au  jugr^ 
nient  et^'déclaf e  se  soumettre  à  la  peine  qu'il  prononce ,  le  jii'« 
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Éementdoît  être  .exécuté  >  et  qu'alors  il  ne  peut  plus  y  aroir 
|Kea  à  une  nouvelle  mstrûction^  c'est  même  i'opimoh  la  plus 
^mmune.  «  Lorsque  l'accusé ,  disent  les  auteurs  du  Répertoirêp^ 
été  condamné  p^r  contumace  à  uile  de  ces  peines  auxquelles 
lui  est  libre  d'acquiescer,  tels  qu'à, un  bannissement  à  temps , 
un  l^âme ,  etc. ,  et  qû'^ae  représentant  il  déclare  s'y  sou^; 
ettre ,  cette  déclaration''  'suf&t  pour  opérer  son  élargisse-^ 
ent,  etc.  »  ''' 

Ainsi,  à  moins  qu'il  s'agisse  d'une  peine  à  laquelle  le  con* 
damné  ne  puisse  acquiescer,  telle  que  la  péihe  de  mort  où  des 
falères  perpétuelles,  «on  consentement  à  stihir  la:  condamna-* 
tion  devrait ,  ee  semble ,  donner  à  l'arrêt  de  contumace  feffet 
/d'une  décision  souveraine  et  contradictoire,  et  enipêcher  qu'il 
soit  remis  de  nouveau  eu  jugement.  Cependant  la  Cour  de  cas-^ 
sation  a  décidé  le  contraire  dans  l'espèce  suivante.  , 

Le  17  juin  1809  ,  François  Sojé ,  étudiant  en:médecine  , 
avait  tué  en  duel  Jean-Baptiste  Izaç  ,  son  camarade  d'étude.: 
Il  est  poursuivi  comme  coupable  dç  meurtre  devant  la  Cour 
d'assises  de* Toulouse  ,  qui,  procédant  contre  lui  par  contu- 
mace, le  déclare  excusable,,  sur  le  motif  .qu'il  •ne. s'était  battu 
qa'à  la  suite  .d'une  provocation  violente ,  et ,  par  arrêt .  du  i  S 
janvier  1812,  ne  le  condamne  correctionnellement  qu'à  , une 
année  de  prison. 

Le  5 1  juillet  suivant ,  Soyé  se  constitue  volontairement  pri- 
sonnier, et  déclare  qu'il  acquiesce  au  jugement  çendu  contre 
bi  et  qu'il  veut  subir  la  peine  qu'il  lui  inflige. 

M.. le 'Procureur-général  de  la  Cour  d'appel  de  Toulouse, 
prétendit  que  la  représentation  du  condamné  avait  anéanti  de 
plein  droit  l'arrêt  de  contumace ,  et  requit  que  l'on  procédât  de 
nouveau  à  l'instruction  de  l'affaire.  . 

François  Spyé  soutint  au  contraire  que  la  décision  qui  l'avait 
absous  du  crime  et  de  la  peine  était. devenue  contradictoire 
et  irrévocable  par  l'acquiescement  qu'il  y  avait  donné  ;  qu'il 
ne  pouvait  plus  être  recherché  pour  le  même  fait ,  et  qu^il  pr'"*^ 
^lail  contre  les  nouvelles  poursuites  qui  seraient  dirigée* 
contre  lui,  ^     .....  x 
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LaGonrâ'aâtbcSf  adoptant  ce  système  de.  défense  ^  âé<:h 
par  arrêt  da6  join  i8iS,  qa'it  u*y  avait  lieu  à  aucune 
avtte  iioavelie  contre  Soy^^ 

.  Ikmrvoi  en  cassation  de  la  part  du  Ministère  public,  poi 
TÎolation  de  l'art.  476  ^  Code  d'instruction  criminelle  9 
porte  :  «  Si  l'aocnsë  se  constitue  prisonnier ,  ou  s'il  est'arx-êl 
avant  que  la  peine  soit  éteinte  par  la  prescription  ,  le  jugei 
rendu  par  contumace  et  les  procédures  faites  Contre  lui  depccSp^^ 
Tordonnance  de  prise  de  corns  ou  de  se  représenter  s^noxti^j 
anéantis  de  plein  droit ,  et  il  sera  procédé  à  son  égar^  dans  tok 
forme  ordinaire.  »  '  * 

M.'leProcnnear-^énéral  observait  que  cette  disposition  lé-^ 
gislative  était  absolue  ;  qu'elle  ne  distinguait  nullement  entre 
les  jugemens  de,  condanmation  et  ceux  d'absolution;  qu'ils 
étaient  placés  dans  la  même  catégorie  ^  que  les  uns  et  les  au^ 
très  étaient  anéantis  par  la  représentation  ou  l'arrestation  de 
l'acensé  ;  et  qu'en  créant  une  distinction  qui  n'était  point  con- 
sacrée par  la  loi ,  la  Cour  d'assises  avait  commis  un  excès  de 
pouvoir,  et  violé  l'art.  476  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Du  ij'jmlUt^Si5y  ARRÊT  de  la  Cour  de  ^assatio^,  sectiou 
criminelle,  M.  Barris  président, 'M.  Busschop  rapporteiû-^ 
par  lequel: 

«  LA  COUR  ,  —  Sur  les  conclusions  conformes  deM.  il/er- 
Un ,  procureur-général  ;  —  Vu  les  art.  406  et  408  du  Cade 
d'instruction  criminelle ,  <}ui  autorisent  la  Cour  de  cassation  à 
annuler  les  arrêts  des  Cours  criminelles  qui  contiehnent  vio- 
lution  des  règles  de  compétence  ;-^Vu  aussi  l'art.  476  du  même 
Code;  —  Considérant  que  les  dispositions  de* cet  article  sont 
générales  et  absolues  ;  qu'elles  doivent  donc  s'appliquer  îndis* 
tinctément  à  tout  arrêt  de'oondamnation  rei\du  par  contumace 
sur  une  accusation,  légalement  admise ,  soit  qtie  l'arrêt  pro- 
nonce/des peines  i^iictives  où  infamantes  ,  soit  que ,  d'après  le 
résultat  des  débats ,  il  ne  prononce  que  des  peines  correction-^ 
âelles  ou  de  police  ;  —  Que,  ledit  article  ayant  d'ailleurs  pour 
id^'et  l'intérêt  de  la  société  pomme  celui  de  l'accusé ,  les  parties 
ne  peuvent ,  pat*  leur  ac(piiescement ,  donner  à  l'iurêt  de  con* 
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itoe  existence  que  la  ki  pe  fenr  80coràe<{i|eiittn$4e«e«il 
où  la  petne  qu^l  prononce  sereît  étmt€)par  laipmcrtp^ 
n,  hors  leqpel i^  cônséqneàmient ,  i^aiccoèé doH^ti^'de  noti^ 
a  mis  en  jiigeBEi^od  ;  — Gonsidërént  ^  dans  l'éspèee  ^  ipie 
içois  Spyé,  accuse  de  menitre  y  et  condafiffaë ,  par  aiyét 
coDtomace  de  la  Gou^  d'assises  de  la  Hante^S^ronne ,  du  t>5 
ier  i8i2t  a  one  année  d'^npisonnement ,  s^est  volontai»* 
t  constitué  dans  les  prisons^  le  5 1  jinUet  de  4a  même 
ée  I  et  qu'à  cettae  époque  la,  peine  proiidncée  par  Ictdtt  anrét 
teitpoiiit  éteinte  par  Ja  prelcriptkm  5  ~  Que  cet  arrêt  a 
donc  été  anéanti  dé  plein  droit,  et  que,  malgré  l'acquiescement 
ffn'Aj  a  donne  ,  Soyé  devait  être  mk  de  nooveati  en  lugement 
fir  k  &it  de  menrtre  qui  &ilait  Fd^jét  de  l'accusation  ;  — Qu'il 
■fût  de  là  qu'exi  déclarant  ^  par  son  arrêt  dm  6  juia  181  ?( ,  qu'il 
m^  a  Kea  à  âucime  poursuite  ultérieure  contre  ledit  Soyé ,  ki 
Cow  d'assises  de  la  Haute-Garonne  a  mamfeftement  coùtre^ 
tFom  à  l'art.  476  du  Code  d'instruction,  crimiiidle ,  et  a  con^ 
léquemment  mécomau  le^  règles  de  la  cŒnpétencej-r'CAssE.  1» 

Nota.  La  Cour  de  cassatiod  a  constamment  jug^  de  méme^ 
et  sa  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens  par  un  si  grand  npin-^ 
ImcFarréts  ,  qu'on  ne  peut  plus  élever  de  doute  sur  ces  ques-r 
tioDs,  Yoy.  lés  arrêts  des  29  Vefrtôse  an  10  et  i3  ventôse  an  i  j  ^ 
lom.  2 ,  p.  546 ,  et  tom.  5 ,  p.  519. 
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L^n  conseryateur  des  hypothèques  peut-il  refuser  (a  radiafiàn 
^une  Inscription  sous  prétexte  que  le  jugement  par  défaut 
tp(i  ordonne  cette  nukation  tCa  été  notifié  qu*au  domicile 
éîir^ans  Fmseription,  et  non  au  domicile  réel  de  Tinscri'- 
yant  7  (Rés.  nég.)  Cod.  de  proc.  civ,,  art.  55b. 

Li  8IEUR  DelOKME,   C.   le  SIEini  ChEVAUEK|   CONSERVAT^SVa 

I>ES  HYPOTHEQUES, 

I^  aSiiéTrier  1810,  jugement  par^&ctt  ^du  Éîbwial  civil 


de  Yersatllea,'  qui  ordonne  Jaxadiation  d'une  înscri|^on 
en  Fan  9 ,  par  les  fienrs  et  demoiselle  Hubert.,  suruntmint 
'ble  dont  le,sieorDe/bnii€^  était  dévena  ftcqiiërenr. 

Le  sieur  Delonne  fit  signifiier  dé  jageinent  àù  domicile 
par  finscriptidn;  il.clierdià  ensuite  le  domicile  réel  des  însi 
vans  t  et ,  n'ayant  pu  le  découvrir,  il  prît  du  greffier  àà 
J19I  de  Versailles  le  certificat  qu'il  n'était  si^*venu  sitt  son  n 
tre  ni  opposition  m  ap^l  ^  et  il  fit  notifier  ce  éertificat  avec, 
jugement  au  sieur  Chevalier,  conserveiteur  deis:  bypothî 
4ttt  bureau  .de  Versailles  ,  ave^  scMsmxation  de  rayer  rinscrî] 
tion- 

« 

Sur  la  réponse,  du  conservateur  qu'il  né  peut  <d>tenii 
parce  que  le  jugement  i^'a  pcônt  %té  signifié  a  domicile  réel- 
ainsi  que  l'exigent  deux  décisions  des  ministres  de  la  jastîo^  4 
des. finances,  des  2^1  juin  et  5  juillet  1808  ,  le  sieur  Deloi 
le.  fit  assigner  en  référé  par-devant  le  président  du  tribiin9l 
première  instance  de  Versailles ,  pour  voir  dire  que^  sajosyi 
réter  à  sa  réponse ,  il  serait  tenu  de  procéder  à  là  racïiatioiv'^ 
Mais  le  président ,  sta*  le  vu  des  deux  décisions  ministérielles  ^ 
rendit ,  le  2  avril  181 5 ,  son  ordonnance,  par  faqueÛe ,  attendi 
que  le  jugement  da  25  février  lÔio  avait  été  signifié  ad  domi-' 
elle  élu,  et  non  au  domicile  réel ,  il  dit  qu'il  n'y  avait  lieu , 
quant  à  présent ,  à  contraindre  lé  conservateur. 

Le  sieur  Delorme  a  interjeté  appel  de  cette  ordonnance. 
Sans  doute,  à-t-il  dit,  les  décisions  Siini^térielles  sont  des  opi*^ 
nions  d'un  grand  poids  }  mais  elles  ne  sont  pas  des  loi^,  que  I 
les  trilmnaux  soient  tenus  d'observer  :  aussi  s'en  écartent-ils* 
souvent. 

J'ai  fait  âe  qui  a  dépendu  de  moi  pour  me  conformer  à  ces 
clécisions.  J'ai  fait  chercher  le  domicile  réel  des  àateurs  de  4 
l'inscription  3  je  n'ai  pas  pa  le  découvrir.  Serais-je  réduit  à  j 
l'impossible?  demeurerais -je  perpétuellement  grevé  d'une' 
inscription  évidemment  mal  fondée,  parce  que  des  décisions  '' 
ministérielles  exigent  une  signification  que  je  ne  peux  pas  faire?  '' 
Non  sans  doute.  On  ne  peut  pas  être  plus  sévère  que  la  loi,  ' 
£l)e  n^e:i^ige  pas  la  signification  à  domicile  réel  :  persoime  a'^ 
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drimposer  une.  cpndltioii  qu'elle  «t'exige  paint.  Coii^ 
ez  U^  les  articles  soit  du  Code  civil,  soit  de  celui  dû 
dure,  qui  concernent  les  significations  à  faire  aux  çréan- 
inscrits  y  méiiie  dans  les  matières  les  pkis  rigoureuse»  , 
que  la  purg^des  hypothèques  ou  la  saisie  rëelle  ,  tous  , 
en  exdepter  un' seul,  portent  que  ces  significations  sf- 
t  faites-  aux  domiciles  élus  par  les  în#riptions  ^  et  aucun 
ge  la  signification  au  domicile  réel.  Par  quel  singulier 
Uége  le  jugement  qui  ordonne  la  radiation  d'une  insçrip- 
deTrait-*il  îndispensablement'étre  signifié  à   domicile 
1?  La  loi  dit  que  le  conservateur  raiera  sur  la  représenta - 
du  certificat  du  greffier  qu'il  n'y  a  ni  opposition  i^  appel  - 
peut  donc  pas  exiger  autre  chose  que  ce  certificat.      : 
'intimé  opposait  à  ce  système  les  deux  décisions  teÎQÎsté- 
qm  exigent  la  signification  au  domicile  réel. 
lie  17  juillet  181 5,  ^nuET  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  , 
isième  chambre  ,  M,  Brisson  président ,  MM.  Gamiertt 
avocats ,  par  lequel  :  ^ 

t  ÏA  COUR  I  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Jozi&erf,  avocat- 
rai  ;  —  Statuant  sur  Tordonnance  sur  référé  rendue  par 
président  du  tribunal  civil  de  Versailles ,  le  àt  avril  dernier; 
qtLe  îef  jiigefment  du  oi  février  i8i'6,  eC  le  certificat 
greffier 'f  exigés  par  les  art.  164  et  ^48  dd  (Jode  depro* 
lire  civile,  ont  été  pVoduits  au  conservateur  desibypothè* 
;  et  vu  l'art.  55o  dj^  même  Gode  ; — Met  rappelfation  et  la- 
(nrcfennance  au  néant ,  en  ce  qu'elle  a  pronoticé  uù  sursis  à 
ution  du  jugement  du  25'  février  18^0/  émendant  quant  àf 
déchargel'appelaut  des  condamnations  contre  hii  pronont^esf 
Au  prÎDCÎpstl ,  ordonne  que  Ledit  jugement  sftra  exécuté  par 
ision  ^  «tt  conséquence ,  que  le  conservateur  des  bypo* 
es  de  Versailles  sera  tenu  de  faire  provisoirement  la  ra-^' 
itîon  de  l'inscription  du.ia  fii'imaire  an  9^  vol.  i5,  n^  270, 
née  par  ledit  jugement;  quoi  faisant ,  déchargé;  ladite 
ordonnance  sur  le  surplus  sortissant  effet;  ordonne  la  restitution 
ér  l'amende;  condamne  Chevalier  en  tous  les  dépens;  sur  le 
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surplus  des  demandes  et  oonclosions  ,  met'  ies 
Cour.  9  4 

JfVbto.  La  Cour  de  Paris  avait  déjà  jugé  dans  le  même 
par  arrêt  du  26  août  1808  (voy.  tom.  9  ,  pag.  5^5  )  ; 
Gour  de  cassation ,  par  arrêt  du  29  août  181 5,  a  pn>scrit 
jtirispradence ,  et#  décide  qae  le  mot  domicile  dont  se^ 
Tart.  S48  du  Code  de  procédure  doit  s'entendre  du  doi 
réel.  M.  Carré  se  range  à  cette  opinion.  Lots  de  la 
tom.  3,  question  1^7. 


COUR  DE  CASSATION. 

« 

La  libéralité  permise  à  V  époux  en  faveur  de  son  second  é} 
'par  Tort.  1098  et  celle  autorisée  par  Vart,  91 5  ^m  Coài 
yil  peuvent^lles  grever  cumulativement  et  dans  toute 
étendue  la  succession  du  testateur?  (Rés^  nég.  ) 

Spécialement,   lorsque  un,  époux  ayant  trois  enfans  a  à 
par  contrat  de  mariage,  avant  le  Code  civil,  à  son  set 
>  époux,  V usufruit  de  la  moitié  de  ses  biens,  évalué  au 
en  propriété,  peut-il  faire  un  legs  parpréciput  à  Vvnde 
enfans? {Kés.né^*)  . 

Y  a'f-il  excès  de  pouvoir  de  lapartdufuge.,  qui  décide  que 
sifruit  de  la  moitié  des  biens  équivaut  au  quart  en 
priété?  {Kés.  nég.) 

IIOCQUART,    C.    HOCQUAKT. 

Au  moâs  de  nivôse  an  2  ou' janvier  17949  la'Teave  du 
Cazês,  donifeUe  avait  deux  enfans ,  épousa  en  secondes 
le  sieur  Hocquart,  auquel ,  par  son  contrat  de  mariage^; 
donna  Pusufinit  de  la  moitié  des  biens  qui  se  trouveraient  loi 
pattenir  au  jour  de  son  décès.  Elle  mourut  en  1809, 
un  téstanïent  par  lequel  elle  léguait  à  sa  fille  du  second  litf 
core- mineure,  lequart.de  ses  biens,  '  _\ 

-Jks  deux  sœurs,  enfans  du  plumier. lit ,  ont  demandai 
partsige  de  la  succession  par  portions  égales ,  prétendant  d 
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h  donatipn  d'usufruit  faite  par  la  défuntie  à  son.  mari,  absor- 
baitla  portion  disponible,  qu'en  conséquence  le  legs  du  quart 
lût  à  la  mineure  ne  pouvait  avoir  lieu. 

Le  sieur  de  Cambon^  tuteur  de  la  mineure  légataire ,  a  r^- 
du  que  la  loi  du  17  nivôse  an  2.  permettait  à  la  dame  Hoç^ 

n  de  donner  la  moitié  de  ses  biens  en  usufruit  à  son  maH  ; 

;^,  d'an  autre  côté^  l'art.  915  du  Code  civil,  sotis  l'empire 
jhquel  elle  était  déçédée.,  lui  permettait  de  donner  ou  léguer 
le  quart  par  préciput  à  l'un  de.  ses  enfans  ;  qu'en  constéqueïic» 
ces  deux  donations  étaiêat  également  valables  ,  et  qu'elles  de- 
vaient être  exécutées  cumulativement. 

\  Le  tribunal  de  première  instance  de  Toulouse ,  saisi  de  la 
1K>ntestation,a  réduit  le  legs  fait  à  la  mineure  à  xsh  hnitièm'^ 
r  Sot  i'appel ,  arrêt  de  la  Cour  dé  Toulouse ,  du  i5  aoqt  ï  810, 
ffài  i^ofirme  le  jugement  de^  premièi'e  instance  et  aunùlle  le 
|ieg$,  attendu  que  la  moitié  des  biens  en  usufruit  équivaut  au 
en  propriété ,  en  sorte  que  la  défunte,  laissant  trois  en- 
,  a  épuisé  la  portion  disponible  par  la  donation  faite  à  son  • 

i.  •  .  •  .      ■  ■  ■  :  , 

L£  sienr  de  Gambon,  en  sa  qualité  dé  tuteur,  s'est: pourvu 
€n  cassation,  et  a  fait  valoir  deux  moyeiïs  :  le  pren(iier portait 
la  violaticu^jd^s  art.  91 5,  1094  et  1098  du  Co(fe  civil  (i)  ; 
second  sur  nZRe^x^ès  de  pouvoir  qu'il  reprochait  à  laCouî*  de 
oulouse  dans  l'estimation  qu'elle  avait  faite,  de  la  valeur  de 
fosufroit  (fenné  au  sieur  Hocquart. 
Pour  établir  le  premier  moyen,  il  disait  que,  puisque  le 
permet  aux  père  et  mère  de  donner  à  Fun  de  teurs  ien- 
la  portion  disponible  par  préciput ,  et  autorise  d'un  autre 
les  époux  ayant  enfans  à  se  donner  respectivement,  $oit 
contrat  de*m€u*iage ,  soit  pendant  sa  durée,  un  quart  en 


(i)  On, a  ix^voqué,  dan^  Tespèce,  Tart.  1094  du  Codeyl)ien  qae^  l'art 

1098  fat  «cal  applicable  y  comme  l'obserye  M.  Toullier,  puisqu'il  s'agis- 

|ttitd'aue  donation  ûiite  à  un  second  époux.  Yoy.  les  observations  ci- 
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!  fvùpriété  H  un  autre  <juar(  en  tisafruit ,  ou  fai  niûiti^  en 

;  fruit ,  ces  deux  dispositions  devaient  sans  contredit  s'eié 

i  ensemble.  Il  soutenait  en  outre  que  ^  malgré  la  donation 

I  sufruit ,  la  réserve  légale  ne  serait  pas  entaimée  par  le  legi 

.  quart  fait  à  Futt  des  enfans ,  parce  qu'bn  potivàfit  décider 

If  légataire  n^entrerait  en  joaiss£(nccr  qti^après  ta  cféssation 
l'usufruit.  •- 

À  l'égard  du  second  moyen ,  î(  prétendait  que  la  valeur 
Fusufruit  dépendait  d'une  multitude  dé  circonstances  qni 
permettent  pas  d'eu  faire  une  estimation  fixe  et  générale; 
l'usufruit  donné  à  un  homme  très-avancé  en  âge  ou^i 
ne  pouvait  pas  avoir  la  même  valeur  que  celui  donné  à 
^ homme  étant  encore  aiu  mîlveu  dé  sa  carrière,  jouissant  1 
toutes  ses  forcés  et  d'une  pleinCf  santé:  âoù  il  concluait qu* 
avait  excès  de  pouvoir  dans  l'estinanticin  arbitraire  qcd  en  a 
^té  faite  au  quart  en  propriété. 

Les  défendeurs  répondaienit  :  Les  dbpo^tk>iïs  du  Code^dli 
ne  peuvent  recéiroir  aucune  application  à  une  dotation  fa 
antérieurement.  Les  articles  1 094  et  1 098  sont  absolument é 
gers  au  eas  dont  11  s'agit.  La  dame  H«cquaert ,  en  doimanti 
l'au  3 ,  à  son  sébond  mari ,  k  moitié  de  ses  biens  en  usufruit,' 
v^ttki  ni  pu  vouloir  user  du  bénéfice  de%^Mc1e8  cités , 
ii*exislaîent  point  encore .:  il  ne  peut  donc  pas  étte  question- 
savoir  si  ces  articles  doivent  concourir  avec  lé  91 5*.  Mab, 
tous  les  cas,  le  concours  est  inadmissible ,  car  la  résertt 
peut  être  grevée  cumulativement  des  deux  libéralités  aatail 
$ées  par  les  articles  91 5  et^iogS.  La  donation  iaâte  sous  (' 
pire  de  la  loi  du  17  nivése  an  2,  qui  la  permettait ,  est  v 
et  doit  être  exécutée.  La  dame  Hocqustrt ,  décédéë  sous  V 
pire  du  Code  ci>Fil  ^  n'a  pu  léguer  à  un  de  ses  enfans  la 
disponible  :  car  cette  portion ,  ({ui  était  du  quart,  puisqu'il 
avait  trois  enfans^  se  trouvait  absorbée  par  la  donation  m 
au.mari^  La  dame  Hôcqùart  n'avmt  donc  plus  ritin  qu'elfe  {( 
donner  légitimement;  et  la  Cour, de  Toulouse  ,  en  déclarant 
legs  nut ,  loin  d'dvoir  violé  aucune  disposition  du  Code  &4 
s'y  est  au  contraire  exactement  conformée. 


^jÇ^aat  à  rérfiliialjoii  de  la  moitié  ^t%  j^iaut  oq  usufruit  au 
irt  en  propriété ,  il  n*y  jbl  en  cela  aucun  excès  de  pouvoir  5  la 
hait  forcée  de  la  faire  pour  statuer  sur  la  validité  du  legs , 
elle  a  suivi  Fopinion  générale,  qui  a  toujours  été  conforme  à 
base ,  e^ti^st  très-évideniinent  adoptée  par  le  Gode  civil 
j^hsitup^  dispositions . 
Le  ai  /tulle t  181 5,  arrj^T  de 4a  section  civile  ^  M.  Mourre 
jppésident,  M.  /^om^we/ rapporteur,  MM.  Af<wtte  et  Çhahroud  ' 
^yocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUK ,  —  Sur  les  oc^dusions  de  M.  ÇiKoud,  avocat 
IfSiiéral  ;  — *  Considérant  que  l'art.  91 5  du  Code  n'autorise  pas 
^  cami^er  les  ^n^tions  faites  avant  sa  publication  avec  la 
jiprtioQ  qt^'il  d^eiare  disponible;  q^'il  n'y  iflpjlr  distinction  à 
^bire^ceté^asd  entre  les  dons^tions  de  1^  femme  à  son  premier 
on  à  son  second  mari,  et  celles  qu'elle  miFait  faites  à  dos  étran** 
fpi}  que  toutes  les  donations  doivent  également  é&e  imputées 
I  sur  la  portion  disponible  :  d'où  il  suit  que  la  Cour  d'ajipel  a  fait 
[  Que  juste  application'  de  cet  article  *en  déclarant  nul  lé  legs 
f  im  quart  de  sa  ^luïcession  &it  par  la  dame  Hocquart  à  sa 
'  fille  du  second  lit,  pi^i^ue  la  testatrice,  ayant  trois  enfans  et 
mariée  en  secondes  noces ,  ne  pouvait  i  sous  l'un  et  Vautre  rap* 
po^f,  disposer  q^e  d'un  quart  de«sa  succession,  et  que  ce  quart 
ip  trouvait  fibiorbé  par  sa  donation  aùtinuptiale  de  l'usufruit 
w  la  moitiéjdes  bi^zts  qu'elle  délaisserait  à  son  décès  j  — ♦  Con- 
sidérant  çu^  qu'en  évaluant  dfias  sa  sagesse ,  et  p^r  in4uction 
!  tirée  soif  de  la  loi  di|  aa  ventre  an  % ,  «oit  de  divei*s  articles 
''  da  Gode,  \^  donation'de  i'usufruijL  dp  la  moitié  des  biens  à  un 
I  <inart  de^dits  biei|s ,  lîi  Cour  d^VpP^l  û'a  violé  aucune  loi  -,  — 
■  Rum-f ,  etc.  y  '  • 

f  Nota,  «  n  résulté  clairemen.t  de  oet  arrêt ,  dit  M.  Touiller , 
i  (  tomii  5,  n»  87 i  (bis  ) ,  p.  788  de  la  4^dit.  ) ,  et  c'est  c^  que 
"Wïtt  avons  enseigné  n*  870 ,  que  les  libéralités  permis^«à  l'é- 
P^eù  Êiveur  d'où  premier  et  d'uiï  second  époux,  en  vertu 
"^  art,  1094  et  1098  du  Code,*  ne  peuvent  concourir  dans 
'^^  l«ur  étendue  àvee  celles  qui  sont  autorisées  par  l'art.  9 1 3, 
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aussi  dans  toute  leur  étendue  ;  il  en  résulte  encore  qa^on  peatflj 
en  cette  matière  ,  évaluer  l'usufiruit  de  la  moitié  des  biens 
quart  de  la  propriété.  » 

M.  TouUier  soutient  ensuite  ,  avec  raison ,  etji^émontre  y 
qu'à  l'évidence ,  qu'on  ne  peut  tirer  de  l'arrêt  d^essus 
conséquence  ,  que  la  totalité  disponible  au  profit  de  Vépûivac. 
aux  termes  de  l'art.  10949  ne  peut,  ni  en  totalité,  ni  en  pi 
tie  y  être  donnée  à  un  étranger  ni  même  à  un  en&nt,  qiiand' 
l'époux  a  reçu  antérieurement  la  quotité  disponible ,  aux  ter'-. 
mes  de  l'art.  *9i5-.  «  Si  l'on  érigeait,  dit-il,  cette  fausse  con«  ! 
«équ^ice  en  principe  \  il  en  résulterait ,  contre  ce  quenoiis  avons  : 
enseigné  dans  l^iMsiéro  précédent,  que  le  pèi||  de  trois  eiiikns, 
après  ^voirdbnstf  entre  vifs   a  son   épouse  l'usufruit   de  la  j 
moitié  flk.son  bien ,  ne  pourrait  plus  donner  à  l'un  de  ses  eni^ms 
la  nue  propriété  dû  quart ,  parce  que ,  l'usufruit  de  la  mioitié  \ 
équivalant  au  quart  en  propriété,  la  femme  aurait  reçu  la 
quotité  disponible',  aux  termes  de  l'art.  91^,  laquelle  se  trou- 
verait épuisée.  —  Ce  n'est  point  là  ce  qu'ont  décidé  l'arrêt  de 
'  là  G>ur  de  Toulouse  et  celui  dé  la  G)ur  de  cassation  qui  le 
confirme.  — Dans  l'espèce t de  ces  arrêts,  ce  b'était  point  de 
l'art.  1094  qu'il  s'agissait  de  fhire  l'application ,  mais  deji'ar-  \ 
ticle  1098,  tjui ne  permet  dé  donner  au  second  époux  qu%ie*  ' 
part  d'enfant ,  sans  pouvoir  excéder  le  quart  des  biens.  —  La  * 
quotité  dans  ce  cas  était  la  même  que  celle  qu'autorise  far- 
ticle  915.  ' —  Or  lé  marf  avait  reçu  l'usufruit  de  la  moitié  des 
biens.  —  La'Cour  de  Toulouse  jugea  que  cette  moitié  équiva- 
lait au  quart  àe&  biens  'en  propriété  5  elle  en  conclut  que  la 
quotité  disponible  autorisée  par  l'art.  915  était  épuisée;  la 
mère  n'avait  pu  donner  à  sa  fille  du  second  lit  tbi  quart» en 
propriété.  —  Ainsi  cette  Cour  supposait  avec  raisoii  que  la 
réserve,  ne  pouvait  être  grevée  simultanément,  dans  toute  lenr 
éteiidne  ,  des  deux  liMralités  autorisées ,  l'une  du  quart ,  an 
profit  du  mari ,  par  l'art.  1098  ;  l'autre  aussi  du  quart ,  an 
profit  de  l'un  des  enfans  ,  par  l'art.  915.  —  Maïs,  dans  le  cas 

de  l'art.  i'094  ,  un  premier  époux  peut  recevoir  un  quart  en 

^  '  .  .  ■       •  -  ■      •    ' 

pleine  propriété  et  un  quart  en  usufruit.  —  Si  donc  l'éponsc 
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^Anme  la  moitié  en  asufinoit  fteulemait ,  et  la  nue  propriété 
|n.q»ut  à  l'un  de  ses  enfens^les  autres  n'ont  point  à  .e 
Modre.  — -  lie  ^  mari  et  Tenfant  avantagés'  ont ,  reçu  chacun  ' 
^  qu'ils  ne  pouvaient  recevoir  |^et  le^  deux  dons  cumulas 
^lièdeiitipas  la  quotité  disponible  autorisée,  pai;*  l'art.  1094* 
iienfiMis  sont  dope  sans  intérêt  pour  attaquer  Tune  01^  l'autre 
|£e»donatious.  Cela  nous  paraît  évident,  » 
La  Ckiur  dVppel  de  Limoges  a  ju^  conformément  à  cette 
|6lme,  pa^  arrêt  du  24  ^^^^  >  ^^^* 
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îe  désistement  pur  et  sîn^)le  -,  sans  aucune  réserve  ,  a-^t'^il 
^ effet  â^ anéantir  non  seulenient  la  procédure^  actueUe , 
mais  encore  Vaction ,  de  telle  sorte  quei  la  demande  ne 
puisse  plus  être  reproduite  ?  (  Rés.  afF.  )  Cod.  de  procéd. , 
art.  402. et  40'' 

«  hÀ  DAME  CaROIC  ,  C.   Ul    VEUVE    GuiOIiON. 

.^  £a  18071  ^  dame  dxrùn^  femme  de  Jacques  Giugnon^  forma 
f^tF^Antoine  Guignonetfion  épouse  une  demande  en  paiement 
jbnenfhiUets  souscrits  par  ces  derniers,  et  qui,  selon  la  demande- 
jKsse^  avaient  été  soustraits  par  eux  sans  paiement.  Les  époux 
QQigDoacontestjèrent  ces  faits,  et  soutinrent  la  dame  Caron  non 
Fcce?able  dans  sa  demande.  Elle  cessa  en  effet  toute  poursuite  ; 
<tje20  octobi-jç  1809,  elle  fit  signifier  à  l'avoué  des  sieur  et 
^*Mne  Goignon  un  acte  signé  d'elle ,  par  lequel  elle  déclarait  se 
résister  purement  et  simplement  de  sa  demande ,  offrant  dé 
W^er  les  frais ,  e^  protestant  de  nullité  de  toutes  procédw 
^ultérieures  qui  seraient  faites  sur  cette  (demande  i  Les  sieur 
4  oame^Guignon  lui  firent  dénoncer  l'acceptation  de  son  dé- 
•'stement,  et  ib  reçurent  le  paiement  des  frais.  Après  le  décès 
™  «eut  Antoine  Guignon,  sa  veuve  reçut  la  signification  d'un 
^^'^^t  d'amener  lancé  contre  elle  par  M.  le  juge  d'instruç- 
"^  d'Amiens.  La  femme  Jacques  Guignon  l'avait  dénoncée 
.^**une  coupable  de  la  soustraction  d'une  boîte  dans  laquelle, 
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suivant  elle .  étaient  des  billets  souscrits  sofidairement  à 

profit  par  les  slear  et  dame  Guignbn.  Elle  eut  soin  de 

rendre  ni  partie  civile  ni  intervenante  ;  elle  laissa  tout 

à  la  requête  du  Ministère  public.  .  •      - 

Jugement  du  tribunal  de  poliêe  correctionnelle  d'Ami 

qui  condamne  la  veuve  Guignon  h  des  peines  correctionm 

et  à  déposer  *âans  uqe  caisse  publiqueie  montant  des 

*■        .•         ...  •j'  «• 

soustraits  ,  pour  être  restitué  à  qui  il  appartiendrait. 

La  dQii^e  veuve  Guiguon  interjeta  appel  de  ce  jugeméill 
•t  la  Cour  d'Amiens  Yïnw&n^  d'une  part,  pour  aggraver 
peine,  et  d'une  autre  parf^^au  chef  qiii  ordonnait  le  depô^i 
montant  des  billets.  I^  Cour  déclara  que  ,  v^y  ayant  ni 
civile  ,  ni  demande  à  cet  ^gard,  il  n'y  ayaif  lie^  c(e  pronoi 
ftur  ce  point,  sauf  Eaotion  en  restitutjon  qui  potftrait  ^tre  i 
tentée  par  qui  il  appartiendrait  et  devant  les  jugçs  qui  e^  d 
yaleut  connaître. 

Alors  la  dame  Caron  fit  assigner  la  veuye  Guignon  dey 
le  tribunal  de  première  instance  de  Meaux,  pour  se  voir  coi 
damner  à  lui  payer  le  montant  dés  billets ,  et  elle  rap; 
l'arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  comme  fondement  de  sa  prétenti^ 
La  dame  veuve  Guignon  lui  opposa  que  cette  demande  é 
iden^iquepient  la  même  dont  elle  s'était  désistée ,  et  elle 
soutint  puremefit^et  simplement  non  recevable.  Le  tribuni 
de  Meaux  ,  par  son  jugement  du  2?  septembre  1812,  a  rejei 
cette  .fin  de  non  recevoir  ,  attendu  qu'aux  termes  de  fart.  4<>ï 
du  Code  de  procédure  civile  ,  le  désistement  reqiet  sememenl 
les  parties  dans  l'état  oà  elles  étaient  ^  qu'en  conséquence ,  3 
n'a  d'autre  effet  que  d'anéantir  les  actes  de  procédure ,  mail 
non  d'éteindre  l'action;  et,  d'après  cela,,  il  a  ordonné  aux  par* 
ties  de  plaîider  au  fond ,  ce  que  la  dame  veuve  Guignon  ayan^ 
refusé  de  faire,  il  a  rendu  de  suite  un  jugement  par  défaut; 
faute  de  plaider ,  jpar  lequel  il  l'a  couda m^ée  au  paiement. 

Elle  a  interjeté  appel.  Elle  a  observe  que  la 'dénonciation 
n'était  évidemment'  qu'une  voie  indirecte  prise  pour  détréiitj 
la  foi  due  aux  actes ,  et  éluder  la  loi  qui  défendait  d'àdmettrs  1 
I^  preuve  par  témoins  contre  des  titres  écrits  ;  que  tout  éU^ 
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lorcBnadre  dams  ta  potirsuîte  dbot  elle  avait  été  f  objet  ;  ' 
iVHe-se  voyak  xcpndamnëé  pomme  coupable  de  '  soustractioa 
àU^  dont  l'existèQce  p*4t^t  pas  même  encore  constatée  y 
^aa  ^ste  ,  Tarrét  de  la  Cour  d^ Amiens  était  étranger  à  Fin* 
k ,  cjui  n'y  avait  point  été  partie ,  ^  ne  pouvait  servir  ni  > 
lalortté  ni  de  preuve  sur  son  action.  Elle  a  fiiit  remarquer  ^ 
cette  action  était  identiquement  la  mém»  qu.e  celle  dont 
lintimée  avait  donné)  au  mois  d'octobre  1809,  un  ^f^siste-' 
l^nt  régulièrement. accepté. 

I    II  faut  bien  distinguer  ^  a-t-elle  dit,  entre  le  désistement 
i^nue  procédure  irrégulière  ou  nulle  et  celui  de  1-action  méin^ 
^Ipe  l'on  exerce.  Si  le  premier  ne  fait  qu^auéantir  |ia  procédure, 
^.itclai-ci  éteint  l'action  même  ,  c^r  il  comprend  essentiellement 
i  la  déclaration  qu'on  y  rempce   et  l'aveu  qu'elle  est  mal  fon- 
\4ée  :  c'est  un  jugement  ^^-ja  partie  prononce  contre  elle- 
même.  L'intimée  demandait  le  paiement  d'une  somme  qu'elle 
'^  furétendait  lui  être  due  ;  elle  a  déclaré  se  désister  non  pas  de 
^  f  assignation  qu'elle  avait  donnée ,  mais  de  sa  demande  :  elle  a 
f  donc  reconnu  qu'elle  l'avait  formée  à  tort ,  qu'elle  n'était  pas 
,  fondée.  Le  contrat  a  été  formé  par  Pacceptatiou  du  désister 
»  ment.  11  n'a  donc  plus  été  possibjq  ^e  renouveler  cette  demande, 
«t  b  fin  de  non  recevoir  est  invincible  ;  la  dame  Guigiion 
s'est  jugée  elle-même;  il  ne  ttii  est  plus  possible  de  revenir  sur 
«es  pas. 

Le  22  juillet  i8r5,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  P&ris  , 
a«  chambre ,  M.  Agier  président  ^  MM.  Couture  et  Piejayo* 
pts,  par  lequel  i 
•  •  «  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Glraudet ,  avo* 
^l-générat;  —  Fabaut  droit' sur  l'appel  interjeté  par  la  veuve 
d'Antoine  Guignon  du  jugement  rendu  au  tribunal  civil  de 
Meaui  le  25  décembre  181 2;  — Attendu  q(|e  la  demande 
I  formée  ^  la  requête  de  l'intimée  ,  par  exploit  êxi  19  août  181  a, 
devant  le  tribunal  de  Meaux ,  n^st  qu'une  répétition  de  celle 
qu'elle  avait  précédemment  introduite  le  i5  février  1808  de- 
vant le  tribunal  d'Amiens  •  demande  suivie  d'un  désistement 
par  elle  signifié  d'avoué  a  avoué  le  2  octobre  1809 ,  et  4ùm^it 
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accepté  par  ses  advei^aires ,  suivant  acte  da  26   da  me 
mois  ;  (ja'on  pareil  désistement  pur  et  simple^  sans  a 
réserve  ,  et  qui  n'avait  pas  uniquement  pour  d^etd'abuK 
ner  une  procédure  vicieuse  pour  la  reprendre  ensuite  d'ujiç 
mère  plus  régulière ,  a ,  sans  doute ,  comme  tous  les  désis 
mens  possibles ,  remis  les  parties  au  même  état  où  elles  étai* 
auparavant  j  mais  qu'il  a  d^  plus  éteint  absolument  Tacti 
et  qu'ainsi  anéantie  ,  l'action  privée  ^'a  pas.  pu  revivre  a 
coup  par  l'exercice  de  l'action  publique ,  qiii  en  est  totalemeoL 
indépendante  5  —  Met  Tappellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant  ;  —  Emendant , .  déchsœge  l'appelante  des  condamna- 
tions contre  elle  prononcées  }  au  principal  ^  déclare  Tintiméft 
non  recevable  dans  toutes  ses  demandes^  et  la  condamne., 
en  tous  les  dépens  ;  —  Ordonne  ja  restitution  de  l'amende  ; 
sur  le  surplus  des  demandes  y  âp^t  conclusions  des  parties  , 
les  met  hors  de  Cour.  » 

Nota.  M.  Carré,  Lois  de  la  Procédure,  t.  2,  pag.  4^» 
aux  notes  ,  pense  que  cet  arrêt  est  absolument  contrsure  au 
système  du  Code   de  procédure  sur  le  désistement^  que  ce  , 
Code  restreint  en  général  l'efifet  du   désistement  à  l'extinc-  1 
tion  de  la  procédure ,   et  que  l'action  peut  être  reproduite  1 
tant  qu'on  n'y  a  pas  rem^cé  expressément ,  ou  qu'il  ne  ré-  . 
suite  pas  des  termes  du.  désistement  l'intention  de  le  faire 
porter  sur  le  fond  du  drojt.  (Arrêt  du  21  germinal  au  10, 
tom.  2,  pag  381 .  ).  A  l'appui  de  cette  doctrine  ,  M.  Carré  cite 
un  arrêt  de  la  Cour   de  cassation,  du  16  mai  1821 ,  qui  a 
jugé  que  la  direction  de  l'enregistrement ,  en  se  désistant  de 
la  demande  formée  contre  Ji>., ,    par   la  contrainte  de.>, 
n'avait  pas  renoncé  à  l'action ,  lùais  seulement  à  la  contrainte. 

Cette  opinion  de  M.  Carré  nous  parait  entièrement  con- 
forme aux  pnncipes. 


COUR  DE  CASSATION. 
L*art,  586,71»  4»  ^"  Code  pénal,  est-il  applicable  à  un  vol 


COUR  wD£  CASIATIOir.  a5i 

« 

pit  dans  une  auberge  par  un  individu  gui  rCy  est  entré  que 
^pourboire ou  manger?  (Rés,  aff,)' 

Le  Ministère  public,  C.  Marie-Therèse  Leclerg. 

tét  7,7.  juillet  i8i5,  ARRET  de  la  section  crimîneUe,  au  rap* 

rde  M.  Cqffbfîhaly  par  lequel  : 
LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Thuriot,  avo- 
Irgénéral  ;  -»— Vu  l'art.  586  du  Code  pénal  ;  considérant  que 
iloi  ne  distingue  pas  le  cas  où  le  coupable  a  été  reçu  dans 
iaberge  pour  y  loger  et  celui  où  il  y  est  seulement  entré 
DUT  boire  ou  pour  manger;  qu'ainsi  elle  est  applicable  à  un 
Bs comme  à  l'autre;  —  Et  attendu  cependant  que,  quoique 
tarie-Thérèse  Leclerc,  femme  Huigs,  fut  prévenue  d'un, vol 
tans  une  auberge  où  elle  était  reçue ,  envers  un  autre  individu 
(01  se  trouvait  dans  la  même  auberge ,  elle  a  été  renvoyée , 
BT  Tarrêt  attaqué ,  au  tribunal  correctionnel ,  comme  n'ayant 
|»s  été  reçue  dans  l'auberge  dont  il  s'agU  pour  y  loger  ;  et  qu'en 
Ngeant  ainsi  la.  Cour  d'appel  a  créé  une  distinction  que  la  loi 
ne  Êdt  pas ,  et  a  contrevenu  par  suite  à  l'article  du  Code  pé- 
|w  ci-dessus  cité;  —  Casse  et  Annulle  l'arrêt  rendu  par  la 
Coor  d'appel  de  Bruxelles ,  chambre  des  mises  en  accusation , 
K  a4  ï^vril ,  et  dont  il  s'agit.  » 

COUR  DE  CASSATION. 

i^occusépeut'Uétre  condamné  en  des  dommages  et  intérêts, 
^ique  déclaré  par  le  jury  purement  et  simplement  propf 
coi/pABLEy  si  les  juges  reconnaissent  qj£U  est  Vautour  du 
foit?  (Rés.  aflf.)  Cod.  d'instruct.  crim.»  art.  558,  559, 

.  36oet566. 

SauyegiI^in,  C.  Morin. 

Us  motifs  de.  cette  décision  sont  si  clairement  et  si  bien  éta<- 
**s  dans  l'arrêt  qui  a  été  attaqué ,  qu'il  est  inutile  de  faire  au- 
^^  réflexion. —  Un  nommé  Sauvegrain  a  été  traduit  devant 
*V/mr  d'assises  du  département  de  la  Manche ,  comme  coupa- 
**  «excès  volontaire  et  d'attaque  conti^e  un  sieur  Pierre  Mo" 


rfTi^  auqael  il  était  prévenu  d'avoir  porté  des  çontpa  et  ûài 
blessures.  Moriu  demandât  coi^tre  Ku  Q9O00  fr.  ^e  dqi 
letiotçréts. 

Après  les  débats  y  la  répom$i  du  jury  est  que  Faccusé  n'^ 
pas  coupable,  Morin  n'en  persiste  pas  moins  dans  sa  dems 
Sauvegrain  )e  squtient  non  recevable,  puisqu'il  résulte  de 
réponse  du  jury  qu'il  n'y  a  pas  de  délit ,  ou  du  moins  que 
Sauvegrain  n'en  est  pas  l'auteur ,  et  qu'en  conséquence  il 
peut  y  avoir  lieu  à  auciuie  réparation* 

Le  président  a  d'abord  rendu  son  ordonnance  d'acquitté^ 
ment:  ensuite  la  Cour  a  délibéré  sur  la  demande  de  Morin,  «t 
elle  a  rendu  un  jugement  par  lequel ,  sans  s'arrêter  à  la  fin  dç; 
non  recevoir  proposée  par  Sauvegrain ,  elle  l'a  condamné  eà 
1 ,000  fr,  de  domlnages  et  intérêts  envers  le  plaignant  ^  attendii 
que,  d'après  la  conférence  des  articles  358,  559  et  566  du  Code; 
d^instruction  crimineUe^  dbnt  le  premier  porte  que,  si  l'açeuâl 
est  déclaré  non  coupable ,  le  président  doit  proqOpcer  qu'il  estl 
acquitté  de  l'accusation  ,  et  qu'en  fait ,  la  Cou^  statuera  sur  kl: 
dpmmag[es  et  intérêts  respectivement  prétendus  ^  le  second,  qacj 
les  demaqdes  endommages  et  intérêts  formées  soit  par  l'accasé 
contre  son  dénonciateur,  soit  par  la  partie  civile  contre  TaH 
cusé  ou  condamné,  seront  portées  à  la  Cour  d'assises;  et  eum 
le  dernier,  que  dans  le  cas  d'absolution  comme  dans  celui  d'ac- 
quittement ou  de  condamnation ,  la  Cour  doit  statuer  sor  les 
dommages  et  intérêts  préfendus  par  la  partie  civile  ou  par  l'ac- 
cusé; il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  articles  que  la  décla* 
l*ation  du  jury  que  l'accusé  est  non  coupable  n^établit  point 
une  fin  de  non  recevoir  contre  la  deiaande  en  dommages  et  in- 
térêts formée  par  la  partie  civile^  que,t]ans  l'économie  actuelle 
de  la  procédure  criminelle ,  le  fait  matériel  et  principal  com- 
prend la  question  correctionnelle,  Ri  sorte  qu'il  est  possible qœ 
dans  la  conscience  des  jurés  l'acousé  soit  déclaré  non  coupable 
à  raison  de  l'intentioii,  quoiqu^il  soit  reconnu  être  l'auteur  du 
fait;  qu'alors  la  partie  civile  se  trouve  dans  la  même  position 
que  si  elle  eut  originairement  donné  une  action  purement  ci- 
vile ,  et  que  l'accusé ,  quoique  acquitté  de  l'accusation ,  n'en  est 


^  moins  tenu  do  dommage  causé  pai*  son  imj^itideficè  j  «ni- 
it  le  principe  consacré  par  l'article  ï58a  du  Code  divil;  at- 
lenda  qn*eii  fait  il  est  prouvé  par  les  informations  tjtie  Saure- 
ia  avait  porté  à  Morin  uti  coup  de  bâton  sur  la  tête ,  qui 
i  avait  fait  perdre  beaucoup  de  sang ,  et  à  la  suite  duquel  ce 
ier  avait  éprouvé  des  at;cidens  graves  qui  l'avaient  rendu 
fj^dant  pliisleiti*s  jours  incapable  d'aucun  travail ,  et  que  la  jus-» 
tice  doit  toujours  répririaer  dé  pareils  actes  de  violence; 

Sauvegrain  s'est  poùi^vu  en  cassation  :  il  à  prétendu  que  la 
doctrine  de  l'àirét  ne  peiit  s'appliquer  qu'au  caà  où  I^accusé  9 
eh  avouant  le  fait  principal  ^  se  défend  par  des  etcuses;  mais 

qhe,  quand  il  nie  ce  fait,  et  que  les  jiirés  le  déclarent  purement 
1' 
et  simplement  non  èoupàble  ^  il  est  alors  absous  sur  le  fait 

même,  et  que  les  juges  ne  peuvent  plus ,  sans  un  excès  de  pou- 
^  Voir,  exan^iner  s'il  est  ou  non  auteur  du  fait  matériel;  que  la 
inission  des  jurés  est  de  prononcer  sur  les  faits  et  de  ne  laisser 
ftni  juges  rien  autre  chose  à  faire  que  l'application  de  la  loi  ^ 
^c  les  juges  ne  peuvent  donc  délibérer  que  sur  les  feitis  recoiji* 
ûàs  constans  jiar  les  )tirés ,  et  que  d'après  'la  déclaration  il  n'y 
eh  k  aucun  qui  soit  cotistant.  Les  ju^es  ont  donc  empiété 
sur  les  fonctions  du  jury,  et  en  cela  ils  ont  excédé  les  bornes 
,   tnàrquées  a  leiir  pouvoir. 

Le  22  juillet  1 8 1 5 ,  arrêt  de  la  section  criminelle ,  M .  Èarris 
Résident ,  M.  Chàsle  rapporteur,  par  lequel: 
I        «.LÀ  COUR,  —  Sur- les  conclusions  de  M.  MerUn,  procu- 
^•généràî  •  -^  Vii  Its  articles  ^58,  SSg  et  566  du  Code  d'in-^ 
«traction  criminelle;  vu  aussi  l^artlcle  1S7  du  même  Code;  at- 
tendu que  desdits  articles  558,  559  et  566  il  résulte  textueUe- 
ment  que  les  Cours  d'assises  sont  investies  du  droit  de  statuer  sur 
[     ks  dommages  et  intérêts  qui  peuvent  avoir  été  demandés  par 
!     1& partie  civile  contre  un  accusé  acquitté,  conformément  à  la 
I     première  disposition  dudit  article  558;  que.  cette  première  dis- 
,     position  dudit  article  se  réfère  nécessairement  à  l'art.  557  f 
l     qu'elle  suppose  donc  une  ordonnance  d'acquittement  prononcée 
!     mr  une  déclaration  de  non-culpabilité  rendue  d'une  manière 
^     indéterminée,  ainsi  qUe  le  veut  la  loi,  et  qui,  confondant  l(t 
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fait  matériel  avec  le  fait  moral^  ne  peut  pas  être. appliquée 

à  Tun  qu'à  l'autre  ;  que ,  la  déclaration  du  &it  étant  néi 

un  élément  nécessaire  de  la  délibération  ^  les  dommages 

intérêts. réclamés  par  la  partie  civile,  il  s'ensuit  qu'en  a< 

dant,  dans  le  susdit  cas  d'acquittement,  aux  Cours  d'assises ,' 

droit  de  statuer  sur  les  dommages  et  intérêts ,  la  loi  a  neces^ 

rement  investi  ces  Cours  du  droit  de  prononcer  sur  le  fait  ms 

riel  y  dont  la  décision  ne  peut  pas  être  prise  dans  une  déc] 

tionde  non-culpabilité  rendue  par  le  jury  d'une  manière  vaj 

et  générale  ;  —  Et  attendu  que ,  dans  l'espèce ,  Louis  Sam 

grain  avait  été  acquitté  par  une  ordonnance  rendue  sur 

déclaratipn  du  jury,  qui,  conçue  dans  la  forme  ordonnée 

les  articles  557  et  545  du  Code  d'instruction  criminelle ,  ayd 

prononcé  qu'il  était  non  coupable  *  que  cette  déclaration  laisi 

.  incertain  si  le  jury  s'était  décidé  d'après  la  moralité  ou  d'aj 

la  matérialité  du  fait  de  l'accusation  ^  qu'il  n'en  résultait 

conséquemment  que  Sauvegrain  ne  fut  pas  l'auteur  des  vÎ0: 

lences  qui  avaient  blessé  Pierre  Morin^  que  la  feour' d'assise! 

du  départemcjijlt  d^  la  Manche ,  autorisée  parla  loi  à  prononéev 

'  sur  les  dommages  et  intérêts  demandés  par  cette  partie  çivSJei 

était  donc  aussi  autcA*isée  à  juger,  d'après  la  conviction  que  h 

avaient  laissée  les  débats,  que  Sauvegrain  avait  commb  le 

violences  qui  avaient  constitué  le  fait  matériel  et  l'accusatii 

portée  contre  |ui  ;  qu'en  jugeant  ce  fait  et  en  condamnant,  par 

suite  ledit  Sauvegrain  à  i  ,000  francs  de  dommages  et  intéreti 

envers  Morin,  cette  Cour  s'était  conformée  aux  attributions  que 

lui  donnait  la  loi:  —  Rejette  ,  etc.  >> 


COUR   DE   CASSATION. 

1 

Le  procès  verbal  de  la  séance  des  débats  doit^U  faire  me»- 
tîon,  à  peine  de  nullité ^  que  les  témoins  à  décharge,  amn^. 
d'être  entendus ,  ont  prêté  le  serment  prescrit  par  le  C0dâ\ 
d'instruction  criminelle  ? 

Jugé  affirmativement,  sur  le  pourvoi  à^ Armand- Joseph  Con- 


COUR  DE   CASSATION.  ^55 

^endnetJean  Soitffrion,  par  arrêt  de  la  section  crimineile, 
daa5  juillet  i8i5,  rendu  sur  le  rapjKNrt  de  M.  Bauchau,  et 
dont  voici  le  texte  : 

•  LA.  COUR,  —  Sur  les  conclusioBs^-de  M.  Tkuriot,  avo- 
*at-généraf; — ^Vu  Fart.  517;  attendu  que','dans  Tesp^e,  il 
est  constaté  que  les  accusés  ont  produit  aut  dâ^ats^-des  témoins 
*lf  décharge^  et  que  ces  témoins  ont  été  entendus  ;  — Attendu 
[  que  le  procès  verbal  de  la  séance  des  débats  constate  bîen  que 
\  lestémoiDs  produits  par  le  Ministère  public  ont  prêté  le  ser- 
ment ordonné  par  Fart.  517  ci-dessus  citéj  mais  qu'il  ne  con- 
state pas  que  les  témoins  produits  par  les  accusés  aient  prêté  ce 
\  même  serment;  —  Attendu  que  Fart.  517  prescrit  ce  serment 

t  comme  une  garantie  qui  est  due  aux  accusés  comme  au  Minis- 
tère pnblic^  et  que  cet  article,  doit    être  exécuté,  à  peine 
.;ft  nullité,  à  Fégard  des  témoins  produits  soit  à  charge ,  soit  à 
'  décharge;  —Attendu  que,  d'après  ce  qui  précède ,  ledit  arti- 
cle a  été  violé;  —  Casse  et  Annulle  Farrêt  rendu  le  12  juin 
k  dernier  par  la  Cour  d'assises  du  département  d'Indre-et-Loire , 
en  ce  qui  concerne  Armand-Joseph  Contincin  et  Jean-Souf- 
frion,  accusés.  »  (i) 

[  COUR  DE  CASSATION. 

l^s  termes  emplqjrés  dans  les  art,  i55  cf  5  7  du  Code  d'în.' 
struction  criminelle,  ^ourfrjçer  la  formule  du  serment  à 
pff^rparles  témoins,  sont-ils  tellement  essentiels  {fue  ta 
moindre  omission  et  altération  emporte  la  nullité  du  sér^ 
ment  et  de  tout  ce  qui  Va  suivi?  (  Rés..  a£f.  ) 

L'art.  i55  du  Code  d'instruction  criminelle  dispose  qu^en^ 
Qiatière  de  simple  police,  les  témoins  feront  à  Faudience,  sous 
,  peine  de  nullité ,  le  serment  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la 
r  iférité.  Les  art.  189  et  21 1  du  même  Code  rendent  cette  dispo- 


(1)  Voy.  un  arrêt  du  16  janvier  x8ia,  tom.  i5,  pagvsSSy  qui  a  jugëdaus 
It  nêm*  sent. 
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sitioA  cOmmuliecMVi  jugepiem  de  police  .corrediomieUe  tant 
pi^mlère  instance  que  sur  Tappel. 

L'art.  517  détermine  la  formule  du  serment  que  les^  té 
en  matière  crimineile  doijrent  faire  avant  de  déposer «Ik  p 
ront^  est^il  dit^.  à  peiae^le  puUit(î  ^  le  3erment  de  parler 
hain4^et  sans  qraÎQte^  de  dire  toute  la  vérité  ,éi  rien  (fue 
vérité.  —  La  Cour  suprême  a  fait  l'application  rigotAreuse 
ces  deux  articles  dans  les  eircionstauces  que  voici  j 

§  I*'. 

ClBiABOUli. 

Plainte  par  jP.-j.  Viticeridon  contre  Gaspard  Chaboud, 
acte  de  violence  et  de  mauvais  traitemens.  Sur  l'appel  d'un  jn» 
.  gement  du  tribunal  correctionnel  de  Grenoble ,  Yincendon  et 
entendre  plusieurs  témoins.  Il  était  constaté  qîie  oes'  téinoin^ 
en  prêtant  le  serment  de  dire  touie  la  vérité,  n'avaient 
ajouté  ces  mots ,  rien  que  la  vérités  —  Pourvoi, 

Le  25  juillet  181 5, 'arrêt  de  la  section  criminelle  y  aura] 
port  dé  M.  LamarqUe^  pcft  lequel  s 

«  LA  COUR  ^  —  Sur  tes  conélùsions  de  M.  Pons,  av 
général;  —  Vu  l'ajrt.  i55  du  Code  d'instruction  crimineUe 
—  Vu  aussi  les  art.  189  et  21  ij  —  Attendu  que  de  tes  dis 
sitions  il  résulte  que  la  formule  dusermei);!  que  doivent  pré 
les  témoins  devant  les  Cours  d'appel  jugeant  correctionneU 
ment^  et  devant  les  trîbunarùx  èorr^îtionhels  jugeant  sur  ai 
pel,  est  la  même  qù^  celle  <^ui  esi  prescrit;^  poïu*  les  témoint, 
enténdfiis  devant  (es  tribunaux  correctionnels  jugieant*CT  pi 
niîère  instance  et  devant  les  tribunaux  de  simple  police;  quei^ 
cette  formule  étant  fixée  par  la  loi ,  tous  les  fermes  qui 
composent  doivent  être  considérés  cômnae  essentiels  ;  en  $0: 
que,  si  une  partie  eu  est  omfse  ott  altérée,  c'est  comme  s'ilf 
avait  eu  omission  absolue  de  la  prestation  du  serment;  —  M^ 
tendu  que,  dans  l'espèce ,  si  la  Cour  n'avait ,  à  défaut  d'ap 
du  Ministère  public,  à  statuer  que  sur  l'action  civile  et  sur 
dommages  et  intérêts  réclamés  par  Vineendon,  elle  n'en  devai 
pas  moins  juger  coirectionnellement  ^  et  conséquemment 


b  sAvmX  la  lorme  et  rinstaruction  prescrites  pour  les  tribvi- 
U  correctionnek;  que ,  dès  qu'il  est  constaté  que  quatre  té* 
in  entendus  à  Taudience  ^  en  prêtant  lé  serment  de  dire 
lit  la  vérité,  n'ont  pas  prêté  celui  de.  ne  dire  rien  que  In 
fïfi^i  tne  partie  essentielle  de  la  foroiule  du  serment  a  été 
pe^  que  dès  lors,  et  par  cela  seul,  il  y  a  eu  contravention 
itut.  189  et  âii  I  du  G)dé  d'instru^ion  criminelle ,  et,  par 
^,  à  la  disposition  de  Fart.  i55  du  même  Gode  relative  au 
hnent  et  prescrite  à  peine  de  nullité  ;  —  Casse  et  ÀNrrvLUS 
^t  rendu  le  25  mai  dernier,  à  l'égard  de  Gaipard  ( Aiatx)ud 
1 4e  Pierre-Joseph  Yîncendon,  par  la  Orar  d'appel  dej;^Grc- 
lUe»  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle.  » 

Sn. 

Lazzerinî. 

hachim  Lazzerîni  (vX  accusé  de  faux  en  écriture  autheuti^ 
he  et  publique.  Ayant  été  traduit  devant  la  Cour  spéciale  ex^ 
prdinaire  de  Florence ,  il  fit  entendre  des  témoins  auxquels 
pue  fit  prêter  que  le  serment  de  parler  sans  haine  et  sans 
pwïfe,  de  dire. la  vérité  ùtrien  que  la  véWfe,  L'article  5j7, 
|nnie  nous  Favons  dit  ci-dessus ,  yeut  que  les  témoins  jurent 
|t  dire  TOUTE  la  vérité.  Cette  omission  était, nqe  contravention 
wtttrticlè,  que  la  Cour  a  réprUpée  par  l'arrêt  suivant. 
^^'i juillet  181 5,  Aunlxde  |a  section  criminelle,  au  rap- 
jpftdeM.  Bonvalet,  "pav  lequel  : 

i«  lA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Thuriot,  avo^ 
pgéne'ralj  — Vu  l'art.  5 17  du  Code  d'instruction  criminelle; 
[-Attendu  qu'il  résulte  du  procès  verbal  de  la  séance  qu'on 
itût  prêter  à  chaque  témoin  entendu  au^  débats'  le  sei- 
PBot  de  dire  la  vérité ,  rien  que  la  vérité  ,  de  parler  san^  haine 
«M  crainte  ;  que  cette  formjïle-  n'est  pas  celle  prescrite  par 
loi;  que  l'expression  la  vérité  a  beaucoup  moins  de  £o\xe 
p  Tei^ression  toute  la  vérité^  qu'il  peut  an  ivef  que  des  té- 
Nni  ainsi  dt^posél ,  par  èes  motifs  quelconques ,  tout  en  ifcjpo'< 
N*  do  iUts  vtàis  en  eux-mêmes ,  cependant  ne  déclanèbt  ^as 
Nu  fear^îts  <fa^  sont  à  leur  connaissance ,  et  que ,  par  ééttc 
Tùmexr^  ly 
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réticence  )  ils  trompent  k  pr<$voyance  de  la  Iqj,  et  la  ni 
^Vlle  a  voulu  donner  soit  aux  accusés ,  soit  à  Pordre  S4 
dans  Tadinihistration  de  la  justice,  ;•  que  par  t^nsëquei 
Cour  spéciale  extraordinaire  de  Florence,  dix  faisant ^prélt 
témoins  le  serment  de  dire  sitnplemCMt  la  vérité,  a  fqi 
ment  contrevenu  à  Tart^  Siy  susrelaté;  —  Par  ces 
Casse  et  Annulle  Farrét  de  ladite  Cour,  du  4  juin  181 5^» 


COUR  DE  CASSATION. 
V exercice  déduction  civile  est-il  toujours  indépendcuett 
Im  deVùction  publique  ?  (Res,  aff.)  God.  d'iastr.    eri 
art.  5« 

Venezianï,  C.  Mar^-ini  et  Embriaco. 

Un  troupeau  appartenait  aux  sieurs  Martini  et  jEmhi 
se  répand  dans  un  pré  dont  le  sieur  Veneziani  était  pro] 
^aîre,  et  y  commet  des  dégâts.  Le  délit  est  constaté  par  pi 
verbal  du  garde  et  le  troupeau  est  mit  en  fourrière. 

Le  procès  verbal  n'ayant  poiut  été  envoyé  au  Ministère 
blic,  il  n'y  eut  aucune  poursuite  de  sa  part  pôàr  la  répreî 
du  délit.  Le  sieur  Veneziani  se  cohtenta  d'assigner  les  propi 
taires  du  troupeau ,  pour  les  Étire  cctadamner  au  dommage 
snltant  du  dégât. 

Jugement  du  tribunal  de  paix  qui  condamne  Martini  et 
briaco  à  45o  francs  de  réparations  civiles.     . 

Appel.  -^  Et,  le  2  décembre  1809,  jugement  du  tribi 
San-Remo  qui  infirme,  et  déclare  Veneziani  non  recevable 
sa  demande ,  sur  le  motif  que  la  partie  publique  n'avait  ex 
aucune  poursuite  relativement  à  ce  délit. 

Pojuryoi  en  cassation  pour  contravention  aux  art.  4  et  6 
loi  du  3  brumaire  an  4* 

Le  26  juillet  181 5,  ARnix  dé  la  section  civile,  M,  Jlfuri 
président,  M.  Pa/o/i  rapportem',  M.  Guichard  avocat»  par | 
lequel  :       . 

«  LA  COUR ,  —  Sur  \e$  conclusions  de  M.  Joûrde,  ar< 

-,  .      <       ■* 

général;  ^—  Vu  les  art.  4  et  6  de  la  loi  du^  brumaire  an.  4 


l  cou  K   lit  ÇASSATIÙ^,  hS$ 

du  l»çi*îl  résulte  de  ces  deux  articles  qidte  toute  pçr- 
lésée  par  un  délit  est  fondée  à  poursuivre  par  la  voie  cî- 
^répatalion  du  jdoimliage  qu'elle  peut  en  avoir  éprouvé  ; 
daa^qu-àla  véiîté  Tart.  8  de. là  mémeiôi  déclaré 
exercice  ea  e»t  suspendu  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  défittiii\?e- 
prononcé  sur  .i'action  publique  intentée  à  raison  du  même 
i;  .mais  qu'il  n'en  résulte  pas  que,  si  la  partie  publique  n'a 
intenté  d'action  y  la.partie  civile  ne  puisse  faire  juger  la 
;— Attendu  5<*  que^  dans  l'espèce  de  la  cause,  attcuYie 
publique  n'ayant  été,  dirigée^  à  raison  du  délit  dont  se 
ait  le  deqiaûdeur ,  rien  ne  s'opposait  à.  cç  qu'il  en  ipour- 
pît  larépsa-alion  civile  :  d'où  il  résulte  que  le^jugem^t  dilat 
en  Ty  déclarant  non  rêceyablç ,  anon  seulement  fait  une 
application  de  l'àrt^  8,  4e^  .la. loi  du 5  brumaire  an  4^ 
formellement  contrevenu  aux  art.  4  et  6  de  la  tnéme  ioi.| 
iSE,elc.  »  .    ..      < 


N 
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!>^*Xa  Cour  de  c^iisatioiii  a^  jugé  :dans  le  même  sens  psfr 

des  6  décembre  i8o8  et  ta^décembre  1809.  Voy»  tomtf 

•675,  et  tome  10,  p.  840.  - 
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COUR  DE  CASSATION.  » 

92a  du  Code  civU,  cfuî,  pour  calculer  la  portion  dlspo^ 
, porte  qu*.€Ê^Aoitf*éunir fictivement  a  la  masse  qui  se 
Bdans  ta^Kb^on  les  biens' donnés  entre  vifs,  est-il 

fe  auxWmïîàtlonS  faitei  antérieurement  au  Code  }  * 
aff.)  '  ^  , 

La  veuve  Anest,  C.  urs  héritiers  Atie^t. 

l'an  6,  mariage  entre  un  sieur  Anest  et  une  demoiselle 

Le  contrat  porte  donation  au  profit  de  la  futm-e  de. 

iédes  meubles  et  conquê'ts  en  usùiràit.  Ea  Tan  lît,  dé- 

Smari ,  après  avoir  institué  sa'femme  sa  légatiaire  univeé- 
laissait  pour liéritier^  naturels  sa  ttlère^tdts 'frères  et  ^ 
^'  Ia  première  avait  droit  à  une  légitimé  on  pc^oh  !^ 

17.. 


a6o  lOURRAL   DV   r<âL<âll. 

tervée^  qal  âait  du  quart  des  biens» Par  conseqiMiii  3  ji 
lien  de  réduire  le  legs  universel. 

Ijbl  mère  ou  ses  héritiers  ont  soutenu  qius ,  pour 
cette  réduction ,  il  lallait  procéder  ocmfoniiânent  à  Tar^j 
du  Code  civil  ^  c'est-à-dire  qu'il  fiiHait  former  une 
Ions  les  biens  existans  au  décès  du  testateur  ^  y  réunir 
ment  ceux  «(ont  il  avait  disposé  par  donations  entre  vifs, 
^Icnler  sur  \ous  ces  biens ,  après  en  avpir  déduit  les 
queUe  é^t,  eu  égaihià  la  qualité  des  héritiers  qu'il 
quotité  dont  il  avait  pu  di^ser* 

Mais  la  veuve  Anest  a  prétendu  qu'on  ne  poavnit  réi 
tivement  à  la  masse  des  biens ,  pour  le  calcul  de  la  qaotit 
poniUe  y  ceux  à  elle  donnés  par^donatîou  entre  yifi ,  paroe^ 
sa  donation  était  antérieure  au  Code,  et  que  ce  serait 
im  effet  rétroactif  à  l'art,  gas. 

Les  premiers  juges  ordonnèrent  qu'il  serait  procédé 
mément  à  l'a^.  921^1  du  Code  civil  ;  et ,  sur  l'appel,  leur 
ment  fut  confirmé  par  arrêt  de  la  Cou^  d'appel  de 
a  janvier  iota. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  veuve  Anest.  On  a  1 
disait-elle ,  un  effet  rétroactif  à  l'art.  922  du  Code  civil,  h 
suis  mariée  avant  la  publication  de  cetle^loi,  et  la  dooat 
usufruit  qui  m'a  été  faite  par  mon  contrat  de  mariage  n'a]^ 
être  réglée  dails  ses  effets  par  une  loi  posjneure.  La  ki,! 
dit  par  l'art,  a  du  même  Code ,  ne  di$pm^que  pour  Fàr 
Il  y  a  donc  violation  de  cet  article  dans  l'arrêt  qui  fait  a{ 
Code  sur  iule  donation  Aôte  et  (sonsommée  antérieurei 
par  conséquent  il  y  a  &nsse  application  de  l'art.  922. 

U  y  a ,  répondaient  les  défendeurs ,  effet  rétroactif  1< 
la  loi  introduisant  un  droit  nouveau ,  on  l'étend  à  des 
térieiirs  qui  étaient  réj^is  par  un  droit  contraUne.  Mab 
ni  ne  peut  y  avoir  4*cilet  rétroactif  quand  la  loi  nèciv< 
fait  que  coi^firnier  des  miciens  principe ét^naintenirlesi 
et  les  «sagcs;qni  s^observ^ient  antériemrem^nt.  Or  c^ 


pent  le  cas  où  nous  sommes  relativemenl  au  point  dont  il 
t.  De  tout  tem^  I  et  avant  le  Code  civil,  pour  composer  la 
ef  iroir  si  ielie  ëtait  entamée ,  on  a  réuni  à  la  massé  de 
ssi6n  les  biens  donnés  entre  vifs  ;  il  était  même  impos- 
Ëfî6)ëë(lèr  aub^ment ,  puisque  la  légitime  était ,  comme 
''tst  èocofû,  une  portion  de  tous  les  biens  qui  avaient  dû  se 
rer  dans  la  succession  s'il  n*y  avait  ^oint  eu  donation, 
ks  moyens  présentés  n'ont  aucun   fondetnent,  et  là 
Aftest'ne  peut  pas  raisonnablement  s^pSEtlUdre  de  ce 
Ta  soumise,  en  vertu  du  Code  civil,  à  f^Hl^nière  de 
(jifileât  fallu  encore  suivre  si  cette  Idt  n!euf  point 


^jftiBet  i8i5,  ahuIt  de  la  section  civile,  M.  JifourrB 

dent,  TA.  Pàjon  rappoHeUr,  MM.  Diipodt  et  Cufekof'd 

ts,  par  lequel:  .^  -       :. -*  / 

lA  GOUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M«  Jourde,  avocat- 

>  —Attendu  qu'en  ordonnant  lejapj^rt  de  la  donation 

thermidor  an  6  à  la  succession  Anest,  il  est  déraisonnable 

que  cet  arrêt  puisse  être  cetisuré  pour  vice  de  ré- 

vité,  puisque  ce  rapport,  n'étant  que  fictif,  ne  tend  peint 

r  atteinte  à  sa  validité ,  mais  seulement  à  diminuer  là 

du  legs  universel  fait  à  la  défenderesse  ,  ce  qui  est  uA 

û^vitable  de  ce  que,  le  Code  civil  ayant  établi  une  lé^^me  en 

des  ascendans ,  et  le  sieur  Anest  étant  décédé  postérieu- 

[publication,  ce  legs  universel  doit  être  réduit,  éil 

dei  axX*  91 5  et  922  du  même  Cède;  •*—  Rzjxttjs.  i 

Voto.  I^  Cour  de  Turin  a  jugé  dans  le-  mêiûe  sem  par  arrêt 
M  janvier  1807.  Voy.  t.  8,  p»  a5.        '^>^ 

COUR  DE  CASSATION. 

eir  nuui  cohtre  lequel  S4ijemme  demande  le  dwercè^ 
^  Uparation  de  corps,  êur  le  fondement  qa*ll  a  en^tenu 
c^cubine  dans  la  mmson  conjugale,  de  soutenir,  pour 
rà  rtxrté  a5o  du  Code  cwU,  que  celte  q^onpré^ 
^étre  sa  cpnatbine  est  sa  fille  naturelle?  (Rés.  nég.) 


'.  -e. 
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ta  dame  de  Montarcher  était  vmve  et  ddjà  â§^^ 
contracta  qo  second  iniiriage«  Son  second  mari  Jui-m^me. 
tait  plus  dans  la  jeofiesse ,  mais  il  çivait  quejti|pft|#j 
nioius  qu'elle.  Peu  de  temps  après  le  mariage ,  i]^.']^^] 
une  jeune  personne  qii^il  appela  sa  nièce  et  qu'il  installa 
la  maison,  I^  ds^me  de  Montarcher  le  yit  sans  chagriajy 
dit  mé^9  <|û{eHe  s'attacha  à  cet^ç  je\ine  personai^^J 
^  paraît  q||èif  inari  accorda  trop  d'autofité  à  çMte 
qu'éll^^pe  so;ponUnf  point  dans  les  bornes  ip  laTev( 
du  respect  qu'elle  devait  à  l'épouse  ^  maîtresse  de  la  ux\ 
qu'en  iin  iDot^  depuis  cette  époque,  la  damç  de  Mont 
4leviBt,^aIbetireuse  ds^nsson  yi^rieur,  Çllè  s'aperçut  qu'il 
Hflcdt^Hitre  Ja  prétendue  jiièce  et  son  oncle . un  conao^erce  c< 
qel  ^  enfî^,  elle  donna  la  dem^iude  epi  divor-ce,  et  soa  prio< 
moyeu  étsiit  fondé  sur  L'adultère  du  mar^  ayeç  i^e  ifemiro- 
jpnt retenait  dans  la  maison  commune ^ 

LtC  sieur  dç  Mom^ai^ierlà  soutint noiçi.  reçeval^tôi^  en 
rant  q^e  1^  personne  qu'on  présentait  comine  sa  concubûie 
fa  fille,  et  il  eu  offrit  I^  preuve.  Or,  disait-i^l,  vous  ne  poi 
p£^s  s^pposcr  un  commerce  adultère  entre  moi,  et  QEia  fijlk., 
^lors  v^s  m'accusez  dhm  inceste.  La  femme  répoodtt  •  Ce: 
po^nt  napi  qui  voui  accuse  d'inceste.  Jene  vous  repr< 
cqmmerçe  adultérin  entretenu  par  voiu  £0U^. 
line  femme  .que  vous  ave;^  dans  qia  maison.  Si  çe*^ 
devient  un  inceste,  c'est  vous  -  même  qui  lui  donne^  ce 
tère._  Je  ne  veux  point  examiner  si  votre  déclaration  est 
ou  fausse.  Si  eBï8fct  vraie,  il  y  en  a  pas  moins  adultère;  â 
vient  seulement  plus  grave  et  plus  injurieuse  encore  pour 
que  vous  rendez  la  spectatrice  et  la  victime  du  detnipr 
dé  oormption  auquel  na  bqmnie  puisse  s'abandonner.  T( 
^jufe^it  àjuger ,  c'est  de, savoir  «i  les  faits  que  j'articale' 
Oi^pal)les.d'ét^lir  l'adultère  domestique;  etsic^k  est,  il 
prdouner  Is^  pr<puve ,  car  alors  j'ai  le  droit  d'invoquer  la-  loij 
0r4onqe  |a  rupt^re  du  JieQ  qui  fait  mon  malheur. 


COUR  Di  cAii>Ti»n.  a6ï 

iM  tàU  AatiçQt  ai  ^vet»  li  pprtinen*,  lit  ^td>IUl4i«^t/l'uo« 
ike  li  évidente  lé  commerce  a^nltà-in  entre  le  m^  4t  »a 
EwlBe  oièce  ojj  fîUe ,  les  témoins  Indiqaés  étaienjd  noci- 
i,cidigae9  de  foi ,  que ,  pat;  iageioent  du  21  février  1813, 
ibonal  de  première  instance  de  Parii  admit  la  daHie  de 
iturcher  &  la  preuve  dés  faits  articulés,  attendu. que, ^aiu  I4 
«wlioQ  où  Chai  loua  (  c'wl  le  nom  sous  lequel  est  désignée- 
ncuLiae)  set\tiL  la  lilk-  iiatui'c;lle  du  sieur,  de  JVlo^twçher, 
lecelui-ci  serait  coupable  non  seulement  d'adultère,  mai& 
re  d'inceste,  îa  prouve  des  faits^articolésparla  dam«  de 
ïlrgîiern'en  seraJL  pas  mnius  a(lmis3ible,puidque,pOUr  étr« 
tnéii):,  il  ne  scritit  âas  moins  adultère. 
rFàppel,  arrêt  sileîà  pour  d'appel  de  ParU^  du  M  juil- 
□11,  ^  caafîririê,  furies  motifs  des  premiers  {uges^ 
iieor  de  MÀntarçher  s'est  pourvu  eu  cassation;  et, lui- 
toujours  son  système-,  il  a  prétendu  que  L'art .  ïSo  du  Code, 
'tait  été  faussement  appliqué.  La  qualité  de  coucubiue, 
■ut  lui,  ne  peut  s'appliquer  qu'àtme  femme  étrangère  éta- 
dau  là  maison  conjugale,  où  elle  u'a  pas  qMuFellement  sa 
!;  m^  on  ne  peut  pas  la  donner  à  sa  tiile ,  doet  la  aaturo 
I  loi  marquent  la  place  à  côté  de  lui.  Une  têmmc  ue  peut 
i^DÙablement  se  plaindre  que  son  mari  ait  accordé  à  sa 

*  ^'irlûi  doit ,  c'est-à-dire'son  habitation  et  son  entretien 
la  maison.  Inutilement  dirait-on  qu'il  suivrait  de  là  qu'une 
«,  ne  pourrait  pas  non  plus  se  plaindre  àe.  l'introductipii 
ion  mari,  tuteur,  aurait  faïte-de  sa  pupille  dans  la.  maison 
Btme.  Le  cas  est  bien  différent..  Une  pi^p^lle.  a  bien  son  do-. 
e  de  droit  dans  la  jnaison  de  son  tuteur  j  mais  elle  n'y  a 

son  doîiiigile  défait  nécessaire;  la  décence  et  les  bonnin 
I*  «ligent  même  ,  surtout  dans  l'âge  des  passions ,  qu'elle 
itéloiguée,  et  placée  dans  une  maison  dirigée  par  des  fem-. 

parce  qu'il  n'est  pas  rare  qu'un  tuteur  séduise  sa  pupille.. 

•me  fille ,  à  quelque  âge  que  ce  soit ,  où  peut-elle  èUt 

*  «t  plus  décemment  qu'à  côté  de  son  père ,  et  qui  oserait  ' 
ïonner  qu'ilcristc  entre  eux'un  autre  amoiu-  que  l'amour 
M  ?  Il  invoquait  ensuite  U  discouri  de  fbrateui-  du  Gou- 
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vemement  qoï  a  présenté  aa  Corps  législatif  (e^^itre  <h 
torce,^lffcà  a ' dit  que  Fa Jùltère  du  mari  ne  peut  roi 
fien  dit  hiariàge  qae  quaiAl  il  est  accompagné  cTun 
{iarticirfî«r  de  mépris  par  rétablissement  ée4^  concobine 
la  maiscoi  commune.  Or,  ajoutait-il,  n'est^ilpâs  cibsi 
dire  qu^in  mari  a  établi  une  concubine  dans  la  maison 
Il  7  a  apf>eléi5a  fille,  en  quoi  il  n'a  fait  qu*obéir  à  fo  voix, 
seiitimens  et  aux  lois  de  la  natale)  çtAe  voit^-on  pas , 
il ,  qù'ùiier  femme  qui  voudraiigP|(||t|fl?te  faire  rompre  son 
riage ,  et  qui  n'aurait  à  propo^nMpér^te  cause  de  fltvi 
u'aiurait,  pour  atteindre  sbn^Ml^^'à  imputer  an  malile 
Tertueux  on  commerce  adultérin  et  incestueux  soit  ai 
fille  naturelle,  soit  avec  celle  qu^il  Suàrait  eue  d'iiii  pi 
mariage ,  soit  même  avec  celle  née^  de  J^union  qtiPtm  ireu< 
rompre  ?  Non ,  il  n'est  pas  possible  de  croire  ^vérité  drone| 
reilie  aà&usation,  H  faudrait  qu'un  mari  eût  im  intérêt 
impérieul  d'assou\ir  son  horrible  passion  pour  sa  fille  é^i 
maison  conjugale ,  plutôt  que  partout  ailleurs ,  et  cet  ii 
peut  point  exister.  ' 

La  dame  dèMontarcher  répondait  en  substance  s  T< 
qui  résulte  des  moyens  proposés  par  le  demandeur,  e'est 
l'inceste  d'un  père  avec  sa  ^le  ne. peut  pas  se  -supposer 
lement,'que  dans  ce  cas  on  ne  doit  pas  s'arrêter  aax^TQi 
d'une  femme  follement  jalouse;  et  en  cela  il  a  parfiutc 
raison.  Kfais  ce  n'est  point  là  la  question  dont  il  s'agit* 

Une  épouse  se  plaint  qua  son  mari  entretient  ^m  sa 
son  un  compaèrce  adultérin  avec  une  femme  qu'il  y  a 
blie,  et  qufl  n'y  a  pas  introduite  sous  la  qualité  de  sa  fille;  | 
articule  les  'faits  les  plus  puissans,  lés  plus  précis,  les  plmi 
taillés ,  des  faits  d'après  lesquels  il  n'est  pas  possible  de 
de  l'existence  de  dis  commerce,  puisqu'ils  vont  jusqu^à  éU 
ce  qui  est  bien  rare  et  ce  qu'on  n'exige  pas,  l'acte  méinei 
le  constitue.  Et  alors  il  suffira  au  mari,  pour  en'écai 
preuve ,  de  venir  déclarer  que  cette  femme  est  sa  fille 
relie  l  Mais  en  s'avouaut  coupable  de  ce  nouveau  crime , 
iruit-il  le  pi-eiRiîej.?  Non,  sans  doute.  N'y  a-t-il  phis^u*! 
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qu'il  y  aurait  inceste?  Cela  n'est.  pa9  soutenable.  Uadol- 

dans  son  acception  géuéricjue  est,  là  violation  de  la  foi  con* 

pugeile  ;  mais  ce  crime  p^t  varier  cums  ses  espèces.  Le  com<^ 

merce  d'un  ^M>ttx  avec  une  personne  libre  constitua  Tadultève 

«mple.  S'il  existe  avec  une  autre  femme  aussi  engagée  datus  les 

làens  du  maiiage ,  l'adii^tère  est  double.  Si  c'est  avec  une  per** 

qui  appartient  au  mari  par  les  liens  du  sang  à  un  degré 

LOS  lequel  le  mariage  est  prohibé  >  il  y  a  adultère  incestueux; 

il  y  a  toujours  adultère.  Qu'importe  donc  que  la  femme 

dont  il  s!agit  soit  la  fille  du  sieur  de.  Montarcher ,  si  les  fidts 

«rtîcaiés  sont  tels  qu'ils  établissent  entre  elle  et  lui  ,un  commerce 

cptî  caractérise  l'adultère?  il  n'en  résulte  rien  qu.e  plus  de  gra*- 

vité  dans  le  délit }  mais  l'article  :Mn.^  pas  moins  justem^t 

appliqué,  puisque  l'épouse  Iégit<«|k<E(  n'en  esjt  quephu  griève- 

sneut  insultée ,  et  qu'on- a  converti  son  .domicile  non  seulement 

eau  maison  de  débauche ,  mais  en  unie  niaison  de  prostriution, 

l4^  26 juillet  1812,  ARRâT  de  la  section  civile,,  M.  Mjftratr» 

premier  président  ^  M.  Bqyer  rapporteur,  MM.  Moilhe  el 

Darrieux  avocats ,  par  lequel  ;  '^  '  * 

«  LA  COUR^^ —  Sur  Jes  conclusions  conformes  de  M.  Mer* 

lù^,  avocat-général  5  —  Attendu  que  la  dift^silion  de  l'art^ 

25o  du  Code  civil  qui  autorise  la  femme  à  deftiander  le  divorce 

poiu*  cause  d'adultère  de  son  mari ,  lorsque  celui-ci  a  tenu  sa 

concubine  dans  la  mdison  commune,  est  absolue,  'générale, 

et  ne  contient  aucune  exception  pour  la  cause  où  l'adultère  se^ 

rait  accompagné  d'incçste^  —  Attendu  qu'une  teUe  exception 

serait  même  évideminei^t  contraire  au  but  de  la  loi ,  puis^ 

4|n'elle  tendrait  à  donner  à  une  circonstance  agmvahte  d» 

l'adultère  l'effet  de  paralyser  l'action  qui  en  naît  au  profit  de 

la  femme,  et  qu'il  est  contre  la  nature  des  choses  que  l'aggra^* 

nation  d'un  crime  ou  d'un  délit  puisse  en  assurer  l'impunité  ; 

^ —  Attendu  qu'il,  suit  delà  que  l'arrêt  attaqué,  en^admettauti 

dans  l'espèce ,  la  pi'euve  du  fait  d'adultère ,  nonobstant  la  cir« 

constance  qu'étant  prouvé ,  il  aurait  le  caractère  d'inceste,  loii^ 

de  violer  la  lettre  ni  l'esprit  de  l'art.  2^0  précité,  en  fait  aii 

contraire  une  juste  application^  —  Rvbtte  |  -^tc.v» 


'9«S 
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ha  demaridô  hjin  de  séparation  des  patrlmopies  esp-tftts  ad-- 

missible^  lorsqu'elle  a  pour  objet  Ip  prix ^unjmmeuUê' 
héréditaire  vendu,  quoique  ce prijgait  Jtépajé  h  Vh^sù^ 
vendeur,  et  que  V acquéreur  ne  soit  (obligé  à  rapporter, ç$ 
prix  que  faute  d'avoir  pris  les  précaution^  ^nécessaires  pour 
paj^er  valablement  ?  (  Rés^'  né^.] 
En  termes  plus  simples,  j- a-t-il  confusion  quand  th(r£$ier 
a  vendu  V immeuble  héréditaire,  et  en  a  reçu  le  prix^  ^uoir 
que  r acquéreur,  (y^nt  Mal  paj-é ,  soit  obligé  de  rapporter 
son  prix  aux  cré^^ti^i  Rés.  afif.)  Cod.  civ.,  art.  878- 

HalI^^  C.  VK.,.\Âi4roia>9, 

•  Aprèsja  mort  d'une  dame  Dem'gre,  son  kéritiei^Tend  ua 
Imaiigttble  dependaut  de  la  succession,  L'aeqtfénôhreu  paie  le 
prix  sàiîs. purger, le*,  hypothèques.  Point  de  l^etftes  de  ràtifr- 
cation.  .      .  ^ 

►  Piuîôèurs  auMées  après.^  les  créanckris  hypothéeèiîrei  de  ITié- 
jrilier  tçndemr  ««fei^eïit  T^ction  hypothécaire  contre  racqtlé^ 
reur,  ©t  le^rcéht  à  leur  raj^iorter  sou  prix.  Un*  ordre  l'in- 
troduit.. 

.Alors  un  sieur Halley,  créancier  de  la  feue  damé  Dexîgrev 
âe  pr^senie  et  demande^ la  séparatioB  de»  .patrittioines.  Les 
jcréanciers  de  l'héritier  le  soutiennent  non  tecevahlé ,  attendti 
que  les  cheses  ne  sopt  plus  entièresfet  iju'il  y  a  eu  confusion. 
Halièy  soutient  que  la  séparation  des  patrimoines  êstadtniiii? 
ble  tamt  q^  le  prik  de  Timnieublc  aliéné  est  euicore  dû. 

Ce  moyen  fait  impression  au  tribunal"  de  prem îère  ^nstaïw» 
4]e  Paris ,  qui ,  par  jugement  du  14  juillet  18 to ,  lui  adjuge  sa 
demaihde.  *      '        ,    '  f 

MaiS)  sur  Pappel,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  qui  infirme  et 
déclaî^e  Je  sieur  Halley  uon  reccvabhe,  «  attendu  que  la  sépara- 
tion' dès  patririioines  ne  peut  être  demandée  qu'autant  que  lei 
choses  sont  encore  entières ,  <^e  l'héntier  a  entre  les  maiD« 
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Fimm^bk  dépendant  de  IcK  mccession  ou  la  créance  dci  prix 
qui  est  encore  dû;  que,  dans  l'espèce,  J'ii^ritier  avait  vendu 
l'immeuble  dès  Tan  5,  et^n  avait  toii^é  kprixj  que,«iuu 
ordre  se  poursuit  actuellement  pour  la  oistributioiiL  du  même 
prix,  c'est  par  Feffet  d'une  circonstance  particulière,  et  parce 
que  l'acquéreur  est  forcé  jde  payer  une  seconde  fois ,  faute  d'a^ 
wir  pris  les  précautions  indiquées  par  la  loi  pour  payer  vala- 
blement.   . 

Le  sieur  Hâliey  s'eJt' pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt, 
fl  a  soutenu  qu'il  y  avait  violation  de  la  loi  14,  au  Digeste, 
de  separationihus ,  de  l'art.  14  jde  ia  loi  du  1 1  brumfdre  an  7, 
rf  de  fart.  878  du  Code  ci viL 

U  a  déployé  beaucoup  d'éri^fMbç  poui-  établir  qu'il  y  a  lieu 
à  la  demande  eu  séparation  ii^  Mt^trimoines  tant  que  le  prix 
de  Timmeuble  héréditaire  est  e«côre  dû  à  l'héritier  vendeur'; 
il  a  cité  Voet,  ad  Pcmdectas  ,\\h.  42,  tit.  6,  n»  4j  flasnage, 
Tn^té  des  Hypothèques ,  pag.  278;  Lebrun',  Traité  des  Suc- 
cessions, liv.  4  f  chap,  2 ,  séet.  i  ^«,  n«  25  >  et  il  a  invoqué  deux 
vrêls  de  la  Cour,  des  22  janvier  et  8  septembre  1806.   . 

Ce  princ^ie  est  ine^testable  ;  mais  en  est-il  de  même  dt 
ion  application^  l'espèce  ? 

Oui ,  a  dit  le  demandeur,  parce  que  le  prix  est  dû  tant  qu^il 
a'e^  pE(8  valablement  ^ayé.^Tout  ce  qui  est  fait  entre  Fhéri- 
lier  vendeur  et  son  acquéreur  est  étranger  aux  créanciers^  Si 
ott  acquépeur  n'a.  pas^  rempli  les  fortnalités  nécessaires;  pour 
fAjer  valablement,  il  n'est  pas  libéré  j  il  est  toujours  obligé 
de  représenter  son  prix  aux.créanciers  :  donc  il'  le  doit  j  donc  il 
•7  a  toujours  lieu  à  la  %^paration  des  patrimoines. 

Tous  ces  raiionnemens  pouvaient  s'éearterpar  un  mot,  et 
ce  mot  a  été  dit  ci vec  beaucoup  de  talent  par  le  défenseur  des 
çréa^iciers.  Lorsque  l'immeuble  héréditair/^  a  été  v^ndu  par 
Vbéritier  et  qu'il  eu  a  touché  le  prix,  la  confusion 'est  consom- 
mée. Ni  l'immeuble  ni  le  prix  ne  se  trouvent  plus  dans  le  pa- 
trimoine du  déâmt^  l'un.et  l'autre  oiit  passé  dans  celui  de 
l'béritier.  Il  ne  peut  donc  plus  y  avoir  lieu  à  la  séparation, 
pmcju'elle  n'opérerait  s^ueuù  egeti  La  circonsfatice  <pie  ¥^0 
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qoereor,  n'ayant  pas  pria  les  précautions  nécessaires  pour  pay^r 
valablement,  est  obligé  de  rapporter  son  prix ,  ne  change  rien 
a  cette  décision ,  car  ce  n'est  pas  à  Théritier  que  ce  rapport 
est  dû.  A  son  égard ,  le  paiement  est  vabble ,  et  il  serait  non 
recevable  à  le  demander;  il  est  au  contraire  obligé  de  le  vear 
tituer  à  l'acquéreur  contraint  de  payer  une  seconde  fois.  Ce 
rapport  ne  peut  ilonc  pas  être  du  aux  créanciers  du  défont 
comme  par  la  succession,  mais  seulement  comme  étant  tfe- 
venus  créanciers  de  l'héritier.  Le  prix  rappcgrté  ne  présente  i 
plus  l'immeuble  \eudu,  mais  une  somme  mal  à  propos  pRjée 
,  à  l'héritier.   *  i 

Tous  les  raîsonnemens  du  demandeur .  portent  c^nc  à  &ux. 
Le  prix  de  l'immeuble  néi^ditaire  n'est  plus  du  à  l'héritier 
vendeur,  puisqu'il  lui  a  ét^ia^é ,  et  l'acquéreur  a  été ,  vala- 
blement libéré  envers  lui.  G^prix  lui  a  appartenu  }  le  rapport 
qui  en  est  fait  n'a  plus  pour  objet  la  chose  de  la  succession, 
mais  celle  propre  de  l'héritier  :  par  conséquent  nul  fondement 
à  la  demande  eu  séparation  des  patrinioines ,  puisqu'il  n'y  en 
a  plus  qu'un ,  qui  est  celui  de  l'héritier. 

Du  27  juillet  181 3,  ARRÊT  de  la  section  civile,  M.  Afoarr» 
président ,  M.  Avemann  rapporteur,  MM.  Q^tchardtt  DoTr 
fsfcitr  «avocats  ,  par  lequel  : 

■.  «  LA  COUR,  — '  Sur  les  conclusion^  de  M.  hecoutour,  a^^o- 
cat-géfiéral;  — -  Attendu  qu'eu  décidaut  que  le  privilège  de 
séparation  des  patrimoines  et  le  droit  d'hypothèque  scMOt  do 
;<{roit$  distincts  et  indépendaus  l'un  de  l'autre,  e^  que  le  droit  . 
ide  séparation  d^s  patrimoines  est  éteint  par  le  paiement  da 
prix  de  la  vente  de  la  maison  provenanl^  de  la  succession  de  b 
dame  Dezigre\  fait  à  ses  héritiers  sans  dol  et  frjtude ,  et  en  l'ab- 
sence de  toute  réquisition  à  fin  de  séparer,  la  Cour  d'apj^el  àfi 
paris  n'a  violé  ni  pu  violer  aucune  loi  5  —  Rejette  ,  etc<^  » 
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Vof^sition  formée  aune  contrainte  décernée  par  laRé^ 
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ies  domaines,  avec  assignation ,  introduit-elle  une  instance 
{[id  suspend  la  prescription ,  même  en  faveur  de  la  Régie? 
(  Réi.  air.  )  Loi  du  22  frimaire ,  art.  61  et  64  • 

La  RÉGIE  DS  Ii'enrbgistrxment  ,  C.  Lenti. 

La  Régie  des  domaines  décerne  mie  contrainte  contre  un 
si^  Lenti,  pom*  des  droits  qu'elle  prétend  loi  être  dns.  Gelui- 
et  forme  opposition  à  la  contrainte ,  et  fait  donner  en  même 
temps  assignation  pour  y  voir  statuer. 

Les  àcox  parties  gardent  le  silence  pendant  quatorze  mois. 
Aabout  de  ce  temps ,  là  Régie  fom:nit  des  défenses ,  et  demande 
mainlevée  de  l'opposition. 

Alors  le  sieor  Lenti  Ini  oppose  la  prescription ,  qu'il  i^it  ré<^ 
solter  de  ce  qu'elle  a  interrompu  ses  poursuites  pendant  pins 
ifun  an. 

Elle  répond  qu'il  y  a  eu  instance  introduite  par  l'assignation 
qui  lai  a  été  donnée;  qu'en  conséquence  la  prescription  n'a 
point  coom. 

Le  16  novembre  iSti^  jugement  du  tribunal  civil  de  Novi  » 
qoi  déclans  la  prescription  acquise,  attendu  que  rintcrrup-* 
tien  dont  f  af^le  fart.  67,  n«  5 ,  de  la  loi  du  22  frimaire  au  7,  est 
assez  claireihent  indiquée  ^ar  l'art.  64  âe  la  même  loi ,  qui  porte 
que  le  moyen  d'interrompre  lès  poursuites  sur  la  contrainte 
GODsiste  dam  une  opposition  motivée,  avec  assignation  à  jour 
fixe;  que  par  conséquent ,  si  cette  opposition  n'est  considérée 
par  la  loi  que  comme  une  simple  interruption  de  poursuites , 
eUe  n'est  pas  l'instance  exigée  par  l'art.  61;  <fue,  cela  posé^  les 
poursuites  de  la  Régie  ont  été  évideniment  interrompues  pen^ 
daiit  une  année ,  saitis  qu'il  y  ait  eu  d'instance. 

La  Régie  s'est  pourvue  en  cassation.  Elle  a  dit  qu'il  y  avait 
Classe  application  de  l'art.  6  7  et  violation  de  l'art.  64  de  la 
loida  22  frimaire. — Ce  dernier  article  porte  que  les  poursuites 
pour  l'exécution  de  la  contrainte  ne  peuvent  être  arrêtées  que 
par  une  opposition  motivée,  avec  assignation  à  jour  fixe  devant^ 
le  tribunal  du  département.  —  L'art«  61  dit  qu'il  y  à  prescrip- 
tion ^  l'interruption  des  poursuites  pendant  un  an^  sans  qa'il 
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y  ait  (Tiiistaxioe  devant  les  juges  compétexifi. -^ — OT)  darns  Tes- 
pèce,  il  7  a  eu  instance,  puisqu'il  y  a  eu  assignation  :  car  uiie 
assignation  est  un  exploit  introductif  d'instance. 

On  a  dit  que,  d'après  l'art.  64  )  l'assignation  n'était  requise 
que  pour  donneir  à  Fopposition  l'effet  d'interrompre  ou  d'ar- 
rêter les  poursuites  1  d'où  l'on  a  conclu  que  cette  assignation  .„ 
n'établit  point  l'instance.  Mais  cette  conséquence  est  évidfem- 
ment  fausse.  Tout  appel  devant  un  tribunal  sur  une  demande 
quelconque  introduit  nécessairement  un^  instance  devant  c« 
tribunal  ,*  et  cette  instance  ne  peut  plus  s'anéantir  que  par  un 
jttg^neiit ,  ou  par  la  péremption.  L'opposant  demandeur  pou* 
vait  sans  contredit  prendre  un  défaut  ^  mais  alors ,  sur  la  signi'- 
fication  du  jugement,  la  Régie  eût  eu  la  faculté  d'y  fcsrmer  oppo- 
sition, sans  qu'on  ^t  lui  opposer  la  prescription.  Le  sietxr 
Lenti  ne  l'ayant  pas  fait,  l'instance  a  subsisté,  et  la  Régie  a  eil 
le  droit  de  défendre  à  la  demande ,  tant  que  la  péremption  n'a 
été  ni  acquise  ni  prononcée. 

Le  défendeur  a  répondu  que ,  d'après'Ics  termes  de  Fart.  64  » 
l'assignatioii  n'ayant  d'autre  effet  que  d'interrompre^  pour- 
'suites,  et  l'opposant  n'ayant  plus  rien  à  faire  jusqu'à  ce  que  la 
Régie  firarnit  ses  défenses ,  cette  assignation,  dans  le  cas  partie 
cnlier,  n'était  point  introductive  d'instance,  qu'elle  ne  pouvait 
rétablir  que  par  les  réponses  de  la  Régie.  Cela  est  si  vrai,  a-t-il 
dit,  que,  si  là  loi  n'eût  point  donné  en  cette  matière  des  règles 
particulières ,  et  q[u'à  défaut  d'actes  de  procédure  il  y  eût  en 
péremption,  Xî'est  la  Régie  qui  aurait  perdu  le  bénéfice  de  sa 
<ïontrainte^  Êh  !  (Somment ,  â-t-il  continué  ,  la  Régie ,  contré 
laquelle  est  prononcée  la  prescription  par  l'art,  6ï,  pourrait- 
elle  se  prévaloir  d'un  acte  fait  contre  elle?  Ne  serait-il  donc  pas 
aussi  extraordinaire  qu'injuste  qu*une  assignation  qut  avait 
pour  objet  d'arrêter  ses  poursuiti^'s  devînt  pour  elle  un  moyefl 
4'échapper  à  la  peine  prononcée  contre  son  inaction? 
.  îjfi 2*/ fulllet  iSi^ i  ARRET  de  la  section  civile,  M.  il^fburrf 
président,  M.  iîr^^roM  rapporteur,  M,  Huart Diiparc  ayoç^tf 
par  lequel  t 

«V  LA  GOUR ,:—  Sur  les  conclusions  de  M.  Jbi!#/afe , 'avoeat- 
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gi^u^l;  —  Va  les  art.  6 1  et  64  de  la  loi  da  aa  firinmire  an  7  ; 
—  Attendu  qu'il  résulte  de  Teiisemble  de»  di^pôsîtions  de  cet 
irt.  64  que ,  pour  la  perception  des  droits  d'enregistrement , 
^cst  la  contrainte  signifiée  au  redevable  qui  établit  le  commen-' 
tentent  des  poursuites,  et  c'est  l'opposition  motivée  et  signifiée 
lia  Régie,  avec  asâlignation  devant  les  juges^  conUpétélis  ^  qui 
eonstitue  Vinstancef  :  d'où  il  suit  que  le  tribimal  Ai  Noti,  ca 
(Bgeant  qu'une  semblablaopposiUon  n'était  pas  l%stwhce  i»ei#  ' 
tionnée  en  l'art.  61  de  la  loi  du  %%  frimaire  an  7,  a  fauiseiniMit 
appliqué  cet  article  61  et  violé  l'aria  64  de  là  mém^  loi';  —  ' 
Cassk.  » 

COUR  D'APPEL  DE  ROUEN. 

DqU'iI  jr  a\^oif  un  délai  de  iHngt- quatre  heures  entrée  & 
commandement  et  l'exécution  de  la  contrainte p>ar  car^? 
(Rés.  aff.)  '  . 

Vhdssier  doit-il  en  conséquence  faire  mention  de  l'heure  :à 

laquelle  il  fait  là  signification  ?  (  Rés.  afif,  )  God^  de  prcMS. , 

art.  780.  .        .       , 

La  veuve  Daugr,  C.  le  sieur  Debars. 

Un  sieur  Debars,  passant  par  Rp^n,  y  est  arrêté  en  vcrtH 
(Ton  ordre  de  la^police.  Au  moment  où  il  est  relâché,'  <}t  ayant  ^ 
qu'il  fut  pleinement  en  liberté,  il  esX  saisi  à  la  requête  d'une 
dame  veuve  Dauge,  qui  avait^btehu  contre  lui  un  jugement . 
t>ortant  contrainte  par  corps.  l#.s^i;g^£ication  lui  avait  été  faites 
la  veille  avec  commandement  ^  parlant  à  sa  personne ,  ^iusi^ 
^e  le  portait  l'exploif,  mais  sans  énonciation  de  l'heure  ^i  du 
ficu  où  la  copie  lui  avait^  été  délivrée^  .    ^  \ 

Debars  fit  assigner  la  dame  Dauge  devapt  le  tribitoa^  ê»j 
première  instance  de  Rouen ,  pour  voir  dire  (}ue.  son  e^prisoti- 
Bernent  serait  déclaré  nul ,  et  qu'il  serait  sur-le-'claacip  élargi,  t 

L'art.  780  du  Gode  de  procédure  civile  ^  dit-il)  porte  qu'au- 
cnnc  contrainte  par  corps  ne,  pour^  être  mise  à  exécutipù^ 
^pi'on  jour  après  la  signification,  avec  commandement,  (|a; 
logement  qui  l'a  prononcée  :  donc  il  doit  se  trouver  un.  jour 
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.Awnc  d'iolervalle  entre  cet  acte  et  la  capture.  Ok*  le  jour  se: 
conipose  de  vingt-qnatre  heures  :  on  ne  peut  donc  pas  mettre] 
le  lagement  -à  exécution  le  lendemain  de  la  signification ,  à] 

moins  que  Phuissier  n'en  ait  constaté  l'heure,  afin  d'obtenir  la< 
prettvequ*y  y  a  eu  vîugt«quatre  d'ititervalle.  Aussi  tons  les  com'| 
mentateurs  de  ce  G)de  enseignent  -ils  que  la  capture  ne    pend 

javoir  lien  q«e  le  surlendemain  du  commandement.  En  effet ,  le| 
QMe  ne  d•t^plls  le  four  d'après,  mais  un  jour  après  r  cToù  il 

;  résulte  qu'il  exige  un^  jour  entier  d'intervalle  ;  et  ce  jour  est  ac- 
cordé au  débiteur  pour  lui  donner  le  temps  de  ^ire  des  <lé«| 
marches  afinde  se  procurer  les  fonds  dont  il  a  besoin  pour  payer^ 
et  éviter  l'emprisonnement.  Je  n'ai  pas  pu  profiter  du  bénéfice 
de  la  loi,  puisque  j'étais  retenu.  La  chme  Dauge  le  savait  Lien, 
car  elle  m'a  fai^ faire  la  signification  dans  le  lieu  où  j'étais  dé- 
tenu, et  elle  a  été  avertie  du  moment  de  mon  renvoi,  en  telle 
sorte  qu'elle  m'a  fait  saisir  à  l'instant  même  et  avant  que  je 
fusse  encore  parfaitement  libre  2  il  y  a  donc  eu  concert  entre 

,eDe  et  les  agens  de  la  police^  et  il  y  a  lieu  de  croire  qu'elle 
n'est  pas  étrangère  à  l'ordre  qui  a  été  ^ottaé  contre  moi. 

La  dame  Dauge  répondait  :  La  contrainte  par  corps  est  exé- 
cutée un  jour  après  le  commandement  quand  elle  l'est  le  len- 
demain de  la  significatioil.  On  donne  à  la  disposition  une  in- 
terprétation arbitraire  que  les  ternies  de  la  loi  ne  justifient  pas. 
Quant  aux  repix>ches  qu*on  me  fait ,  ils  sont  sans  fondement  : 
^cune  loi  ne  défend  au  créancier  de  profiter  des  circonstan- 

.  c5es  favorables  que  le  hasard  lui  présente.  Si  le  sieur  Debars  eût 
été  eitaprtsonné  par  ordre  de  la  poRce,  j'aurais  pu  le  recomman- 
der :  pourquoi  n'aurais'^je  pas  pu  l'arrêter^au  momen^pù  la  po- 
lice r«  renvoyé?  Fallait-il  le  laisser  aller  et  lui  donner  la  fa- 
cilité de  se  soustraire  à  mes  recherches? 

En  cet  état ,  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
qui  déboute  Debars  de  sa  demande  on  nullité.  —  Appel. 

Le  2*j  juâl&t  181 5,  ARR^T  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen, 
première  chambre,  M.  jisselin  de  F'illequier  président,  MM. 
Daviél  et  ThU  avocats  ,  par  lequel  : 

«  LA  GOCR,  -^  &*r  les  conclusions  de  M.  Arroux  ^  »vo- 
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if^énéal; -r^ Vu  l'art,  780  dû Codede procédure' civfk ; — 
idaque  k  commandement  feit  à  l'appelafit,  en  exécàtk>it 
cet  article,  ne  fait  point  mention  du  li<3u  ta  de47ieore  où 

iopie  loi  en  "a  été  délurée  5  7--^  Attendu  qtte  i'iiitefetion  âft  ié-* 
teur^  en  ne  permettant  l'arrestation  qli*un  jour  après  le' 
imàndement ,  à  été  de  donner  an  débiteur  le  temps  de  ;a 
iventr ,  soit  eu  se  procurant  pendant  ce  délai  les  moyens 
ïrpiitter  la  condatîination  ^robondée  contre  lui ,  soit  en  pre* 
it  des  arrangemens  avec  son  créancier  ;  —  Attendu  que 
serait  contrarier  Cette  intention  qtte  de  priver  de  Ce  dé- 
tfli  détenu  par  ordre  de  la  police  de  sûreté  ;  -7-  Attendu 

ni  résulte  du  procès  verbal  d'arrestation  de'rappelàiit  cpi'à 

instant  d'icelle ,  il  était  encore  retenu  par  l'agent  de  police  , 
cpii  annonce  assez  que  l'intimée  n'était  pas  étrangère  à  la 
îQtion  dont  il  sortait,  et  qu'elle  n'avait  eu  lieu  que  pour 
liser  son  arrestation^  -^  Met  l'appellatton  et  ce  dont  est 
i  au  néant  ;  réformant ,  déclare  mâle  et  iHégale  l'arres-' 
Son  de  l'appelant,  et  Ordonne  qu'il  sera  mis  en  liberté*  si 
autre  cause  il  n'est  détenu.  1^ 

,  Nota.  M.  Carré ,  Lois  de  iapfocédure,  tobol.  5,  qtiest.  2Ça8^ 
pitsar  cetarrêt  une  observation  très-juste;  a  II  est  évident^  dit* 
que  ces  expressions  de  l'art.  780,  zm  jour  après  la  signifi-^ 
^n,  signifient,  conmie  le  dit  M.  Berriat-Saint-Prix^  pag^ 
,qae  l'arrestation  doit  être  précédée,  un  jour  à  tayamce^  de 
iguificatiôn  du  jugements  Ainsi  donc  ^  supposant  la  signifi*' 
&ite  le  premier  d'un  mois,  peu  •importe  l'heuihe,*  lé  leiH 
in  est  le  jour  franc  accordé  au  débiteur  :  l'arrestation  ne 
donc  avoir  lieu  que  le  surkfnderarain  de  la  signification;  il 
dcmc  pas  nécessaire,  commç  la  Gourde  Bouen  l'a  jcgé ^ 
iqoer  l'heure  de  la  signification  du  commandement  et  de 
itation»  d  • 

Preste  la*  même  CSonr  ^  par  un  arrêt  post&iei«*dn  17  foin 

tB,  a  consacré  elle-même  cette  opinion  en  décidant  que  le 
qui  doit  êtne  laissé  entre. le  eommandemeti^  et-Fempri-' 
F&cment  s'entend  d^xmjoHrJrmch  compter  4tèM,  fin  du  jour 
TomeXf^.  18 
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QH  a  ^  fait  le  çoniRiaiidseineat,  et  non  pas  senlement^fa 
<fe  viogt-H{iiatre  helires^  à  compter  du  moment  où  le 
dément  a  été  fiiît.  . 

L'oiret  qu'on  vient  de  lire  ne  peut  dène  pas  faire  ai 
^aot  à  la  seconde  question. 


CiOUR  DE  CASSATION. 

Un  billet  fait  par  le  souscripteur  à  son  ordre  personnel, 
htvn  EN  LVt-MâMJs ,  peut-il  donner  lieu  à  la  contrainte^ 
corps ,  le  souscripteur  étant  marchand?  (R&.  nég.  ) 
decotnm»)  art.  i88. 

Gérant,  G.  Garive^u* 

Cette  question  âpnnera  sans  doute.  On  demandera  ce 

c'est  qu'nn  billet  souscrit  par  quelqu'un  envers  lui-<iiieneH 

n'est  rien  sans  doute ,  car  il  implique  que  l'on  puisse  s'< 

envers  soi-même.  Un  pareil  billet  ne  peut  produire  aueiin 

L'obligation  du  souscripteur  «ne  peut  naître  que  par  son 

sèment ,  et  cet  endossement ,  lui-même  n'en  a  ni  ne  pettC 

'  avoir  Teffiet^  Celui  au  profit  de  qui  il  est  l^t  n'est  pas  nu 

porteur  :  il  devient  le  créancier  direct  et  principal  du  sot 

ieitr.  Cette  forme  est  très-extraordinaire  ,  et  cette  afbirè 

ofijfele  premier  exemple  que  nous  en  voyons.  On  ne 

dure  ni<3oncevoir  que  ce  soit  là  un  billet  à  ordre  :  c'est 

pèce  -de  Ândnttre  dont  cm  ne  peut  pas  déterminer  la  natiire* 

forme  valeur  en  moi-même  n'était  usitée  que  peur  ks  le 

de  obaogle^  et  «u  moins  elle  n'était  pas  Utte  absurdité  :  elle  é\ 

fiait  qiie  k  videnr  n'avait  pas  été  foinrâle  par  celui  au  pi 

qui  1^  lettre  était  tirée.  Mais  4atis  unlbillet  efie  n'a 'ni  ne] 

a^oir  McnA  jsens^&i  «out^  cet  effet  ne  peut  pas  être 

aux.  lois  ordinaires  du  commerce  ^  il  est  4tnpossâ>le  qu^ 

•ient|)réii'u  P«xis%énoe.  C^est  ausîÂ  ^  qui  a  été  jugé  dans  F 

•uivante. 

r 

Un  Vibur  Qéifmt^  marchands  soiusCi^it  tià  WHet 'à  son 
wieur  6h  làHnénw, ,  et  le  remet  avec  son  eûdossein< 

'  .  -     -    À  ■    • 
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Mne  anfiottimë  Carreau  ^-quî  le  m^ten  circulation.  Le  billet 
ji^est  pas  seqmtté  à  son  édieance  j  il  revient  à  Carreau^  qni  le 
*je,  et  ^^  assigner  Garant  au  tribunal  de  commère»  de 
es,  pour  se  voir  condamner  à  le  payer.  G^érant  dëdine  la 
idicm  commerciale  ;  il  soutient  que  le  lûHet ,  et  par  sa 
et  par  le  dé^t  de  l'expression  de  la  valeur  fournie^  n'est 
?Biie  simple  proraeisse,  qui  ne  peut  donner  lieu  à  la  eontraiilte 
corps,  et  il  demande  son  renvoi  devant  lés  jug^s  ordinaires, 
^bstant  cette  défense,  jugement  du  28  janvier  .1612,  qui 
ne  Gérant  et  par  corps  au  paiement  du  billet.  Comme 
^t  que  de  mille  francs ,  ie  jugement  était  souverain. 
Axinroi  en  cassation  de  la  part  de  Gérant.  Jamais ,  dit-il  > 
contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  qu'en  vertu  d'une 
formelle.  Or  il  n'y  en  a  aucune  qui  autorise  cette  voie  ri- 
e  pour  le  billet  en  question.  Il  insistait  beaucoup  sur  la 
e  de  l'efFet ,  et  il  en  concluait  que  ce  n'était  pas  un  effet  de 
rce.  En  le  considérant  comme  tel  ^  ajputait-il,  pour  qu'il 
donner  lieu  à  la  contrainte  ,  il  faudrait  qu'il  exprimât  com- 
t  la  valeur  en  a  été  fournie ,  et  c'est  ce  qui  n'est  énoncé  ni 
le  corps  du  billet,  puisqu'il  est  fait  valeur  en  mov-7nême , 
l'endossement,  puisqu'il  est  en  blanc  :  il  y  a  donc  viola- 
etdela  )ot'^p|f5  germinal  an- 6,  et  des  dispositions  du 
eivil ,  et  dé^wles  àxk  Code  de  ootanierce. 

au  répondait  qu'il  suffisait  que  GéFantiflit  marchand , 

^illut  sounvîs  à  la  contrailite'par  corps  en  vertu  de  son 

î-clqu^Tégard  de  la  valeur,  il'  ïie  pouvuit  pî»s  exciper 

^positions  du  Code  de  commerCi&^puisque,sa  signature  et 

'^adossemerit-ii'étant'à  son  égard  qu'une  seule  et  méi^e 

»  il  ne  pouvait  pas  nier  avoir  reçu  la  valeur;  celui  qui  faut 

de  mifie  francs  atteste  par  cela  -même  qtfîi  a  pegu 

tomme.  • 

"^  fiMet  -18 r5 ,  arrAt  de  'la  section  civile ,  M.  Muràiré 
*dait ,  M.  Cassaipie  rapporteur ,  par  lequel  : 

COUR ,'  -^"  Sur  les  conclusions  de  M.  Jourde ,  -avocttt- 

1;— 'Attendu  qu'aucune  toi  n^autôrisaît  «le  tribiittîtl  de 

à  prononcer  la  contrainte  pat  corps  contre  Gérràt , 

18.. 


I 
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-tfh  veitu  du  billet  dont  il  s'agit^  qae'si ,  d*après  le  n*  3  de 
ticle  I  •'  du  tit.  2  de  la  loi  du<  1 5  germinal  an  6 ,  .cette  contrai 
«  lieu  contre  les  marchands  qui  signent  des  billets  pcmr 
reçue  comptant,  il  résnlte  de  ces  expressions  mêmes  que' 
cela  il  fant  que  les  billets  énoncent  qu'ils  ont  cette  cause  ; 
d^ns  le  fait ,  le  billet  souscrit  par  Gérant^  étant  causé  sîi 
tnent  valeur' en  ba-méme,  ne  contient  pas  cette  én< 
qu'elle  ne  résulte  pas  non  plus  de  fendossement  avec  l< 
a  été  remis  à  Carreau,  puisqu'il  est  en  t^lanc  ;  que,  par 
«'y  ayant  aucune  Ici  formelle  qui  autorise  le  tribunal  de 
merce  à  prononcer  ta  contrainte  par  corps  en  vertu  <fe  ce! 
le  jugement  qui  l'a  prononcée  a  violé  rarticle  i*^  du  titre  1' 
la  loi  du  iS  g^^nal  an  6  ;  —  Cassb^  etc.  » 


COUR  DE  CASSATiOfT* 

. .  En  matière  de  dtoits  réunis,  les  obstacles  et  même  les 
tards  apportés  à  la  visite  légalement  requise  par  les^ 
.  posés  de    la   Régie    constituent^ils    une    contravem 
(Ré«.  aff.) 

Le  MmtsTERE  pjublic,  C.  FuidAis  Pomme. 

Le  7.^  juillet  i8i5t  -^arét  de  la  sectiqijpfifliînene,  4 
port  de  M.  Bmilli,  par  lequel  ; 

«  LACXMJR,  —  Sur  les  conclusions  de  M-  Pons,  b\ 
général^  —  Vu  les  art;  55  et  57  de  la  loi  dû  ^4  avril 
—  Considérant  que,  l'art.  55  ôi-dessus  as^ujettijftant  ini 
ment  les  débitans  de  boiasons  aux  visites  et  exercices  des 
^plçyés  I  il  en  résulte  qu'ils  doivent  non  seulement  se  soi 
à  tout  ce  que  lesf  employés  estiment  nécessaire  pour,  le 
ment  de  ces  visites  et  exercices  (  sauf  à-  eux  à  se  retirer 
l'Adiiiinistration  des  droits  réunis,  dans  le  cas  où  fie»pré] 
se  seraient  livrés  à  des  opérations  abusives) ,  mai^  encore 
vrir,  à  l'instant  où  ils  en  sont  requis  par  les  employés, 
tes  portes  des  chambres  et  des  autres  dépendances  de  k 
miciliÇ^  ainsi  que  tons  les  cofires  ou  armoires  y  existanSj 


^ 
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peutenl contenir  des  boissons^  et  par  coiiséquent  qu^ils  do»-, 
^mt  se  munir  en  tout  temps  des  clefs  nécessaires  aux  ouver-i^ 
jjpres;  Je  tout  sous  peine  d'être  condamnés ,  pour  cause  d'ob- 
^jtacleapporte à  l'exercice  légai  des  fonctions  des  employés,  à 
Inonde  établie  par  ledit  article  57  d«  la  loi  du  24  avril  1806;^^ 
U«Gùiifidérant,  en  fait,  que,  sur  la  sommation  à  lui  faite  par 
||l.^tOip|oxés  de  leur^Qiiviir  la  porte  d'une  chambre  dépends 
iviitde.  SQn  habitation ,  à  l'e^et  d'y  continuer  leurs  visite^  et 
perçiees ,  le  débitant  Pomme ,  au  lieu  de  satisfaire  à  l'iniitaut 
là  cette  somaiation,  a  répondu  qu'il  en  allait  chercher  la  cle('; 
^ytml  chLerché  long-temps  cette  clef  sans  la  trouver  y  il  a  dit 
llft'liili^de.  ses  pensionnaires  l'avait  probaj^lement  én»portée  f^ 
Ifie^s^jr  iipe  itérc^tive  réquisitioi^  des  empj^yés ,  ayant  inutile-, 
ment  envoyé  sa.  domestique^ chea^  son  serrurier,  qu'elle  a  dit 
ln'avoir  pi^^x>uvé>  il  a  refusé  d'en  envoyer  chëi'clier  un  autre, 
icn  ajoataiit  qu'il  ne  voulait  p^s  briser  sa  port«ppur  leur  plaire f-  > 
[€t  que  c'est  immédiatement  après  ces  divers  subterfuges ,  qui  1 
instituaient  des  obstacles  réitérés ,  apportés  par  lui  aux  vi- 
ikes  et  exercices  des  employés ,  que  ceux-ci  lui  ^nt  déclaré 
^h  allaient  dresser  procès  verbal  de  refus  d'exercice  :  d'où  il" 
/«itquele  sieur.  Pomme  s'était  re^jdu  coupable  de  contra teta-L 
tionâ  l'Mt:  55  de  la  loi  du  24  a^vril  1 806,  et  que  c'était  le  cas 
«e  le  condamner  à  l'amende  de  loo  fr,,  conformément,  à  l'arl... 
de  la  même  loi;  — Considérant  que  néanmoins ,  tout  en  re-. 
rconnaissant  les  faits  qui  vij&nnent  d'être  rap{)elés  ,   la  Cour 
[appel  d'Amiens ,.  chan^bre  clés  appels,  de  police  correçtipn-, 
lie,  a  jugé,  par  son  arrêt  du  i5  décembre  1812,  comme  j'a- 
*tj^it  le  Uibunal. correctionnel  dlAbbevilie,  que  ces  mêmes 
its  avaient  opéré  un  retard ,  mais  ne  caractérisaient  pas  un 
'eitts  formel  de  visite ,  et^  que  les  employés  ne  devaient  pas  en 
^rédigçr  leur  procès  verbej,  apr^s  être  convenus  que  la  porte 
«crait  ouverte  par  un  serrurier  ,  et-qÉterle  débitant  y  avait  ob-. 
•wope'réj— ^.Coûsicferant  que,  n'y  eût-il  eu  qii'uu  retard,  cela> 
Ml  aurait  pas  moins  constitué  un  obstacle  à  la  visite  actuelle  lé- 
pœmcnt  requise  par  les  employés;  qu'il  serait  extrêmement 
wigereux ,  et  en.  même  temps  contraire  aux,  vuipi  du  iégisla«v 
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teur  et  à  Tespcit  dudit  art.  55^  d'admettre  qu*à  fakk  de 
tards  quelconques ,  ua  débitant  eut  la  facilité  de  son^traiFe 
objets  de  fraude,  qu'uoe  visite  immédiate  aurait ÊùtdécoitTiirj 
et  que  peu  importait  ^r  dans  Tespèce,  queypostérieuremeii^  àL 
déclaration  faite  par  les  employés  qu'ils  allaient  dresser, 
verbal  de  refus  d'exercice ,  la  porte  eût  £ni  par  être  01 
Faide  d'un  $errurier,  sur  une  nouvelle  réqiMsition  d^, 
et  du  consentement  du  pré  venu,  et  que  la  visite 
ment  faîte  par  eux  nVût  rien  &it  découvrir  de  coutraireu^ 
loi ,  parce  qu'eu  effet  ni  cette  conduite  postérieure  des  ei 
ployés ,  ni  ce  tardif  consentement  du  sieur  Pomme  ^  bç 
vaient  avoir  Feffet  rétroactif  d'empêcher  que  la  coul 
à  l'art.  55  de  la  loi  |du  24  avril  1806  n'eût  été  aB;téri< 
.  consommée  r  i^ecpnnue  et  déclarée  :  —  I>e  tout^quoi  il  rësoll 
qitetla  Cour  d'appel  d'AmienS'S^  violé,  sou»  \oùs  le»  rapports 
cet  art.  55 ,  et,  par  suite,  ledit  art.  57  de  la  loi  du  24  avri 

i  806  j -^  Gass»  ,  etc.  » 

« 

Nota*  La  Cour,  par  trois  arrêts  des  5,  6  et  12  fioîft  i8i5 
a  jugé  dans  le  même  sens,  en  faveur  de  la  Régie ,|Oontee  lesj 
sieurs  Jean  Varv-Cède ,.  distillateur  à  Deventer;  Tamisier^ 
cafetier  à  Avignon,  et //e7zn'/iÛ*o^r,  débitant  de  boissons. 


COUR  D'APPEL  DE  COLMAR. 

Doit'On  comprendre  dans  te  déîaijlxé  pour  le  renouvellement 
des  inscriptions  hypothécaires  le.  jour  oîi  V inscription  a  éll 
prise  et  le  jour  de  ^échéance  du  délai ,  en  sorte  qiTun 
inscription  prise  le  2.^  mui  ifjgg  doive  être  renouvelée  au 
plus  tard  le  25  mai  1809  ?  (  Rés.  afF.  )  Cod.  civ.  ^  art.  21 54» 

Dettwllliers  ,  C.  Wetl. 

Les.$ieurs  Weyl,  crc^uciers  hypothécaire&  des  ssimr  et  danoç 
Ribert ,  ont  exercé  un  recours  contre  les  sieurs  D^tiwilUers  ^t 
consorts  ,.  tiers  détenteurs  des  biens  de  leurs  débiteurs  affîectés. 
^-  kmas  créances.  -^  Les  sieurs  Detfwilliers  les  ont  sout^mns. 
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pàWcmMes^n  parce  que  ieors  iascriptions  étaiehtpi^rhii^s. 
Puttielait,  les  inscriptions  cte  quielques  créances  n'avaient  ëtë 
ImpuiEdées^  que  piusienrsHiois  après  l'échéance  des  dix  stûnées;  ^ 

T  I 

hpis  twÊs  d'elles ,  en  dattr-da  it4  mat  1799  (  5  pratriat  an  7  ), 
pût  été  renoQYcIde  le  24  ™^'  1809. 

lie  17  septembre  i8to,  Sagement  du  tribunal  de  i](k*eihlèré 
de  Gobaar  qui  ^  sans  s'arrêter,  à  Tégard  de  cette  tn- 
^fèia  fin  de  non  recevùk  ijpposée  par  les  sieurs  tïbtt'^ 
rs^  déclare  les  bilans  aSecQ^  à  la  créance  pour  laquelle 
petteiascHption  était  prise.      *    T'     -. 

\  Appd  de  la  part  des  sieurs  DétlM^illiers  et  consoi^ts.  tfn  pre- 
orrérpai^  défaut  a  conSttiié  le  jugetnent  de  première  in- 
;  mais  les  appdans  j  ftyllnt  formé  opposition,  ils  ont  dit  : 
'art,  21 54  du  Code  civil  pbite  que  les  Inscriptions  conservent 
yf^ethèque  et  le  privilège  pendant  dix  années  à  compter  du 
|Hir  de  km*  date ,  et  que  leur  eSet  cessé  si  elles  ne  sont  pas 
tenoovelée»  af^imlfexpi ration  de  ce  délai.  DansTespèce,  Pin- 
ic^ptioQ  prise  le  24  mai  1 799  h'a  été  renouvelée  que  le  24 
niai  1809.  Or  dans  cet  intervalle  il  s'était  écoulé  dix  années 
pins  an  jour*  En  effet,  de  même  que  dix  jours ,  en  partant  ^ 
pv exemple,  du  14  duqi^s,  sôntrévolus  à  la  fin  duaS  du 
même  mois  ,  de  même  dix  annéfe,  en  partant  du  24  mai  1799, 
ont  été  téyotoes  à  la  fin  du  25  du- même  niois  de  mai  1809  :  le 
^«4  OMii  s*est  donc  trouvé  au  delà  du  terme  et  a  élé  le  premier 
fnr  d'une  onzième  année ,  d'une  nouvelle  période.  Il  suit  de 
&  qne  f  inseriptÎQn  n'a  pas  été  renouvelée ,  comme  le  veut  la 
lM,aKa//t  l'expiratiou  des  dix  années  de  sa  date;  qu'ainsi  ellt 
^périmée.. 

Us  sieurs  Weyl  i^pondaient  :  Les  appelansne  peu venl;  soute- 
nir ipie  l'inscription  prise  le  24  mai  1799  était  périmée  le  24 
■»i  1809  qu'en  comptant  dans  le  délai  de  dix  ans  le  jour 
«*  l'inscrçtio»  a  été  prise  et  le  jourmi  le  délai  expire,  c'est- 
»-4rele  jour  du  terme  a  quo'et  le  jour  du  terme  ad  quem.  Or 
>ï  csjtde  principe  que ,  lorsque  la  loi  se  sert  de  ces  expressions  , 
^  dater  4e,  à  cotnpter  de  ,  \e  jour  du  terme  a  quo  ne  doit 
fa»  être  compté  dans  le  délai.  ~  Ainsi ,  dans  l'espèce,  le  délai 


Q*a  fiielfement  eomtoeucé  à  courir  que  le  lencteoiaîii  de  la 
de  fimcrij^on,  le  a5  mai;  ce  délai  s'est  prolongé  jusqu'ap^ 
mai  1809  inchisivement ,  et  ne  s'est  trouvé  expiré  qae  le  sS^ 
ce  même  moi^  de  mai;  i^ipsi;  le  ir^noaveUemeiiteflecliié  le 
l 'a  été  en  temps  utile .  Les  intimés  invoquaient  l'art.  1  o^S,  du  < 
dtf-j^ecédnre^  aux  termes  duquel  le  jour.dela  signification  iii< 
de  Téchéapce  ne  sont  jamaist  «omptâ  dans  le  d^bi  général 
IKMHKiesajoumemens,  cil  n|i|ii|,«Qmmafiops  etautreaactes  i 
personne  oudomicile. ^^A^|^)i|idéclaref  ajtHitaieii^ls,) 
cette  règle  ne  doit  pas  ixCe^  i^^kenséqnence^pour  l0s.  autres 
tières  ^  et  qu'il  faut  poop  çeUe^ci  distiiiguei*  le  jour  où  finît 
délai  d-avec  celui,  pu  il  ooiumenoe*.  Je  jour  du  terme  ad 
du  jour  du  terme  a  ifuo,  ce  savant  jurificonsutte  n'en  décide] 
moins  que,  même  à  l'égard  des  matières  étrangères  à  laprooéd 
dure,  il  était  d'usage  constant ,  dap^Paiicieime^uri^prudaicfiJ 
de  ne  pas  comptei:  dansi  le  délai,  le  jour. du  terme  a  qu(f,  (  Aé>| 
pertoire  ,  v«  Lçi,  §  5  ;  Questions  de  droit,  v<»,  EnregisOPex 
ment  (Droit ^)y  %  i5.  )  Or  il  suii|^  ^m  l'espèce,  deneptl 
comprendre  ce  jour  dans  le  délai  y  pour  qup  l'ifiseriptioa,  si 
trouye  renouvelée  a\^wit  rexpiration^des  dix  ans. 

Du  5o/uillet  i8i5  ,  arrIt  de  la  Gom*  d'appel  de  Cohnar, 
MM.  Bechelétt  BaumUn  a%)çats  t  P^'  lequel  : 

«  LA  CQjQR ,  —  Vï^  les  art>.  ai 54  et  aaÔQ  >dtt Code  civil, 
p(Htant,le  premier  :  fi  I^s  insoriptipns  con^rvent  l'hypoth^qui 
«  et  le  privilège  pendant,  dix  années  è  compter  dit  jour  d« 
«  leur  d^e;  leur  effet  cesse  si  oçs  iQscriptipns  i^'ontétéremm- 
«  velée9 a^anr Te^pjriltyioude ce  délai.  1»;  le  second:  «  Lft près- 
«  çHptjpi)  se  compte  par  jours ,  et  non  par  (leurea.  Elle  est  ao 
«  quise  lorsqii^e  le  dernier  jour  du  terme  est  cbpcompU^  »  ;  — Etat- 
tjt;ii(]uqu'çiu<;i:|ue  des  créances  en  faveur  desquelles  les  intimés  out 
qbten^  les  fîfis  d^  leur  c{ams|^Qde  eu  déclaration  d'h^^potbèqac 
c'a  pté  renouvelle  dqns  le  délai  prescrit,  par  la  loi;  que  c<Kc 
qui  se  rapproche  le  plus  de  l'instant  fatc||  est  celle,  qui  a^le 
cédée  ^ux  intin^és  par  le  ijeur  Cointet  y  que  néanmoins  1'^"^ 
^j'iption  rclati,^e  à  celte  çréai^ce  n'a  été  renouvelée  qu'apr»* 
lc5  d^  WJRécs  rçypiçies  |  qu'ab^i^  {es  i^t^és  étaieuj  ,  comaç 
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pk  sont)  non  recevables  dans  lears  demandes  ;  ^Etàtteiidu 
^|ttê  le$ 'demandeurs  ne  se  sont  pas  présentés  à  Paudience  snr 
Pissignatioa  en  intimation ^'ils  «it  fait  donner  aux  intimés;  le 
lléfliut  demandé  et  dhtenu  bontre  eux  a  été  bien  acquis  ;  — Par 
Iks  motifs  ,  sans  avoir  égard  aux  ftis  de  nullité  ,  desquelles  elle 
■ébôoteles  df)pelaiis  V  terneç  qit  opposans  à  l'arrêt  par  défaut 
jKkpS  arrih  f Sfra  ,  ^  charge  de  refonder  les  frais  préjudiciaux  j 
hQrant  égar<l'ir4'oppositinn  et  y  faisant  droit ,  dit  que  ledit  arrêt 
Ifett  rapport!^;  ce  faisant,  prononçslut  stir  l'ap(^<^.... ,  émen* 
^hnt',  déelare  les  intimés  non  recevables  en  teur  demande 
Kaniiée  en  première  ûi^tance;  les  condamne  aux  dépens  tant 
Ne  cause  principate  que  ^'9ppel ,  et.  ordonne  Is^  restitution  dt 
^Panende  consignée,  y  .  /  •  ^ 

V     ■  .    ■  ,ii§:,y. 

I  ^  Nota,  M.  ItlerHn,  AdàkiéH^kuiMépertoire,  tom.  17,  pag.  448^ 

^''Asenre  qu'il  s'est  formé  trois  opinions  différentes  sur  .la  ma- 

f  lûète^de  compter  les  dix  <acs  de  la  durée  de  l'inscription  hy«- 

Np^Uiéùaire.  «  Slûvant  la  première ,  dit  cet  auteur  ,  on  ne  doit 

t^xxHQpler  dans  le  délai  décennal  ni  le  jour  où  l'inscription  a 

'étéprise,  ni  Jedmiier  jour  de  ce  dllai,  en  sorte  que  l'inscrip* 

»iioa<pnsële  5i  mars  1814  pourra  être  renouvelée  le  1"  avril 

1834  ;  et  on  la  fonde  sur  L'art.  io5S  du  Code  de  procédui*e, 

Cette  opini<m  a  été  adoptée  pai*  un  arrêt  de  Paris  ,  du  ssi  mai 

r  1814.— r  Suivant  ia  seconde  opinion ,  l'on  doit  comprendre 

^dans  le  délai  et  le  jour  oii  If  inscription,  a  été  prise  et  le  jour 

'fia  le  délai  eiq>ire,  eu  sorte  qu'une  inscription  prise  le  5 1  mars 

'1814  t)e  ppHjrr^it  plus  être  renouvelée  même  le  5i  mars  1824  ; 

'  et  €'est  ce  qu'a  jugé  un.  aiTet  de  la  Cour  d'appel  de  Colmar  , 

da  So  juillet  1.81 5    (  l'airêt  ci'-dessus  ).  — 'Enfin,  suivant  la 

t<x>isièQie  opinion ,  en  doit ,  a  la  vérité ,  comprendre  dans  le 

délai  décennal  le  dernier  jour  de  ce  délai ,  mqis  non  pf^s  -le  jour 

9tt  ^inscription  a  été  prise;  et  en  conséquence,  l'inscription 

^ûaété  prise  le.5i  mars  1814  ^era  valal»lement  renouvelée 

"''  5i  mars  1824  )  niMselle  le  serait  inutilement  le  i*"  avril. 

^tte  opinion  a  été.  adoptée.,  d^ns  ses  deux  branches  ,  par  deux 

^f^  de  la  Cour  supérieure  de  Brux^elles.  »,  M.  Mei*Un  rap. 


2^2  JOUKlfAX*   DU    PARAIS. 

j)orte  Qe$  wcrêls  ,  puis  il  cootinue  :  «  Reste  à  wwAb 
de  ces  trois  opinioofi  est  la  plus  coi)fQriiie  aux  ptiijuQÎp^s.  — 
n'est  pas  certaiiieiueut  la  gmçiière  :  elle  n'est  fondée  que 
l'art.  io33  du  G)de  de  proceaure  civile,  et  il  est  bien  cotasi 
que  cet  article ,  contraire  wi  droit  cpnunan  sur  le  modfi 
calcul  des  délais  Mgaux ,  ne  dispose  comme  il  le  d^it  qoe.rej 
tivement  à  certains  actes  de  procédure....  -v-  La:  ftficmdfi  et 
troisièuie  s'accqrdent  eu  ce  qu'elles  ti^sment  p«iir  uni  le 
nouvellement  d'iiiscnption  qod  n'a  été  fait  que^J* 
du  dernier  jour  de  dix  années  ^  cpoipter  du  jour  pî^  Tins 
tipn  a  été  prise  »  ei  à  içet  égard  elles  sont  j^Cailemeiit  evieteti 
mais  elles  diâiarent  en  ce  que ,  suivant  l'une  ,  Ws  expr^ssi 
de  l'art.  21 54  du  Gxie  civil,  ÂcofT^/^rdb/oitf*  dfi  ^^  4fatt^ 
ont  un  sens  inclusif,  ci  pa^  (^ûjÉfauent  comprennent  dans 
délai  déoenniil  le  jour  où  T^t^iQl^opL.aété  pris^*;  0t  qine,  sai*.. 
vaut  l'autre ,  ;aju  contraire,  ces  exf^ssiqns  dpivent  élr^-eiK|«»' 
dues  dans  uu  9en$  exclusif.  Ou  ,.en  4'au^es  terin^>  ^•u*<iil 
que  le  lendemain  du{  jour  où  l'inscription  a  été  prise  qtie  les-  diSri 
aos  recommeucent  à  courir.  —  Ce  ces  deux  mauièresfd'eii^ 
tendre  l'art.  21S4  >  quelle  est  celle  qui  doit  prévafeM*?  — Oa 
se  rappelle  que  la  Cour  de  Coknar  s'est  tbndéei.,  pofur  eod)rasr , 
<ser  la  première,  sur  Tart.  226o,4)Oftaut  que  les  pre9^ip|io4s ^ 
se  comptent  parjow^  et  non  par  heut'e*  —  Cet  article  étabtt  H 
en  effet  impliciten^nt ,  comme  |e  le  prouve  à  l'article  Piisi^  1 
^ription  (  sect.  2 ,  §  2 ,  n<*  5,  dans  ce  supplément  ) ,  que  It 
jour  h  compter  duquel  u^i^  prescription  quelconque  coHim^acii 
à  courir  doit  être  compris  dans  l'espace  de  temps  requis  pir.  i 
la  loi ,  pour  qu'elle  remplisse sQu  objet;  et  de  là,  ^ul  doute qu&- 
è'oyi  ne  doive  s'en  tenir  à  l'arrêt  de  la  Cpiu*  de  Coiuiar.  »  j 

M.  Merlin   ajoute  qu'uu  arrêt  àé  la-Cpur   de^cassutio<»i  j 
du   17  juiu   iBij^ -affirme  comme  chose  au-dessus  de.  tuuk 
espèce  de   doujie  qu'une  inscription  prise  le  14  afrU  1799 
aurait  dû  être  - renmivelée  avaift  le  li^jjjiiril  1809.    . 

L'opinion  de>M.  Grenier  (  Traité  des  Mypa^hètpÂes ,  tom.  if 
pag.  207  ).  estcQuibrme  àcelleado^xtée  pjEir  la  Cour  de  Bruxelles  ; 
mm  elle  est  fondée  sur  d'autres  motif».  La  Cour  de  Bi^uiieUcs 


^ 


cou^  d'appsl  de  COLMAR.  2&S- 

fcii  appuyée  svat  Tart.  2147 'pour  décider  qus  le  joui?  où* 
Iwei^iplioii  a  été  pnse  ne  doit  pas  être  compté  dans  le  délai.  > 
Ihis  M.  Merlin,  Zoc.  cit. ,  observe  avec raisoa  qa'il  résulte 
paiement  de  cet  article  que  deux  inscriptions  prises  le  m  éme 
hir  doivent  être  regardée^  comme  prises  an  même  instant; 
kK,  si  fon  peut  inférer  de  là  que  toute  inscription  est  censée 
prise  au  dernier  mometit  du  jour  dont  eOé  porte  la  date , 
|b  ne  peut  pousser  la  conséquence  jusqu'à  dire  que^  le  jour 
^  Finscriptien  a  été  prise  rie  doit  pas   être  compté  ^  car  l& 
Imier  ramnent  de  oe  jour  appartient  nécessairement  à  ce  jour 
pieme  tout  aus9i*-bien  que  le  premier.  Ce  motif  de  la  Cour  de 
Imxelles  peut  donc  ne  pas  paraître  déterminant }  mais  il  n''en 
|tt.p|s  de.  même  de  ceux  invoqués  par  M.  Grenier.  Cet  au- 
Jpur  pense  que  1-arrêt  de  Paris  et  celui  de  Colmar  sont  éga- 
fenent  contraires  aux  règles.  :  le  premiet*',  len  ce  qull  ne  com- 
d  daiiis  le  délai  ni  le  jour  où  rinsaFl[)tion  a  été  prises  ni 
i  de  l'échéance  ,  tandis  que  ce  dernier  jour  devait  y  étr«i 
plis  ;  le  second  ,  en  ce  qu'il  compte  dans  le  délai  les  deux» 
lerme»  ^  tandis  que  le  jour  du  terme  a  quo  ne  devait  pas^ 
Mi^  compté*  M.  Grenier  soutien^ ,  comme  IM.  Merlin  >  que^ 
wL  1055^  d*après  lequel  les' deux  jours  termes  ne  devraient 
^  être  comptés  ,  est  inapplicable  à  desi  matières  autres  que*. 
Uks  assignations;  que ,  pé^r  celles-^ci ,  te  jour  du  terme  ad  quemr 
^t  être  compris  d^ns  le  délai  ;  mais  que,  lorsque  la  \ci  s'exi 
[^(jne  mnsi ,  à  compter^  Ai  jour  de  la  date ,  on  n'a  jamais 
4^prâs  dans  le  délai  le  jou^  qu'elle  fixe  pour  le  départ  du» 
toii  Biême«  A  l'appui  de  cette  assertion ,  M.  Grenier  invoque> 
ÏBmonHn  et  Duplessis  ^  sur  la  Coutume  de  Paris;  Momac,  d'à- 
Ires  Tiraqueau,  sur  la  loi  8,  4F.,  si quis  caïUionibus )  Gurpape, 
fBert.  270,  et  l'a  vocat-général  Talon  .Ainsi,  ajoute-t-ii,  on  devrait 
•omettre  qu'une  inscription  du  12  mai  .1799.  eût  pu  être  re-» 
Mvelée  avec  effet  le  i!^  mai  1809,  mais  non  le  i5«  M.  Gre- 
ver cite  deux  arrêts  de  Bruxelles  ^  des  20  février  181 1  et  26 
juiii  ifti5t(r),  qui  n'oni  pas  jugé  la  question ,  mais  qui  contien-« 


»  p  ii' 


(^}  Vq)[«  ci-<i[^us  à  cette  dernière  date. 
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lient  une  ënonciation  conforme  a  son  opunon  )  exïBu  i)  otMern 
que^  dans  le  doute ,  la  loi  devrait  être  interprétée  plotôt  dam 
Je  sens  dç  la  coiMiervatiou  du  droit  que  dans  celui  de  la  (ié«' 
chéaiice. 


COUR  D*APPEL  D'AIX- 

jpe  désordre  ou  Vincondmteifelaveme  la  pm^^t-il  seutenuiU 
du  droit  d'administration,  et  non  d^  la  fpitissançe  des  biens 
de  ses  enfans  nés^  dp  son  mariage?  (  Rés.  aiT*)  Cod.  dv.|i 
art.  5.84,  j 

1 

La  teuve  Bourdelon  ^  C.  le  Tutsur  de  ses  Enkapis.    I 

D'après  l'anoieu  ili^JfC romain,  consaci^par  les  lois  r  et2,j 
de  secund.  nitp.,  et  Kuthentique  Usdem  pœnis,  lanière  qui' 
avait  malversé  intra  annum  luctus  était  privée  de  la  successiofr' 
de  ses  enfans  du  prbtnier  tnariage,  et  des  libéralités  oudes  legs^ 
à  elle  faits  par  'so|i  mari.  Cette  jaiispitidence  avait,  dans  ia:| 
suite ,  éprouvé  quelques  variations.  On  crut  devoir  excepter  le  j 
cas  où  rincondnîte  de  la  veuve  avait  eu  lieu  depiûs  le  déc^s  àt 
ses  enfe^is  morts  eu  minorité,  ei  eeitii  où  elle  avait  épousé  l'indi*. 
vidu  avec  lequel  elle  avait  mal  versé.  On  trouve  des  arrêts  qu^' 
alors  faisaient,  cesser  les  peines  prononcées  par  les'BOvelieset>{ 
Tauthentique;  Cependant  des  arrêts  contraires ,  fondés  stir  U, 
doctrine  de  quelques  auteurs,  tels  q|ie  Larrocheet  Mayiiard, 
erurent  devoii*  n'admettre  aucune  'différence  ^  et  la  veuve  quï 
mal  versait,  même  post  annum  luctus,  était  privée  du  droit  de- 
succéder  soit  au  premier  mari^  soit  à.  ses  enfans  nés  de  son  ma. 
riage.  Mais ,  dans  le  dernier  état  de. la,  jurisprudence ,  le^  peine» 
encourues  par  la  veuve  majviîrsautc  furent  restreintes  au  cas 
prévu  par  la  loi  romaine,  c'est<-à'^dire  au. fait  de  malvei'satioB 
survenu  intra  annum  Inclus  »  C'est  l'opinion  de  Boutaric-,  dans 
^es  Institutes,  et  de  Furgjle,  dans' son  Traité  d(^s  TestamenSj 
tom.  !•«•,  cliap.  6.  '  •  ^ 

Depuis  la  promulgation  dû  Code  civi(  dans  les  pays  qni 
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.  étaient  régis  par  \e$  principes  du  drait  romain ,  4a  législation  swr 

^  ée  point  à  reçu  un  autre  caractère.  La  y^nve  ^  par  sa  qualité  de 

:  inère  y  et  par  FelFet  de  la  puissance  attachée  à  ce  titre ,  aux 

-  termes  de  l'art.  584 1  étant  investie  du  droit  de  jouissance  lé^ 

gale'des  biens  de  ses  enfans  jusqu'à  l'âge  de  dix*huit  ans ,  pu 

jusqu'à  leur  émancipation)  nç  peut  être  dépouillée  aujourd'hui 

de  ce  droit  de  jouissance,  sinon  dans  les  cas  d'indignité  prévus 

par  Tart.  586.  Ces  cas  sont  celui  où  elle  aurait  donné  lielu  c^u 

divorce  de  la  part  de  son  mari,  ou  bien  celui  où  elle  aurait 

convolé  en  secondes  noces. 

Mais  ces  deux  cas  d'indignité  étant  uniquement  signalés  par 
le  Code  ,  que  doitK>n  décider  à  l'égard  de  la  malversation?  Si 
on  peut  argumenter  du  cas  du  convoi ,  certes  l'argument  sera 
a  fortiori,  puisque  la  morale  publique  est  bien  plus  blessée  par 
le  désordre  de  la  veuve  que  par  son  second  mariage.  Mais  est- 
ce  à  l'intérêt  des  moeurs  que  le  légisFàteùi'  s'est  arrêté ,  et  n'est- 
ce  pas  plutôt  à  celui  des  enfans?  La  décision  n'est  point  sans 
difficulté ,  d'autant  mieux  qte  la  privation  d'un  droit  consacré 
par  la  lohssï  une  peine  qui,,  de  sa  nature,  estptns  susceptible 
de  restriction  que  d'étendue.  D'un  auttPcôté,  Tintéret  des  en-, 
fans  ne  peut-il  pas  être  compromis  par  la  jouissance  d^une  mère 
abandonnée  au  désordre;  et  ne  doit-on  pas  craindre  que ,  dans 
les  écarts  d'une  conduite  licencieuse ,  elle  ne  sacrifie  les  droits 
de  ses  enfans  légitimes  à  ceux  qui  sont  le  fruit  de  ses  dérégle- 
luens?  Deux  genres  d'intérêts  bien  importans  concourent  donc , 
sinon  pour  destituer  la  veuve  mal  versante  de  la  jouissance  lé- 
^le,  du  moins  pour  en  modifier  Pexercice  :  l'intérêt  des  enfans 
du  premier  lit ,  et  celui  des  mœurs ,  dont  les  magistrats  soiït  lès 
gardiens  naturels.  On  dit  celui  des  mœurs  :  car,  si  le  convoi  est 
une  cause  légitime  pour  priver  la  veave  de  la  jouissance  ^  ne 
doit-on  pas  croire  que  Tineonlinence  a  le  même  effet?  Autre-* 
ment,  on  accorderait  au  désordre  un  avantage  que  la  loi  refiise 
à  tme  union  légitime.  La.dédsion  qui  est  intervenue  snvt  ce  point 
a  adopté  un  biais  très-sage ,  un  tempérament  raisonnable,  qui  ^ 
»'il n'est  expressément  autorisé  par  la  loi,  ne  lui  est  pas  au 
moins  contraire  :  t'est  d'accordçf,  la  jouissaiicje  a  la  yeuVc  y  et 


i. 
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prévus  par  Tart*  386;  e|^Ja  Cour  sait  qu^lls  so&t  étrangers  à*J 
l'appelante. 

Ou  abuse  du  raisonnement  et  dm  langage  en  sj^copânt  ci 
jouissance  f  -de  manière  à  laisser  au  tuteur  le  droit  de  jouir 
biens,  à  la  charge  de  lui  rendre  rorapte  de  leur  pipduit. 
jouissance  eU  dans  le  veau  de  la  loi ,  et  elle  con^^te  dans  Tapu 
prébension  des  biens^  pour  les  faire  valoir  ainsi  et  eomme  i|j 
plaît  à  celui  qui  doit  jouir.  Cette  jouissance  est  sensbkible 
celle  de  l'usufruitier;  et,  comme  on  ne  serait  point  admis  â  ré»^ 
duire  les  droits  de  celui-ci  à  la  délivrance  des  fiuuts  ou  des  loyers, 
provenans  d'un  immeuble  possédé  à  ce  titre ,  on  ne  peut  pas  da«, 
vantage  restreindre  celui  qui  jouit  f  en  vertu  de  la  poissanee.] 
paternelle ,  des  biens  de  ses  enfans ,  â  la  perception  sèche  de  leur 
produit  :  car,  enfin,  cette  perception  est  bien  la  jouissance  du  . 
revenu,  mais  non  celle  des  biens  que  la  loi^a  «ntendu  et  voulu 
donner  au  père  ou  à  la  mère#  .     .  ■ 

La  réponse  de  l'intimé  a  été  le  développemept  de  l'ofûnion,  1 
consignée  dans  le  jugement  attaqué.  Comme  ce  développement  J 
a  reçu  un  nouveau  jour  par  l'arrêt  qui  k  confirme ,  nous  iious^| 
bornerons  à  son  contenu  •  '  .     , 

Les  conclusions  de  M^  l'avocat-géuéra!  tendaient  à  débouter 
l'appelante  de  son  appel ,  et'^  sur  l'appel  incident  du  tuteur,  d'in-* 
firmer  quant  à  ce  ^  et  d'accor<der  seulement  à  la  veuve  uue  peur* 
sion  alimentaire.  .         .       ,  I 

Le  5o  /uillet  iSiS,  Ani^^dêJaCour  d^appol  d'Aix,  par  *| 
lequel  :  .       »  < 

«  JLA  COUR  ,  —  Considérant  que  la  jouissance  des  biens  di 
leurs. en&iis ,  accordée  au  survivant  des  père  et  mère  par  l'ar^  -  <j 
iicle  584  du  Code  y  est  un  effet  de  Japuissaitiee  paternelle  dpnt-  4, 
ils  sont  investis  jusqu'à  la  majorité  ou  l'émancipation  de  leoff^! 
enfans; — Considérant  qu'il  n'y  a  d'autres  exceptions  que  celles  ,\ 
portées  par  l'art.  586;  -^  Considérant  que  Timptidicité  de  là  .; 
veuve  n'est  pas  comprise  dans  ces  exceptions ,  et  que  Ton  n« 
peut  l'y  ajouter ^  que  le  parallèle. entre  le  mariage  et  l'inipndi'- 
rité  de  la  veuve,  et  l'a ^rribn' contre  le  cas  d'inipudicîté,  qo« 
l'on  pourrait  soutenir  en  inorale  ^  ne  sont  plui  exacts  d'apjrè^ 
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lès  motifs  de  cet  article  du  Gode ,  pnis'que  ïa  mère  qai  se  rema- 
rie ne  perd  cette  jouissance  que  parce  que ,  cessant  d'être  chef  > 
rt  passant  sous  l'autorité  d'un  second  époux  ^  elle  ne  doit  point 
ISransmettre  dans  une  autre  famille  les  revenus  de  ses  enfans , 
bndis  que  la  veuve  coupable  d'incontinence  ne  cesse  pas  d'être 
toenve  et  chef ,  et  n'augmente  pas  légalement  sa  famille ,  puisque 
m  enfkns  naturels  dont  elle  devient  inère  ne  sont  pas  ses  héri- 
Ifers;  -^  Coilsidérant  que  cette  incondùite,  dont  il  est  parlé  au 
Iftre  de  ta  Piiissance  paternelle ,  n'est  envisagée  par  le  législa- 
teur, au  titre  delà  Tutelle,  que  comme  opérant  un  motif  de 
destitution  de  la  tutelle  3  mais  qu'il  ne  faut  pas  confondre  la 
jouissance  paternelle  avec  la  tutelle,  dont  elle  est  indépendante  j 
—  Que  le  droit  de  jouissance  qui  étnane  de  cette  puissance  est 
distinct  de  la  tutelle,  puisque  la  mère  qui  se  remarie  peut^ 
avec  l'autorité  du  conseil  de  famille,  conserver  la  tutelle;  et 
l^pendant  elle  perd  cette  jouissance  par  son  second  mariage  ; 
p—  A  la  vérité ,.  la  veuve  destituée  de  la  tutelle  perd  Féduca- 
wm  de  ses  enfans,  qui  est  confiée  au  tuteur;  mais  elle  ne  perd 
|as  sa  puissance  sur  eux ,  qui ,  étant  indélébile,  ne  peut  s'effa- 
||Mr  que  par  son  consentement  à  leur  émancipation ,  droit  inhé- 
^t  à  la  pnissance  paternelle  ; — Cdnsidérant ,  par  conséquent , 
iifa'on  ne  pent  induire  de  la  destitution  de  la  tutelle  la  déchéance 
fde  la  puissance  paternelle;  et  que ,  puisque  la  jouissance  des  re- 
freniis  des  ^fans  est  un  attribut  de  cette  puissance ,  hors  les  deux 
«M exprimes  par  l'art.  586  du  Code  civil,  la  veuve  Bourdelon  ^ 
Mpi  n'est  pas  comprise  dans  ces  deux  exceptions,  doit  être 
[Maintenue ,  comme  mère ,  dans  l'exercice  de  cette  jouissance  ; 
G>nsidérant  néanmoins  que  l'arrêt  de  la  Cour  qui  a  pro- 
cé  sa  destitution  comme  tutrice  a  préjugé ,  dans  ses  motifs  y 
'elle  était  indigne  d'administrer  les  biens  ;  —  Que ,  malgré 
^el'iisiifruitier  ait  le  droit  d'administrer,  cependant  il  ne  faut 
pas  réduire  les  fonctions  du  nou^^eau  tuteur  à  une  nullité  pres- 
l^ae  absolue  ,  ce  qui  arriverait  si  l'administration  des  biens  ne 
ihi était  pas  confiée;  et  qu'en  la  lui  confiant ,  il  doit  être  tenu 
jM  rendre  compte  à  la  mère ,  annuellement  et  pour  le  passé ,  du 
Ibme  XV.  fg  ..       . 
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revena  net  desdits  biens  ;  —  Met  les  appellations  «a  nëaat  ; 
donne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  «itier  effet.  » 

« 

Nota.  Deux  arrêts  de  la  Cour  d'appel  de  Limogea,  des  i6 
juillet  1807  et  5  avril  t8io,  ont  jugé  que  rincondoite  notoire 
de  la  mère  lui  disait  perdre  la  jouissance  des  biens  de  ses  enfàn$ 
mineurs.  M.  Delvincourt  pense  que  cette  décision  doit  être  pré- 
férée à  celle  de  Farrét  ci-dessus  9  parce  qu'elle  est  plus  favorable 
à  la  morale ,  et  qu'elle  trouve  d'ailleurs  un  fondement  dans  l'ar* 
ticle  586  du  Gode  civil. 


COUR  D'APPEL  DE  TURIN. 

Les  juges  de  paix  sont^ils  compétens  pour  statuer  sur  les  d^ 
Jicultés  survenues  à  la  suite  des  saisies-exécutions  faîtes  en 
vertu  de  leurs  jugemens  7  (Rés.  nég.)  Cod.  de  proc.  civ., 
sBt.  49  vil*  7  ?  44^  et 608. 

Canel',  C.  Ballari. 

Une  saisie-exécution  avait  été  pratiquée  en  vertu  d'un  juge- 
ment  de  justice  de  paix.  Un  tiers ,  se  prétendant  propriétaire 
des  objets  saisis ,  forma  opposition  à  la  vente,  et  assigna  le  sai- 
sissant devant  le  tribunal  civil  d'Aoste  pour  voir  prononcer  k 
nullité  de  la  saisie.  —  Celui-ci  déclina  la  juridiction  de  ce  tribu- 
nal et  soutint  que  le  juge  de  paix  qui  avait  rendu  le  jugement 
pouvait  seul  connaître  de  son  exécution.  En  général,  disail-iJ, 
l'exécution  des  jugemens  appartient  aux  tribunaux  qui  les  onftl 
rendus  :  l'art.  44^  du  Code  de  procédure,  qui  fait  une  exceptiafl 
à  ce  principe  pour  les  tribunaux  de  commerce ,  confirme 
règle  pour  tous  les  autres  cas.  En  vain  opposerait-on  le  n^  7 
l'art.  49  du  même  Code,  portant  que  les  demandes  snr  les  si 
sies  sont  dispensées  du  pr^minaire  de  la  conciliation  :  car  c( 
loi  oi  le  titre  sous  lequel  elle  se  trouve  n'ont  pour  objet  de: 
gler  la  compétence;  et  d'ailleurs,  cet  article  serait  inapplic 
ble  aux  saisies  âiites  en  vertu  des  jugemens  des  tribunaux 
paix,  parce  que  celles-ci  n'ont  pas  l'importance  qui  a  déU 
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nmé  le  législateur  à  affranchir  les  saisies  da  préliminaire  de  la 
conciliation .  La  même  observation  suffit  pour  repousser  l'appli- 
iCation  de  l'art.  6o8  du  âiéme  Code. 

Le 5o mars  181S9  jugement  du  tribunal  civil  d'Aoste,  qui' 
accueille  ces  conclusions  et  renvoie  les  parties  devant  le  juge  ' 
de  paix. 

Appel  de  ce  jugement  devant  la  Cour  de  Turin.  ' 

liest  impossible ,  disait  l'appelant,  de  méconnaître  davantage 
les  principes  des  juridictions  que  ne  l'a  fait  le  jugement  atta- 
qoé.  En  effet,  les  juges  de  paix  sont  des  juges  d'exception,  qui 
ne  peavent  connaître  que  des  causes  qui  leur  sont  spécialement 
«ttriboees.  Or  nulle  loi  ne  leur  attribue  la  connaissance  de 
f exécution  de  leurs  jugemens.  Bien  plus ,  elle  la  refuse  aux  tri- 
kinaoxde  commerce ,  dont,  sous  certains  rapports,  là  cdm[^é- 
ieuce  est  phos.  étendue  que  celle  des  tribunaux  de  paix. 
:  Ajoatons  qu'une  pareille  attribution  résiste  à  la  nature  des 
^oses:  car,  à  défaut  d'exécution  volontaire,  tout  jugement 
É*exécate  par  la  saisie  du  mobilier  ou  des  immeubles  du  débi- 
wur.  Cette  saisie  est  suivie  presque  toujours  d'un  ordre 
on  4fttBe  contribution.  Or  comment  supposer  que  ces  pro- 
tédures  compliquées,  et  qui,  par  leur  nature,  exigent  l'inter- 
▼ention  des  officiers  ministériels ,  puissent  se  jwatiquer  devaj^  le 
ifûge  de  paix?  Impossible  donc  d'admettre  le  système  des  pre- 
miers juges  sans  heurter  de  Iront  tous  les  principes ,  toutes  les 
règles  de  la  matière. 

Le  5o  juillet  i8i5 ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Turin,  par. 

«  LA  COUR ,  —  Attendu  que  les  jugemes^^les  juges  de  paix 
•Mit  des  titres  exécutoires  ;  que  les  officiers  chargés  ad  Aocdoi- 
^^t  les  mettre  à  exécution ,  ainsi  que  tous  les  autres  jugemens 
<l arrêts^ — Que ,  lors  des  saisies-exécutions ,  si  des  oppositions 

m 

surviennent  du  côté  des  tiers,  soit  à  titre  de  revendication,  soit 
«titre  de  créance ,  ces  oppositions  sont  indépendantes  de  ce  qui 
A  formé  Fobjet  de  la  chose  jugée  par  le  juge  de  paix;  que  la  ré- 
solution des  difficultés  qui  naissent  des  oppositions  en  ma- 
tière de  saisie  sont  régies  par  des  formes  déterminées  par  la 

^  19.. 
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loi;  --*  Que  la  connaissance  de  ces  oppositions  n'ayant  pas  é\i 
'donnée  par  la  loi  aux  juges  de  paix^  elle  rentre  nécessaire* 
ment  dans  le  domaine  de  la  juridiction  ordinaire; — Met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  an  néant  ;  réformant^  dé- 
clare que  le  tribunal  de^première  instance  d'Aoste  est  compé- 
tent pour  statuer  sur  les  demandes  en  opposition  aux  sai^. 
dont  il  s'agit.  » 

Nota,  La  même  Cour  avait  rendu  un  arrêt  semblable  le  6 
mai  i8i3. 

COUR  D'APPEL  DE  PARlà. 

*  •  * 

Le  créancier  d'une  rente  viagère  ayant  une  hypothèque  gêné- 

.  raie  sur  tous  les  biens,  de  son  débiteur  est-U  fondé  àpré^ 

tendre  se  faire  coïUquer  dans  chaque  ordre  pour  V  intégra' 

îité  de  sa  créance  -non  exigible,  quoique  déjà  elle  ait  été 

utilement  colloquée  pour  partie  dans  des  ordres  antérieurs) 

(Rés.  nég.) 

Au  contraire,  ce  créancier  ne  peut^il  être  colloque  dans  VgT' 

.  dre  subséquent  que  pour  la  portion  de  son  capital  qui  n*a 

.  point  été  colloquée  dans  l'ordre  précédent  ?  (Rés.  aflF.  )  Cîod' 

civ. ,  art.  2161. 

BoucLT ,  C.  liK  siEun  Vauvert  et  coïcsorts. 

Cette  questioi^  présente  un  grand  degré  d'intérêt ,  non  seu- 
lement sous  l'empire  du  Code  de  brumaire ,  mais  encore  soos 
l'influence  du  Code  civil,  à  raison  de  l'étendue  qafil  pem^et  de 
donner  à  l'hypothèque  spéciale;  mais  c'est  surtout  dans  ses  rap3 
jjiOrts  avec  la  législation  transitoire  que  la  difficulté  devient  pios 
sérieuse  et  sa  solution  plus  importante.  D'après  la  loi  da  n 
brumaire ,  l'acquéreur  jouirait  des  mêmes  termes  et  délais  et 
du  même  mode  de  paiement  que  le  vendeur  débiteur  origi- 
naire. Alors  il  avait  le  (£x)it  de  conserver  dans  ses  mains  les 
capitaux  nq^  exigibles  des  rentes ,  pour  en  servir  les  arrérages 
de  la  même  manière  que  le  vendeur  lui-même.  Au  contraire , 
sous  l'empire  du  Code  civil  9  l'acquéreur  qui  transcrit  et  fiorf 
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sa  propriété  doit  acquitter  jusqû^  ôoncurrence  de  son  prix  - 
toates^tëâ^  charges  hypothécaires  ,  sans  distinction  de  dettes 
exigibles  ou  non  exigibles.  Alors ,  si  le  créancier  déjà  colloque 
èsàn  wwptemier  ordre,  sous  la  loi  de  brumaire  ,  pouvait  en- 
COTese  BÂre  coUoquer  dans  un  autre  ordre  introduit  sous  l'em- 
pire du  Code  civil ,  il  en  résulterait  qu'il  toucherait  son  capital 
devenu  exigible  dans  cette  seconde  hypothèse  y  tandis  qu'il  au- 
rait été  déjà  employé  pour  son  capital  non  exigible  dans  te  pre-» 
mier  ordre ,  en  sorte  qu'il  faudrait  refaire  l'ofcire  pour  rétablir 
dans  les  mains  des  créanciers  que  cette  première  .cofibcation 
avait  écartés  un  capital  désormais  inutile  dans;C€}les  du  pre- 
mier acquéreur.  On  sent  quel  emt^iarras  ce  système,  iialx^e- 
rait  après  lui. 

Le  même  inconvénient  se  présenterait ,  suivant  liëas ,  soiii& 
l'empire  du  dernier  Code ,  dans  le  cas  de  deux  acquéreurs 
d'immeubles  différens  sur  lesquels  le  créancier  d'une  rente  au- 
rait hypothèque  ,  dont  l'un ,  en  ne  pusgeant  pas,  se  serait ,  sui- 
vant l'art.  2167,  volontairement  ciuirgé  du  èervice  de  la  rente^ 
tandis  que  l'autre ,  en  purgeant  xl'après  les  fbrm^' prescrites 
par  l'art.  21849  offrirait  la  totalité  de  son  prix«,  sur  lequel  le 
capital  de  la  rente  serait  susceptible  d'être  colk>q«é  et  exigé. 

Cependant  les  argumens  proposés  en  faveur  du*  créancier 
dont  l'hypothèque  générale  a  ét^  conservée  par  des  inscriptions, 
régulées  ne  sont  pas  sans  force  ni  fondement.  En  effet,  le 
créancier  a  par  ses  inscriptions  acquis  un  droit  réel  sur  chaque 
immeuble  grevé  de  sa  créance ,  et,  par  suite,  sur  le  prix  :  donc 
son  droit  a  requérir  sa  coilocation  dans  chaque  ordre  pour  l'in- 
tëgralité  de  sa  créance  parait  iacontestal^  sous  ce  premier 
rapport.  Ou  peut  encore^iajouter  que  telle  a  été  la  convention 
des  parties ,  puisque,  si  l^!i*éancier  et  le  débiteur  avaient  pensé 
que  tels  et  tels  immeubles  suffisaient  à  la  garantie  de  la  créance^ 
ik  n'auraient  point  généralisé  l'hypothèque,  mais  qu'au  cqn-^ 
traire  ils  raiu*aient  concentrée  limitativement  sur  un  ou  deux. 
héritages  ;  que  c'est  précisément  pour  éviter  les  chances  ré- 
sultantes de  cas  fortuits,  qu'il  n'est  pas  toujours  possible  de  pré- 
v«mr,  que  k  créancier  a  exigé  un«  hypothècrue  générale  |  et. 
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qaerestreîiHlrecetteb7po|bài}ae,  c'est  porter  atteinte  anscoo-j 
Veotioiis  légalement  forméqy  entré  les, {parties;  que  râla  etti 
exact  sartout  quand  le  créancier  ue  tonclie  pas  réelléin^nt  la 
deniers  proveoaus  de  *a  collocation ,  et  qu'il  s'afpt,  comMcj^Di 
l'espèce,  d'an  capital  non  .exigible,  d'un  capital  représentant, 
par  exemple,  la  valeor  d'one  rente.  Eh  bien!  on  le  demande, 
qael  încoQTénient  n'y  anrait-il  pas,  dxas  une  telle  k^pothèse,! 
écarter  d'un  second  ordre  le  créancier  de  cette  rente,  faux 
qu'il  aurait  été  utilement  colloque  dans  un  premier  ordre  lor 
k  prii  d'unie  lïiai-oii  qui  lui  aurait  été  hypothéquée  avec  des 
biens  ruraux?  CcHc  maison  ne  peut-elle  pas  être  incendiée;  ne 
pt'ut-cljfi  pas  éti'e  l'iitiiiînée  par  le  torrent,  ou  enfin  dimiono' 
de  valeur  ou  périr  pur  mille  autres  circonstancfv  7  Alors  que 
deviendra  le  m  al  h  cure  us  créaucier?  D'autres  créanciers  posté- 
rieurs auront  élJ  colloques  sur  le  prix  des  biens  na-aux,  de 
préférence  4  lui ,  sous  ^étexte  qu'il  était  déjà  colloqné  dans  le 
prix  dé  la  maison;  et  li^,  il  sera  réduit  à  la  misère,  à  Findi- 
gence,  bien  qu'il  ^itprif  toutes  les  précautions  nécessaires  poor 
s'en  a&raqchir ,  en  exigeant  une  hypothèque  géuértde,  hypi>- 
thèque  àatori^sée  par  la  loi.'  Certes,  dira  le  créancier,  c'est  por- 
ter une  cruejle  atteinte  à  la  loi  du  contrat ,  c'est  détruire  la 
base  et  l'économie  des  conventions. 

On  sait  très-bie^^  qu'il  est  pénible  pour  le»  autres  créanciers 
de  voir  tout  ou  partie  de  la  ibrtuue  du  débiteur  cominSn  ab- 
sorbée par  de  doubla  emplois  et  par  une  collocation  triple  de 
Taleor,  ptour  on  capital  déjà  utilement  colloque;  mais  on  peut 
répondre  que  les  créanciers  postérieurs  en  hypothèque  qui  ont 
traité  avec  le  délRteur  ont  connu  la  charge  déjà  imposée  snr 
chaque  immeuble,  et  que  dès  iors  ils  ne  doivent  imputer  qn'» 
enx  seuls  de  n'avoir  pas  exigé  de  plus  grandes  sûretés. 

Ces  considérations  sont  d'aitleiu's  appuyées  sur  la  iorce  des 
principes.  En  e£ret>>  parmi  les  causes  qui  éteignent  les  obligs- 
tions  ,  la  plus  ordinaire,  c'est  le  paiement.  Or,  la  etJlocatSm 
dans  un  ordre,  surtout  la  collocation  d'une  créance  non  eii- 
gible,  n'étant  pas  un  paiement ,  celle  qui  a  lien  dans  on  pre- 
mier ordre  ne  pent  pas  faire  obstacle  à  la  coUocation  dans  dd 
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lOCCHid  :  autrexaent  ce  serait  réduire  J'hypothèque,  et  c(Hlt^e- 
yenir  au  second  paragraphe  de  l'article  2161  du  Code  civil, 
gui  af&anchit  les  hypothèques  conyenticmnelles  de  la  rë* 
dacti<Mi. 

Telles  sont  en  substance  les  raisons  qa'pn  peut  alléguer  en 
£iveai'  des  créanciers  dont  l'hypothçqae  est  générale. 

Maison  réplique,  dcms  le  système  contraire,  que  le  créancier 
d'un  capital  non  exigible ,  qui  provoque  l'ordre  du  prix  des 
biens  de  son  débiteur  et  y  pr^uit  pour  être  colloque  ,  quoi- 
qu'il soit  certain  (pie  sa  coUocation  ne  produh^  que  la  conti- 
nuation de  sa  rente,  accepte  pàr-là  même  l'acquéreur  pour  son 
fiébiteur  ;  que  le  vendeur ,  débiteur  originaire  ,  se  trouve  plei- 
nement déchargé  au  moyen  de  l'abandon  qu'il  fait  d'une  portion 
du  prix  de  l'immeuble  suffisante  pour  le  service  des  arrérages 
et  l'acquit  du  capital  ;  que  par-là  i4  s'opère  une  véritable  no- 
vation  que  la  loi  fait  de  sa  propre  autorité  ,  et  qui  n'a  pas 
jnoîns  d'effet  que  celle  qui  aurait  été  consentie  par  les  parties^ 
elles-mêmes  5  que  l'hypothèque  générale  et  son  indivisibilité 
•  doivent  s'entendre  en  ce  sens,,  que  le  créancier  a  le  droit  de  s'in- 
scrire sur  l'universalité  des  immeubles ,  de  poursuivre  ,^n  cas 
de  non-paiement,  la  vente  de  celui  qu'il  voudra  choisir,  de  re- 
quérir la  coUocation  dans  pn  ordre  plutôt  que  dans  un  autre  ; 
mais  qu'une  fois  désintéressé  par  une  coUocation  utile ,  l'effet 
de  cette  hypothèque  générale  est  nécessairement  épuisé 5  que, 
l'intérêt  étant  la  mesure  de  tontes  les  actions ,  le  créancier  qui 
trouve  sa  garantie  dan$  un  rang  utile ,  dans  un  emploi  qu'il  a 
I     loi-même  provoqué ,  aurait  mauvaise  grâce  de  rien  exiger  au 
delà  ;  que  le  débiteur  et  les  autres  créanciers  ne  doivent  pas 
itre  victimes  de  ce  que  la  nature  du  titre  ou  la. force  de  la  loi 
le  prive  du  droit  de  recevoir  son  capital^  et  qu'enfin,  supposer 
à  an  même  créancier  le  pouvoir  d'd^tenir  des  collocations 
successives  et  cumulées  à  l'infini ,  d'absorber  autant  de  fois  le 
«prix  des  biens  vendus ,  et  enfin  de  dépouiller  ainsi  des  créan^ 
tiers  légitimes  postérieurs  en  hypothèque,  ce  serait  contrarier 
le  vœu  de  la  loi ,  de  la  raison  et  de^ l'équité. 
'  ^icl  maintenant  les  circonstances  particulières  de  l'espèce». 
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Les  sieur  et  dame  Brou  ayant  vendu  au  Gouvernement  I 
dans  le  cours  de  l'an  1 5  9  un  terrain  vague  ,  situé  rue  de 
•    Victoire ,  moyennant  19,4^0  fi*. ,  il  s'est  agi  de  procéder 
l'ordre  entre  les  divers  créanciers  inscrits  sur  les  vendeurs  1 
auxquels  l'acquéreur,  avait  dénoncé  son  contrat.  De  ce  nombi 
étaient  le  sieur  Nigaultde  Vcaivert,  et  un  sieur  Boncljr,  cxéi 
GÎer  d'une  rente  viagère  <le  i  ,000  liv.  tournois ,  au  princi] 
de  2090oofi*. 

Ce  dernier  a  demandée  être  colloque  pour  le  capital  inté^ 
de  sa  créance  (lequel aurait  ab^oiiié  tout  le  prix),  bien  que 
deux  ordres  précédens ,  poursuivis  sur  les  sieur  et  dame  Brou] 
11  eût  été  déjà  colloque ,  savoir,  dans  l'un  pour  5,8i5  fi*. ,  et| 
dans  l'autre  pour  i2,5oo  fi'. 

Le  sieur  de  Vauvert  a  contredit  cette  prétention  ,  et  sou-* 
tenu  qu'au  moyen  des  deux  collocations  effectuées  précédem- 
ment à  son  profit ,  le  sieur  Boucly  ne  devait  plus  être  collo- 
que que  pour  la  somme  4e  s^SqS  fi:. ,  formant  le  complément 
du  capital  de  sa  créance.  ' 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine,  jug^  de  la  contestation,  a  cra 
devoir  accueillir  ce  système  de  défense,  et  n'a  colloque  en  effet 
le  sieur  Boucly  que  pour  cette  dernière  somme  de  2,698  fi.  ) 
—  cr  Attendu  qu'il  est  constant ,  ei^  fait ,  que  le  sieur  Boucly  a 
été  déjà  colloque  dans  deux  précédens  ordres  ,  et  qu'il  est 
resté  1»  ent;re  les  mains  du  s\tiirFaure  une  somme  de  5,8i5fi*.j 
pour  servir,  sur  le  pied  de  4  pour  cent ,  252  fr.  de  rente  via- 
gère audi(  sieur  Boucly.  ;  2°  entre  les  mains  du  sieur  Grayet,  ' 
un  capital  de  i2,5oo  fi:.,  pour  lui  servir  encore  ,  à  raison  de 
5  pour  100 ,  une  rente  viagère  de  626  fr.  ^  qu'ainsi ,  pour  par- 
faire les  987  fr.  Socent.  ou  1,000  liv.  tournois  de  rente  via- 
gère ,  il  ne  faut  plus  au  sieur  Boucly,  au  moyeu  des  deux  col-  / 
locatioiis  ci-dessus  ,  que  1 29  fr.  80  cent,  de  rente  ,  représen- 
^  tant  un  capital  de  2,698  fr.  — •  Attendu  que  le  sieur  Boucly, 
en  requérant ,  dans  les  deux  ordres  susdits ,  des  collocations 
partielles  ,  s'est  fait  lui-même. sa  condition  ;  qu'il  ne  peut  plus 
aujourd'hui  se  refiiser  à  une  division  qu'il  a  provoquée ,  et  qui 
fst  exécutée  par  la  délivrance  des  bordereaux ,  division  qui 
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îst  d'autant  plus  indispeusable  en  ce  moment ,  que  sans  elle 
1 5e  trouverait  colloque  dans  l'ordr^dont  il  s'agit  une  seconde 
Ibis  pour  la  totalité  de  sa  créance ,  ce  qui  serait  un  double  em^ 
ploi  qui  tournerait  au  préjudice  des  autres  créanciers  du  sieur 
Brou  ».  '  ■'  ^ 

Le  siecpr  Boucly  a  interjeté  appel  de  ce  jugement.  U  a  sou- 
tenu que  les  premiers  juges  avaient  violé  la  loi  du  contrat  ;  il 
I  expose  les  dangers  de  diviser  ou  de  restreindre  l'hypothèque^ 
enfin ,  il  a  invoqué  tous  les  principes ,  fait  valoir  toutes  les 
observations  analysées  dans  nos  remarques  préliminaires,  mais 
(ont  cela  sans  succès. 

Le  ^i  juillet  i8i5 ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris ,  pre- 
taière  chambre  ,  M.  SéguieripiÊL^&QX ,  MM.  Delàhaie  ,  Go-^ 
henei  Gaillard  avocats  ,  par  lequel  : 

t  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Girod,  avocat-^ 
général  •  —  Reçoit  Boucly  opposant  à  l'arrêt  par  défaut  du 
5  avril  dernier;  ^ —  Faisant  droit  sur  ladite  opposition,  ensem-^» 
ble  sur  l'appel  par  lui  interjeté  du  jugement  rendu  au  tribunal 
civil  de  la  Seine ,  le  12  janvier  précédent ,  et  sur  les  autres 
demandes  des  parties  ;  —  Considérant  que  la  collocation  dans, 
de  premiers  ordres  a  spécialisé,  à  l'égard  de  la  masse  des  créan-^ 
Qers,  1  hypothèque  générale  de  Boucly  jusqu'à  concurrence 
des  sommes  coUoquées  ;  d'où  résulte  que  ledit  Boucly  n'a  plus 
«hypothèque  sur  l'immeuble  dont  le  prix  est  à  distribuer  dans 
^  dernier  ordre  que  pour  le  restant  de  sa  créance  non  uti-* 
lement  colloque  )  et  adoptant  au  surplus  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ,  met  l'appellation  au  néant  ;  —  Ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  —  Condamne 
oonàj  en  l'amende  et  aux  dépens  envers  toutes  les  parties.  » 

mta.  Cette  opinion,  qui  est  adoptée  par  M.  Persil ,  Ques,- 
tions  sur  les  privilèges  et  hypothèques ,  tom.  i*' ,  pag.  167, 
«euxième  édition ,  a  été  de  nouveau  consacrée  par  aiTet  de 
*^ïnéme  Cour,  du  20  avril  i8i4  ;  un  précédent  arrêt ,  du  io 
*^^  1809 ,  avait  tranché  la  question  dans  le  même  sens. 
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En  matière  de  saisie  immobilière  ^  le  poursuivant  et  les  at^ 
très  créanciers  de  la  partie  saisie  sont-  Us  garons  de 
vente  envers  l'adjudicataire  ?  (  Rës.  aff.  )  Cod.  civ. 
1255 }  Cod.  de  procéd. ,  art.  731. 

L'Etat  conserve-t-^il  ses  droits  sur  les  domaines  natloruuà 
par  lui  aliénés  ,  sans  être  tenu  à  aucune  inscription  nifoT' 
maUtés  7  (Rés.  aff.  )  Cod.  civ. ,  art.  2098. 

Champt,  C.  Rischseoffer  et  Bruckkiu 

Ces  deux  questions  sont  importantes .  Relativement  à  la  pr^ 
mière,  on  a  toujours  tenn^^ue  les  créanciers  saisissans,  soit 
mobilièrement ,  soit  immobilièrement,  ne  sont  point  vendeont 
c'est  toujours  la  partie  saisie  et  propriétaire  qui  vend  ^  elle  veni 
par  le  ministère  de  la  justice,  parce  qu'elle  est  forcée  de  ca»\ 
sentir  à  la  vente  ;  mais  c'est  toujours  elle  qui  est  vendeur] c'en 
elle  qui  transfère  la  propriété.  Les  créanciers  qui  poursmvoi^ 
l'adjudication  ne  vendent  point  :  ils  forcent  seulement  le  pnH 
priétaire  à  vendre.  On  pourrait  conclure  de  là  que  les  créan- 
ciers ne  sont  et  ne  peuvent  être  garans  de  la  vente.  Voudrait- 
on  ,  pour  les  obliger  envers  l'adjudicataire  évincé  au  rapport 
des  sommes  qu'ils  ont  reçues  ,  invoquer  contre  eux  ia  maiiiiK 
Neminem  œquum  est  re  et  pretio  simul  carere  ?  Mais  cett» 
règle  souffre  plusieurs  exceptions  y  dans  le  cas ,  par  exepiple , 
où  celui  à  qui  le  prix  a  été  payé  l'a  reçu  légitimement ,  pa^^ 
qu'alors  suum  reèepit.  Ainsi ,  lorsque  le  vendeur  a  délégué  te 
prix  à  un  ou  plusieurs  créanciers ,  et  que  l'acquéreur  les  a 
payés ,  quoique  par  la  suite  il  soit  évincé,  il  ne  peut  pas  répéter 
ce  prix  contre  ces  créanciers.  Or  c'est  précisément  le  cas  ou 
se  trouvent  ceux  qui  ont  été  colloques  utilement  dans  l'ordre 
fett  après  une  vente  sur  saisie  réelle ,  et  qui  ont  touché  le  mûo* 
tant  de  leurs  bordereaux;  ils  ne  sont  que  des  délégataircs, 
suum  receperunt,  et  ils  ne  peuvent  être  obligés  à  restitution» 
Toutefois  M.  Persil,  tom.  2 ,  pag.  217  j  M.  Tarrible ,  Répert.|. 
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r  Saisie  immobilière,  §  7,  pag.  ôyS ,  et  M.  Carré,  Lois  de  la 
procédure ,  tom;  2 ,  question  24??  î  enseignent  que  l'adjudica- 
taire évincé  en  tout  otl  en  partie  peut  exiger  le  rembourse- 
ment du  prix ,  soit  de  la  part  des  créanciers  payés  de  .ses  de- 
biers,  soit  de  la  part  du  débiteur  saisi,  suivant  la  distinction 
sablie  par  l'art.  1577  du  Gode  civil.  M.  Carré  reconnaît  que 
m  créuiciers  ne  sont  pas  vendeurs  ;  mais  il  ajoute  qu'il  ne 
•erait  pas  exact  d'en  conclure  qu'ils  ne  doivent  pas  rembour- 
W,  par  suite  de  l'action  condictio  indebiti,  le  prix  qu'ils  ont 
leça  d'un  immeuble  dont  l'adjudicataire  se  trouve  évincé. 
«  Le  remboursement ,  dit-il ,  est,  dans  ce  cas  ,  la  conséquence 
idPmi  autre  principe  énoncé  dan^  la  première  disposition  de  l'ar- 
Éuîle  1577  du  ^od®  dvil,  savoir ,  qu'une  personne  qui,  par 
Wfreur,  se  crqyaftt  débitrice ,  a  acquitté  une  dette ,  a  droit  de 
JPépëtition  contre  le  créancier.  Or  c'est  aux  créanciers  du  saisi 
ItfBK  l'acquéreur  doit  le  prix  de  l'adjudication  j  il  acquitte  cette 
l'ortie  dans  l'opinion  que  l'immeuble  deviendra  sa  propriété  ; 
14'il  est  évincé ,  41  a  fait  ce  paiement  par  erreur  ,  et  conséquem- 
^«icnt*ceux  qui  l'ont  touché  lui  doivent  le  remboursement.  » 
Quant  à  la  seconde  question ,  il  est  dit ,  dans  les  motifs  de 
i'arrêt ,  que  les  biens  nationaux  aliénée  par  l'Etat  sont  affectés 
wi  paiement  du  prix  ^  mais  il  ne  résulte  dé  là ,  en  faveur  de 
^•lïtat ,  que  le  privilège  qui  appartient  à  tout  vendeur.  Il  est  dit 
encore  que  le  défaut  de  paiement  du  prix  emporte  la  réso- 
^  Jttion  de  la  vente ,  ce  qui  est  vrai  à  l'égard  de  Tacquéreur  di- 
rect) mais  on  ne  voit  nulle  part  qu'il  en  soit  de  même  à  l'égard 
!  fe  tiers  acquéreurs.  Le  Code  civil ,  au  titre  des  Privilèges  et 
fypothèques,  et  les  lois  du  mois  de  septembre  1807  sur  les  pri- 
"wléges  et  hypothèques  appartenans  à  l'Etat,  le  soumettent , 
po«r  leur  conservation ,  aux  mêmes  formalités  que  les  sîi:^)les 
ûtoyeiw ,  et  ne  lui  accordent  aucune  exemption  dans  aucun 
<îa«.  En  invoquant,  dans  les  motifs  de  l'arrêt,  la  législation 
«pédale  relative  aux  domaines  nationaux ,  on  ne  cite  aucune 
loi  qui  a$-anchisse,  à  èet  égard,  l'Etat  vendeur,  de  l'observation 
des  formalités  prescrites.  Il  semble  donc  que,  relativement  au 
I  TOiaine  dont  il  était  question  ,  l'Etat  n'avait  pu  conserver  son^ 
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privilège  que  par  la  transcription  ou  une  inscription  ,  et  que 
ce  domaine  ayant  changé  plusieurs  ibis  de  mains  ,  sans 
ces  formalités  eussent  été  observées,  le  droit  de  l'Etat  était  dl 
finitivement  purgé  à  Fégard  des  tiers  acquéreurs. 

Voici  l'espèce  qui  a  donné  lieu  à  ces  deux  questions^ 

Un  sieur  Champs  se  rend  adjudicataire,  sur  saisie  réelle^ 
d'une  maison  située  à  Strasbourg ,  vendue  sur  un  sieur  Ner* 
cking,  à  la  poursuite  de  la  veuve  et  héritiers /{cVi^A^Ao^r^  sei 
créanciers.  Il  reçoit ,  de  la  part  de  la  Régie  des  domaines ,  uof 
contrainte  pour  le  paiement  d'une  somme  qu'elle  prétendait  Joî 
rester  due  sur  le  prix  de  cette  maison ,  par  elle  précédemmeiÉ 
vendue]  à  un  sieur  Genton.  Lie  sieur  Champy  forme  oppositioi 
à  cette  contrainte  ,  et  la  dénonce  à  ceux  qui  avaient  poursninl 
la  saisie  réelle ,  avec  soqiaiation  de  se  joindre  à  luj  poiu*  soib*^ 
tenir  son  opposition,  dette  sommation  restant  sans  réponse , 
le  sieur  Champy  ,  pressé  par  1^  Régie  ,  paie  la  somme  demsui* 
dée ,  et  fait  assigner  les  veuve  et  héritiers  RischshoQer  au  tri-^ 
bunal  de  première  instance  de  Strasbourg  à  fi|i  de  restitution. 
Ceux-ci  le  soutiennent  non  recevable ,  attendu  que  ,  H^étant 
point  vendeurs ,  ib  ne  sont  point  garans. 

Chs^mpy  insiste,  et  prétend  qu'an  moins  on  doit  lui  rapporter 
les  sommes  qu'on  a  reçues  ,  jusqu'à  concurrence  de  celle  qu'il  a 
été  obligé  de  payer .^  Oq  lui  répond  que  cette  nouvelle  demande 
ne  peut  concerner  que  les  créanciers  derniers  colloques. 

Un  premier  jugement ,  du  25  août  180&,  ordonnée  la  mise  en 
cause  du  sieur  Genton ,  acquéreur  originaire  de  la,  maison ,  et. 
d'un  sieur  Bruckèr,  dernier  créancier  colloque. 

Genton  a  fait  défaut.  Brucker  s'est  présenté  ,  et  s'est  joint 
aux  veuve  et  héritiers  Rischshoffer.  Il  a  ^  comme  eux. ,  soutenu 
le  âeur  Champy  non  recevable  ,  attendu  que ,  n'étant  pas  ven- 
deUi^f  il  ne  pouvait  être  garant }  qu'il  avait  reçu  ce  qui  lui  a{K 
parteoait  légitimement  ;  qu'en  conséquence  il  ne  pouvait  être 
obligé  au  /^apport  5  qu'il  ne  devait  rien  au  sieur  Champy  3  qae 
c'était  à  lui  à  se  .défendre  contre  l'administration  de  la  Régie, 
ainsi  qu'il  aviserait. 

JmC  dem^andeur  a  opposé  que  là' vente  lui  avait  été  faite  par 
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les  créanciers  qui  la  poursuivaient  ;  qa'il  n'avait  connu  qa'euiL  ^ 
ne  par  conséquent  ils  étaient  obligés  de  le  faire  jooir  ^  que  , 
kns  tons  les  cas ,  il  ne  pouvait  être  tenu  de  payer  que  son 
prix  ;  qu'ayant  été  obligé  d'en  payer  une  partie  une  seconde 
Ibis ,  il  devait  être  indemnisé ,  et  qu'il  ne  pouvait  l'être  que 
far  les  créanciers  qui  avaient  reçu. 

Nooo^tant  ces  moyens  ,  jugement  définitif  du  25  octobre 
|8o8,  qui  le  déclara  non  recevable  dans  sa  demande. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Ghampy.  Devant  la  Cour ,  les  in- 
|6més  ajoutèrent  à  leurs  moyens  le  défaut  d'inscription  de  la 
|Brt  de  la  Régie.  L'appelant  soutint  qu'elle  n'en  avait  pas 
besoin. 

,ljd  5 J  juillet  i8i5y  arkét  de  la  Cour  d'appel  de  Colmar, 
MM.  Raspiéler  et  Chauffour  avocats^  par  lequel  : 

«  LA  GOUR  ,  —  Considérant  que  le  Gode  civil  dispose ,  art. 
2og5,  que  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses 
créanciers ,  et  que  le  prix  doit  s'en  distribuer  entre  eux  par 
contribution ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  entre  les  créanciers  des  cau- 
«es  légitimes  de  préférence;  et,  art.  2094v<ïue  les  causes  lé- 
r(itiDies  de  préférence  sont  les  privilèges  et  hypothèques  ;  . — 
Considérant  que  l'hypothèque  donne  au  créancier  le  droit  de 
Kiivre  son  gage  dans  quelques  mains  qu'ilpasse,  afin  de  le  faire 
vendre  et  d'être  payé  sur  le  prix  (art.  21 14);  -^  Considérant 
fie,  si  l'adjudicataire  d'un  gage  saisi  n'a  pas  plus  de  droit  que  . 
K  saisi,  cette  disposition  de  la  loi  ne  peut  ni  ne  doit  s'entendre 
,çie  des  droits  relatifs  à -la  propriété  :  cette  disposition  restric- 
tive né  peut  être  étendue  jusqu'à  la  'prétention  de  constituer 
1  adjudicataire  aux  heu  et  place  du  saisi ,  et  à  le  faire  contri- 
w>fir  aux  dettes  de  l'exproprié ,  pour  des  sommes  excédant  le 
Boutant  des  engagemens  qu'il  a  contractés  par  son  entrât 
u adjudication;  que  ce  contrat  est  une  vente  judiciaire^  la- 
^  <{Qelle,  indépendamment  de  sa  publicité  et  des  autres  précau- 
tions d'un  intérêt  public  et  particulier ,  desquelles  elle  est  en- 
viponnée,  porte  en  même  temps  tous  les  caractères  d'un  acte 
^y^^allagmatiquef  que  le*  obligations  de  l'adjudicataire  lui  sont 
fixées  par  le  cahier  des  charges,  et  consistent  à  acquitter  le  prix 
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de  son  adjudication  entre  les  mains  des  ci^ancîers ,  sur  la  pré-^ 
sentation  de  leurs  bordereaux  de  coUocation ,  et  que  celles  M 
poursuivant,  ^nt  en  son  nom  qu'en  celui  des  autres  créan*' 
.  ciers ,  l'obligent  de  faire  jouir  l'adjudicataire  des  biens  qui 
ont  été  adjugés ,  et  sur  le  prix  desquels  ils  récupèrent  le  m 
tant  de  leurs  créances  j  —  Considérant ,  au  cas  particulier |. 
que  la  totalité  du  prix  de  la  maison  dont  s'agit,  acquise pFimi- 
tivement  de  FEtat  par  le  nommé  Genton ,  n'a  point  été  soIdéi$ 
dans  le  temps;  que  cette  maison,  quoiqu'elle  ait  passé  suc- 
cessivement en  la  possession  de  divers  acquéreurs ,  n'a  pai 
cessé  d'être  le   gage  de  l'Etat ,  pour  les  sommes  qui  lui  re$- 1 
taient   dues  sur   le  prix  de  la  vente  ^  que  la  Régie  àu.éo^\ 
maine ,   chargée  de  la   poursuite  de  ses  intérêts ,   a  fait  si-  j 
gnifier  une  contrainte  à  l'appelant,  comme  possesseur  de  la- 
dite maison,  pour  acquitter  ce  restant  du  prix;  que,  n'ayant  j 
aucune  connaissance  des  faits ,  et  étant  sans  moyen  de  résis*^ 
tance,  la  partie  de  Commersow  (l'appelant)  a ,  dès  le  ai  juillet  ' 
1808,  dénoncé  au  poursuivant  l'expropriation  de  ladite  mai" 
son  la  contrainte  que  la  Régie  avait  fait  décerner  contre  lui  le 
12  du  même  mois  ,  avec  soinmation  de  se  joindre  à  lui  dans  le 
jour ,  à  l'efifet  de  faire  cesser  ces  poursuites  ,  et  de  prendre  inté- 
rêt dans  l'opposition  qu'il  avait  formée  à  cette  contrainte;  — 
Considérant  que  l'appelant  n'a  pris  d'engagement  et  ne  pent 
être  tenu  que  jusqu'au  montant  du  prix  de  son  adjudication  ; 
qu'il  a  acquitté  ce  prix  aux  créanciers  de  la  partie  expropriée , 
sur  leurs  bordereaux  decollocation;  qu'il  a  donc  rempli  toutes 
les  obligations  auxquelles  il  s'était  assujetti ,  et  qu'il  ne  peut 
être  contraint  de  supporter  aucune  autre  charge  ;  —  Considé- 
rant, d'un  autre  côté,  que  les  créanciers,  représentés  par  l'in- 
timé, poursuivant ,  n'ont  pas  rempli  leurs  engagemens  avec  la 
même  exactitude;  que  l'obligatiQU  principale  qu'ils  se  sont  im- 
posée a  consisté  dans  celle  de  faire  jouir  l'appelant  des  biens 
qu'ils  lui  ont  vendus  par  l'intermédiaire  de  l'autorité  de  la  jus- 
tice ,  de  lever  les  obstacles  qui  pourraient  s'opposer  à  sa  jouis- 
sance, et,  bien  plus  encore,  de  le  garantir  de  sa  dépossession; 
ijue  la  recherche  formée  contre  l'appelant,  et  qui  tendait  éven- 
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Mlcnaent  à  Féviiicer ,  était  TaSaire  personnelle  de  cet  intiiDé, 
loisqu'elle  avait  pour  but  de  dépouiller  le  sieur  Champy  du  bé- 
néfice de  son  adjudication  ;.  que  c'était  donc  à  cet  intimé  à  faire 
||^ce  à  cette  recherche }  que  cependant ,  quoique  l'appelant  Tait 
prévenu  des  poursuites  exercées  contre  lui,  quoiqu'il  l'ait  inter- 
ierpellé  de  se  joindre  à  lui  pour  les  faire  cesser,  ou  pour  discu- 
Jeravec  la  Régie,  et  qu'il  Tait  menacé,  dans  le  cas  où  il  serait. 
Ibrcé  de  frayer  par  l'eiFet  de  son  inaction ,  qu'il  récupérerait 
éoûtre  lui,  en  sadite  qualité ,  les  sommes  qu'il  serait  forcé  de 
d^boarser  au  delà  du  prix  de  son  adjudication  ,  néanmoins  il  a 
gardé  un  silence  obstiné^  il  a  persévéré  à  ne  pas  vouloir  pren- 
ire  couleur  dans  une  réclamation  qui  l'intéressait  directement  ; 
3  a  refusé  toute  démarche  susceptible  de  rassurer  l'adjudica- 
taire contre  la  dépossession  dont  il  était  menacé  :  il  s'est  donc 
Toloûtairement  soumis  à  la  peine  du  remboursement ,  dont  il 
Wa  été  donné  le  choix  ^  —  Considérant,  en  outre ,  que  la  de- 
ïnande  de  la  Régie  était  fondée  ;  que,  selon  la  législation  spé- 
ciale cpi  en  régit  les  causes,  et  à  laquelle  l'intimé,  poursuivant^ 
tiûdûment  tenté  de  se  soustraire,  les  domaines  nationauxaliénés 
lont  expressément  affectés  au  paiement  de  la  totalité  du  prix 
des  ventes  qui  en^ont  été  faites  j  que,  selon  les  dispositions 
■çielle  renferme,  le  défaut  de  paiement  entraîne  la  déchéance 
des  aliénations ,  et  que  la  connaissance  de  toutes  les  discussions 
^  peavent  s'éleVer  relativement  à  la  révision  de  ces  paiémens 
«rt  spécialement  aflfectée  à  l'autorité  administrative  par  le  dé- 
cida 4  thermidor  an  1 1  j  que.  l'intimé,  par  son  silence  et  son 
wfcs  de  contester,  ayant  rendu  hommage  à  la  réclamation  de 
a  Régie, elle  a  pu  faire  valoir  les  droits  de  l'Etat,  soit  réelle- 
iDcnt  sur  la  maison  dont  il  s'agit,  et  la  faire  revendre  par  folle 
enchère,  soit  sur  le  prix  qui  était  provenu  de  la  revente  qui 
avait  eu  lieu  j  que ,  dans  ce  dernier  cas ,  le  montant  de  cette   ' 
^téclamation,  diminuant  d'autant  la  somme  distribuée  de  cette 
froisième  adjudication ,  doit  nécessairement  retomber  sur  les 
^timés,  comme  les  derniers  créanciers  utilement  colloques  peu* 
^  procès  verbal  du  24  août  1807  ; —  Par  ces  motifs,  pronon- 
1 9^  sur  l'appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de 
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Strasbourg,  le  i5  octobre  1808,  Met  l'appÉUation  et  cç 
dont  est  appel  an  néant }  amendant,  sans  s'arrêter  à  la  demandi 
en  intervention  de  Nercking ,  dans  laquelle  elle  déclare  le  de- 
mandeur non  recevable  et  ]e  condamne  aux  dépens  d'icelle  | 
condanine  les  veuve  et  héritiers  Rischshoflfer,  la  première  com- 
me commune ,  et  les  autres  pour  leurs  parts  viriles  héréditai* 
res ,  et  hypothécairement  pour  le  tout  y  ensemble  Charles  Bracv 
ker ,  les  uns  et  les  autres  intimés ,  à  rendre  et  rembourser  à 
rappelant  la  somme;  de  2,266  francs  29  centimes,  pour  les  caiH 
ses  contenues  en  la  contrainte  du  12  juillet  1808,  et  ce  au  marc 
le  franc  de  leurs  collocations  respectives  ;  les  condamne  en  onr 
tre  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel^  ce  faisant, 
ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée ,  sauf  aux  inti- 
més à  contester  sur  la  contrainte  dont  s'agit,  s'ik  s'y  croient 
fondés.  » 

COUR  DE  CASSATION. 

Inavoué  chargé  de  poursuivre  en  justice  la  vente  sur  Ucitatîoti  ] 
d'un  immeuble  peut-il  s'en   rendre  adjudicataire?  (Re's. 
nég.  )  Cod.  civ. ,  art.  1696  ;  Cod.  de  proc. ,  art.  70g. 

Les  EPOUX  de  Jullienne  ,  C.  la  dame  Cottiit. 

En  messidor  de  l'an  1 2 ,  M«  J^iez  ,  avoué  à  Versailles  ,  de- 
vient adjudicataire,  par  jugement  rendu  à  l'audience  des  criées, 
d'une. maison  appartenante  aux  mineurs  Thierry,  et  dont  il 
avait  été  chargé  de  faire  la  vente  judiciaire.  Du  resté  ,  cette 
adjudication  était  revêtue  des  formalités  requises  pour  Falié- 
nation  des  biens  de  mineurs ,  et  avait  été  faite  en  la  présence 
et  du  consentement  de  la  tutrice  et  du  subrogé  tutettr. 

En'  1810,  la  dame  veuve  Thierry,  remariée  au  sieur  ^« 
Jullienne,  réfléchissant  que  le  mandat  donné  an  sieur  Yiez 
était  un  obstacle  à  ce  qu'il  devînt  adjudicataire ,  convoque  une 
assemblée  de  parens  ;  et ,  après  en  avoir  obtenu  l'autorisation, 
elle  assigne ,  de  concert  avec  son  nàari ,  la  dame  Cottin  ,  fille  et 
héritière  du  sieur  Viez ,  en  délaissement  de  la  maison  dont  il 
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hgit.  La  demande  ëiait  motivée  sur  la  nuUitë  de  Tadjudica» 
Ihn,  en  vertu  de  l'article  1 596  du  Code  ci  vil - 
^  Le  moyen  fut  accueilli  par  le  trjlbunal  civil  de  Versailles  ,  et 
k  délaissenient  prononcé.  '  '    • 

La  dame  Cottin  a  interjeté  appel  devant  la  Cour  de  Paris  ^ 
^)  en  infirmant  le  jugement  attaqué  )  a  maintenu  l'appelante 
lans  sa  possession  et  jouissance ,  par  arrêt  du  7  janvier  181 2. 
ta  Cour  s'est  fondée  sur  ce  que  toute  personne  à  qui  la  loi  ne . 
jfinterdît  point  peut  acheter  j  —  Qu'aucune  loi ,  soit  ancienne , 
ioit  nouvelle,  n'interdit  ahx  avoués  de  se  repdré  acquéreurs 
des  biens  dont  l'adjudication  se  poursuit  dans  leurs  tribunaux  ^ 
-*.Qa'mi  avoué  chargé  de  poursuivre  la  vente  d'un  immeuble . 
[Cn  justice  n'est  point  un  mandataire  chargé  de  vendre;  et  que  la 
loi  le  tient  si  ^eu  pour  incapable  d'acquérir  ,  que  ,  faute  par 
favoue  enchérisseur  de  déclarer  son  commettant  et  de  fournir 
jion  acceptation ,  ou  de  justifier  de  son  pou  voir  ^  elle  le  constitue 
^udicataire  en  son  propre  nom. 

Les  époux  de  Jullienne  se  sont  pourvus  en  cassation  t!ontre 
cet  arrêt  y  pour  fausse  application  de  l'article  709  du  Cbde  de 
Iprocédure^  et  pour  violation  d«  l'article  i5g6  du  Code  civil.    ' 

Il  est  possible ,  ont  dit  les  demandeui*s  ,  qu'il  n'existât  ancien^ 
luement  aucune  loi  qui  eût  interdit  aux  avoués  la  faculté  de  se 
porter  adjudicataires  des  immeubles  dont  la  vente  était  pour^ 
niyie  dans  les  tribunaux  auprès  desquels  ils  postulaient.  Au 
^Qrplns,  cette  recherche  serait  oiseuse;  mais  il  n'est  point  i^u*- 
tile  d'examiner  si  aujourd'hui  un  mandataire  chargé  de  vendre 
[im  immeuble  a  le  droit  de  s'en  faire  adjuger  là  propriété  ^  car 
ic'est  la  seule  question  à  décider.  Oiî  a  dit  pour  l'affirmative 
ifi'im  avoué  n'était  point  nommément  privé  par  la  loi  du  droit 
de  se  rendre  acquéreur  ;  que ,  bien  loin  de  là ,  ce  droit  d'ac- 
f^  lui  était  attribué  par  le  Code  de  procédure ,  art.  709. 

Mais  cette  solution  n^est  fondée  que  sur  une  équivoque.  On 
|*oûvîent  qu'un  avoué  n'est  point ,  par  sa  qualité ,  interdit  d'en- 
itbérirpoui?  son  compte  personnel ,  et  de  se  rendre  adjudica- 
i^ire,sibon  Iuri;ëmble)  de  l'immeuble  dont  on  poursuit  la 
Tente  publique  ;  ce  n'est  point  sur  ce  cas  que  tombe  la  prohi- 
Tome  XV'  20 
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bîtion  de  Tarticle  1 596  ^u  Code  civil.  On  soutientseiilement 
ïavoné  qni  a  mission  et  charge  de  poursuivre  et  requérir  F; 
indication  ne  peut  agir  ni  stipuler  pour  son  compte ,  même 
personnes  interposées.  Tel  est  le  sens  de  cet  article  1 
iMfend  à  un  mandataire  charge  de  vendre  quelques  biens 
s'en  rendre  adjudicataire,  à  peine  de  nullité.  Or   qu'est 
avoué  qui  poursuit  une  adjudication  en  justice ,  si  ce  n'est 
mandataire  proprement  dit  7  C'est  lui  sur  qui  tombe  la  prol 
bîtion*  Qu'un  avoué  autre  que  le  pourstdvant  enchérisse  et 
vienne  adjudicataire ,  rien  de  plus  licite  ;  il  n'y  a  en  cela 
d'illégal.  C'est  le  cas  où  s'applique  l'article  709  du  Code 
procédure  ^  mais  ce  n'est  point  l'hypothèse  du  défendair. 
«ieur  Viez  était  avoué  et  chargé  de  poursuivre  Ta  vente  ja 
«iaire  :  il  avait  donc  reçu  de  la  tutrice  et  du  subroge  tuteur 
CKHnme  représentant  les  mineurs ,  le  mandat  ou  la  charge 
vendre  les  biens  de  ces  derniers.  Par  son  acceptation  ils'i 
interdit  la  /aG.\iIté  d'acquérir  pour  son  compte  ;  l'article  i5g6 
porte  expressément  :  donc  l'adjudication,  qui  pouvait  être 
lable  relativement  à  un  autre  avoué,  est  Bielle  à  son  ^gard, 
parce  qu'il  était  avoué,  tuais  parce  qu'il  était  mandataire,  tan 
que  l'avoué  simple  enchérisseur  est'  étranger  à  cette  quali^ 
AiQsi  celuirci  peut  acquérir  les  biens  mis  aux  enchères ,  ta 
que  cette  faculté  est  interdite  au  poursuivant.  Il  est  donc  prou 
que  ^arf et  attaqué  contient  tout  à  la  fois  une  infraction  à  tt 
dernii^r  articfe.et  une  fausse  application  de  l'article  709 <U 
•Oîde  de  procéctore. 

La  danie  Cottin,  au  contraire ,  s'est  attachée  à  combattre  Ift 
distinction  posée  par  lef  demandeurs.  D'après  lé  Gode  civif) 
disait-eUe ,  il  est  certain  que  ië  mandataire  ne  peut  se  ygoM 
adjudicataire  des  bienë  qu'il  a  charge  de  vendre.  Cette  dispoS 
tion  est  claire  }~mais  en  fait  de  prohibition  ,-4estder^le  qa'dl^ 
ne  peut  être  étendue  au  delà  des  termes  dans  !esquek  elfe  f^ 
conçue ^  et  ce  serait  y  déroger  évidemment  que  d'appliquer  aw 
a|Voués  une  mesure  qni  ne  concerne  que  les  j^oaAdataires  pro^ 
premçnt  dits.  Un  mandat  a  plusieurs  caractères ,  dont  le  prijKtj 
4pal  est  connu  sous  le  nom  de  mandat  ad  n^gotia  s  jc^«st  celui  qo^ 
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ingne  le  législateur  par  le  mot  de  mandat  en  génélral.  Le 
andat  €ui  Utés ,  qui  constitue  les  fonctions  des  avoué*  ^  est 
an  caractère  particulier  :  aussi ,  dans, le  langage  des  Vm  ^  ces 
}iix  espèces  de  mandats  ont  toujouts  ëtétr^s-distinctes.  Ainsi, 
otes  les  fois  que  le  législateur  s'est  occupé  du  mandat  ad  lues, 
ne  désigne  point  ceux  qui  l'exercent  sous  le  nom  de  mandar* 
ms,  mais  sous  celui  de  procureurs  ou  d^ avoués.  C'est  ainsi 
se  l'article  709  du  Code  de  procédure  les  a  encore  désignés^  en 
isrépQtant  adjudicataires  des  biens  par  eux  enchéris,  lorsqu'ils 
le  rapportent  point  le  pouvoir  ou  l'acceptation  de  leurs  cliens.. 
!et  article  est  important  dans  la  cause;. il  détruit  le  système 
le  la  prétendue  incapacité  qu'on  leur  oppose ,  sur  le  fondement 
le  l'article  iSg/S  du  Code  civil ,  avec  d'autant  plus  de  raisott 
fi'il  ne  distingae  point  entre  Favoué  poursuivant  '^t  l'avoué 
Achérisseur ,  et  qu'ayant  été  créé  et  publié  après  ^il. doit  .être 
pHvi  de  préférence  dans  tout  ce  qu'il  aurait  de  contraire  an- 
p^édent,  car  c'est  une  maxime  constante  qu'en  légUintioii. 
Wioribus  posteriora  derogant.  L'arrêt  attaqué  n'a  donc  fait  ^ 

fncune  violation  ni  aucune  fausse  application  de  la  loi ,  et  le 
|oarvoi  doit  conséquemment  être  rejeté. 
^  Du  2  août  181 5 ,  ARRÊT  de  la  section  civile ,  M.  Muraire  pré- 
jnent ,  M.  Ruperou  rapporteur ,  MM.  Cfiabroud  et  Hua  avo» 
W,par  lequel  : 

^  «  La  cour  ,  —  Sur  les  coiiclusions  de  M.  Girauâ,  avocat- 
I^BéraJ,  et  {iprès  partage  et  délibéré;  —  Vu  l'article  iSgô 
Code  civil  j  —  Attendu  qu'il  est  incontestable  que  l'avoué 
d  poursuit  ime  vente  en  justice  n'agit  qu'ea  iSfdS^u  du  mandat 
lai  a  été  donné  à  cet  efiTet  ;  et  qu'en  thèse  générale ,  le$ 
)tté$  sont  tellement  des  mandataires  ,  quçi  cfest  en  cette  qua-^ 
'■  <pe ,  par  application  de  l'article  2002  di»  Code  civil ,  ils  ont , 
for  le  paiement  de  leurs  avanees  et  vacations  9  une  action 
idaire  a>ntre  les  personnes  qui  les  ont  conltitués  pour  une 
commune  ;  —  Attendu  que  la  seule  conséquence  à  tirer 
l'article  709  du  Code  de  p^nDçédnre  civile ,  portant  cote 
fvoué  dernier  enchérisseur  sera  réputé  adjudicataire  en  son 
1)  si)  dans  les  trois  jours ,  U  ne  déclare  pas  son  commets 

ao.. 
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lart ,  <^eM  que  ks  arooé»  «ont  en  géoènl  capables  tfendiërir 
paiir*en»némes  ;  mais  qu'U  n'en  réwlte  nollement  qne  Favooë 
qui  a  nca  le  mandat  depoursoivre  la  vente  poisse  se  rendre 
a^oAcataiie  poor  son  propre  compte';  —  Attendu  enfin  *pe 
rartide  iSgSdnCodedvUjenempkvantFexpressiona^M*- 
e«ft,d«<.  a  daigné  les  ventes  qm  se  fimtsolennellemeut  d'après 
1m  fbrmalitéi  prescrites;  et  que  la  prohibition  qn'il  &it  tm 
„,a,«i«la»»  ,  de  se  rendre  adjudicataire  du  bim  qa'U  est  chargé 

de  vendre  deviendrait  sans   objet   dans  le  cas  d'une  venleJ 
faite  en  justice ,  si  elle  était  inappUcaUe  àr  Favoné  diai^é  de 
pousDivit  cette  vente,  puUqne,  dans  ce  cas ,  il  n'y  a  que 
cet  «voué  qui  poisse  être  le  mandataire  chargi  de  vendre  .- 
*oà il  suit  que  la  Cour  d'appel  de  Paris  a  violé  ledit  art.  iSgS 

da  Code  dvU  en  déclarant  qu'a  n'était  point  applicable  à 
tvnat  diaigé  de  poonuivre  la  vente  d'un  immeuble  «  jus- 
(loB .  _par  ces  motifi,  vidant  le  partage  d't^inions  déclaré 
à  Faidience  du  19  juillet  dernier;  ^C*as«,  etc.  » 

StOa.  Par  smte  de  cette  décision,  la  cause  a  été  prartée  de- 
vant la  Cour  Jappel  de  Rouen,  qui  a  rendu,  le  6  mai  i8i5, 
aniBtét  conibrme  à  cdui  de  la  Cour  suprême.  Les  commenta- 

tevis  se  sont  nmgés  à  cette  opinion.  (Voye«  notamment! 
m!,  Paul,  ÇwesiMWW surles jprwOéges ,  ete.,Xam. a,pag.  379,| 
«tM.  Carré,  Li»sde  la  procédure  amie ,  tom.  a,  pag;  6a2.)| 
Touteftis,  a  fait  observer  que  la  prohiintion  de  se  rendre; 
.diodicataire  ne  s'étend  pas  àFavoué  chargé  de  poursuivre  un^ 
saisie rfdie.  p»rce  que,  dans  ce  cas,  a  n'«t  diargé  que  d< 

-rovoquer  la  vente,  qu'U  ne  représente  que  le  créancier  du 
L,-«iaairt,  et  non  pas  le  propriétaire  Ini-même  ;  tandis  que 
nivooé  chargé  de  pouwuivre  en  justice  une  vente  sur  Bcit»- 
tkm  est  consid&é  comme  mandatairelà  Feffet  de  vendre, 
(Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  10  et  a6  mars  1817.)  (i) 

(i)  Ces  «nte  sort  fswort*  *  Mf  «l»*e- 
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Si^-^  à  îa  femme  qui  contracte  dtms  Vintérêt  de  ion  mari 

ifétr» autorisée  par  ce  dernier?  {Rés.a&.)  (i)Cod.civ., 

art,  317. 
:La  dot  constituée  sous  Vempù-e  <fune  loi  qui  la  réjmtait  me 

Uénahle  perd- elle  son  caractère  d'inali^nabilité parle  chan- 

^ment  de  la  législation  7  (R^s.  oég.)  (2) 
Si celtë  dot  est  mobilière,  la  Jemme  qui  exige  le  rembourse- 

ment  des  capitaux  qui  la  constituent  est-elle  tenue  d'en 

faire  emploi  ou  de  donner  caution  pour  toute  la  durée  du 

mariage^  lorsque  surtout  le  débiteur  de  ces  capitaux  est 

créancierde  Iff/emme  et  peut  lui  of^ser  la  compensation? 

(Rés.  aff.) 
peut-elle  exiger  les  intérêts  de  sa  dolsans  emploi  ni'cmtion  ? 

(IWs.  aff.)  „ ,', 

Li  tiKun  Brovssibu,  C.  la  dmb^  di  A^wokhbutk. 

Le  34  août  1806,  le  sietiriJ/aiici/rn^Uff. débiteur  persowtel 
^«euT  Broutsier,  sotucrivtt)  èà  faveur  de  ftlm-d,  avec 
Cadterixe  Pichon  sa  femme,  upe  obligation  solidaire^  ponr 
AtOé  de  lamelle  deui  maisons  forent  hypothéquées.  Le  ma- 
nage  des  slenr  etdéme  de  Maisoimeaveaïtiiteu  lieu  en  1789, 
^aw  le  ressort  du  parlement  de  Bordeaux. 

Ibos  la  snîte ,  le  sieur  Broussier  étant  devmn  acquéreur  de 
i.ta  deux  maisom ,  un  ordre  iiit  introduit,  par  le  jugement 
I  Aii]ael  la  dame  Maisonneuve  obtint  sa  eoHocafion  pom*  sa  dot 
I  ttKs  reprises  matrimoniales  ,  maïs  à  la  diàrge  que  le  mon- 
tant en  resterait  entre  les  mains  de  facquéreur. 

Cet  état  de  choses  et  le  dft-angement  survenu  d»ns  les  siffai- 
les  du  sieur  Maisonneuve  ayant  motîvé  la  liquidation  des  cré- 

(0  Vof.  un  arrêt  dans  le  même  sens  rendu  par  la  Cour  de  cassitiotL, 
fc  lîoclobre  181Ï,  tom.  i3,  pag.  864. 
W  Voj.  1«  tcDi.  11,  pag.  64o,  8i6el  81J.  ■ 
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aoces  dues  par  celui-ci  à  sa  femme,  il  fut  Êdtà  c^e  ()|fniière^ 
délégation  de  leur  montant  suivie  sietu*  Broussier  :  p^r^se  moyen 
la  dam«  JUaisonneûve  lot  créstnci^re  et^Jlébitrice  tout  à  la  £»% 
da  même  particulier.  -    . 

Cest  dans  cette  position  qne  la  dame  Maisonneave  Mokitnft.' 
le  paiement  des  sommes  déléguées ,  contre  Broussier ,  qui ,  i 
son  tour ,  ppposa  la  compensation  jusqu'à  concurrence  de  celkai. 
dont  il  était  créancier  en  vertu  de  l'acte  du  24  août  1 806. 

S'il  se  fût  agi  d'une  créance  ordinaire,  point  de  difficulté.  Lk, 
prét^tion  en  compensation  jusqu'à  due  concurrence  était  fôo^. 
dée  :  on  eut  dû  l'accueittir.  Mais  les  sommes  qui  étaient  Fobjet 
de  la  déiég^i^n  étaient  dotales  et  formaient  une  créance  extra- 
Or^alre  et  privilégiée  :  admettre  une  compensation  à  leur 
égard ,  c'était  en  supprimer  l'existence ,  puisque  la  compensa- 
tiq^  <est ,  c^omme  le  paiement ,  un  moyen  d'éteindre  les  obli-  < 
gation^^  e^t  si  cette  ob^gation  était  éteinte  à  cet  égard ,  elle  ces- 
sait de  figurer  dans  les  biens  de  la  femme,  et  conséquemmeni 
c'était  pour  elle  ^q^e  vérétable  aliéi^atipn ,  ce  qui  était  inadmis- 
sible dans  les  paj^sounûs  à^ia  coutume  de  Bordeaux.  Tout  cela 
est  aisé  ^  i^ntir  ^  la  di^àeulté  était  dône  très-sérîense  sous  ce 
point  de  vue |, et  semblait  dpnner  une  grande  consistance  aa 
système  que  l»  dame  Maisoniyuve  inettait en  avant,  et  suiyant 
lequel  die  se  refusait  à  l'exécution  de  l'acte  de  1806,  et  par 
suite  duquel  aussi  et|j»  rejetait ,  de  la  manière  la  plus  péremp- 
toire ,  toute  idée  de  compensation. 

Elle  attaquait  aussi  cet  acte  de  nullité,  mais  avec  moins  de 
raison,  il  faut  le  dire  ;  elle  prétendait  qu'autorisée  par  son  mart 
pom*  Ja  souscription  d'un  engagement  qui  lui  était  personnel, 
et  cpnséquemmcnt  dans  son  intérêt  seul ,  cette  autorisation 
avait  été  insuffisante^  et,  invoquant  la  maxime  connue, iVemo. 
potes t  esse  fMctorinrem  suam,  elle  en  concluait  qu'elle  n'avait 
point  été  valablement  autorisée,  et  que  l'obligation  par  dk 
contractée  était  radicalement  nulle. 

Son  adversaire  lui  répondait  1®  qu'aux  termes  du  Gode,  il 
n'y  avait  aucune  distinction  à  faire  relativement  à  l'autorisa- 
tion que  le  mari  donnait  à  sa  femme  pour  l'habilita  à  con- 
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Irecteri  soit  que  ce  fut  dans  son  intérêt  'ou  'dans  ceini  ^  la 
(femme  elle-même;  que  d'ailleurs  l'autorisation  judiciaire  us 
^lyait  être  réclamée ,  et  la  femme  ne  pouvait  y  avoir  fecours 
|âe  dans  l'absence  à%  celle  du  mari  et  à  ^n  refus  ;  qu'ains^eitl 
iNhit  mal  fondée  dans  son  moyen  de  nullité; 
[  2«  Que  sa  prétention  pour  se  refuser  à  la  compensation  de* 
iRBndée  serait  recevable  si  elle  pouvait  établir  que  le  prin-» 
^pe  d'fiiaMénabilité  consacré  pour  les  doti»  immobiliers  «'•* 
Inidait  paiement  aux  dots  jp[iobi]ièi*es;  que  la  loi  Jnlia,  ds 
pmdodot.,  qui  avait  autorisé  Se  principe,  et  dont  la  disposition 
^t  observée  avanjt  le  Code  civil  dans  tons  les  pays  de  droit 
ésril,  ne  s'expliquait  nullement  sur  les  dots  qui  consistaient  en 
ioiiers  ou  sommes  mobiliirts  :  d'où  il  s'ensuivait  que  celle  de 
k  daune  Maisonneuve,  étant  de  ce  nombre  j  était  aliénable  et 
susceptible,  en  dernière  atialyse,  d'extinction  ou  de  compensa- 
lion.  Sous  tous  les  points  de  vue,  disait  le  sieur  Brom^sier,  la 
Aime  Maisonneuve  est  donc  mal  fbndée  dans  ses  prétentions. 
Iie5o  aoât  1810,  jugement  qui  déclare  l'obligation  de  1806 
mile  et  de  nul  e£fet,  et  ordonne  à  Broussier  de  viâer  ses  mains 
<lans  celles  de  la  dame  Maisonneuve  des  sommes  exprimées  > 
^  le  jageaaent  de  collocation. 

Appel*«— Et,  le  2  aoiU  i8r5,  aaret  de  la  Cour  d'apptl  de 
Bordeaux ,  MM.  Ravez  ^  Laine  avocats ,  par  lequel  : 

<  L^  GOUR,"-^  Attendb  qu'aux  termes  de  rarticle*ai7  dn^ 
€ode civil,  la  femme  pouvant  s'obligera  titre  gratuit  on  oné- 
i^cax  avec  le  concours  de  son  mari  dans  l'acte,  et  l'article  ne 
distinguant  pas  si  l'obligation  a  pour  objet  l'utilifljWa  mari  ou 
ttlle  de  la  femme ,  il  en  nésuite  qu'à  cet  égard  on  ne' peut  faire 
aocime  distinction ,  et  que  l'acte  d'obligation  est  valable,  pour- 
vu que  le  mari  y  ait  concouru  ;  —  Attendu ,  que  dans  l'hypo- 
tkèse,ils'a^t  de  l'exécution  d'un  contrat  de  mariage  passé  ea 
1789,  dont  l'effet  ne  peut  et  ne  doit  être  régi  que  par  la  loi  qui 
\  existait  à  l'époque  de  l'acte  f  que  c'est  ainsi  que  l'avait  décidé 
^  ^^i  unique,  2n,/&2^ ,  au  Cod.,  Je  rei  uo^riœ  actione,  dans  les 
^m^  snivanst  Qitœ  omma  in  iis  tantummodo  doiibus  làçùm 
"'^wiô  censemus  €fuœ  post  hanc  legem  datœfiterint,  vel  pro^ 
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misses,  vel  etiam  sine  scriptis  hahitœ;  instrumenta  enùnjam 
^onfecta  virlbus  carere  non  patimur,  sed  suum  expéctasm 
eventwn;  que  ce  principe  a  servi  de  règle  à  difFérens  arrêts  qij 
l'ont  ainsi  juge  dans  diverses  occasions  ;  — Attendu  qae  dans  M 
ressort  du  parlement  du  Bordeaux  il  était  de  jurispradeniA 
•certaine  que  la  dot  même  mobilière  était  inaliénable  peih* 
dant  le   mariage  ;  que  Salviat  rapporte  une  attestation  dtt 
barreau  et  deux  arrêts  qui  certifient  l'existence  de  eette  yoe* 
risprudeoce  ;  — Q  ue  de  là  il  résulte  que  l'obligation  contractée 
par  Catherine  Pichon,  quoique  valable  en  ellennême ,  ne  penl 
cependant  affecter,  pendant  la  durée  du  mariage ,  la  somme  dé 
5,000  francs  formant  la  dot  de  Catherine  Pichon,  à  cause  de 
•on  inaliénabilité;  que  par  la  mêÀ  râision  Catherine  Piclion 
ne  peut  avoir  Je  droit  de  réclamer  cette  «omme  qu'à  la  charge 
par  elk  de  la  colloquer  en  fonds  solvables ,  ou  de  donner  hoaint 
et  suffiMmte  caution  pour  en  répondre  5  que  c'est  encore  un  des 
points  de  notre  jurisprudence  certifié' par  une  attestation  dt 
barreau  donnée  en  1700,  et  rapportée  par  Salviat,  pag.  igS;  \ 
qu'il  en  est  différemment  pour  les  intérêts  de  la  même  somme; 
que  Catherine  Pichon  a  le  droit  de  les  exiger  depuis  le  jour  de 
l'adjudication,  et  jusque  au. capital,  sans  être  assujettie,  à  rai» 
sonilesdits  intérêts,  à  l'emploi  iï\  au  bail  de  caution;  —  Fai- 
sant droit  swr  l'appel,  A  Mis  l'appel  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
émendant,  déclare  valable  l'obligation  contractée  par.  Cathe- 
rine Pichon,  femme  Maisomieuvc ,  le  24  août  1806;  néao-^ 
moins,  foit- mainlevée  à  ladite  Pichon  de  la  somme  de  %(300 
francs ,  moillant  de  sa  constitution  dotale  restée  dans  les  mains 
de  Pierre  Broussier,  à  la  charge  par  elle  de  colloqner  ladite 
somme  de  ^,000  francs  en  fonds  solvables,  ou  de  feunûr) 
pour  en  répondre ,  bonne  et  suffisante  caution;  fait  mainlevée 
pure  et  simple  à  ladite  Pichon  des  intérêts  de  ladite  somme  de 
5,000  fr. ,  à  coippter  du  jour  de  l'adjudication  prononcée  en  &- 
yeur  de  Broussier,  et  jusqu'au  paidnent  du  capital,  sans  qtie  pour 
raison  desdits  intérêts  Catherine  Pichon  soit  assujettie  à  l'empU 
ni  au  bail  de  caution  5 —  Fait  mainlevée  de  l'amende;  condamne 
^rousdier  au  tiers  des  dépens  ^  les  deux  autres  tiers  compensés^  » 
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Une  décision  arbitrale  ^î4  ne  prononce  ni  sur  une  transmission 
d'immeubles,  ni  sur  des  commentions  non  enregistrées ,  est-^ 
elle  dispensée  de  l'enregistrement  sur  la  minute,  comme 
les  autres  jugemens  émanés  de  l'autorité  publique  ?  (  Rés. 

[  nég.) 

Doit -on,  en  cette\matière ,  se  régler  sur  les  art.  42,  45  ^^47 
de  la  loi  du  ^i^  frimaire  cai^^et  non  sur  l'art,  'j  delà  même 
loi?  (Rés.  aff.) 

i    La  Régià  Jiz  l'enivegistremeiiiii^  C.  Darou  et  Lanjovlet. 

Dans  let  longue  éntunération  que  fait  Part.  ^  des  actes  judi- 
ciaires sujets  à  être  enregistrés  sur  la  minute,  il  n'est  fait  mçn- 
Uon  des  jugemens  qu'autant  qu'ils  ont  prononcé  sur  une  trans- 
4nissioii  d'immeubles  ou  sur  des  conventions  non  appuyées  de 
titres  enregistrés  :  les  autres  actes  et  jugemens ,  dit  ce  même 
article,  ne  sont  enregistrés  que  sur  les  expéditions. 

De  là  s'est  élevée  la  prétention  que,  hors  ces  deux  cas,  une 
décision  arbitrale  ne  pouvait  être  soumse  au  droit  d'enregis- 
trement sur  la  minute,  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'elle 
était  en  soi  un  acte  judiciaire ,  un  jugement  comme  ceux  éma- 
nés de  l'autorité  publique, 

On  a  soutenu  en  outi^  que  l'art.  4^  ^^  '^  même  loi  ne  s'ap- 
pliquait qu'aux  actes  proprement  dits ,  et  npn  aux  jugemens , 
puisque  cet  article  ne  faisait  mention  que  des  actes ,  et  non  des 
jngemeos  ^  cp'inutilement  on  opposait  que,  dans  le  langage  usité 
comme  dans  l'économie  de  la  loi,  le  mot  acteesX  génériquement 
employé  pour  toute  production  ou  pièce  susceptible  d'enregis- 
trement, par  cette  raison  bien  simple,  i»  que  l'ait.  7,  ayant 
<li3tingaé  les  jugemen&  passibles  de  l'enregistrement  sur  la,  mi- 
aate  4e  ceux  qui  ne  t'étaient  que  sur  l'expédition,  n'avait 
plus  à  s'en  occuper  j  et  ne  s'en  est  mêmiC  point  occupé  ultp-' 
ï^curement;  2»  parce  que,  la  disposition  de  l'art.  4^  n'étant  re- 
lative qu'aux  notaire ,  grejffier ,  huissier,,  secrétaire,  ou  autres 
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officiers  publics  dépositaires  des  miniites ,  il  s'ensuit  la  cotise* 
quence  que  cet  article  ne  parle  que  tles  actes  proprement  dits 
et  que  par  la  désignation  de  ces  officiers,  le  législateur  a  as: 
manifesté  que  les  jugemens  ne  pouvaient  être  confondas 
l'expression  du  mot  acte  avec  ceux  dont  parle  cet  article. 

Ce  sont  ces  motifs  qui  avaient  décidé  le  tribunal  de  Parroi 
dissement  de  ^arbonne  à  débouter  la  Régie  de  sa  demande^ 
fin  de  paiement  d'une  somme  assez  considérable ,  pour  doubi 
droit  d'enregistrement,  résultant  d'un  jugement  arbitral. 

Cette  décision  du  tribunal,  ayant  été  dénoncée  par  la  Régie  à 
la  Cour  de  cassation ,  a  été  néanmoins  annulée  :  voici  dans  quelle 
espèce. 

Le  lo  août  i8i  i ,  un  jugement  arbitral  fiit  réhdu  entre  les 
sieurs  Ùdrou  et  Lanjoulet,  anciens  associés ,  |far  lequel  ce  der- 
nier fut  condamné  à  payer  au  pfemier  certaines  sommes.  ''^ 

Le  i5  du  même  mois,  dépôt  en  fut  fait  par  les  sfEi>itres  aU' 
greffier  du  tribunal  de  Narbonne ,  qui  en  dressa  un  adfe  de  d^ 
pôt  et  en  remit  une  copie  au  receveur  de  l'enregistrement,  polir 
le  recouvrement  du  droit.  ' 

Le  receveur  de  ftiiregistremént  décerna,  le  5  septenribrc 
-suivant,  une  contrainte  en  paiement  solidaire  d'une  sotnme  dé 
2,897  francs  poiir  droit  et  double  droit  contre  les  sieurs  Darou 
et  Lanjoufet.  "* 

Ceux-ci  y  forment  opposition  devant  le  tribunal.  Darou  se 
défend  par  les  raisons  que  nous  avons  énoncées  plus  haut. 

Lanjoulet  se  récrie  sur  la  demande  très-extraordinaire  qui 
lui  est  faite  par  la  Régie ,  au  mépris  des  règles  les  plus  com- 
mîmes. Je  suis ,  dit-il , 'partie  condamnée ,  et  l'on  me  demande 
d'avancer  les  irais  du  jugement  obtenu  contre  moi.  Cette  pré- 
tention est  aussi  insolite  qu'irrégulière  :  la  contrainte,  en  ce  qlii 
me  concerne,  doit  être  annulée. 

Sur  le  fond  de  la  demande ,  la  Régie  faisait  valoir  que,  le  ju- 
gement arbitral  ayant  été  rendu  sur  des  bordereaux  et  autres 
pièces  non  enregistrés,  c'était  le  cas  de  l'enregistrement  sur  la 
minute  dans  le  délai  fixé  par  la  loi ,  et  conséquemment  de  pro- 
noncer la  peine  du  double  droit.  * 
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JLe  5i  janvier  1&12,  jagement  du'tribanal  de  Narboime 
i  décharge  Daroa  et  Lanjoulet  de  la  contrainte  dëcemée 
itrè  ta%j  «  attenda  qu'il  n'existe  aucune  différ^ice  cmtre  les 

nces  des  arbitres  et  les  fi^niens  des  tribunaux  ordinaires  ; 
)  suivant  l'art.  7  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 ,  les  juge- 

ne  sont  sujets  à  l'€i|Éegistrement  sur  la  minute  que  lors- 
ib  sont  fondés  sur  des  conventions  non  enregistrées ,  et  que 

itence  arbitrale  dont  il  s'agit  ne  repose  pas  sur  des  conveu'- 

de  cette  nature  d. 
I  Pourvoi  de  la  R^gie  contre  ce  jugement,  pour  fausse  applica- 
nide  Part.  7 ,  et  pour  violation  des  art.  42 ,  45  et  47  de  la 
Nda  22  frimaire  an  7.  —  Sur  ce  pourvoi ,  Darou ,  contre  le-»» 
ipÈl  seul  il  avait  frappé ,  a  fait  défaut. 

i  Le  5  août  181 5 ,  arrIt  de  la  section  civile ,  M.  Mourre  pré- 
ifcnt,  M.  Z>u/oc^ rapporteur,  M. Huart Diç?arc  avocat,  par 

i  «  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  lourde ,  avocat- 
Ifa^ral,  et  après  en  avoir  délibéré  en  la  chambre  du  conseil  ^ 
^Vu  les  art.  42 ,  4^  et  47  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ;  —  Et 
fttendu  qu'il  n'a  été  dérogé  qu'au  second  des  trois  articles  pré- 
P^îpar  Fart.  1020  du  Code  de  procédure,  en  telle  sorte  que 
f  greffier  peut  bien  recevoir  aujourd'hui  le  dépôt  de  la  d^ci- 
W^  arbitrale  sans  enregistrement  5  mais  il  est  obligé  de  déli- 
i^ïo*  à  Tinstant  même  l'extrait  du  dépôt  et  du  jugement  au  re- 
•cveur,  pour  que  celui-ci  puisse  suivre  le  recouvrement  des 
poils  contre  la  pîirtie  au  profit  de  qui  les  condamnations  sont 
I^ononcées,-  —  Attendu  que  le  dépôt  de  la  décision  arbitrale 
p«stfaît  an  greffe  que  pour  obtenir  l'ordonnance  ^exequatur, 
I**  <ïtte  cette  ordoimance  ne  peut  être  apposée  sur  une  pièce 
•on enregistrée;  —  Attendu  que  l'application  des  art.  42  et  47 
:*  la  loi  de  frimaire  ne  saurait  être  éludée  par  l'observation. 
ST*,  dans  ces  articles,  il  n'est  question  que  d'actes ,  et  non  de. 
iï^einens,  puisque,  dans  l'économie  de  la  loi.  du  22  frimaire  ,.   * 
ttoans  le  langage  usité  en  cette  matière ,  le  mot  acte  est  em*. 
jp^ye  génériquement  pour  toute  production  ou  pièce  suscepti- 
Wed enregistrement,  ainsi  qu'on  peut  s'en  convaincre  par  un 
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grand  nombre  d'articles  de  cette  loi  ^  notaoïoient  par  les  art«^ 
20  et  55;  que  le  seul  motif  spécieux  en  faveur  du  ^ageoEieiit 
aïoncé  est  que  l'acte  émané  des  arbitres  est  un  jn^ei 
comme  ceux  qui  émanent  de  l'autorité  publique,  et  qae  , 
lors ,  il  faut  le  comprendre  dans  la  disposition  de  l'art.  7  5 
attendu  que ,  quand  même  on  poncMit  comparer  la  dëcîsâi 
des  arbitres  à  un  jugement  ordinaire ,  dans  le  sens  le  plus  é\ 
du,  ce  jugement  n'en  senytpas  moins  un  acte  sous  signal 
privée,  un  acte  sur  leqiiel  rien  ne  peut  être  fait  ou  oi 
avant  l'enregistrement ,  un  acte  qui  n'est  rien  pour  le 
trat  avant  la  formalité,  comme  il  n'est  rien  pour  tout  officii{ 
instrumentaire  avant  l'ordonnance  d'aare^zia/ur.*  en  telle 
que  la  règle  générale  pour  les  décisions  orbitndes  est  dans 
art.  4^9  4^  ^  47  ^^  '^  ^^^  ^^  ^^  frimaire ,  et  non  dans  l'art, 
qui ,  évidemment  et  d'après  la  force  dés  choses ,  devient 
exclusivement  applicable  aux  jugemens  émanés  de  rautorîj 
publique;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être 
que  le  tribunal  de  première  instance  de  Narbonne  a  fait  uM 
fausse  application  dudit  art.  7,  et  violé  les  aprt^  4^  )  4^  ^  Al  ^ 
la  loi  du  22  frimaire  an  7 ,  ci-deesus  cités  ;  —  Do;NXf  e  défailli 
contre  Darou,  et,  pour  le  profit,  casse  et  annulle  le  jugem^ilj 
du  tribunal  de  Narbonne,  du  3i  jaAvier  1812,  aii  chef  seale««i 
meut  qui  décharge  ledit  Darou  de  toute  contrainte ,  etc.  il 
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La  prescription  de  cinq  ans  â^t-eUe  couru  contre  un  créoficier 
porteur  de  lettres  de  change,  ^talgréta  suspension  depaie^^ 
ment  du  débiteur?  (Rés.  aff.  )  Art.  21,  tit.  5,  de  l'ordonn. 
de  1673  ;  etCod.  decomm^,  art.  189. 

Cette  prescription  peut^elle  être  invoquée  par  les  héritiers  du 
débiteur,  bien  que  celmrci  ait  pqrté  la  créance  dans  son 
4^;{an?(Rés.  a(r.)Id. 

Les  kcritiers  Dallarde,  C.  Lâchez -Delwîc. 

L'art.  21  du  tit.  5  de  rordonnance  de  1675  était  ainsi  conçu: 
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lettres  ou  billets  de  change  seront  réputés  acquittés  après 
ans  de  cessation  de  demandes  et  poursuites ,  à  compter  du 
main  de  l'ëcbéance  ou  du  protêt ,  ou  de  la  dernière  pour- 
.  Néanmoins  les  prétendus  débiteurs  seront  tenus  d'aflir- 
,  s^k  en  sont  requis ,  qu'ils  ne  sont  plus  redevables ,  etc. . .  » 
Le  commentateur  de  l'ordonnance  induit  de  ces  mots,  seront 
',  que  la  prescription  établie  en  cet  article  n'est  fondée 
sur  on  paiement  présumé.  «  Ainsi ,  dit-il  >  on  n'est  pas  ob- 
de  s'y  conformer  toutes  les  fois  que  les  circonstances  font 
cette  présomption  de  paiement.  »  L'auteur  cité ,  comme 
itë  sur  ce  point ,  Castelan ,  en  ses  Arrêts,  tom.  2 ,  liv.  7. 
Mais  cette  opinion ,  toute  respectable  qu'elle  peut  être ,  ne 
it  pas  devoir  être  suivie ,  et  elle  ne  l'était  pas  en  effet 
mai  le  dernier  état  de  notre  jurisprudence.  L'article  21  de 
nuance  établit  ici  une  présomption  de  droit  en  faveur  de 
i  libération  )  et  de  simples  circonstances  ou  suppositions  ne 
pas  pour  faire  fléchir  cette  disposition  législative  ni 
en  modifier  l'application*  Il  faudrait,  pour  l'écarter,  que 
reconnaissance  de  la  dette  résultât  des  aveux  du  débiteur,  ou 
k  preuve  du  non*paiement  fut  établie  par  les  pièces  du 
.  (  Voyez  tnfra  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  à.ladatC' 
aSaoût  181 5.  )  C'est  aussi  ce  qu'exige  l'article  189  de  notre 
ttoaveaa  Code  de  commerce ,  qui  déclare  prescrites  par  cinq 
ios  toutes  actions  relatives  aux  lettres  de  change,  s'il  n'y  a 
en  condamnation!  ou  si  la  dette  h* a  été  reconnue  par  acte 
séparé. 

Cesten  effet  une  erreur  que  de  penser,  comme  le  fait  le  corn- 
BM^tateor  de  l'ordonnance ,  que  la  prescription  est  fondée  seu- 
lement sur  une  p^résomption  de  paiement.  Elle  a  priucipale- 
iBQit  pour  objet  de  punir  la  négligence  du  créancier,  de  rendre 
btmnsactions  commerciales  à  cette  activité  qui  fait  leur  élé- 
^^^  essentiel ,  et  de  prévenir  toute  incertitude  sur  le  quantum 
^  fiutmes  des  marchands  et  négocians.  (  1  ) 


(1)  Ainsi  jugé  par  anrèi  de  la  Cour  de  cassation,  du  9  novembre  1813, 
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Gela  pose ,  et  cette  sorte  de  prescription  étant  si  fat( 
qu'eUe  court  même  contre  les  mineurs ,  il  est  évident  ifaU 
peut  être  arrêtée  dans  son  cours  par  un  obstacle  moment 
tel  que  la  faillite  du  débiteur,  qui  n'empêche  ni  la  poi 
les  actes  conservatoires  convenables. 

Quant  à  la  déclaration  faite  de  la  dette  au  bilan ,  il 
semble  qu'il  faut  distinguer  si  cette  déclaration  a  été 
puis  les  pourauCtes ,  si  le  créancier  a  produit  et  réclamé 
paiement  en  concun^nce  avec  les  autres  créanciers  5  il  est  1 
tain  que  le  créancier,  ayant  fait  alors  tout  ce  qui  est  em 
pouvoir  pour  conserver^  ne  peut  être  passible  de  la  prescri| 
Mais^i,  au  contraire,  renonciation  des  traites  au  bilan  a 
faite  avant  leur  échéance ,  et  si ,  à  cette  époque ,  le  créancie 
ni  fait  de  poursuites  ^  ni  obtlynu  de  condamnation ,  il  est  évk 
que  rien  ne  détruit  alors  la  présomption  de  la  loi,  et 
prescription  est  irrévocablement  acquise  après  cinq  ans, 
jour  de  l'échéance  ou  du  protêt  des  lettres  de  change.  C'esti 
qui  a  été  jugé  dans  l'espèce  suivante. 

En  vendémiaire  de  l'an  1 1 ,  MM.  Coulon  frères  ,  négc 
ouvrirent  au  sieur  Lachez-Delhec  un  crédit  jusqu'à  codc 
rence  de  200,000  fr.  sur  diverses  maisons  de  commerce  de 
ris.  De  ce  nombre  4tait  celle  du  sieur  Leroi-Dallarde»  A 
époque  de  vendémiaire  de  l'an  11,  cette  maison  accepta; 
34n<>oo  fir.  de  lettres  de  change  tirées  par  les  frères  CooIôbV^ 
l'ordre  de  Lachez^-Delbec.  * 

Dès  le  5  brumaire ,  la  maison  Dallarde  fat  obligée  de 
pendre  &e&  paiemens ,  en  sorte  que  les  traites  ne  furent 
acquittées  aux  échéances;  mais  elles  furent  comprises  aai 
du  débiteur. 

Cependant  il  parait  que  le  sieur  Lachez-Delbec,  qui  toi 
lui-même  en  faillite,  ne  fit  aucune  diligence  pour  obtenir 
pai^iient  de  la  maison  Dallarde.  Ce  ne  fut  que  le  12  déceml 
181 1,  c'est-à-dire  plus  de  dix  ans  après  l'échéance  des  trw* 
qu'il  assigna  les  héritiers  du  sieur  Dallarde,  alors  décédé, 
vant  le  tribunal  de  commerce ,  en  condamnation  et 
iks  34)Ooo  fr,  montant  desdites  traites. 
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Cenx-ci  ont  opposé  la  prescnption.  Ils  ont  d'ailleurs  soutenu 

\j  les  lettres  de  change  ayant  été  acceptées  pour  le  compte 
frères  Coulon ,  le  demandeur  aurait  dû  établir  d'abord 

il  était  créancier  de  cette  maison ,  preuve  qu'il  était  bien 
lôigné  de  fournir. 

Lachez-Delbec  répliquait  qu'étant  porteur  d'acceptations ,  il 
kait  nécessairement  réputé  créancier  du  mantané  des  traites  , 
^u'à  la  preuve  contraire.  —  Il  soutenait  rasuit^j^ue  le  cours 
p  la  prescription  avait  été  arrêté  par  la  suspension  de  paie- 
knt  du  débiteur  5  qu'au  surplus  la  présomption  de  paiement , 
pi  servait  de  base  à  la  prescription,  était  détruite  par  la  re» 

E naissance  de  la  dette  que  le  sieur  Dallarde  lui-même  avait 
e,  en  portant  au  passif  de  son  bilan  les  traites  en  question, 
f. Sur  ces  défenses ,  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  a  rendu, 
i5  juillet  1812,  un  jugement  ainsf  conçu  :  —  Attendu  que 
ez-Delbec  est  porteur  de  54îOoo  fr.  d'acceptations  de 
Dallarde  et  compagnie  j  — Qu'après  la  faillite  de  ceux- 
lei,  ils  ont  reconnu ,  dans  leur  bilan  du  14  prairial  an  1 1 ,  Lâchez- 
pelbec  créancier  de  54?ooo  fr.  pour  leurs  acceptations  pour 
compte  des  Goulon  frères;  —  Que,  par  lettre  du  i5  nivôse  an 
iî,  Dallarde  et  compagnie  ont  de  nouveau  reconnu  qu'ils 
Aaient  débiteurs  de  Lachez-Delbec  ;  —  Qu'il  est  justifié  que 
tthii«<îi  est  créancier  de  plus  fortes  sommes  des  Coulon  frères  ; 
^tte  toute  prescription  a  été  interrompue  par  les  circonstances 
««dessus  rapportées } — Que  ,*  pèrtérieurement ,  Dallarde  et  com- 
pagnie ont  été  réhabilités ,  et  qu'au  moyen  de  ce ,  leurs  dettes 
•ont  devenues  exigibles  en  totalité  ;  —  Qu'il  est  déclaré  par  les 
frères  DaUarde  qu'ils  ont  accepté  purement  et  simplement  la 
notession-de  leur  père; — Le  tribunal  les  condanmeà  payer  au 
seor  Delbec  la  somme  de  74)^^^  ^*  9  montant  des'  lettres  de 
^nge  dont  il  s'agit,  etc.  — Appel  de  la  part  des  héritiers 
Dallarde. 

'&)  le  5  août  i8i5,  ARRET  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  ,  3* 
chambre,  MM.  T/pieret  Theyenin  av^ats ^  par  lequel  : 
.    «  LA  COUR ,  —  Statuant  sur  l'appel  interjeté  par  les  frères 
DaBarde  du  jugement  rendu  au  tribunal  de  commerce  de  Pa- 
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ris ,  le  1 5  juillet  1 8i 2 ,  ensemble  sur  toutes  les  demandes 
clusiona  des  parties,  que  la  Cour  joint;  — Vu  l'art,  ai  do. 
de  Fordonnance  de  1673  ;  —  Attendu  qu'il  s'est  écoulé 
cinq  années  sans  aucune  poursuite  ni  diligence  de  la 
Lâchez- Delbec,  depuis  le  protêt  fait  en  l'an  11,  jusqu'à 
mande  par  lui  formée  le  1 2  décembre  1 8 1 1  ;  • —  Attenda 
siispension  momilftanée  de  paiement  de  Dallarde  ne 
point  obstacle  à  ce  quç  des  poursuites  fessent  dirigées  c< 
lui;  — '  Attendu  que  les  énonciations  portées  au  bilan  de 
larde  ne  constituent  pas  une  reconnaissance  de  la  dette 
puisse  empêcher  l'application  de  la  prescription  invoquée 
les  frères  Dallarde ,  héritiers  de  leur  pè|«  ;  — «Met  l'appells 
et  èe  dont  est  appel  au  néant  ;  — Emendant ,  décharge  les 
Dallarde  des  condamnations  contre  eux  prononcées  ;  — Au  ] 
cipal ,  déclare  Lachez-Delbec  non  receval^e  dans  sa  demai 
à  la  charge  néanmoins  par  les  héritiers  Dallarde  d'ai 
s'ils  en  sont  reqais ,  qu'ils  estiment  de  bonne  foi  qu'il  n'est 
dû;  ordonne  la  restitution  de  l'amende  ;  condamne  Lachest-1 
bec  en  tous  les  dépens  ;  —  Sur  le  surplus  des  demandes  et 
clusious,  met  les  parties  hors  de  Cour.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

Le  délai  de  V appel  dun  jugement  rendu  par  défaut  c* 
une  partie  aj-ant  un  avoué  court-il  du  Jour  ôii  topposù 
n*e$t  plus  tecevable ,  c*est^*dire  après  le  huitième  jour} 
de  la  signification  du  jugement  à  avoué ,  encore  que  cefk 
signification  n*ait  pas  été  renouvelée  à  personne  eu 
domicile  7  (Rés.  aff.)  Cod.  de  proc. ,  art.   147  ,    157 

445- 

Laplanche  ,  c.  Beaussenat. 

Le  5i  août  i8io,  le  tribunal  civil  de  Nontron  rendit  un 
jugement  par  défaut  au  profit  du  sieur  Beaussenat  et  au 
judice  des  sieurs  Jean  et  Marguerite  Laplanche.  Ces  demi 
avaient  un  avoué  en  cause  auquel  le  jugement  par  défaut  fi 
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^ftîfié ,  le  5  octobre  1810.  Il  n'y  eut  pas  d'opposition  dans 

Imitaine  de  cette  signification  ,  qui  ne  fut  pt^i  renouvelée 

ursoiuie  où  à  domicile.  Le  b.6  janvier  i8f  i ,  c'est-à-dite  plus 

f*  trois  mois  et  huit  jours  après  la^sigtiificatioii  du  jugement 

avoué  ,  les  sieurs  Lfeiplauche  en  iiiter jetèrent  appeK 

Le  sieur  Béaossenat   soutiut  cet  appel  non  recevable^  aux 

mes  de*  Tartf  :  44^  ^^  Code  «de  procédure,  portant  que  Ite 

lai  de  J'appel  du  jugement  par  défait  est  de  trois  mois  ,' 

mpter  du  jour  oii  l'opposition  ne  sera  plus  rccevable. 
TiCS  sieurs  Laplanche  répondaient  que  le  délai  d%  l'appel  ^ 
favatt  point  courli,  dans  l'espèce,  parce  que  le  jugement  par 
Hfautiie  letir  avait  pas  été  siguifié  à  personne  ou  à  domipi^e, 
it  qu'ir  était  impossible  de  supposer  que  le  délai  pût  courir 
ans  cette  signification,  puisqu'elle  est  exigée  même  poiu'  le 
ligèment  contradictoire  parTaH.  44^  »  ^^  qu'aux  termes  de 
[art.  147,  aucun  jugement  ne  peut  être  exécuté  sans  cette  si- 
piifîcation  préalable. 

Le  17  février  1812,  arrlêt  de  la  Gour  d'appel  de  Bordeaux 
fn  adm'et  la  fin  de  ùon  recevoir,  «  attendu  qu'aux  termes 
^  Fart.  44^  ^^  Code  de  procédure  ,  le  délai  pour  interjeter» 
ii^pel  n'est  cjue  de  trois  mois  ,  à  compter  du  jour  où  l'opposi- 
^00  envers  le  jugement  n'est  plus  rccevable  ;  que  l'art.  157 
jfeide  qtt^  f  opposi^on  à  un  jugement  rendu  contre  une  partie 
a^ant  avoué  ne  peut  être  reçue  que  pendant  huitaine,  à  compter 
du  jour  de  la  signification  à#ivoué;  qtie,  dans  l'instance  sur  laquelle 
.est  intervenu  le  jugerâent  du5 1  août- 1810,  Jean  et  Marguerite 
Laplanche  avaient  un  avoué  ;  que  ce  jugement  fut  signifié  à 
tenr  avoué   le  5  octobre  1810^  qu'aux  tetines  de  l'art.  157 
iCi-dessQS  rappelé ,  Je  délai  pour  y  former  opposii^on  expira  le 
il}  du  meoie  mois  }  que  jcelui  poiu*  interjeter  appel  expira Uo 
'M  janvier  181 1  ^  vque  par  conséquent  l'appel  fait  par  Laplàn- 
jAe  le  a6  du  n:^me  jo^o^  a  été  tardif  et  ne  peut  être  reçu  ». 
;     Pourvoi  en  cassation ,  de  la  part  des  sieiu's  Laplanche,*  pour 

iaasse.interprélBtion.de  rart;'44^  ^*    Qontraveirtion  à  l'arti- 
cle r  47  du  Code  de  procédure.  .      »} 
j.    Le  iaoût  i8r5,  Ai\ÇLET  de  la  section  dc^  recjuétes,  M*//enr/^/z; 
.         Tome  XV*              .                  v                      21 
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président ,  M.  Lefessier^^ranâprez  rapporteur,  M. 
avocat ,  par  lequel  : 

«  LA  COURi)  •—  Attendu  qu*en  déclarant  les  rëclatnantj 
rccefrables  dent  leur  appel,  l'arrêt  attaqua  a  fait  une  'y^\ 
•  plication  éei  art.  445  çt  187  du  Code  de  procëdnre  , 
les  dispositions  de  ces  deux  articles  sont  ré£gëes  av^ 
ekutë  qui  écarte  tout  raisonnement  sur  les  inconvéuieuf 
pourraient  en  résulter,  —  Rejette,  m 

Nota.  Vojrez  au  tom.  i5,  pag.  47^  ^*  801,  deux«irréts  reé 
,  df»  dans  le  même  sens  par  les  Cours  de  Bruxelles  et  cte  Riom . 
«les  1 1  mai  et  ^5  août  1812  ,  et  les  observations  <|uî  les  suiveut 

U  est  à  remarquer  que  la  Cour  de  Bordeaux  a  jugé  de  même 

par  un  second  arrêt  du  5  août  idi3. 

lira  1^1 


COUR  D'APPEL  DE  ROUEN. 

Peut<m  > en  mmiière  ^Lexpropriatiou  forcée,  chmnger  les  con^ 
diiions  énoncées  dans  le  cahier  des  chtai*ges ,  après  saph:, 
blication  p  et  j  ajouter  y  au  montent  ile  l'adjudication  dêf^^ 
nitive ,  une  clause  nouvelle ,  susceptible  d'empire'  la  sitmt^ 
tiou  du,  saisi,  en  écartant  les  enchérisseurs  ?  (  Rés.  nég-  ) 
Cod.  civ. ,  art.  697  et  702. 

Cette  addition  Jaite  au  cahier  des  charges  rC ayant  pas  s 
les  trois  pubUca^ons  prescrites  par  Vart.  702  du  C 
de  procédure ,  doit- elle  entraSner  la  nuUiié  de  Fadjuà 
tioH  ?  (Rés.  aflF.) 

VAUiET-BeAUNOTER ,    C.   LecOHTE. 

Le  éienr  f^allêt^Beaunoyer  vend  un  domaine  au  sieur 
comte ,  Moyennant  25,ooofr.  ;  1 3,000 fr.  s/uit  pay^,  ti^ 
^éreur  réfiise  de  payer  le  reste  jnsquVin  i;sipport  de  la  m 
levée  de  diverses  inscrip^ns  subsis^nles  ''aior  lés  iin 
veuditt. 

Le  sieur  Vallet  fait  ordonner  le  dépôt  5  et,  faute  par  le  si 
Lecomte  del'eiEectiier,  il  fiiit  saisir  réellement  le  dbmaine 
lut  vendu ,  et  m  pout*$uit  fcxpropriation  sur  l'acquéreve. 


COU'K    DA1?}?EL   J>&    ROUEN.  5^5 

^près  toutes  les  formalités  prescrites,  au  moment  deFarl- 
[çation  définitive ,  il  obtient  sur  sa  demande  ^  et  malgré  Top* 
'îidu  sieur  Lecomte,  un  jugement  qui  ordonne  qu'il  y 
procédé  ^  aux  clauses  et  conditions  portées  au  cahier  des 
s ,  et  en  outre  à  la  charge  par  Tadjudicataire  de  payer 
p?ix ,  nonobstant  les  inscriptions ,  que  l'acquéreur  sera 
'de souiFrir  jusqu'à  concuiTence  d'une  somme  de  j^'^56ofr.^ 
poursuivant  garantissant  ces  inscriptions  sur  ses  bieps.  Il 
été  procédé  de  smte  à  l'adjudication  ,  qui  est  demeurée  au 
fwirsuivant,  moyennant  io,îiOofr.  de  prix  principal. 

Le  $ieur  Lecomte  a  interjeté  appel  du  premier  jugement 
«Idecei^i^'adjudication.  Il  a  demandé  la  nullité  de  celte  dir- 
iière,  des  dommages  et  intérêts,  ,<et'un  délai  pour  payer  le 
PBstedc  son  prix.  H  a  soutenu  que,  û  on  pouvait  quelquefois 
^clffiçr  le  <;ahier  des  '  chargea ,  et  y  faire  des  changemeus ,  ce 
i'était  pas  au  moment  de  l'adjudication  définitive  5  que  ces 
Aaugeiriens  devaient  être  lus  et  pubKés ,  conformément  à  ce 
fri.  est  ]Kre$crit  par  le  Code  de  procédure  civile.  Il  a  argué  la 
fîoaduite  du  pom^suivant  dé  mauvaise  foi  ^  prétendant  qu'il 
IHiiitéoartÉ^ies  eachérisseurs  par  l'annonce  d'une  masse  énorrce 
inscriptions  dont  la  plupart  ne  subsistaient  plus,  et  qu'i Pétait 
^rvenupar  eeUIC' Aancauvre  à  rentrer  dans  «a  propriété  pour 
pniUé  iQoins  qu'il  ne  l'avait  vendue.  r 

!  La  7  août  ï8i5,  arr^êt  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen  ,  iroî- 
^ème  dianri»*e  ^  MM.  DayielçX  Détorde  avocats ,  par  lequel  : 
«  LA  COUR  ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Brière  >  avocat- 
iénéral ;— Vu  les  art.  697  ,  702  et  7 17  du  Codé  de  procédure 
^vile^  — r  Attendu  que  ,  si,  par  autorité  de  raison,  la  juri^* 

lt  .  ... 

pfudence  a  ^  postérieurement  à  la  publication  du  cahier  des 
«lM»ges,  àu1<arfté  ày  porter  quelques  cbangemens  ou  ttiodi- 
ficaticHis  de  peu  d'importance ,  cette  jnriiJprudence  ne  peut 
^  étendue^  à  l'admission  daiis  ce  cahier  de  nouvelles  clauses 
Oû  coDditioD«>qui  peuvent  avoir^une  influence  marquante  sur 
|t  fm,  de  l'adjudication^ '7^  Attendu  que  ^a  charge  imposée 
P  fiMijudica^ire  de  payer  le  prix  de  radjudrcation ,  nonob- 
^ni^l^^K(y£p.^ïnscr\^\AOïis  qu'il  serait  tentt  de  supporter/ 


•  »' 


524  JOURNAL   DU    PALAIS. 

à  la  garantie  du  poursuivant ,  était  une  condition  pri 
et  exorbitante,  qui  devait  être  consignée  dans  le  cahier 
de  son  dépôt  au  greffe,  et  avant  les  publications,  afin 
eun  eût  le  temps  de  s'enquérir  de  la  cause  de  ces  inscrip 
des  moyens  de  les  faire  lever  ,  et  de  la  solidité  de  la  gai 
offerte  ;  —  Attendu  que  ,  cette  condition  ^'ayant  été  insé 
au  cdUier  des  charges  qu*à  l'instant  même  de  l'adju 
définitive ,  il  y  a  contraventi<m  aux  art.  697  et  702  du 
de  procédure  civile,  et  nullité  prononcée  ^ar  Tart.  717; 
Attendu  d'ailleurs   qu'il   est  à  considérer,  d'une  part,  tffll 
Valiet-Beaunoyer ,  vendeur  oViginaire ,  et  qui  avait  déjà  reçu 
environ  1  a,ooo  fir.  sur  25,ooofr. ,  prix  de  la  ^nente  par  lui  (àite 
à  Lecomte ,  ai^  lieu  de  pk^endre  la  voie  simple  et  expéditire* 
de  l'action  en  résolution  du  contrat,  à  défaut  de  paiencfefitds 
prix ,  a  pris  la  voie  extraordinaire  de  l'expropriation  fofcée  1 
sans  aucun  motif  dans  son  intérêt  légitime  ^  —  Que  ,  d'une 
autre  part ,  le  même  BeaunQjrer ,  poursuivant  l'expropriatioD,'' 
étant  saisi  de  son  propre  contrat  de  vente  à  Leeoml^ ,  lequel 
contenait  la  charge  des  749.S60  fir.  d'inscriptions  ,  ne  pouvait 
en  prétexter  cause  d'ignoraAce ,  et  n'a  donné  apcun^  raison  sft* 
lisfaisante  du  défaut  d'emploi  de  cette  cpn4iition  an  cs^er^' 
charges  dans  l'origine  ;  —  Que  ,  d'une  trdîsièine  part ,  il  ûst* 
étaloli  par  on  certificat  du  conservateur  des  hypoUièques ,  an-  j 
tA'iimiwment  signifié  par  l'appelant  à  l'acquéreur ,  que  ces  in-  \ 
scri^tions  étaient  réduites  >  depuis  le  premier  contrat,  à  29,4^1 
^,j — Quede  la  réunion  de  ces  faits  iirésulte  que  le-pôorscuvant  J 
n'a  élevé  au  cahier  des  ehacges  les  inscriptions  à  74>56ofr.|| 
«t  n'a  différé  à  les.  y  employer  au  moment  de  l'adjudicatioa  ' 
définitive ,  que  malicieusement ,  et  jans  le  dessein  frauduleux 
d'épouvanter  les  enchérisseurs  ,  et  de  les  écarter,  pourse^&ire 
adjuger  l'immeuble  à  vil  prix^  —  Que  |a  consommation  de  (a 
fraude  s'est  compMtement  opérée  par  cette  voie ,  et  à  dé&ut 
d'enchérisseurs ,  au  prix  de  iq^ 20Ô  fir. ,  <  d'une  propriété  qu'il 
gvait  vendue  quatre  ans  auparavant  au  saisi  pour  25,oo(/fir.  : 
en  sorte  que  ,  par  ce  stratagème  ,  il  se  tronverèit  bénffider 
sur  lui  d'une  «omme  de  près  de  i5,ooo  fr. }  -^  Attcdlu  qu'une 


pijrfif'  aasM  audacieuse  .flirte  d'être  sévèrement  réprimée  , 
W^  qi^tf^  Dç  ,«e  re[m>d(u$e  pat  ;  que  le  raoyeç  de  réiHtssloD 
PftViaus  les  doinina^t:s  et  intâ'étB  das  il  la  partie  à  laquelle 
■e  tendait  à  faire  stiinxnter  on «çssi  grand' pr^udiee  j  —  Vu 
Bailkurs  l'art.  1344  du  f^e  civil, 'et  attendu  que  la  cause 
Htt  d'autant  {Jus  suscejjtilile  de  l'application  de  cet  article ,  que 
krai'séance  qu'il  aiilniiso  ne  peut  cumpfoniettre  ici  les  droits 
in  vendeur;  — En  réformant,  ^  DâcLAni  rad|udic£itjon 
{éfântiv^  nulle  ,  ordonnéjgu'il  ne  pourra  être  procédé  à  une 
mm^pub^iAlittation  «{(l'après  de  ncMVclles  publieations  du  ca- 
iùiifi^  di^ges'  daiis  les  formes  àfi  droit  et^ec  les  elian- 
(speo*  et  n^dificàtiwis  dçmt  il  peut  étr^  susceptible  ■  et  uétia- 
aoiBs  ordomui  qu'il  sera  lursij  tk  toul^  pourjuites  aux  ûun 
de  l'expropriation  pendai^  six-  mois ,  toutes  choses  tennnt  état  ; 
^— Acondamné  Vallei-Beaunoyer  en  ijSoolV.  île  dommages 
tt  intérêts  et  aax  dié^ni  des<causes  prificip^ile  et  d'appel.  » 

COUR  D'APPEL  DE  COLMAR- 4^'        vc 

Les  pèrs  et  mère  qui  refusent  de  recenOir  kurJUttàont  leur  ' 
domicile  peuvent-ils  lui  refuser  une  p^Aion  ^aHmetf&tre', 
sous  prétexté  qu'étant  majeure,  elU^peul  subvenir  4  S^s  he- 
soins  soit  en  travaillant  comme  ouvrière ,  soit  en  se  plaçait 
comme  domestiqua,  bien  que  cette  alternative  nepuisfegp 
concilier  avec  l'ét<ft  et  l'éducalionde  la j(eane persoiyte ? 

■  (Héa.  nég.)Cod.  ciy.,  art.  3o5,  ao5  et  207. 

L'obligation  des  père  et  mère  de  délivrer  des  alimens  à  l'en- 
fant qui  est  hors  d'état  de  s' en  procurer  est-elle  personnelle 
à  thaçija^des'époux ,  de  telle  sorte  que  l'enfant  puisse  s'a- 
dresser àirecientent  à  ta  mère,  même  durant  la  commu- 
niante? {Ms.&S.)  w;  '  '  - 
La  demoiselle  N.... 
,'    ^  i8i3i  la  demoiselle  iV ,  fille  majeure ,  ayant  ijuitté  la 

maison  pat^DclIc  par  suite  de  mauvais  traitcmeiis  plus  ou 

UDius  mériii^ ,. demande  des  alineus  à  ses  père  et  mère,  aàx  ' . 


•îir  ;i 


>  *  . 

termes  de$  art.  2o5 ,  ao5  et  «07  éfi  Code  cWil.  «^  Le  p 
pond  qu'il  iv  doit  point  d'aiiqiéiis  à  aa  ^lie;  q 
*  ne  doit  voir  daos  ton  refus  que  l'intenti 
flérégiemeaj ,  en  Tol^ljgennt  à  travailler }  qu' 
peut  s'occuper  cotnipe  ouvrière ,  S^se  placer^ll^fbalité  de 
mestique }  que  cette  JiUEniiiatioa  sera  la  ht^^Hin^  de  son 
'     conduite*  II  ofire ,  aa  iurplul ,  de  lui  remettviEf^le&^^raieiis  à 
USQgei  et  une  soimne  de  200  fr»  à  titre  de  secours, 

Qu^t  à^à  mère ,  elle  jsoutiëiit  c^q  la  det|e  desfl 

une  4^iarge  de  la  communauté;, qu'ainsi*^ 

Jç  mari ,  pomme  ch^f  de  ^cette  même  c 

^  iêtte  poursuivi  à  cet  effet ,  et  que  la  demaiff^^  '*" 

' ;  vable  eu'ee qni la  ^t^e  persomieite(pei2t.  ,^-  ''  "^'     '      •     t\ 

.  *%j^  iS^ai  181 5,  jugement  du  tribunal  civil  de  StFasbooi|f 

/.  ^  q)ii  donne^acte  au  père  de  ses  offres ,  et  rejette  la  demande^l 

fin  d^nljmeiis ,  —  c<  Attendu  q4l^,  bien  que ,  #l^rès  l'art,  lék 

jlu  Codçeivil,  Tobligation  de  nourrir  et  d'ejjtretenir  leurs  enfiHâi 

spi^ommune  at«  «époux ,  fl  ne  peut  cependant  pas-  étore  pro« 

iKffîf  é  de  oondaijstnation  contre  la  femme.qtu  est  sous  puissaufl|{ 

maritale  él  qui  n'a* peint  l'administration  de  sqs  biens  ;  ;qQ^%| 

demande  i^est^onc  paVrecevabie  en  ce  qu'elle  est  dirîgéecpn-» 

Ire  la  mèrej  —  Qft'a'ufond,  les  défendeurs  ne  méconnaisseal; 

pas  lés  obligations  de  père  et  de  mère  qui  déiriveiit  Ai  droil 

^^urel  fit  du  Code  dvil  ;  qu'i4s  ont  rempli  ces  obligations^  roék 

^ï\s  repoussentja  demanderesse ,  et  ^^i  refusent  la  pe: 

alimentaire,  pour  lui  faire  sentir  les  suijtes  de  son  dérégie 

pour  la  mettre  dans  Is^  nécessité  dC'  se  corriger,  ils  se  croiî 

tbrcés  de  recourîf  à  cette  mesure ,  après  avoir  épuisé  en  v 

tous  les  moyens  de  ramener  leurdle  de  s^  écarts;  -^  Que,  si 

les  père  et  mère  doivent  des  aliiinens  à  leurs  ^enfaiïs  5g[ui  seàit 

dans  le  bçsoîn ,  une  persopue  qui  a  p^ssé  l'âge  dfe  la  rifejorite» 

qui  est  en  état  de  se  procurer  sa  subsistance  par  son  travail , 

n€  peut  être  regardée  comme  étant  dans  le  besoin^  dans  le  sens 

de  la  loi  j  quel  que  soit  le  genre  de  travail  atu^el  là  démaçd^" 

.     .  resse  pourrait  se  voir  réduite,  pourvu  qu'il  soit  Ijpnnéte,  «ff 

,  «  doit  s'y  soumettre  jusqu'à  ce  que ,  par  une  «ouduite  irrépro- 


y. 4^  puisse  pr^tevdre  ^ne^ie  pèi»4[iiU'fets«e.  ieràr  l6« 
^  son  affectiqp  paternelle  ^  s'étiBiC  ateùi^e  «Uânn^iM  , 
]ie  pe^  jii^s  9  au  moim  ^uant  à  pissent,  paar  anaâtorer  ^m 
jpirt ,  mi|so<|iJier  Taisance  et  ie  degré  de  coù^cléralkm  <lùat  peut 
pwûr  «a  iamilie ,  m  se  mettra  au  Bweau  de  a«$  frères^  lœurs , 
pii  n'ont  duniië  ducuu  an^et  de  maeonteBtemeiit.  à  leurs  |ièr0 
fiiôpe  A.  —  Appel, 
t ,  ]^  9  <«>ii^  1 8 13 ,  AiiRfiT  de  b  Cour  de  Coliaar^  MM.  Gal"^ 

^<(^A<Njp^iifr  a v<9ea1$ ,  par  lequel  : 

^^HJoA  COUR  ,-^G)nsidéraat  que  les  reprocltes  fahs  àrapp««- 
kliMies^t  d'un  caraçtèite  extrémaaseiit  ddKcat;  qu'en  déolsuraat 
M|^nBpi9$U<e  cCMRine  un  devoir  de  im  peint  doiaœr  un  démenti  à 
l^|lài;e^nnàrç,Jf «appelante,  qui  a  eircimscrit  s% pstiGcatioii 
ÉlHK^^^iR  boches  d'une  défimsenespjeoluease^  n'a  avomé  aucune 
Mr^  fiuitç  ,q<ie  q^Ue  d'une  conduite  iocons^iptiitti  que  ce 
fgm^^  de  IcHEts  peut  é^  I^etfet  de  resAspératiaik^et  -di»  ki  déten^ 
liiM^>.  dont  la  trop  grande^^é vérité  :et  la  proloiigQitiou  t>ntou-* 
^kre^passé'Jes  bornes  d'une  simple  correction  poteraslle  ^«uta^ 
^j/SL  peut  être  le  résultat  àsi  dis^osilkins  avturelles  qiû  kii  soiii 
|lîl^ib^éél|  «tqiu'aiicun  de  ses  tprts,  qu'une  confiance  provo^ 
lufe  |br  les  vpMi»  de  la  douceur  1^  de  la  tendresse  n»at@e«elte 
l^ipu  préve^r,  n'est  élaWi  que  pur  les  aVeusi  df  l'app^lafitç 
dils^Biâme^  — ^ponsidérant  que,  ^u^nd  aucuns  des  auitres  r6>* 
piS^hes  Ijpk  à  l'gppielaiiite  set  atcKti  vrais.,  qnsHMi  ses  ,terts  sor 
t  ibdépendiftns  d^  ^oute  espèce  de  provocaticw ,  et  encore 

qœi^pie  ppids  que  puissent  |tre  les  eon^id^rati^QS  que  ^Cjets 
peuvent  faire  naître  daps  l'opinioii  i$e  p^reas.  sensibles  et 

icats,  ces  e^eurs  ne  peuvenj;  ni  na  doivent  éto^fier  ce  sen-^ 
lioieut  poissant  imprimé  par  la  jiatiire  elle-m,éme>  et  qui  ésA 
«averti  en  loi  civile  par  I9  combinaison  des  art.  ad5 ,  2o5  et 
9iyj  du  Code  civil,  lesquels  imposent  aux  père  «t  mère. ,  sans 
exception  ni  préférence  entire  eux>  par  le  seul  fait  du  va^y 
priag^,  l'obligation  d&  nourrir  ^  entretenir  leurs  eiifans;  -^ 
■Considérant  qu^e  l'appelante  ne  possède  ni  immeubles  ni  capir 
Isuil;  qu'elle  est  même  déppssédée  d'effets  à  l'tttage  de  sa  per- 
|04Ae,  qu'elle  a  confectionnés  de  ses  toaius  lorsqu'il  lui  était 


t 

I 
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permis  cFfaainâsr  «veç  k»«Ateàrs  de  ses  jeurs^^^dliMir'a 
été  élevée  soit'f>oâr<la  livrer  ià -des  traVauâ  pénibles  ,  sait 
.  «HgsH^er  son-tcaips  daBs  im  état  de  dtmiestické  )  qp^e  n'a 
cun  état,  enfin  qu*éUe est  «anis  ressource  et  sans  nKlyens  d' 
tence^  —  ConsldéraBt  que  i'appekinte  a  soHirité  de  là 
^  plus  respectueuse ,  et  ayant  et  depuis  l'intfodadràn  de  sa 
mande,-  et  qu'elle  sollicite  encore  en  ce •  montent,  tl'élre 
mise  daiiB  le  &^n  de  la  maison  paternelle^  cogomie  Moi^ 
frères' et  sœurs;  qu'elle î  a  offert  de^oonllnuer  aJparler 
père*  et  mère  tout  le  respect  qu^elle  lènr^doit ,  et  de  s' 
avec  zèle  dans  leUrdoniidlede  tous  les  soins  doqaeeti^es qn 
.  leur  plaira  de  lui  coiiBer  ;.  i^'eUe  ne  s'est  évttdée  dôvi^ 
cette  mâ^iiDni  qi^e  pour  s'arraiçher  deux  l^l^de  t#*pH6t3tt4Mk 
lafpielle  elle  était  détemie ,  et  dans  laquelle  elle  a  Hf  M^ 
serrée ,  la  pr^i^ère  fois ,  pendant  quinze  iftoia  ,^'&îti[  ^i-rfMl 
pas  été  eoBtesftfef-— Que,  ces  propositions,  desqueBesfa^ 
ceptation  ,  ^â^tm  •  côté  ,    eât*  replaoë  l'appel^te  sous   la  s«^ 
^teilknce  direoleet  immédiate  de  ses  parens,  et,  àt  Taç^c, 
eût  été  sus^ceptiblef  de  aélabiir  dails  la  familte  la  cà^sdk^^ 
Funion  et  la  concorde,  ayant  été  et  étant  en^re  rejetiées  f*'' 
les  intimés,  qui- refiisent ,  déplus,  d'indiquer  à  l'apprflfltels 
maison  dauf  laqueHe  il^  pourrait,  leur  plairQ  qu'elle  se  retirjS^4 
■s'ensuit  que  les  articles  d<i  Gode  ci-devartt  cités  "de  vieéÇéû^^lH 
cessairentent  applicables  à  fèspèce  duKtij^,  et  todpikla  fofcW 
seul  tetnpéwiment  propre  à  y  mettre  fia  quantà'présentj-: 
Et.  attendu»'  quCL  les  alimens  doiveiit  être'basés  dans  Ut  êovîbk 
proportion  du  besoin  de  celui  qt|^  les  réclame  eude  la  fortune 
de  ceux  qui  les  doiventj  .que  les  intimés  jowissent notoirement 
d'une  fortune  au-dessus  àq.  la  riiédiocrité ,  et  vivent  dans  nnc 
grande  aisance  ;    que  cq>endant  celle,  position  avaiitage«e 
d'un  père  et  d'une  mère  n'est  pas  une  considération  qui  doive 
<|j3terminer  à  placer  un  «ifant  dans  une  condition  qui  poisse 
lui  faire  négliger  le  travail  et  les  moyens  de  se  metjre  en  état 
de  pouvoir  incessan>flfi en t  par  lui-même.  poHi*vbir'  à  son  exis- 
tence; ef  lors  même ,  comme  aU  cas  particulier,  que  des  pareil 
refusent  des  alimens  à  leur  eu£int,  lorsqu'ils  désapprouvent le 
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fflg^  <^e^  ÔAtts  sa  dtftrçgse,  il  a  fait  du  lieu  où  il  s'est  rôtirai 
|lrïbut  à  laibi^  dé  l'état  avec  l'et^rcice  duqnel  il  espère  pou- 
voir sç  |iasser  desecëurs,  lorsqu'il^  persistent  à  ne  vouloir inr 
^'dîquef  eux-Ttiémés  ni  un«iutre  lieu,  ni  un  autre  état,  quoîqoir 
Ifcor  «niant  les  coi^titne  arbitres  de  ce  choix^  et  loVsque  enfin 
IjN  persévèrent  dans  le  refus  de  le  recevoir  à  aucune  condition 
MUS- leur  dotnkile ,  néanmoins ,  malgré  ce  4y^^niè  négatif,  et 
JMit  en  y  poutvojfânt,  il  est  du  devoir  >d^  magi8tt*ats  de  prér 
ftimir  Kabus  qu*mi  enfent  peut  faire.-des  sf^coiâr^  que  là  nature 
f^  la  loi  /)rdoiâi€Sit  éè  lui  aoéorder ,  quHFne-puisse  eônsommer 
^  iiBpunëment  dan$  rinsonctance  et  l'oisiveté  le  produit  des  trai* 
^aUx  dcfceux  qui  déjà  ont  so%né  dispendiçusenient  son  enfanee, 
fourni  ^s^ premiers  Jt>esain&,  etfait  fesi^isde  sô a  éducation, 
'^.el  pareiUenfint'de  prescrire  un.  terme  conditimiuel  auxdispor 
^'i^^  temporaire  <qQe  1^  faits  du  litj||»  rtquièisentde  leur  )as- 
itice; — Consi^arant,  ea^ ,  q^e  l'oMig^tipn^e  délivrer  de«  aln 
•  meas  est  camoume  au  pèae  eit  4  la  mère  de^  l'enfaDt  qui  est  bon 
.<l'é%t  de  s'en  {M'ocurer^piar  lui-même;  que  cette  obligera  est 
pertoonejle  ^  chacunT  des  âex^z^,  épow ,  .et  qu'alla  n'est  pas  pHr 
vement  çt  siviplemetit  vp^  ekarge  de  la*  eommuvatitrf;  — ^  9ar 
ces  B|0ti&,  pr<9)onçantsur.  l'appel  du  fugeaftétit  rendu  par  h 

ti^^bunal  civil  de  Strasboitfg,  te  i8  mai  demi^r^  Met.  l'appel- 
le       ■  •■  f  " 
f^âatiâlfi^t  ce  dont  est^ppei  au  Éfjéant  ^  --  £me»daMt,  ajant^Ur 

^émeut  égar<f  à  la  demande  fbrmée  en  première  instance ,  et 

^    y  faisant  droit,  t^I^dam]ie  les'  intimés  à  pj^er  à  l'appi^iante , 

quant  aprésenf,  et  pendant  deux  ans ,  à  titfe^e  d^  pension  ali* 

roeataire ,  une  «bmme  de  600  fr*  par  an ,. à  comptet.da  jour  de 

riatrodùction  deia  devnsmde,  Jiaqa^IIe  sQmfiie  sera  acqcdttée 

(MUT  trhnestre  et  d'avance ,  si  mieux  n'a.iment ,  les  intimés ,  rec^r 

«    Toir  l'appelante  <kns  leur  domicile  ^  la  Uoarrir  et  la  traiter 

comme  leurs  autrjes  en^n^ ,  ou  encore  indiquer  à  l'appelailte 

une  maison  bonnéte  dans  laqueUe  elle. pourra  tontinujer  l'apr 

prentjssa^  qu'elle  a  commencé^  —  Condamne,  ep  outre,  les 

intimes  à  payer  à  Tappeia^te  une  souigiu  de  5op,  ïv. ,  à,  titr^di; 

pix)vîS4on ,  et  à  lui  dcli vrtT  sjl's  \*etemieiw  ;  —  Ce  faisant ,  cour 

damue  les  intimés  aux  dcpcu>  taut.  de  cause  princips^le  qw^ 


5Sb  jovnnÉh'  dv  PiiiiAif. 

d*lappet,  et  br<(onne  kt  restiintton  de  lieiiActide  coi 

*  Noia,  M.  Delvincoart  JQtftopte  ta  dcetsiotf  àe  cetfarretHsl 
secbnde  question,  noie  9  de  la  page  91  àa  tome  i^'^*  é6i\ 
de  1804.  '^    -        > 
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COUR  DÇ  CASSATION. 
CekUqui,  pefèdeuà plus  doJrenMqns,  a.eu  dgs  m*es 
,  sur  l'hérUçgH  4fe  sou  voisin,, softs  contr&dictù^^de  sa 
,  tpêul-'ily^^mi  ce  laps  4e  ten^^,  ^fpa  conWamth g^màri 
V   ^ues  ou  fenêtres  chm  treUMsf^dçJet^^t^fum  ^Jk4ssis'ù''. 

,    dormant?  (Ré$,  tiég.)  Cpd*  civ,^  yt,.  676  et  677., 

•     •  .       '       . 

La  DKMOisuxB  Gosnvis^  €.  mis  sieur  st  dams  MiiiiTjf. 

hes  prineipes  en  idatHre  de  servltades  variaient  liuA^efetH 
«elon  la  dififëreilee  dm  pays  et  des  lieux  ou  il  s'agissait  dlftS 
^tabttr«  Bn  pd^  codtittver,  par  exemple^  fta  ser^îtinte  w^d 
ràissaat  oontraires  é  la  Kbert^  natiti*elke  ét^itent  édiettses ,  eh 
lelie  soiife  qa'tflles  ne  pouvaient  s'âflEsquérir  pài^  la  >$iiÉ^e  pos^ 
«aifita^j  îl  làflait  qu'elles,  fnsseffi  Bonàéés-mt  uq 'litre  par'ébrit. 
lAut.  186  de  la  Goutmm#de  Paris ,  tfak  Armait  le  &oit  ^in- 
'aiàit ,  avait  à  cet  éfard  une  di«po$ittjifi|  précise^  §artà6ée  par 
«ne  j;(irî$praden<ie  conforme.  Dans  quelques  Coutumes^jtféan* 

■ 

limas  oli  &isail  une  distinction  entre  les  servitudes  coi 

»  •  » 

et  les  disoQntiaues ,  entre  celUn. qui  étoiènt  ecdUltes 
iqut  étaient  pat^ites.  A  F^gfard  dey  servitudes  continues  et 
tentes,  elle^  s^Gcpili*aieut  par ^ la  possessibft  de  vingt  et  as 
trente  ans ,  tandi^qué  les  autres  ne  se  prescrivaient  que  parie 
l|ip^  de  quarante  ans..  Ainsi /dans  luCoututnelâu  bailliage  d'A- 
miens, nul  ne  pouvait,  suivant  l'att.  i65  ,  prescrire  servitude 
qpBtre  son  voisin  en  ckoses  occultes  <>u  sec>rètes ,  s'il  n^y  avait 
tHre  ou  possession  de  quarante  ans.  Au  contraire,  dân»  la  Osé- 
tiâme  de  Ponthieu ,  quiconque  avait  joui  par  vingt  ans  d'aacud 
.  droit  de  servitude  ou  autre  subfection  entre  gens  laïcs  et  non 
privilégiés ,  saiis  distinction  de  prësens  ou  d'absens ,  avait  aC'- 
qnk  la  prescription  ;  et,  après  ce  temps,  on  ne  pouvait,  sui- 
vant l'expression  de  cette  Coutume,  cornpéditer  ni  empêcher 
la -chose  par  lui  ainsi  possédée.  ' 
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jlflhiivaii^le  droit  4»inuin ,  dont  la  Oocttume  de  Pon^ieu  se 
^pproche  beoncou]^  en  cette  madKère ,  les  servitudes  pouvaient 
icquërir  saus  titre  par  la^osse^siou  trentenairejetxnémece!- 
s  c|ui  dtaioat  Gnafhiue!^ ,  visibles  et  pernoanentes ,  étaientprcs- 
iiplibh»  par  dix  .et  vifigt  ans.  L*art<  2  dit  titre  17  de  la  Cou- 
knie  d'AUvéngiie/qiii  ^  dans  Pespèce,  était  la  règle  décisive , 
ipsHiit  attaei  (fue  tous  droits,  actkms  et  servitudes  se  prescris 
IpÉent  fîar  le  kips  de  trente  ans  continuel  et  accomplis. 

Ijs  G)de  civil  ^  saisissant  la  difféi^ice< réelfe  qui  existe  entrer 
e»  servitiMcf'continues  é%  discontîntteSf  apparentes  et  oociil- 
1^5  )  Il  ado{^  la  s^ge  <listînotic9i  consacrée  par  certaines*  cou*-' 
tunes  à  cet  égard.  Dans  réconomte  des  art.  690  et  691 9  les 
ireoiî^ef  s'acqiMèrei^t  par  la  ppitessipn  de  trente  àm&  ,•  tandis 
pie  les  àutresnè  peuvent  s'établir  que  par  titres.  -     •     / 

Gela  posé»  il  est  évident  que,  si  la  par^  intéressée  s'oppose  . 
^ifoDiltredit  avant  le  temps  indiqué  pour  prescrire,  la  pr^scrip- 
^on  est  interronyme.  Ainsi  >  suivant  Part.  67Q  du  Code  civil, 
le  propriétaire  d'^i  mur  joignant  rhérilage  d'ai|,trm  nç  peçt 
pratiquer  clans  ce  mur  que  dés  joi^rs  pu  fenêtres  à  fer  niaillé  et 
rerre  dormant  :  donc  si ,  au  mépris  de  cet  article  y  il  ouvre  det 
mes  droites,  le  voisin  peut  s'y  opposer  et  faire  réduii:e  1^  di^^ 
DDension  d^ses  jours  ou  fenêtres  d'aspect  :  si  9  au  contraire  ^  il 
|nrde.le  silence  pendant  trente  ans  1  alors  il  n'est  plus  recevahlC' 
soît  à  prétei^dre  faire  l>oucher  les  joqrs  qui  ne  seraient  pa£: dus,, 
Boit  à  vouloir  les  faire  réduire  aux  dimensions  prescrites ,  parce 
qn^alors  la  longue  possession  tient  lieu  de  titre,  etsi|^pose  un- 
consentemei^t  tacite  de^  la  part  de  celui  qui  avait  intérêt  ck 
contredire  et  ne  l'a  pas  fait.  Ainsi  }ngé  dans  l'espèce  soivante. 

Les*  sieur  et  dal^  3/arin,  propriétaires  d'un  jardin  oontigii: 
aune  maison  appartenante  à  la  demoiseUe  Comilis ,^  ont  fait 
assi^er  cette  dei^ni^ra,,  et  demandé  qu'elle  R\t  condaqaiiée  k, 
bcfdclier7  oii  t<Tut  ^u  moixis  à  réduire  aux  formes  et  dimensions 
iprescrites  par'féfe  art.  6^6  et  Q'j'j  du  Code  civil  des  fenêtres 
anciennement  pf'atiqnées  dans  le  mur  de  sa  maison ,  donnant 
svr  le  jardin  4^5  dÀoumdeurs. 
Les  époux  Chaucîtat,  vendeurs  de  la  demoiselle  Comilis , 
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ont  pris  son  fbit  et  cause,  ^  soutenu  que;  ios  îoArs  en 
existaient  depuis  plus  de  trpi|te  ans,  et"<|u'aiQsi  la  servi 
était-  irrévocablement  acquise,  i     .    #      ' 
.   Des  enquélfes  tendantes  àcooiteler  Tanri^iaeté^jbs 
ont  eu  lieu,  et  il  eu  est  résuhé  \ape^^m0m^^*j^^  Um 
dont  il  s'agit  ^ijstaient  depids  .p|liSt  de  tre»|jQ  èâs. 

En  conséquence ,  le  tribiutal^civii  de  J^frioi^dfe,  ya9e 
contestation ,  a ,  p^T'ju^ment  dlc^  6j^mvier  i8ta^  rejeta  la 
«laude  des  sieur  et  dame  Marin. 

Au  contraire ,  la  Cour  d'appel  de  Riom',  tout  «i  fêconnai 
saut  que  les  fenêtres  existaient  djepuis^plus  de  traite 'ans, 
néanmoins  ordonné,  par  arrêt  du  12  mars  181 1 ,  qu'elles 
caient  grillées  d'uiifer  QiaiHé)  çonfenpément  à  Fart.  676 
Code  civiK 

'  Pourvoi  en  cassation ,  poGo:  fausse  application  de  cet  articie 
et  pour  violation  de  plusieurs  loh  roinaines  (1),  des  art- 

.  ot  696  du  Code  civil ,  et  plus  particulièrement  de  L'art,  a  à 
titre  17  de  la  Coutume  d'Auvergne ,  dont  nous  ayqns  rappei 
la  disposition.  Suivant  l'art.  2  du  tit.  17  de  la  Coutume ,,  disai 
le  demandeur ,  tout  droit  de  servitude  s'acquiert  par  une  pos: 
session  de  trente  an|  continuels  et  accomplis.  L'arC.  690  do. 
Code  civS  porte  également  que  les  servitudes  continues  et  ap- 
parentes se  prescrivent  par  u^e  possession  de  trente  ans.  Ainsi».  ' 
dès  Finstant  que  lia  Cour  d'appel  reconnaissait ,  eii  fait ,  que  les 

.  Vues  existaient  depuis  plus  de  trente  ans  révolus ,  elle  ne  pou- 
vait plus  modifier  Fapplication  de  ces  dispositions  législatives. 
par  la  disposition  restrictive  de  l'art.  676,  qui  n'était  d'aucune 
influence  dans  l'hypothèse.  Il  est  vraijrjue  œt  article  j  en  p^ 
luttant  a,u  propriétaire  d'un  mur  joignant  Phéritage  d'autrui 
d'y  pratiquer  des  jours  ou  fenêtres ,  l'oblige  de  les  garnir  d'un 
treillis  de  fcr  et  d'un  châssis  à  verre  dorif^ant^iic^is  cette  àis^ 
sitiou  n'est  applicable  qu'à  des"  fenêtres  récenfmeut  construites, 

(1)  Voy.  les  lois  i5, 16,  20,  22  et  25,  ff.,  de  sènntutihas  prcediorutn 
urtfonorum. 
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^  qui  n'existent  pas  depuis  trente  uns.  Jusque  lu,  le  voisin 
Iptft  se  plaindre,  et  obliger  le  propriétaire  du  mur  àrëduire 
ÏS  vues  dans  4es  formes  et  pit>portions  déterminées  par  ï'art. 
^€  ;  mais  une  fois  que  la  pre$c|4p)ion  est  acquise,  elle  vaut  titre, 
Lil  n'y  a  plus  lieu  à  oontradiction: 

K  1)019  août  181S,  aruêt  de  la  section  dvile,  M.  Muraire  pré- 
|0Ënt,  M.  Boyer  rapporteur,  M.  Gli|£cW^ avocat ,  pa^*  le- 

M' 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  eoncIqsiQjas  de  M.  Favocat-gén^ral 
t^nuiot;  —Vu  Part,  in  du  tit.  1 7  de  la  ci-devant  Coutume  d'Au- 
fergne ,  d'après  lequel  tçus  droite ,  actions  et  servitudes  se  pres- 
crivent par  le  laps-  où  espace  de  4r^te  ans  continuels  et  accom- 
jj^lis,  disposition  qui  9e'ret)^Y.e  4pRS  l'art.  690  du  Code  cîvil^  — 
\Uendu  qu'il  est  reconnu,  en  h\t ,  par  l'arrêt  attaqué  ,  d'après 
les  aveu  des  parties  et  le  résultaj;  des  enquêtes  respectives  , 
que  àepuis  plus  de  trente  ans  le^  demandeurs  ou  leurs  auteurs 
avaient  joui  ,  sans  aucune  réclamation  de  la  part  des  défendeurs 
ou  de  leurs  auteurs  ,  de  vues  droites  svlc  le  jardin  de  ces  der- 
niers ,  par  le  moyen  de  plusieurs  fenêtres  pratiquées  dans  le 
ttiur  donnant  sur  ledit  jardin,  et  qui  n'avaient  point  été  assujet* 
ties  aux  formes  et  dimensions  prescrites  par  les  art.  676  et  677 
ck  Code  civil  5  —  Attendu  que  le  droit  acquis  au  demandeur 
par  cette  jouissance  plus  que  trentenaire ,  emportant  prescrip- 
tion ,  aux  termes  de  la  Cotitiime  locale ,  ne  pouvait  plus  être 
attaqué  par  les  défendeurs ,  puisque  la  prescription  acquise  ^ 
équivalait  à  un  titif  formel;  qu'il  suit  de  là  qu'en,  modifiant  à 
^t  égard  l'état  des  choses  existant  depuis  plus  de  trente  ans  , 
et  en  assujettissant  les  fenêtres  d'une  construction  antérieure  à 
cette  époque  à  être  garnies  â'un  treillis  de  fer  maille ,  aux  ter- 
mes de  l'art.  676  du  Code  civil ,  l'arrêt  attaqué  a  porté  at- 
teinte à  lin  droit  acquis  par  la  prescriptibn ,  et  qu'il  a  violé 
en  ce  point  l'art,  a  précité  de  la  X-devant  Coutume  d'Auver- 
^e ,  l'art.  690  du  Codé  civil,  et  fait  une  fausse  application  de 
Part.  676  du  même  Code  ;  —  C>ssc ,  etc.  » 
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*       SI"; 

Le  délai  accord^  au  père  par  Vart.  5i6  du^  Code  civâ 
.désavouer  un  enfant  cfu*  il  prétendu*  être  pas  issu  du  mai 
court-il ,  dans  le  cas  ou  il  était  absent  lors  de  la  naissam 
seulement  du  jour  de  sôm  retour  au  domicile  conjugal , 
non  de  V époque  de  son  atrivéedans  t Etat  ouest  ce.  domid^ 
(Rés.  aff.) 

L'impossibilité  du  rapprodhemem  des  époux  doit^elle 
absolument  phj-sîtfue  ?  (Rés.  aC)  '  .^ 

Si,  par  des  circ^nstam^  pnriiciiUères ',  et^  sans   qiCily 
fraude  de  la  part  de  htihëre,  V époque  de  la  nais.sance  n*i 
pas  certaine,  peut-on  en  admettre  la  preuve  par  iémoinï 
(Rés.  aff.) 

Svffit'il  pour  autoriser  le  désaveu  du  mari  que  V enfant  si 
inscrit  sur  les  registres  de  Vétat  civil  sous  les  noms  de  I 
femme,  quoique  celle-ci  désavoue  la  maternité  7  (Rds.  î»/ 

Le  mari  a-'t-il  seul ,  pendant  le  mariage ,  V exercice  de  '1 
puissance  paternelle  ,  et  en  conséquence  le  droit  de  placl 
ses  enfans  oii  et  comme  bon  lui  semble  ?  (Rés.  afi.) 

Les   ENFiNS   ÀTiSTORPHTNS  ,    C.   l^E   SIEVK   TeXIBR. 

Le  sieur  Jacques  Texier  a  épousé  au  mois  de  vendémiaire 
an  9  (octobre  i8oo)  la  demoiselle  TVikelYMne-Antoinetie-Ca: 
therine  Alstorpkins ,  Hollandaise ,  auparavant  divorcée  cTavec 
un  sieur  VovJiemert.  Il  est  né  de  ce  mariage  un  premier  cn-^ 
faut,  une  fille  nommée  Sophie-Plorestine ,  dont  Tétai  n'a  pas 
^té  attaqué. 

.  Peu  de  temps  après  la  naissance  de  cet  enfant,  le  sieur  Texier 
a  quitté  Paris,  où  les  époux  avaient  leur  domicile.  Il  alla  à  Bor- 
deaux,oii  il  séjourna  quelque  temps;  de  là  il  se  rendit  à  l'armée 
de  Portugal ,  où  il  est  resté  [usquïi  la  (in  de  frimaire  an.  iP« 
Jl  revint  ensuite  à  Baïomie ,  puis  à  Bordeaux,  d'où  il  pai^'^ 
au  mois  A?  prairial  an  lo  pour  TIIe-de-France,  )  de  là  il  pa^sa 
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£9  l'AuvKricftte  ^,  d'où.il  est  revenu  en  France  .:i;<ers  la  (ttt  île 
ik  II  a  débarqué  à  la  Rochelle  le»  26  octobre  de  cette  «inuée, 
|te#t  arrivé  a  Psarj*  le  aS  janvier  1812.  Ces  dat^s,  fojit  iin- 

Cependant  il  paraît  que,  lors  du  départ  de  son  mari,  la  dame 

rri^flll^etourna  enHollapde,  sa  patrie,  et  même  dans  le  s^in 
sa  faa|ille  ,  chez  sa  m^re.  Si  on  l'en  croit ,  «Ue  était  ators 
eaeçmte^  etf  le  6  septembre  i8o:i  (19  frjictidpr  an  iq),  elle  est 
sccoucbée  ^  Amst|îrdam  d'unie  fiUc  '  conaftue  au  procès  squs 
l$8  non»  de  F'Inginie^ClémprUÀne^  Il  n'y  a  point  «1  en  HoHaude 
d'ittcte  de  naissance  de  cet  eoËint  :  ce  n'est  que  depuis  le  retour 
H^  la  dame  Texier  à  Paris.,  et  seulement  le  20  octobre  1807, 
qu'elle  s'est  présentée  avec  sa  fîHe  au  maire  du  deuxième  ar- 
rondissenieut ,  qui  a  rédigé  le  procès  verbal  suivant  :  «  0>- 
î^ord-hui  vingt  o<^bre  mil  huit  cent  sept ,  deux  heures  de 
relevée^  parnievant  nous,  maire  du  deuxième  arrondissement) 
à  Paris,  estcompiM^ue  dame  Wilhelmine -Antoinette-Catherin^ 
ALktorpfaiiis  ,  Hollandaise  de  nation,  demeurante  à  Paris  ,  rue 
Cadei,  n<>  16,  division  da  faubourg  Montmartre ,  laquelle  dé- 
mfWÊt  donoer  un  état  civil  à  un  enfant  du  sexe  fémânin  dou^ 
dfe  ^t  accQuchée  à  Amsterdam  le  six  septembre  mil  huit  cent 
deux ,  aîosj  qu'elle  le  déclare ,  et  suivant;  un  certificat  dpmeu^ 
légalise  ^  délivré  par -M.  Berhnann^  accoiicheiH* ,  le  2  octobre 
i8d6.,  lequel  certificat  sera  littérolemcjït  trafisçril  a  la  suile 
du  pniaeiit  acte ,  et  d^meiurera  déposé  aux  archivies  de  cetlQ 
mttirie,  %près  avoir  été  certifié  véritable  par  ladite  compas 
f  ante  ,  laquelle  nous  a  ^ésenté  ledit  enfant ,  et.  nous  a  dédai^^ 
hii  dcmnèr  ks,  prénoms  de  Virginie-Clémentine^,  desquelles 
eQknparation  ,  présentation  et  déclara^ou ,  ladite  Alstorphin^ 
iMms  a  requis  de  lui  donaer  acte  ,  ce  qui  li;|i  a  été  octroyé 
pow  kii  servir  et  valoir  ce  que  de  raison  ,  en  présence  de  M. 
Pmd-^Hemt  Maron ,  ministre  du  saint  Evangile,  président 
du  oonsistotre  de  l'Eglise  réformée  çonsîstoriale  da  départe- 
ment de  la  Seine  ,  et  membre  de  la  Légion-d'Honneur ,  di- 
meuraHt  à  Paris  ,  rue  Traversière-Saint-Honor^ ,  n*»  20  ,  et. 
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âe,Jehnj4i^§amt ,  artiste  mécanicien  /demeurant  rtt  dtti 
biurg-Mohtmartre  ,  ir»  4*  * 

Par  son  certificat ,  le  sieur  BbrkitianU ,  accoucheur  à 
dvim\  atteste  y  avoir  délivré  ladite  dame  d'une  fille ,   le€; 
tembreiSoy.. 

Deux  autres  eii&ns  ont  été  inscrits  identiquement 
prénoms  et  nofti  de  famille  de  la  dame.  Texier,  mai^  en* 
absence  ,-et  sur  les  registres  de  la  municipalité  dû.  deui 
arFondissement ,  dans  l'étendue  de  laqueUfe  elle  demcHraît 
l'un  du  sexe  féminin  y  nommé  Namine-'Louîse-Pàhnjfre , 
mère  non  mariée  ^  le  père  absent ,  le  1 2  iferéal  an  1 5  (2 
i8o5}  ;  l^autre  ,  du  sexe  masculin^  tLOxnmé-.Emile^Eugèi 
sans  aucune  mention  de  père,  le  7  avril  181  o  :  ladameTéxii 
dans  le  dernier  acte,  est  dite  demeurer  rue  du  Helder. 

Revenons  maintenant  au  sieur  Texier.  Nous  l'avons  vu, 
de  son  retour  d'Amérique^  débarquer  à  La  Hochdfe  le  26 
tôbre  181 1 ,  et  arriver  à  Paris  le  2*5  janvier  181  a.  à 

Par  exploit  du  11  mars  suivant,  plus  dk  quatre  mc^s  depoU 
son  retour  en  France ,  mais  moins  db  deux  après  son  anrtvée 
à  Paris ,  il  déchire  à  sa  femme  qu'il  entend  désavouer  yipp<*| 
nie-Clémentine  ,  Nanine-Louise*Palmyre  et  EmUe-Eugèné^ 
enfans  nés  depuis  son  départ.  Il  convoqtte  une  assemblée  deJ 
fiimille  y  pour  leur  faire  nommer  un  tuteur  ad  hoc.  Un  sieoK^ 
Hugrajr  est  nommé  à  cette  charge.  Le  sieur  Texier  iôrme^ 
contre  lui  la  demande  à  fin  de  faire  déclarer  son  désan^ii  b<M|^ 
éi  valable  ,  et  il  assigne  sa  femme  à  fin  de  déclaration^  de  {uge-t  j 
n^çnt  commun.      '  ,  .^ 

En  cet  ét^t ,  il  «'éleva  un  incident  relatives|ent  à  S^phie^ 
Fforestine ,  dont  la  légitimité  était  avouée.  La  dame  TexkM 
Pavait  placée  dans  une  maison  d'éducation  de  son  oboix.  L»: 
man ,  en  sa  qualité  de  père ,  a  demandé  qu'elle  lui  iàt  renistj 
pour  être  placée  dans  une  autre  qu'il  indiquait  ;  mais  il  voik 
lait  interdire  à  la  mère  la  faculté  de  la  voir.  Sur  le  refus  de  k 
dame  Texicr  ,  il  la  fit  assigner  en  référé  ;  et  M.  le  firéliide»t)1 
en  renvoyant  sur  le  fond  à  l'audience  ,  a  ordonné' que  l'en^UM 
serait  placé  dans  la  maison  d'éducation  indi(|uée  par  le  man ,  , 
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pére  et  nife^  poiiiTaj|«Bt  la  voir,  et  (Toù  iU-pbiirraiQiii 
ke  b  foire  sortir  pour  rappeler  auprès  d'eux,  mais  sans  lA 

1^  *^>  ^  dame  Texier  et  h>  tdteuf  arf  hoê  des  -«uftiâ 
mmi  ont  adoptf  et  suiyi  le' même  plan  de  dé»Me*.  Ife 
Itoiitenà  fi;  iieur  Teiier  non  reefevdUe  dan»  Hi  dèinanàl 
Méfaveu ,  pàifee  (qu'il  ne  l'avait  pas  notifié  dans  les  deuà^ 
|i»'d«t«m  sott  retouf  en  France.  Bs  le  soutenaient  d'ailleni^ 
Il  foûdé  quant  à  Vifghii&<]lëmentine  j  ils  articulaient  qu'elle 
knééà  Amsterdam  le  fiiiîptembre  1802  (19  fruclidoran  io)i 
m  feisdt  remontiBr  l^  conbeption  au  mbt^  âe  fe'vriëron 
Ç»  p^ent,  temps  oi.fe  slenr  'réiijài  était  encore  eii 
pta» ,  soit  à  fiàîbnne  i  soit  à  Bordeaux  :  en  sorte  qu'il  n'y 
tepwnt  d^mnpossiWKté  physique  qu'il  fût  l'auteur  de  cette 
IttptiiMi,  ce  igoi  suflSsait  pour  que  son  désavett  ne  piîl 
le  admis.  An  reste,  la  dame  Texier  affinnâlt  fortement 
»  Vir|^me>Clémentine  était  Téritablement  enfaiit  du  ma* 

ATégai^.de  Naiiké-Lonise-Palmyre  fet  i^ErallelÉugène , 
!«««»  Ifexier  les  déttav^uait  elle-même;  eUedéeiaràit  ^eii 
J*  point -fe  mère  etiè  les  pas  connaître  ;  elle  dbservàft 
►  leurs  actes  de  iidbsance  lui  Âilent  étrangers  ^  qu'il, 
*««t  été  dressés  en  son  absence  ,  et  sans  qu^ellè  y  parti- 
Ptenaucnne  manière;  qu'en  feonséquence  W  n'en  résultait 
^  pl^TC  contre  elle.  D'après  cela ,  elle  soutenait  1« 
Nveu  noii  recevable ,  reteHyement  à  ces  eiiïans ,  puisqu'elle 
««attribuait  point  à  sbn^ittrr;  Le  tfatîhr  adhéraft  èhcorë 
^«pointa  ses  moydas.    / 

■ï«  s««r  Teitel' ,  sur  là  preiniére  fin  de  nbn  «scevoir,  fbndéé  " 

W  tS^?^*^*^"*"  ^  *°"  ^^""^  «^«'t  ^té  faite  troô 
^y^jpteFon  dtrimaftrâ  l'art!i:fe  ^.,Ç  du  Code  civil  (.^ 

g^l*id»ë«-ci  où  1*  miri  eit  ^ùtàrM\  ^éàmaà.  il  dem  le 
■"*»r«<M,  s'il  «,  tropre  dans  les  «ew  de  Ja  i^i,*»*  de  l'eh- 
rMJu,  moi.  après  «,n  retour,  si,  à  1.  ««me  époque,  il  e,t 

-wiSI&s        '"*"*  "P^  ••  dt-couverte  de  la  fnkitd.,  «i  on  lut 
,    "^»  «pannce  &  l'eirfant.  (  Art .  3 1 6.) 
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un  sens  qu'il  n'avait  pas  et  qu'il  .oiï  pouvait  point  aroïr^. 
diverses  dispositions  de  cet  article  s'expliquent  l'ane  par  Ts 
que  la  première  porte  que  la  notification  doit  être  faite 
i|ioi^  ^si  1^  mari  se  trouve  sur  les  lieux  de  la  naissance  ^e^ 
fant;  quifn  conséquence,  quand  il  est  dit  ensuite  « 
deux  mois  après  son  retour,  si,  à  la  même  ëpoqae  ,  il  e^î 
jent  » .,  cela  doit  ^'entendra  dans  le  même  sens ,  c'es*t-à< 
depuis  son  retour  sur  les  lûsux  de  la  naissance.  Or,  disait- 
n'ai  été  de  retou^r.  sui*.  le  lieu  de  la  naissance  ,  c*est-à- 
Pans ,  que  le >3  {anyier^iSi^^  doQc  mon  désaveu , 
21  mars  suivante  i'a  été  dans  le.délai.deja  loi.   II  iiiv< 
encore  le  dernier  §  de  l'article,. qui  ne  fait  courir  le  dél 
deux  mois  que  cju  jour  de  la  découverte  de  la  finaude, 
naissance  de  Tenfant  a  été  cachée  ;  et  il  observait  qu'il  n'i 
pas  pu  être  ïnïorvçké  au  moment  où  il  a  mis  le  pied  sur  le 
la  France  ^d^  li^  naissance  des  enfans  par  lui  désavoués ,  d^ai 
moins  qu'aucun  de  ses  parens  n'en  avait  été  iastraît; 
n'avait  pu  acquérir  cette  connaissance  que  depuis  son 
dans  son  dômicile.  >• 

Relativement  à  VirgiiiierCléinen^ij|;ie,  U  sout^ait  (|sie  i 
ne  constatait  l'époque  que  l'on  assigp^itt  à  sa  naisnuice  , 
qu'on  n'en  rapportait  point  l'acte  y  qu'à  son  égard  ^cette 
sancene  pouvait  dater  que  de  son  inscription  sur  les  re{ 
de  l!état  ci  vi|  au  mois  d'octobre  1 807 ,  et  que  lé  fait  de  s< 
port  011^6  septembre  1802  n'était  qu'une  allégation  nue 
part  de  la  mère  5  que  d'ailleurs ,  en  admettant  ce  fait ,  soa^ 
part  pour  Bordeaux  dès  le  mois  d'octobre  1800,  d'où  il 
allé  en  Portugal ,  et  ensuite  son  départ  pour  l'Ile-de-Fra 
sans  qu'il  fût  revenu  auprès  de;sa  femme  ,  établissaient  1 
i'imj)ossibilité  physique  qu'il  fût  Je  pèrç  de  cet  enf^ait*v,j 

La  dame  Texier  et  le  tuteur ,  pour  j|iire  toixi^er.h 
que  l'on  faisait  sm*  le  défaut  de  preuveSe  1^  date  de  iai;»^^ 
de  yirginie-rClémentifie ,  produisirent  un  acte  de  notoriété, 
devant  nata\reis,. à  Amsterdam,  les  i.eet  ir  juin  181 
quel  de^  avocat^  et  anciens  fuges  attestaient ,  comi 
.iiutoriét<5 ,  qu'avant  la  publication  en  Hollande  des  C^^ 
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l'aies  pères  et  mères  n'étaient  obligés  à  aucune  déclaration , 
9* un  temps  déterminé,  de  la  naissance  de  ieurs  enfans  ; 
il  i^y  avait  pas  de  registres  destinés  à 'recevoir  ces  déclara-, 
vi'y  que  dans  ^l'acte  de  baptême,  que  sottvent  on  différait 
^nips,  parce  que  lesprotestans  ne  le  regardent  pas  comme; 
bpensable  pour  le  salut ,  les  pères  et' mères  n'étaient  qnaU-. 
f  tels  qu'autant  qu'ils  le  requéraient;  et  qu'en  cas  de  difficulté 
frétât,  on  -avait  recours  aux  déclarations  -des  aeiQOUGheurs  < 
higesrfemmes  y  et  à- la*  preu^  testimoniale.  Ils  conckiaient  de- 
!^e  le  certificat  de  l'accoucheur  devait  faire  foi ,  puisqu'ils 
^vident  pas  administrer  d'autre  preuve  ;  et ,  la  date  de  la- 
itance nne  fois  certaine,  ik  observaient  que,  malgré  les 
lïses  du  sieur  Texier ,  il  «était  possible  qu'il  se  fât  rapproché 
ta  femme  dans  le  temps  de  la<  conception,  et  qu'iL  suffisait 
bcela.fut  possible  ,  pour  que  cda  fut  certain  aux  yeux  de  la 

k  secondé- fin  de  non  recevoir  opppsée  au  désaveu  et  ré-- 
te  de  ce  que  la  dame  Texier  repoussait  elle-même  les 
autres  enfans  ,  loin  de-  les  attribuer  à  son  nlari ,  celui-ci 
daît  :  Il  suffit  que  les  titres  de  ces  deux  enfans  indiquent 
femme  comme  leur  mère ,  et  placent  leur  naissanc^pen- 
la  dorée  de  naon  mariage ,  pour  que  je  sois  bien  fondé  à' 
^savofuer  et  que  mon  désaveu  doive  être  admis  :  autre--* 
on  pourrait,  les  reconnaître  dans  un  autre  temps  ,  ou  eux- 
«s  s'introduire  dans  ma  famille  par  l'effet  de  mon  silence- 
dame  Texier,  observait-il,  les  mécoimaît  i  elle  n'a  point 
ret  à  résister  au  désaveu  j  ^e  doîtaucontraire»së  joindre 

li.    ,  •   ;        «^  '        •  . 

•affaire  étant  à  l'audience ,  il  Introduisit  une  demande  inci- 
)  tendante  à  ce  que  sa  fille  Sophie^Fldrestine  lui  fàt  re^ 
définitivement ,  pour  surveiller  son  éducation  et  là  placer» 
lui  semblerait,  en  offirant  néanmoins  de  la  mettre  dans 
maison  d^édocatipn  connue  ;  et ,  à  cet  égard ,  il  demandait 
«on  provisoire  du  jugement ,  nonobstant  appeL , 
^  ^t,  le  tribbnal  de  première  instance  rendit,  lé. 
''ti&i2,  UQ  jugem^ent  contradictoire  dont  voici  les  pria- 
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dpafes  {Bspo6itioti9  i  *—  •  £a  ce  qui  todcbe  là.fîii  de  non 
voir,  —  Va  rarticle  5j6  du  Code  çîvU;  —  Aitebdu 
deuxième  paragraphe  doit  s'entendre  dans  le  seua  dup 
—  En  ce  qui  tbnche  le  iÊbnd ,  attenda,  qiîe  le  legUlateoc 
prenant  en  considération  le.  grand  intact  des  moeors 
pins  puissans  mott&  d'équité  y  a  admis  qoelques  exce; 
règle  Ispater  est  quem  ju$ue  fwpUœ  demoifstmnP^e^i 
mettant  oa  marî  de  désavouer ^^  en  c^i;taines.  cii 
l'enfesit  conçu  par  la  femme  pe«^buit  1^  mariage)  »^ 
que  leS:  vues  da  législateur  ppurraient  tonjpurs  élre  i 
ment  éludées  si  la  femme  adultère  avilit  Uf^a^culté  de 
à  son  gré  Faction  en  désaveu,  soit  esa  présentant  tardiv 
son  enfanta  Tofficier  dé  l'état  civil,  soit  eni(i|tidatant,i'éj 
de  sa  naissaiice ,  impossible  4bn  à  vériÇer,  scn^  ^  d^v 
eUe*m0me  momeatanément  les  bjltards  adalténns^u^iqHei 
"aurait^  donné  le  jour,  pour  se  réserver  le  droit  de  les 
naître  ensuite,  et  d'en  attribuer  la  pat^nité  au  mari,, 
l'expiration  du  délai  prescrit  à  l'actic^ien  désavea;  — '* 
quant  ces  principes  ^y —  £n  ce.  qui  touche  VirginieHCIémen 
attendu  que  la  présentation  à  l'officier  de  l'état  ctvil;^  fs 
<|ui  en  a  été  dressé  le  io  octobre  1807  ne  peuvent 
à  la  naissance  de  cet  enfant  aucune  date  oertaine-  qui 
être  opposée  au  désaveu,  du  m^ri ,  et.  qu'à  son  égard  1^ 
sance  ne  peut  avoir  d'autve  date  que  celle  que  lai 
l'acte  aatti^aftique  ;  * —  Qh/on  lië  peut  pas. assujettir  le  m 
fixer  Ini-mêifae  ^ette  dat;e7  pfbque  ce  serait  le  réduire  à  I 
pMâ^ ,  iceialtvement^  un  Mt  qu'il  ignore  :^ — Attendu 
adoptant  même  l'épéqile  di^  tSoa ,  et^n  remontant  à  l'é^ 
présumée  de  la  conception,  il  est  constant  qu'à  eette  éj 
le  lieu  le  plus  procbaifo-^m  le  sieur  Texier  oit  résidiS  est  la 
de  Bordeaux;  qu'il  résulte  de  la  correspondance  des  ^épO^x 
jjpendant  la  résidence  du  mari  dans  cette  ville  ^  ils  ne  se  souL] 
réànis^  qu'ainsi  jil  y  a  eu  impossibilité  physique  de  cohabi 

«  En  ce  qui  conéeme  Naninerl<Qui|e*-Palmyre  et 
Eiq|pèîte ,  attendu  qu'Us  sont  inscrits  sac  les  registres  de  1' 
liitvil  comité  issus  d&  la  dame  Texier;  que  qette  dr 


fflipiiâr  ^uâirJs«r1einnrî<hB»Mfldâ*areu;— TDéckrele(£^ 
^ven  iMp'  -^fe^alable  ;  ord<Aaè  qae  m^itloD  stta  faite  da 
^ni«U  ewfljpèrge  des  actes  de  nalHance^j  —  Et  «tatiunt  tm- 

demAutUgWto^iTe  à  ^S^hie^EIoretttne,  ordonne  (pi'elle 
mcuftra  )bM(Uivemant  en  la  giirde  du  slenr  Tesier,  à 
4èt  pxt-  Ml'^  pourvoir  ft  l'administration  de  ses  personne 

biens  j  ordonne^  cet  égard l'exécottçn  provisoire ,  bonoti-, 

Ê  l'appel,  m  ^  , 

<bii>e''Perier  et  le  ta/^car  Hu^-ay  ont  Interjeté  ^>pel  de 
Ffu^uBVift.  hs  OBt  articql^  difTéreiu  faits  tcndaiu  à  établir 
tirnïf  d^la  Balance  do  Virginie-Clémentine  à  AniatL-rdiiai, 
^It-fttMil»^  l^a,  et  iU  ont  dcioé^é  à  être  ixdmis  à  la 
hve  de  ces' faits.  On  u'a  pas  manqué  de  les  eouleulr  non 
iefables  ]  taàis  ils  ont  répoAda  par  la  dispc^tlqn  du  Code 
§  qui  aotorise  cette  preiMe  <]iv>,nd  i.1  n'y  a  [loint  eu  de, 
pstres.  Au  surpliK  y  les  parties  ont  répété  ce  qu'i;Ilos  uvai^^vt 
!<n  première  instance.  ^    .^ 

t«9ao&  r8i5,  AAiiiT  de  la  Conr  d'a^pfl  de  Parû^^n-^ 
iiice  îolennelle ,  première  et  deuxiènc  cfa^mbm  réuiiici-, 
!  ^'gier  prc'sidentj  MM.  ^twy'n,  ffiUêcacq^  Savtet  nvo- 
lii  par  fetiuel  y  '■  - 

*  lA  COUR ,  —  Spr  lés  conetusioDS  de  M.  Glroi,  avocat-. 
™*al;  —  Fajjâni  droit  sûr  les  appels  iat;erjel:és  po^  Wilhel- 
lot-Antmnette-Cathdrine  Als^flrpbins,  fenfwne  Texier,  et  par 
i^ay,  è»  uotAs  qa'il  procède ,  du  jugement  Teudç  aa  triba-. 
Bcmlde  ta  Seine,  le  a8  août  i^i  2,  ensemble  sur  les  autres. 
™anifcs  des  pMlies  ;  -tp  En  ce  qiri  touche  l'tippel  interjeté  paf 
fftnnneTexierdndiefrelatifùSopUte-FbresMiieTeiier;  — 
™pi3irt  les  mot,i&  des  premiers  juges,  Met  l'appellation  ai». 
^^  i  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  efSfiLj  —  En  ce 
«.bmchç  les  appels  interjetés  des  autres  chefs ,  tant  par  ladite, . 
"'i'* Texier  que  par  Hugi»j,ès  noms;  —  Considérant,  sur 
*Sii  de  non  recevoir,  qu^ux  termes  de  rarï.  3i6du.Code  d- . 
1  K^dâai  accordé  au  mari  absent  pour  intenter  l'action  eu, 
^'^a  ne  Commence  à  couiîrque  du  moment  de  sou  rctoitr  . 
.,  .'winoitdcla.ciitssaiicedoiVnlàiit,  soit  du^clouiicile  tO}^-^., 
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jugal^  • — Gansidërant  9  sur  te  fboày  à  l'égard  de  Ni 
Palmyre  etd'Ëmile-Eagène,  que,  lors  de  ia.piis«aiioedei 
eufans ,  Jacques  Texiet  était  absent  et  au  deli^de^g^ers 
plusieurs  années;  qu'ainsi  il  est  impossible  di?  lui  ^  attrî 
la  paternité.;  —  Mais  attendu  que  ces  deux  finl|wis  se 
inscrits  sur  les  registrea  de  l'état  civil  comme  eaSmi  de  Wi 
mine- Antoinette-Catherine  Alstorphins  ,  denieurante  raei 
ou  rue  du  Helder^  n^  8 ,  conséquemment  comme  enlaiis 
mère  dont  les  nom ,  prénoms  'et  .domicile  sont  ideiiti< 
ceux  de  la  femme  Texier,  d'où  il  résulte  quie  Texier  a  €u,i 
et  intérêt  de  désavouer  lesdits  enfans;  —  A  l'égard  dé 
ni'e-Clémentine)  —  Attendu  que  la  maternité  de  la  fei 
Texier  e&t  constante;  qu'en  supposant  la  naissance  de  Vlr{ 
Clémentine  prouvée  au  6  septembre  1802,  Texier  ne  sei 
ms  trouvé  dans  l'impossibilité  p)iysiqae ,  pour  cause  (Téloii 
ment r  de  cohabiter  avec  sa  femme  au  temps  de  la  ooiic< 
qne  l'acte  du  20  octobre  1807  est  néanmoins  insuffisant 
prouver  cette  naiss^ee  au  6  septembre.  1.802;  mais ^ que , 
près  les  usagers  de  la  }IpIIânde,  antérieurs  à  la  publication 
nouveaux  Codes ,  et  duçaent  attestés  par  l'acte  de  notoriété 
porté  dans  la  cause ,  le  fôit  de  la  naissance  et  sa  date  peui 
être  prouvés  par  témoins;  —  Faisant  droit  sur  les  appels, 
lativemeçt  à  Nanin^Louise-Palmyre  et  à  £milé*£ugèx>e,..] 
les  appellations  au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel 
^  tira  son  plein  et  entier  effet;  et,  avant*  fs^ire  droit  sur  Tap] 
tant  de  la  femme  Texier  que  de  Hugray,  es  nQms.,relatiyemc 
à  yirginie-Gémentine ,  donne  acte  audit  Hugray  des  uizufi 
mers  faits  par  lui  articulés,  savoir,  i»  que  la  lemme  Texi< 
mère  de  Virginie-Clémentme ,  était  enceinte  lors  de  son  déj 
de  Paris ,  dans  le  courant  de  messidor  an  10;  n^  qu'elle  est 
droit  à  Amsterdam  «  oii  elle  est  descendue  chez  la  dame 
.  mère ,  alors  épouse  de  M.  "FFelzler,  demeurant  rue  Hun 
5<^  que,  jusqu'au  moment  de  ses  couches,  elle  a  conservé  col 
stamment  la  même  résidence,  allant  hebdomadairement  a^ 
sa  mère  et  son  beau-père  à  la  campagne',  et  revenant  à 
Sterdam;  4*"  que,  soit  à  la  vijle,  soit  à  la  caippagne,  la^foi^i 
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ér  recevait  fréquemment  les  membres  de  sa  %milk,  ses 
lis,  ses  en^ns  du  premier  lit,  qui  tous  l'ont  Vue  dnceiitte; 
que ,  parvenue  à  l'époque  du'mois  de  septeibbre  iBoa ,  elle 
fté  délivrée  de  Virginie-Clémentine  par  M.  Hendrick  Burk- 
1^,  chirurgien-accoucheur  5  6<^  que,  pendant  ses  couches  |  elle 
reçu  la  visite 'des  mêmes  personnes  qui  l'avaient  vUe  pendant 
[grossesse  *  7«  qu'elle  a  nourri  publiquement  dé  son  lait,  dans 

laison  de  sa  mère,  cette  Virginie-Clémentine  dont  on  cou- 
Ké  aujoiu*d'hui  l'existence  \  l'époque  où  elle  est  née  ;  8«  que, 
jSqae  plus  tard  elle  est  venue  se  fixera  Paris ,  elle  y  a  conduit 
Irginie-Clémentine ,  de  l'état  de  laquelle  il  s*agit  aujourd'hui , 
Mlant  ladite  Virgînîé-Clémentitie  comme  sron  autre  fille  So- 

ûe-Florestîhe;  ttîedfih  que  Virginie-Cîémentine ,'  pour  la- 

"Ile^Hugray  ^rciceJé  aujourd'hui,  est  la  même  enfant  que 
qui  fut  reçue  en  venant  au  monde',  au  mois  de  septembre 
tpsa*  M.  Hendrick  Burkmann ,  accoucheur  à  Amsterdam  y 
\tX  audit  Hugray,  es  nbms ,  et  à  îa  femme  Texièr,  de  faire 
ive  desdits  faits  par  témoins  ,  savoir,  à  Paris,  par-devain 
Le  Beau,  conseiller  en  la  Côiu:,  qu'elle  cofininetà  cet  effet, 

à  Amsterdam ,  par-dev8|pt  le  président  du  tribunal  de  pre- 
Kèrélnstance  dé  ladite  ville,  ou  autre  juge  qui  sera  par  lui 
PS^é ,  devant  lesquels  commissaires  tous  registres  ou  docu- 
Kfis  &ritè  de  Hendrick  Burktnann,  accoucheur,  seront  pro- 
piits  poirf%  vérifier  et' en  extraire  seulement  ce  qui  peut'con- 
jîcrner  la  naissance  de  Virginie-Clémentine,  sauf  à  Texiér  la 
iuve  'c0ntraire  )  et  seront  les  enquêtes  commencées  dans  le 

élai  de  deux  mois,  à  conipter"  de  la  signification  du  présent 
f^  à  personne  du  domicile,  pour,  les  enquêtes  faites  et  rap- 
I  jwtées ,  être  par  les  parti|^conclu  et  par  la  Cour  ordonné  ce 
l'P»  appartiendra j  —  Sur  le  surplus  des  demandes,  fins  et 
conclusions  des  parties,  les  met  hors  de  Cour.  »  ' 

^^^'^nécessaire, pour  satisfaire  à  Vart.  267  du  Code  depro- 
cédure  civile,  c'est-à-dire  pour  que  V enquête  soit 4^mmen^ 
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çé&,  dti^àtre ^nfomlm  des  témofns  éatfs  ta  imii^fnû 
.  4iffn0tationd^/ugemeiUqld  PordQng»at(fi^*^%4 

Les  KifFAifs  Alstorphin^  •  G.  ut  iicim  TexisA» 

L'arrêt  ci-desinsy  qui  admettait  le  totear  adhqp  de  Vh 
Clémentine  à  la  preuve  ^  ciy,fférens  faits  te^daos  à  é\ 
légittiiutâ,  fat  signifié  le  1 1  octobre,  et,  le  i5,  le.siear  Hk 
^uteur  â^^g^C'^  obtint  de  M.  le  conseillex^commistaire  Vi 
^  pour  feï«  aligner  les  t^«oi«s.  C^e  «^M.«u^ 
quait  jour  au  o^  décembire  suivant. 'Elle  a  été  signifiée  aui 
Ifyxier  dans  les  formes  présenter,  ayec  assigoaticm  à< 
raître,  si  bon  lui seoiblait ,  au  jour  in^iqaïf^ {mr  étn 
à  la  pre$t9li«n  de  serment  et  à  Ta^idilifÂdlàjt&aoias. 

Le  sieur  ïei^er  sVst  présenté  au  jour  ihaîquéif 
ppposé  a  la  réç^j^ption  du  serment  et  d/es  dépositioiis  ^  aur  lei 
dément  que  le  dlél^i  pocur  Tenquéte  était  ei^iré. 

Sur  cette  difficulté  •  M.  le  con<ïQiBrrt<x>mmissaire  a 

^Faudieuce. 

>,,  •\  ■ . 

Là.  le  sieur  Texifr.  a  soutenu  le  tuteur  ad.hoc  déchu 
f«K!ulté  dé  faire  euquétc,  prétendant  que  le  délai  était  expi 
tU'est  fondé  sur  Fart.  267  du  Code  de  procédure  civUli , 
porte  que,  sàl'enquétese  fait  au  lieu  où  le|u^m€ata  é1 
^lle  sera  commencée  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  signal 
tlon,  à  peiiia  d^  uûltflé.  Or;.'diséyit-il,  ltequéte,4||^seeoi 
pose  essentiellement  des  dépositions  ne  peut  être  comm< 
que  par  Taudition  de  quelque  témoins ,  et  dans  l'espèce  il  iiV 
a  été  entendu  aucni^tfans  la  huita|ne  :  donc  il  y  a  décbéai 

l^  sieu^  Hugray  opposisût  l'art.  a59 ,  poflaui  que  Fcoquc 
est  censée  commencée ,  pour  ckacAiE^e  des  parties ,  par  fordc 
oance  qu'elle  ol^tient  du  juge-commissaire,  àl^et  d'assij 
les  témoins  aux  jour  et  heure  par  lui  indiqués,  I)  iv^VbqttHiti 
sentiment  de  tous  les  commentateurs,  qui  concluent  de  cet  ai 
ticle  qu'il  suffit  que  cette  ordonnance  soit  obtenife  dans  la  hui-^ 
laine ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  premier  témoin  soit  en* 
t^cndu  dans  ce  délai.  Il  remarquait  que  tel  était  aussi  Vve»^ 
d'après  i'ordoimançe  de  1667 ,  dont  le  Code  n^avait  fait  4»c 


^IJtalHfes^les règles  à^eetf^txl^  etil ot^errait eTiÇin qtie  rin- 
Edforti0iL.4a  jônrii^est  pais  aa  pouvi^ir  4e 'ta  partie  qui  reqijiser^ 

fordoimàQce* 

-  -  -  I 

Le  28  décembre  iSi'i j^^fdr  de  la  Gc^^^ppel^  f^ffis  , 
ière  chami;^,  Mi  Ségidetfrêsiéiç^t^'MM.  Bonnet eX.  BiU 
'ocq  avocato ,  par  leqctel  : 

«  LA  COUR ,  — ^Faisatvtrdroîjl;  sur  le  référé  renvoyé  à  Tan- 
nce  ;  attendu  qu^aut  termes  de  Fa^t.  s^Sgt  du  Code  de  pro- 
?t\  VetÈqù^é  e^t  cernée  'cooïipeucée  par  la  sinfple  ûrd(»H 
hi  jugeK}0nii|\isseire ,  et  ^e  te  deuxième  paragraphe  (|ç, 
ariîcle  de  la  loi  ti['étab||l  pas  H  niécessité  ^uvrtr  lj^i|ri)^ècèa 
l^ènquiSte  îau même  instant  où  Fordonnance  estdéltvrée  j 
VrSau^  s'arrêter  aw(cc^elusiansde|^Eij^esT^îer,  partie  db 
tie|,  OkDotfïfs  que  l'enquête  commencée  sera  contin^ié«L,j  e^ 
m^é^ence  q^'il  «era  passé  outre  à  l^aiidition  des  témoins  y 
teqnels  seroïlt  t^tés  4c  nouVçau  au  jour  qui  sera  IndKjué  par, 
'4e  Cdin|pÎ8sa^h^aJ»staifi^ëj  condamne  Texier  aux  dépens  dé  l'in^ 
ddent.  »  % 

Naïq.  Le  a  janvier  ^iS^  la  Cour  d'appel  de  Paris  are^da 
|A  arrêt  déSui^tiÇ)  par  JeqHe| ,   oonsi.djerant  q|âp  <)^  euqjuêtes 

i  jll  nç  résulte  pas  preuve  suffisante  des  faits  articulés,  et'que^ 
pftty^reuve  n'ayant  pas  été  faite,  la  présomption  légale  de  par^ 
l^^q^'se  trouve  sans  fondement  à  l'égard  de  Virgiuie-ClémenT 

i^^ne,  copime  à  régç^rdrdeis  autres  encans  désavoués  ,  la  Cour 
CQufirme  le  |ugemeut  de  jirejp^ièi^  instance. 


Cour  de  cassation. 

laçoruhmnatiùnà  une  somme  excédant  i  ^ooo  fi\,  lorsqitelle^ 
^compose  de  plusieurs  sommes  partielles  dont  chacune  est 
inférieure  àce,  taux,  peut-elle  être  prononcée  en  dernier  res--, 
^^rtfdmisla  circonstance  surtout  ou  ces  sommes,  onginnjrey. 
ment  dues  à  plusieurs,  se  troussent  réunies  dans  les  mains 
awiseulcessionnaire?(Kés,  irég.) 

fsi-^cn  admis  à  soutenir  que ,  comme  chacim  des  cédons  aç^ail 


t 
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pour  sa  créimdô  inâwiduell^'une  aciU>n  sûscepMe  ftSirt  ju- 
gée en  dernier  ressort,  xeite  actiùm-n'a' pu  duMn^erpatrU 
transport  qui  en  a  été  fait  à  un  tiers?  (Rés.  nég.)  L4>îdni€ 
août  lygOf  tit.  4)  ^i*t..5.  ^  ^ 

Roux  ,  C.  Deleuil.  ' 

.  Uart.  455  dtt.Code  de  proci£diir§  s'ê^qprime  aîmi  ;  «  Ne  sont 
rei^vables  les  appels  des  jugeinens^reiidaè  snr  des  matières  do^t 
.1^  connai^çmciè  en  dernier  ressort  appartient  aux  premiers  for 
.ges ,  Q^ais:  qu'ils;  auraient  omis  de  qualifier ,  ou  qu'ils  aupttcant 
l'IUtifid*  ^^  premier  ressort,»  Le  Cq^  ne  va  pas  pL^  loiBy*<i 
peur  ce  silence  il  renvoie  implicitement  à  la  disposition^de  Iaki 
.du  24  août  1790  ^qixi^jc]ans:les  r^és  qu'elle  établit  sur.  rc^rga-r 
uisa^i^  judiciaire,  autorise  les  tribunaux ^epremièi^  inslàocej 
à  prononcer  en  dernier  ressort  y  savoir ,  en  matière  person- 
nelle ,  jusqu'à  la  valeur  de  i  ,000  •  francs  inclu^vement ,  et  ea 
matière  réelle ,  jusqu'à,  celle  d'un  immeuble  ;^'im  produit  fixe 
et  annuel  de  5o  francs. 

D'après  ces  dispositions,  il  semblerait  qu'il  ne  peut  y  avoir 
aucune  difficulté,  et  que  dans  le  premier  cas  il  j  a  lieu  à  ne 
prononcer  qc^-la  charge  de  l'appel,  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose ,  que  l'appel  est  recevable  à  l'égard  d'une  demande  dont 
l'objet  excède  i  ,000  fr.  .^ 

Il  y  a  cependant  des  circonstances  ,  comme ,  par  exenàfWvi 
celle  qui  se  présente  en  ce  moment ,  où  le  doute  est  permis  et  ' 
même  raisonnable.  En  effet,  plusiénrs  jurisconsultes  ont  pensé, 
comme  la  Cour  d'appel  d'Aix,  quj^  c'est  moins  la  somme  collec- 
tive qu'il  fallait  considérer  que  les  sou^nes  partielles  dont  cette 
dernière  était  formée,  surtout  lorsqu'elles  procédaient  dechefi 
et  de  causes  différens  ;  qu'ainsi ,  chacune  de  ces  somtaes-  étant 
inférieure  à  celle  de  1,000  fr. ,  on  devait  décider  sans'appel, 
encore  que  réunies  elles  formassent,  un  total  qui  excédât  le  taux 
du  dernier  ressort.  Mais  cette  doctrine  à  été  proscrite  par  la 
Cour  régulatrice,  voici  dans  quelle  espèce. 

Le  4  mai  1807 ,  les  sieurs  Ct^mier  et  Bèdaiides ,  de  concert 
(ivec  la  veuve 'C^/w/er>  tutrice  de* ses  eufans  miiïQurs ,  fireot 


l^ràcte  notarié  le  transport  des  ctéàûdèsifa^th  àvàîeîit  ^ur 
^k'moT'DeleùU'h  un  si^ar  Rôubc:  Le  '  montant  des*  'créânce5^ 
'cédées  s'élevait  àki  Bomnie  de  2,569  fr.  |  maïs  eHe  se  composait 

de  diverses  sommes  partielles,  dont  chacune  étajl^^^inférlenre  à 

cetlede  i,dooâr. 

«Le  sieur  Roux,  cessionnaire ,  après  avoir  fait  signifier  son 

acte  de.tran»p<Mrt  ««ViiéDiteur  déléjB[ué ,  lui  fit  Un  commande- 
I  ment,  auquel  celninci' forma  opposition,  sur  le  fondement  que 

ces. créances  résultaient  d'obligations  contractées  envers ^des 

jnife,  et  qu'aux  termes  de  la  loi,  le  cessionnàire',  contme 
'  étant -fAfii»  droits  des  bédans,  devait  prouver  que  la  valeur  en 

avait  été  réellement  fournie.  — ^Sur  cette  opposition ,  les  cédans 
[  ferentiniâ^  en  cause  ^  et,  le  1  o  jarivier  1 8 1  o>  il  intervint*  un  ju- 
:  gciiten;t  du  tribunal  ciyil  d'Aix  qni^  sans  s'arrêter  à  ^opposition, 

ordonna  la  continuation  des  poursuites. 
Appel  de  la  part  du  sieur  Deleuil. 
LesieiirRoux  le  sôutiùt  non  reçevable,  par  le  motif  qâe  fc 

I 

"  jogenient,^  nç  statuant_,que  sur  àes  objets  de  demandes  au-des- 
sous de  1,000  francS\  était  en  dernier  ressort. 
•Le  2  février  181 1-,  arrêt  de  là  Cour  d'Aix  qui  accueille  la 

'  fin  de  non  recevoir ,  ^ur  le  fondement  qu'aucune  des  créances 
dont  Roux  était  cessionnaire  ne  s'élevait  à  1,000  francs  f  que  ces 

:  créances- reposaient  sur  :des  titres  particuliers  et  personnels  à 

^  chacon  des  cédans^  que  Roux,  qui  en  poursuivait  le  paiement, 
exerçait  lés  droits  que  chacun  d'eux  aurait  pu  faire  valoir  s^épa- 
rément  j  que  ces  droits  rie  s'étaient  point  confondus;  en  passant 
«ff  sa  tête ,  *  puisqu'ils  n'existaient  toujours  qu'en  vertu  '  dés  ti- 
tres particuliers  de  chacune  des  créances  cédées ,  et  que  Roux 
tfaVait-  de  garàiltie  contre  chacun  ^  des  cédans  que  pour  la 
créance  qu'il  tenait  de  lui  j  qu'oh  rie  peut  tirer  aucimeinduc- 

^  tionde  ce  que  toutes  les  créances  ont  été  cédées  par  le  même 
8cte,  puisque  ce  n'est  point  en  vertu  de  cet  acte  que  le  débiteur 

*  peut  être  contraint ,  m  ajls  seulement  en  vertu  des  titres  indivi- 

^'  duels  de  chaque  créance. 
.  Le  sieur  Deleuil  s'est  pourvu  en  cassation  pour  violation  de 
«  loi  du  24  août  1790  sur  les  deux  degrés  de  juridiction. 


9^9  fotmsrA^  du  fuyais. 

Uttrt. 5 de cctie M  porte  t  Les  tngode dbtrkteooiitdlroa^ 
€n|)reinier  et  ciemier  ressort  de  toutes  aff^i^es  persônmUes  cl 
Mobilières  fusqu'à  la  valcnY  de  i  ,odb  francs,  C^st  cfe  èétai^kicld 
«lue  le  prévalait  le  demaudeitff  il  s'appujrait  ans»  d'im  arrft 
^jpdu  par  là  Cour  de  cassation  eitc-oiêi^e  j  le  premier  nlvâs^ 
an  8,  et  rapporté  toojia  i*'  de  ce  recueil.v  p^  4*9 1  ^^  ^ 
décidé  qu'un  tribunal  de  prènitère  InstMilPIi^ittait'pa  pronûiH 
çer  en  dernier  ressort  sur  une  demandé  en  pèieffient  dé  pfai- , 
iieurs  sommes  inférieures  à  i,ooo  frâncs^,  lor^ue  rétÊtde$  eUe^ 
excédaient  ^ette  ({uotité. 

L'arrêt  cité  était  formel,  e^  le  demàndeîtr  oe  Papeèinl  vaine- 
loent  invoquée 

Le  10  €ioûi  iBiSv  AKhtr  de  h  aeetfon  civile.,  M.  Mourm^ 
pirésideirt,  Mr  P<iJon  rapporteiir.)  MM»  Caste,  Bi^cfêi  et  Pes' 
^Aari avocats,  par  lequel  : 

«  LA  CX)UR ,  — *  Sur  les  conotasjons  de  M.  Ginmd.,  avocat- 
général)  — -  En  ce  qui  toucbe  la  fin  de  non  recevoir,  atteiuhi, 
que  l'huissier,  en  dé  clarant  quilétait  domiciliée  à^n,  asti 
tisfaj^t  au  vœu  de  fart.  69  du  Code  de  procédure;  —  En  œ 
qui  touche  le  fond,  —  Vu  l'art.  5  du.  titre  4  de  la  loi  da  16 
aoAt  1790,  relative  à  l'organisation  judiciaire  f  —  £|  atteadA 
I**  que  cet  article  est  conçu  d'une  manière  générale ,  ce  qui 
tl^'admet  aucune  exception,  ej  a®  qu'il  est  reconnu  par  rarrêt 
attaqué  que  les  poursuites  exercées  contre  le  demandem*  a  vai«Bt 
pour  objet  le  paiement  d'une  somme  de  i  ^289  francs  a  d'où  il  r^ 
suite  qtie,  le  jugement  qui  avait  statué  sur  son  opposition  à  ces 
poursuites  n'ayant  pu  être  rendu  en  dernier  ressort,  l'arrêtait^ 
iar]ué ,  en  déclarant  l'appel  de  ce  jugement  no»  recevable,  a 
formellement  contrevenu  à  la  loi  ci-dessus  citée;  —  Cassk.  » 

Nota.  Voilà  le  second  arrêt  rendu  sur  cette  question  parla. 
Cour:  il  ne  peut  dofic  désormais  y  avoir  de  doute  sur):e^iDf 
de  jurisprudence.  C'est  avec  raison  qtfou  a  dit.,quc,  l'art.  5  ^^ 
IsL  loi  citée  n'^a^tàrit  admis  aucune  exception,  la  décision  ep  der^ 
nier  ressort  doit  être  inadmissible  toutes  les  fois  que  la  somnie 
formant  en  dcâuitive  l'objet  de  la  demande  excédait  le  taux  dé' 
terminé  par  ce  même  article. 


»' 
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ICOUa  ii^AlPPËL  D'AK.— GOUR  i>Ê  GÀSSAHOfH^ 

MàitsHtuteur  qui  t^  élevé  dès  enfims  'et  a  fourni  aux /rais  dé 
leur  nourriture,  de  tordre  de  leur  père ,  a^i-il ,  lorscfuè 
le  père  est  insolvable ,  une  action  en  paiement  contre  les 
en/ans  ,  encore  qu*ils  exposent,  leur  ptvpre  irài^ence? 
X  Kés.  &£f*  )  Cod.  i[5iV.  ^  arfci  ao5. 

Lju  enfans  Coulomb  ^  C.  tk  sieua  Dauvont. 

»       ■•  ■        '  • 

Le  i3  îiivôse  an  9  ,  le  sieiur  Coulomb  souscrivit ,  an  profit 

^  sieur  JO^aumont,  instituteur  y  Ihe  obligation  de  3,652  fr. 
pour  frais  de  nourriture  et  '  d'éducation  de  ses  enfans  pendant 
plus  de  trbb  années.  En  Tan  1 1 ,  Coulomb  devint  InsbKable  ^ 
et.  fit  cession.  Daumont  dirigea  alors  sou  action  contre  les  en*' 
fans ,  et  les  .fit  assijgner  en  condaninatien  de  la  somme  qiii 
lui  ét^it  due.  Sd  ciemande  fut  accueillie  par  tin  jugement  du 
iiibunal  de  première  instance ,  qui  les  condamna  à  payer. 

Appel.  Les  enfans  soutinrent  que  l'obligation  leur  ëtail. 
ârangère.,  puisqu'elle  avilit  été  souscrite  par  ledr  père  seul  ; 
<ja'ilî  n'y  étaient  p^9  intervenus ,  et  qu'ils  n'avaient  tnêmé 
^ay  prendre  part  ^  parce  qu'ib  étaient  mineurs  à  cette  ipotfnc) 
<}ae  d'ailleurs  leur  .nourriture  et  leur  éducation  étaient  à  la 
charge  dé  leur  pSre ,  aui  termes  de  l'art*  iioS  du  Code  civil  ^ 
et  que  l'instituteur  mandataire  ne  pouvait  réclamer  une  sommif 
^e  le  mandant  jui-méme  ne  serait  pas  fondé  h  demdnden 

Au  surplus^  ajoutèrent'^iis ,  poiu*  que  cette  obligation  pût 
iKHu  atteindre ,  il  faudrait  lé  cohcoiu's  de  deux  circonstances  i 
1*  qu'il  fût  constaté  qiie  notre  père  était  insolvable  au  tempa^ 
da contrat:  car,  s'il  était  solvable  ,  et  que  le  sieur  Daumont 
ait  négligé  de  se  faire  payer ,  il  ne  pourrait  s'en  prendre  qu'à 
hÛHaême;  2*  il  faudrait  que  nous  fussions  nous-mêmes  dans. 
Paisaiicç,  et  en  état  d'acquitter  la  créance  rédamée.  Ôr^ 
tTuiff  part ,  XI0U9  justifions  de  pièces  qtii  prouve»!  que  k  skim 
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Coulomb  était  solvable  à  l'époque  (]u  i5  nivôse  ^  d'autre  part, 
loin  que  nos  facultés  nous  permettent  de  satisfaire  à  l'enga-' 
getnent  dont  il.$!agit,  nous  -sommes. dans  un ^ëtat  vcômiide-' 
Tindigeuce  ;  à  peine  pouvons-nous  suffire  à  nos  besoins   les, 
plus  essentiels  :  comment  pourrions-nous  être  forcés  de  payer*] 
une  dette  qui  n'est  pas  la  notre  ,  et  q«i  a  pris  naissance  darid 
le  temps  de  notre  minorité? 

Du  1 1  août  i6i%jkKRXT  de  la  Cour  d'appel d'Aix, MM.  Tuisy 
et  Chamhaut  avocats  >  par  lequel  : 

a  LA  COUR,  —  Considérant qa'entre  un  Instituteur  et9e&< 
élèves ,  auxquels  il  fournit  la  nourriture  et  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire à  leur  éducation,  il  se  forme  un  quasi-cOntrat ,  d'à-! 
près  lequel  ces  derniers  sont  tenus  d'acquitter  enx-méùieàk  , 
prix  de  cette  fourniture ,  a\  leui*8*parehs.sont  hors  d'état  d'y  ' 
satisfaire^  que  cette  obligation  est  fondée  sur  ce  que  les^  élèves ,'  i 
recevant  directement  les  soins  et  les  fournitures  de  leur  instî-^ 
tuteur,  sont  censés  contracter  personnellement  avec  lui  ,  par* 
l'intermédiaire  de  ceux  en  la  puissance  desquels  ib  se  trouvent  ;'.J 
—  Que  l'intérêt  de  la  société  et  celui  des  familles  ,  autant  que'J 
la   justice  j  commandent  l'observation  de  ce  principe  ^  que V-: 
s^il  était  méconnu ,  ceux  qui  se  dévouent  bux  devoirs  péni-;. 
blçs  de  l'instruction  publique  en  perdraient  souvent  le<firpif  ^^ 
légitime ,  et  cesseraient  de  s'y  livrer  j  y-  Que^  *  d'un  autre  coté,*  : 
les  parens  ,  ayant' beaucoup  moins  de  crédit  et  de  faculté, 
pourvoiraient  moins  bien  à  l'éducation  de  leurs  enfans  ;  -^—  Que  i 
l'on  trouve  dans  les  recueils  d'arrêts  plusieurs  exemples  qui 
ont  consacré  le  principe  adopté  par  les  lois  romaines^  qui* 
accordaient  une  action  persoimelle  contre  les  enfans  pour  le' 
paiement .  des  frais  de  leur  nourriture  et  de  leur  habillement 
fournis  au  père }  -^Que  la  faveur  doit  être  encore  plus  granile,' 
lorsque  les  enfans  tiennent  encore  leur  éducation  du  même 
créancier  ,  instituteur  public;  —  Que  la  ci-devant  Cour,  d'ap-^ 
pel  a  jugé  d'après  ce  principe,  le  28  mai  1810,  entre  Zfi:^- 
nach  et  Backry,  quoicjue  la  '  demande  ne  fut  pas  formée  par 
un  instituteur,^  mais  par  celui  qui lavait^seulement^avancé  les 
frai»,  de  nofu^riture  et  d'études-;  —  Ccxisidérant  que  l'actc-.da 


t 
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I  W^ôm  SLik^g  constate  que  Coulop9)>.père  s'est  reecmsu  dé-» 
teui; envers  feu  Daumont  onele  ,  institnteïirvd^  5,652  fr. ,  à 
z>0ii  de  /rois  ans,  et.quelques  fours  de  nourrîti^e  et  ifédu" 
\Honfoumis  par  ce  dernier  aux  enfans  de  Poutre  /  rr-  Con- 
lérant  qae ,  sans  examiner  si ,  en  droit ,  un  instituteur  ,  pour 
^  fôndé  dans  son  action  contre  ses  élèves  pour  ^^aiemcnt 
iprix  de  leur  pension',  doit  prouver  (juè  le  pèreytait  iiîsol- 
1^  au  temps  de  l'obligation  contractée  à  cet  égard  ,  il  est 
ïrtain  ,  en  fait ,  qu'au  1 5  nivôse  an  9  ,  il  existait ,  sur  Cou- 
«nb  père  ,  des  inscriptions  hypothécaires   dont  la  valeur  ex- 
édait  celle  de  l'immeuble  qu'il  donna  alors  pour  hypothèque, 
t  qui  faisait  tQut  son  avoir  y  •—  Que, sa  misérable  cession  en 
'an  II  ,  causée  sans  dqute  par  des  dettes  antérieures  au  i5 
livôse  an  9  ,  puisqu'on  n'a  pas  prouvé  le  contraire  ,  et  la  pro- 
messe faite  par  G^ulomb  père  ,  dans  son  acte  d'obligation ,  de 
le  libérer  avant  l'échéance  ,  le  jour  même  de  la  vente  de  Hm- 
meoble  par  lui  hypothéqué ,  justifient  encore  son  insolvabilité 
à  cette  époque  ^  —  Q\iQ  le  dépôt  de  son  bilan  en  l'an  1 1  ne 
Jiéinent  pas  le  fait  précédent ,  parce  que  les  appelans  n'ont 
pas  prouvé  que  Coulomb  père  ,  qui  s'est  qualifié  propriétaire 
clans  Facte,  du  i5  nivôse  au  9  ,  eût  fait  un  coriimerce  depuis 
lorsr;  — *  Que  la  jouissance  de  la  dôt  'de  la  mère  des  appelant 
ne  ti^nnait  pas  plus  à  Coi^lomb  père^  le  moyen  de  payer  l'iu- 
rtitatènr  Daumont ,  cette  dot  ^  qui  ne^^consistait  qu'en  argent , 
^raiit  été  reçue  et  dissijilée  auparavant,  au  poiiit  que  le  prix 
des-bieas  de  Coulomb.père  a  été  absorbé  par  d'autres  créan- 
ciers ,  et  que  ses  enfans.  n'ont  recouvré  un  tiers  de  cette  dot 
V^surunipmeuble'de.leur  oncle,  qui  l'avait  cautionnée.;, 
■^Que  radmbsion  defl'action  dout  s'agit  n'exige  pas,  soit 
^'^{l'ès  le&  lois  romaio^s^,  soit  d'après  la  joÇtisprudenco ,  que 
enfans  actionnés  soient  dans  une  sorte  d'aisance ,  et  que 
ïuipfittvreté  ne  pourrit  empêcher  la  condamnation  ;  -^-^on-- 
idérajDt,que  frétât  de  minorité  des  frèreè  Coulomb 'au  '  i5  ni- 
ôse:  an  9. n'est  pptnt admissible  dans  cettç  cause ^  où.  les  prin^ 
P^  neHtifs  mi  mineur  ne  SQUt  point  applicables  ^  611  irs'agit 
ll^l'aue  pbligatipn. naturelle , coiitrs|ctée.^i:écisëment  àcausç  de, 
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kl  anî^orilé  de»  firArcs  OniioBib ,  ei  de  Pobjet  d»  ij|kHfte 
out  enéèreineiU  profité  }  ^^  BIet  Fappelladoti  an  aâuii)  ot 
idfiiaile  qae  ce  dont  est  appel  tie^àra  et  scnrUra  acm  plcii^ 
eiitter  dSpi*  é 

S  Ut 

Decen)Êl/l^  soitit-ils  fondés  à  refuser  te  remboursement 
sommes  qui  leur  ont  ^éjburnies  à  titre  d'aUméns,  peii 
leur  minorité ,  par  un  tiers,  en  vertu  du  fnandat  ê'u*l 

■m     ' 

avait  reçu  de  îehrpère ,  dont^ls  ne  sent  que  les  héritik 
'bénéficiaires  ?  (  R<5s.  nég.)  Cod.  civ;  ,  art.  id5. 

Les  KNFAMa  Luciii^  G^  lk  heur  GsR^Kurr. 

Le  sieur  Nicolas  LÀicas ,  habitant  de  l'Ite-de-France,  étant 
à  la  veille  de  passer  à  la  métropole  pour  j  recaeiHir  k  logi- 
qu^ii  db  ^^s  oncles  venait  de  ]|û  faire,  s'edressib^ au  sieur 
Gerbert,  sou  ami ,  pour  fournir  à  sa  fenuue  et  à  trois  enfàié 
qu'il  avait  de  sbii  union  avec  elle  les  sodidâiTuéeessairës  à  letdç 
subsistance  pendant  son  élôignenoient;  il  donna  a  cet  effet  à  soi 
ami  une  jprocuration  datëè  du  ri  janvier  1790^ 

w 

Arrivé  à  Paris ,  le  sieûr  Lucas  prît  connaissance  âo  testai 
meut.  Ses  dispositions  consistaient  dan$ .  lk  donation  de  bl 
tHoitié  de  l'usufruit  de  deux  iiiaisons  dont  la  jçubsaiice  uf 
devait  commencer  qu^4i|ppè3  le  décès  d'uc[  frère  du  ^tâtei^l' 
avec  donation  de  là  mw  propriété  en  faveur  des  enfaus^ 
NicoKis  et  d^ Antoine  Lîâs^  des  deux  nctveus  ,  et  oe^ans. hi 
înéme  proportion  qiie  <^lle  de  l'usufruit. 

Eli  l'an  5  mourut  le  frère  du  testateur,  et  ârtbetie  éaocpié 
À^etèrgnit  l'usufruit  qui  lui  avait  étq  l^^é  3  ntals. Nicolas  Luca^ 
ne  jduit  pas  longtemps  de  i&  oàoitié  f  U  mourut  peii  de  moîl 
apr^s^ 

Opoidant  le  steur  Gerbert,  en  vertu  dû  mandat  qu'il  avait  1 
accepté.^  avait  fouml/à  la  famille  du  sieur  Lucas  dès  ^sonuÉieé 
d^sezconsideral^les,  puisque,  indépendamment  de  2^88^iâWel^ 
qu'il  déciUra  avoir  reçues,  à  diverses  époques^  de  l^nce,  dt , 
\Xk  piirt  de  ce  dcruier  1  ilr^Jama  contre  la  veuve  ^|  les  enfiidr , 
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|k,  par  stiîte  de  son  compte ,  une  somme  de  t,6t 5  piastres 
R  il  dit  être  en  avance  envei's  eut. 

pT  leur  refos  d'y  satisfaire  y  le  sieur  Gerbert  les  assigna  de-^ 
pt  le  tribunal  de  leur  domicile ,'  qui ,  sans  s'arrêter  à  leur 
ieption  tirée  de  Ce  qu'ils  notaient  qu'héritiers  bénéficiaires 
W  père ,  et  comme  tels  dégagés  des  ob^gatiolis  <}fii  lui 

^  personnelles,  les  condamna  à  rembourser  au  sieur  Ger-^ 
somme  réclamée, 
par  leur  appel ,  la  Cour  de  rile-de-France  rendit  deux  arrêts 
sifs ,  le  premier  contre  l'un  des  enfâns ,  le  second  contre 
èrC)  tierce  opposante  en  sa  qualité  de  tutrice,  lesquels  con- 
èrent  le  ijugement  attaqué. 

motifsur  lequel  ces  arrêts  étaient  appuyés  est  sLinsi  conçnx 
Attenda  que  la  veuve  Lucas  et  ses  mineurs  ont  profité  des 
es  réclaniées  par  Gerbert  dans  le  compte  dont  il  s'agit^ 
telles  avances  étaient  faites  pour  dépens  es  de  première  né- 
ité;  que  conséquemment  ladite  veuve  Lucas  et  ses  mineurs 
répondent.  3> 

On  s'est  pourvu  en  Cassation  poilr  violation  de  l^art.  2o5  dit 
dvil.  (i) 

enfans  Lucas  y  demandeurs ,  observaient  que  les  arrêts 

ils  demandaient  la  cassation  étaient  déterminés  par  des 

idërations  d'équité  qui  choquaient  de  la  manière  la  plus 

îfeste  les  principes  les  plus  constans  ^  ces  considérations 

t  que  les  enfans  avaient  profité  des  sommes  avancées 

le  sieur  Gerbert*  Ce  fait  ,  disait-on  y  n'est   d'aucune 

née  ^  car  il  faut  essentiellement  se  fixer  sur  ce  point 

ces  avances    ont  été  faites   en  vertu  du    mandat    de 

père  et  de  l'obligation  qu'il  avait  souscrite  d'en  effec- 

le  remboursement  :  c'est  donc  une  dette ,  une  obligation 

j})  Cet  artid6|  obaejn^  M*  Merlin ,  n'était  pas  encore  décrété  lors  des 

faites  par  le  sitfiQ^Gerberty  en  exécution  du  mandat  du  ii  jan- 

^790;  mais  il  n'en  devait  .pas  moins  faire  loi  dans  la  cause,  parc^ 

Bc  fait  que  renouveler  et  consacrer  un  principe  qui  était  univer- 

treçu  dans  Vatineo  droit. 
Tome  XF.  ^5 
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personnellement  contractée  par  ce  dernier,  qai  fait  l'ol 
procès.  De  son  côté  ,  le  sieur  Gerbert  a  su  qu'en  subi 
au  besoin  de  la  famille  et  des  enfans  Lucas ,  il  acquit 
dette  du  père  ^  cela  est  incontestable  :  c'est  donc  contre 
contre  ses  biens ,  s'il  est  décédé ,  qu'il  doit  agir  ;  c'est  su 
succession  qu'il  doit  exercer  son  recours  :  tels  .sont  les 
cip^  élémentaires  ,  telle  est  la  loi.  Qu'importe  après  cd 
cette  somme  ait  été  employée  à  alimenter  les  enfans  ;  la 
nation  ou  l'emploi  des  fonds  avancés  ne  change  nulleuu 
nature  de  l'obligation  ni  celle  du  remboiu^ement  ^  c'est 
jours  celle  du  sieur  Lucas,  c'est  toujours  par  lui  que  lepaiei 
doit  être  fait  ou  par  sa  succession. 

Mais  cette  succession  est  bc^néficiaire  ,  et  ce  n'est  que 
cette  seule  condition  qu'elle  a  été  acceptée  par  les  demanc 
sous  ce  rapport  ils  savent  qu'ils  doivent  un  compte  au  sieurl 
bert^  des  forces  de  cette  succession,  et  s'ils  sont  condamna 
c'est  comme  héritiers  bénéficiaires  et  à  la  charge  du  coi 
question.  Mais  les  condamner  comme  héritiers  purs  et  sim] 
ou,  ce  qui  est  pis.  encore ,  comme  s'ils  étaient  personnellei 
obligés,  attendu  qu'ils  ont,  disent  les  arrêts, profité  des 
ces  re'cZa/wefe,y, c'est  méconnaître  les  principes,  c'est  coni 
nir  à  l'art.  2o5  du  Code  civil ,  portant  «  que  les  époux 
tractent  ensemble,  par  ie  seul  fait  du  mariage ,  l'obligatioa] 
nourrir ,  entretenir  et  élever  leurs  enfans  » . 

Ainsi,  continuaient  les  demandeurs,  le  remboursement 
tracté  envers  le  sieur  Gerbert  étant  la  suite  et  l'accessoire] 
l'obligation  principale  de  nourrir,  qui  est  personnelle  an 
c'est  une  raison  de  plus  .pour  en  affranchir  les  demandei 

Et  il  ne  sert  de  rien  d'alléguer  contre  eux  qu'ils  ont  pi 
de  ces  avances,  puisqu'enjes  recevant  du  sieur  Gerbert,  ils 
censés  les  avoir  reçues  de  leur  père ,  qui  en  était  redev: 
celui-là  était  le  mandataire  de  ce  dernier ,  son  représeni 
-Ainsi  ib  n'ont  contracté  envers  lui  aucuiie  obligation  de  i^ 
b oursement  possible  }  fcela  est  d'autaàtplùs  vr^i  qu'ils  n^ 
reiçu  que  ce  qui  leur  appartenait ,  que  ce  à  quoi  ils  avaient 
roit  manifete  :  comment  pourraient-ils  donc  être  forcés  à] 
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itation?  On  ne  restitue  qae  les  choses  sur  lesquelles  on  n'a 
nn  droit  de  propriété  ^  on  celles  qui ,  après  même  qu'elles 
été  livrées,  ne  peuvent  devenir  la  propriété  de  celui  qui  les 
ijaes.  Or  on  ne  peut  en  dire  de  même  des  avances   faites 
i demandeurs  :   en  les  recevant ,  ils  ont  pu  par  eux  ou  par 
r  tutrice  en  fournir  quittance  ;  eUes  sont  tombées  irrévoca- 
liieiit  dans  leur  domaine^  et  ce  n'est  qu'autant  que  leur  père 
panrut  point  effectué  le  remboursement  de  son  vivant  'qu'on 
i  droit  ^'agir  contre  sa  succession ,  mais  jamais  contre  les 
jkniet  iotu*  tut^ce^  s'ils  n'ont  pas  accepte  cette  succès,  ion 
bme  héritiers  purs  et  simples.  Ces  principes  ainsi  étabits ,  il 
I  évident  qae  les  airêts  attaqués  ne  peuvent  se  soutenir ,  et 
te  la  cassation  doit  en  être  prononcée. 
pLê  défendeur  répondait  que  si ,  comme  père,  le  sieur 4Lncas 
lit  été  obligé  de  nourrir  sa  famille ,  ce  n'avait  été  que  dans 
proportion  et  concurrence  de  ses  moyens  :  d'où  il  suit ,  di- 
*il,  qae,  s'il  i^'avait  joui  d'aucun  bien ,  les^enfans  n'auraient 
rien  réclamer  }  tout  leur  droit ,  quelle  que  soit  la  disposition 
Fart.  ao5du  Code,  curait  été  superflu.  Or  c'est  ce  qui  est 
fiyé  relativement  à  la  somme  qui  forme  le  reliquat  du  compte  : 
certain  que,  sous  ce  rapport ,  le  sieur  Lucas  n'était  poinjt 
à  h  payer  à  ses  enfans  ;  ils  n'y  avaient  aucun  droit. 
n  donc ,  si  elle  n'a  pas  moins  été  comptée  à  ces  derniers  par 
lise  du  défendeur ,  et  s'ils  en  ont  profité ,  il  faut  bien 
^  la  restituent ,  puisque  la  succession  de  leur  père ,  décédé 
rfvable,  ne  lui  présente  aucune  sûreté  à  cet  égard.  S'^I  en 
autrement,  on  autoriserait  une  injustice  grave,  contraire- 
rt  à  la  maxime  du  droit  naturel  qu'on  ne  peut  s'enrichir 
dépens  d'autrui.  C'est  ce  qui  arriverait  cependant  ici ,  si 
^«fiforts  des  enfans  pour  se  soustraire  à  une  restitution  aussi 
liteMe  obtenaient  le  succès  dont  ils  se  flattent.   La  renon- 
^on  à  la  succession  de  leur  père ,  ou  leur  acceptation  sous 
ie  d'inventaire,  n'est  donc  d'aucune  influence  dans  cette 
>thè$e.  ïlle  pourra  leur  servir  indubitablement  pour    se 
sera  payer  et  acquitter  des  dettes  qui  leur  sont  étrangères  5 
**S  pw  celles  qui  n'ont  été  contractées  que  pour  leur  avaiH 

25.. 
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tage  personnel  et  dont  ils  ont  profité  ^  il  est  sensible  ^'^ 
peut  les  en  affianchir.  y 

Le  ïSaodt  i8i5,  arrêt  de  la  section  civile'^  M«  Mu 
premier  président ,  M.  Boyer  rapporteur,  MM.  d 
Bouchereau  avocats ,  par  leqtiel  : 

«  LA.  COUR ,  '^  Sur  les  conclusions  de  M.  Jouberi, 
cat-gënéral  ;  —  Attendu  que  Tcrfiligation  imposée  aux 
mères ,  par  l'article  ao5  du  Gxie  civil ,  de  nourrir  et 
leurs  enfans ,  en  donnant  à  ceux-ci  une  action  pour  conl 
au  besoin  leurs  pères  et  mères  à  remplir  ce  ^vcnr,  ne  lest 
chit  point  pour  cela  de  l'obligation  de  satisfaire  par  ete 
lorsqu'ils  en  ont  les  moyens ,  au  paiement  des  avances  qne^ 
étrangers  peuvent  avoir  faites  pour  leur  nourriture  etent 
faute  par  les  pères  et  mères  d'y  subvenir;  qu'ainsi,  l'arrêt i 
que  a  pu ,  dans  l'espèce ,  condamner  les  demandeors  au  pai< 
des  avances  faites  par  le  i^ieur  Gerbert  pour  leur  nourril 
entretien ,  sans  contrevenir  à  l'article  précité  d|i  Code  civil)^ 
Rejbtte,  etc.  » 

Nota.  «  On  voit  que ,  par  cet  arrêt ,  dit  M.  Merlin,  lai 
a  fait  abstraction  du  ma];»dat  donné  an  sieur  Gerbert, 
procuration  du  1 1  janvier  1790 ,  et  en  exécution  duquel  ili 
fourni  des  alimens  aux  enfiins  Lucas  ;  qu'elle  n'a  Considâé 
le  fait  de  la  prestation  des  alimens ,  et  qu'elle  l'a  |ugé  st 
pour  que  les  enfans  qui  en  avaient  profité  en  fussent  persoi 
lement  responsables.  —Mais  j'ose  penser  que,  si  l'affaire < 
subi ,  sous  ce  nouveau  poiijit  de  vue  |^  une  discussion  cont 
toire,  la  Cour  de  cassaiicoi  sMoraît,  en  jugeant  comme  elle  < 
fiiit  et  dû  fiiire ,  motivé  son  arrêt  d'une  t;pute  autre  mamà 

Voici ,  en  analyse ,  la  doctrine  de  M.  Merlin  sur  cette  ii 
tante  question.  En  thèse  générale ,  le  père  n'est  pas  recevs 
répéter,  contre  ses  enfans ,  les  dépenses  qu'il  a  &ites  pour 
nourriture,  leur  entretien  et  leur  éducation.  (Argument  de  i'i 
ticle  852  du  Code  civil ,  et  de  la  loi  1 1 ,  Cod. ,  de  negotSs^^* 
Mais  il  en  est  autrement  dans  le  concours  des  trois  eus  prevf 
par  la  loi  54»  flE"*  1  de  negotiis  gestis,  c'est-à-dire  i»  lorsque  • 
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l^a  t^nn  registre  des  dépenses  qa'il  a  fkites  pour  la  nourri-* 
Ijifentretien  et  l'édacation  de  ses  enfkns }  n^  lorsqae  les  en- 
ftrvaient)  de  leur  propre  chef,  dans  le  temps  où  le  père  fai- 
lle ésregîstrait  pour  eux  oes  dépenses ,  des  biens  sn£Ssans 
ÎP subvenir  eux-mêmes  à  leurs  besoins }  et  5®  qu'ils- ne  com- 
laient  pas  en  travaillant  pour  son  compte  les  alimens  qu'ils 
^eut  de  lui.  Or  telle  était  précisément  l'espèce  dans  ia- 
Jjk  se  trouvaient  les  enfans  Lucas.  Le  sieur  Gerbert  pou- 
l^donC)  en  se  mettant  aux  lieu  et  place  de  leur  père  ,  les 
pmindre  à  lui  rembourser  ce  qu'il  leur  avait  avancé  ;  et  de 
p  conséquence  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  du  i8 
{|t  i8i5,  a  dû ,  comme  il  l'a^  fait,  rejeter  le  pourvoi  des  en- 
|l  Lucas. 

Hais  cet  arrêt ,  au  lieu  de  motiver  sur  ces  considéFMjons  le 
pt  qu'il  a  prononcé ,  l'a  motivé  sur  un  principe  vrai  dans 
Mns  cas,  mais  énoncé  en  termes  trop  généraux,  et 
pit)  par  cette  raison ,  il  serait  possible  qu'on  abusât.  Ce  prin- 
l^est  qu'îFsuffit  que  des  alimens  aient  été  fournis  à  des  en 
te  par  un  étrangei;,  aux  lieu  et  place  de  leur  père,  pour  que 
i  étranger  ait  une  action  en  remboursenient  contre  les  en- 
P»  lorsqtCUs  ont  les  moyens  depajrer. 
pour  apprécier  ce  principe,  il  faut  distinguer  deux  cas  prîn- 
X  :  ou  les  enfans  avaient  de^  moyens  de  paiement  à  Té-» 
e  où  les  alimens  leur  ont  été  fournis  ^  ou  ils  n'en  avaient 

w  premier  cas  l'étranger  aura  a^^tion ,  soit  qu'il  ait  fourni 
^aKmens  sans  mandat,  soit  qu'il  les  ait  foiu'nis  avec  mandat 
ipere.  S'il  les  a  fournis  sans  mandat ,  il  a  l'action  negotiorum 
>rum;  s'il  les  a  fournis  avec  mandat,  il  a  action  du  chef  du 
S  parce  qu'au  moyen  des  registres  qu'il  a  tenus  pour  lui ,  il 
nais  en  état  de  dire  que  ce.n*est  point  par  pure  piété  pater- 
'  1  pîetatis  animo ,  que  les  alimens  ont  été  fournis.  *(  Loi 
II»  ff»  »  de  negotiis  gestfs.  ) 

P  Uaus  le  fécond  cas ,  c'est-à-dire  si ,  à  l'époque  oii  les  alimens 
pété  fournis ,  les  enfans  n'avaient  pas  de  moyens  de  paiement , 
>«ut  distinguer  :  ou  l'étranger  's'est  chargé  des  enfhns  de 
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Tordre  de.  leur  père,  oa  il  l'a  fait  de  son  propre  moai 
S'il  l'a  fait  de  l'ordre  da  père,  il  a  contre  ceioi-ci  TactiGO 

*  dati}  mais  il  ne  l'a  que  contre  lui ,  il  ne  l'a  pas  contre  les 
^TT^lors  même  (jae,  parvenus  à  une  meilleure  fortune  |#r  •< 
^^  autre  voie  que  la  succession  de  leur  père,  ils  se  trouvent  eii< 

de  l'indemniser.  —  Ici  M.  Merlin  cite  un  arrêt  da  pari 
de  Paris,  rapporté  par  Denizart,  v^*  Renoncùuion  hune 
cession  future ,  et  l'arrêt  d'Aix,  du  1 1  août  i8i  5  ,  rapportai 
dessus ,  qui  jugent  le  contraire.  Mais  il  soutient  que  ces 
sont  en  opposition  avec  li^  principes }  que  celui  de  la 
d'Aix  prête  gratuitement  aux  lois  romaines  une  disposition 

•  bien  notoirement  elles  ne  renferment  pas.  M.  Merlin  di 
tre  ainsi  qu'il  suit  cette  proposition  : 

«  Leftiandat  en  vertu  duquel  le  mandataire  du  père  a  loi 
des  alimens  à  ses  enfans  est  un  contrat  étranger  à  ceux-ci. 
bien  été  donné  dans  feur  intérêt ,  et  c'est  bien  ce  que  la  loi 
£f. ,  mandati,  appelle  manda tum  contractum  aliéna gratia; 
il  ne  peut  par  lui-même  produire  aucune  action  contre 
«  Quoique  ce  soit  votre  affs^ire  qtte  j'ai  gérée  (  dit  Pol 
«  Traité  du  Mandat,  n^'  82  et  85  ),  si  ce  n'est  pas  de 
«  ordi*e,  mais  de  l'ordre  de  Pierre,  que  je  l'ai  gérée,  ce  n'i 
«  pas  contre  vous  que  j'ai  l'action  contraria  mandati:  ce  u' 
«(  que  contre  Pierre,  mon  mandant,  que  j'ai  Cette  actkHuj 
PotUier  cite  à  l'appui  de  cette  doctrine  la  loi  ai ,  if. , 
mais  il  ajoute  :       * 

a  Néanmoins  Pierre  ayant  action  contre^vous  pour  Vim 
«  niser  de  l'action  que  j'ai  contre  lui ,  pour  être  remboursé 
«  déboursés  que  j'ai  fait  dans  Votre  affaire ,  je  serai  reçu 
«  pas  de  mon  chef  et  expropnapersonna,  mais  comme  exi 
m  çant ,  à  cet  égard ,  les  droits  de  Pierre ,  mon  mandant  et 
«  débiteur,  à  vous  demander,  omisso  circuitu  ,  le  remboi 
«  ment  de  mes  déboursés  dont  vous  êtes  tenu  envers  Pierre  ,.< 
«  dont  Pierre  est  tenu  envers  moi.  m 

«  C'est,  observe  M.  Merlin,  ce  que  décide  l'art.  1 166  dii< 
civil.  Mais ,  ajoute-t-il ,  cette  modification  n'est  évidenmM 
applicable  qu'au  cas  où  le  mandant  a  contre  celui  dont  le  mi 
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feè  à  g^rê  f affaire  d'après  son  ordre,  nue  action  pour  se 
remettre  ce  que  le  mandataire  a  débourse  dans  sa  £;es-' 
[ef  elle  ne  Fest  certainement  point  au  cas  où  le  manda-' 
'H'afait,  en  s'acqnittant  de  son  mandat,  que  remplir  une 
don  à  laquelle  le  mandant  étaitsoumis  envers  le  tiers  dans 
ît  duquel  le  mandat  avait  été  donnée  Ainsi  lorsque ,  de- 
l-à  Pierre  une  somme  de  10,000  fr. ,  je  vous  ai  chargé  de  la 
lyer  pour  mon  compte,  et  que  vous  la  lui  avez^effCctive- 
;payéê,  vous  avez  bien  une  action  contre  moi  "pour  me 
iindre  à  Vous  rembourser  le  montant  de  ce  paiement; 
!,  comme  Pierre  n'a  fait  que  recevoir  de  moi,  par  votre  in* 
ïédiairc,  ce  qui  lui  était  dû,  vous  ne  pourrez  pas,  si  je  de- 
insolvable,  l'obliger  à  vous  rendre  ce  qu'il  a  reçu,  parce 
!Vous  ne  pouvez  exercer  d^ntre  lui  que  mes  actions ,  et  que 
S'en  ai  aucune  contre  lui  à  raison  de  ce  paiement.  —  Or  que 
lyn  père  en  chargeant  un  tiers  de  fournir  les  alinicns  qu'il 
làsesenfans?  Rien  autre  chose  que  de  donner  à  ce  tiers  le 
it  de  payer  à  ses  enfans  une  dette  dont  il  est  tenu  envers 
i  l£  tiers  qui  fournit  ces  alimens  ne  fait  donc  qu'acquitter  la 
du  père  dont  il  est  tenu  envers  eux.  Ce  n'est  <ïonc  que 
le  père  qu'il  acquiert  par- là  une  action;  il  n'en  acquiert 
pomt  conti'e  les  enfans.  »  A  l'appui  de  cette  doctrine,  M, 
rlin  cite  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  du  1 7  mars  1 8 19 ,' 
^décidé  que  le  fils  n'est  pas  tenu  persoimellement'^6  l'ob- 
fcUon  c[ue  son  pà^e  a  souscrite  seul ,  Mur  se  procurer  nue 
le  dont  il  avait  besoin  pour  leur  subsistance  cooihiune. 
)ert.,tom.  ry.  Additions,  v»  Alimens,  pag.  6i  et  suiv.) 
<Qsi,8elonM.  Merlin,  l'instituteur  ou  le  maïklataire  qui 
foomi  des  alimens  à  des  enfans  de  l'ordre  de  hurpèt^, 
!■  One  époque  où  ces  enfans  n'as^kîentpas  de/ moyens  de 
lent,  n'aura  d'action  que  contre  le  père  ;  il  n'en  aura  pas 
les  eafans,  alors  même  que  ceux-ci,  parvénib  à  une 
l'e fortune^  se  trouveraient  ea  état  de  l'indemniser.  Mais 
^ut  pas  oiiiblier  que  l'arrêt  de  fa  Cour  de  cassation  du  1 8 
*,^»5,  qui  jprécède ,  et  dont  M.  Merlin  trouve  les  termes 
rfSéûéraux,  parait  adopter  une  opinion  contraire;  et  que 
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cette  opinion  est  formellemei^t  consacrée  par  I^<v^  dn 
qrient  de  Paris  rapporté  par  Penisart  y  et  par  l'arrêt  de  la 
4'Aix  ci-dessus.  I^e,  leotei:^  niettra  eu  balance  ees  doctrinei| 
posées;  et^  s'il  était  vrai  fjne  ces  dernières  décisions 
contraires  aux  principes,  il  regretterait  sans  doute 
nous  qu'ici  le  droit  ne  pût  se  concilier  avec  l'équité  et  I'h 
rét  public.^  ^yoqc^és  avec  ts^t  de  npsoB  peur  la  Coçur  d'à] 
d'Aix. 
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Ij€s  fixais  et  vacations  des  experts-arbitres  nommés  sur  la  < 
mande  expresse  des  pg.rties  forment-ils  une  dette  indivisi 
dont  celies-^i  soient  tenues  pour  le  total ^  confbrméf 
Vart.  1 222  £$«  Code,  civfl  ?  { li&\  aff .  ) 

^    •    .     •  ■ 

Lescuyer.  C.  Clerc. 

D'après  l'article  précité  «  chacun  de  cenx  qui  ont  cmil 
conjointement  line  dette  indivisible  en  est  tenu  pour  le 
encore  que  robligation  n'ait  pas  été  contractée  soUdaireoM 

Le  texte  de  la  loi.  aiiisi  conçu,  îl  ne  s'agit  que  de  dél 
ner  le  caractèjce  4Vne  dcrtte  indivisible,  ce  qui  est  laissé 
lumières  des  nvigisitrats.  la  n^tière  de  l'indivisibilité  dans 
obligatiQ](^.s  est,  à  quelques  égards,  un  peu  abstraite.,  et  a 
traitée ,  comme  on  le  sait ,  avec  autant  de.  sagacité  qite  de 
lent  piarPothier,  ds^s^s^sop.  ouvrage  sur  les  obligations,  et  a^ 
lui  par  Divotioulin,  ZV^  de.  divid.  et  individu 

S^ns  se  jeter  dans  les  distinctiops  subtiles  que  ces  auteurs 
faîtes^  d^i^  leurs  traités  respectifs ,  le  Code  civil  semble 
parti  de  ce  principe  général ,  vraiment  régulateur  en  cette 
tièrç  :  AUitd,  est  dfibere  9otum,  aliud  esjt  debere  totaliten 
con^rend,)  en  effet,  toute  la  théorie  des  principes  sur  Vif 
s^ffdt^  et  b  solidarité,  des  obligations ,  choses  essentiellei 
différentes  :  car  si  l'obligation  indivisible  par  son  objet  en 
le  paiement  solidaire,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  solidarii 
ains.i  que  l'enseigne  Fart.  1 2 1 9  dn  même  Code,  d'après  Pothie^ 
pcffl.  a,  çhap.  4,  n»»  525  et  524.  Mais  venons  h,  notre  espèd^ 


Gpxm   DE   CASSATIOIf*  56l 

f  .  Far  s^te  de  débats  relatifs  âf  un  compte  à  faire  entre  les 

sieurs  Lescuyer  et  De  creuse,  il  fii^t  nomme  par  le  tribunal 

"de  Gray ,  sur  leur  demande  eig)ress^,  des  experts-arbitre^  aux* 

'  ((tiek  fut  donnée  la  mission  d'entendre  les  parties  et  de  les  qon- 

élier ,  sinon  de  donner  leur  avis  conformément  à  l'art.  4^9  du 

Code  de  procédure. 

I^  ai4dbres  ^  ayant  procédé  et  déposé  leurs  avis  aii  greffe 
!  du  tribunal ,  ont  formé ,  contre  les  sieur  Decreuse  et  Lescuyer, 
une  demande  en  condamnation  solids^ire  de  leurs  vacations. 

Lescnyer  s'est  opposé  à  cette  prétention ,  et  a  soutenu  que 
de  son  consentement  à  la  nomination  des  arbitres  il  ne  résul- 
tait  aucune  solidarité  contre  lui  relative  au  paiement  de  la  to- 
talité de  la  somn^e  due  ;  qu'il  eut  fallu  une  obligation  expresse 
â  cet  égard;  qu'ainsi  il  n'était  teilu  que  de  sa  portion  virile  seu- 
lement, sauf  aux  arbitres  ^  agir  pour  le  surplus  contre  le  sieur 
Decreuse. 

On  a  répondu  pour  les  experts-arbitres  qu'en  consentant 
à  ce  qu'ils  procédassent  au  règlement  du  compte,  les  sieurs  Les- 
çuyeret  Decreuse  avaient  contracté  une  dette  indivisible,  la- 
quelle avait  la  même  efficacité ,  aux  termes  du  droit,  que  si  elle 
avait  été  (contractée  solidairement  :  c'était  donc  moins  à  la  con- 
Tention  en  soi  .qu'il  fallait  s'arrêter  qu'à  la  nature  même 
de  Tobligation  et  aux  effets  qui  en  étaient  la  suite  nécessaire. 

Le  16  novembre  181 1 ,  jugement  qui ,  «  attendu  que ,  par  le 
jugement  du  %o  avril  précédent,  le  sieur  Lescuyer  a  formelle- 
ment qonsenti  an  règlement  du  compte  sollicité  par  Decreuse; 

—  Qqe  ps^r  ce  consentement  il  a  contracté  conjointement  avec 
ce  dernier  l'obligation  de  payer  aux  arbitres  leurs  vacations  ; 

—  Que  cette  dette  est  indivisible,  et  que  les  demandeurs  en  rè- 
glement demompte'y  aont  tenus  solidairement»^  déboute  Les-j 
çuyer  de  son  opposition. 

Celui-ci  s'est  pourvu  en  cassation  pour  violation  de  l'article 
U02  et  pour  fausse  application  de  l'art.  1 222  du  Code  civil. 

Le  sieur  Lescuyer  a  d'abord  soutenu,  d'après  l'art.  1202,  que 
w  «olidarité  ne  se  présume  pas  ,  qu'elle  doit  être  formellement 
Wpfiipée  ;  que  cette  rf  gle  nç  cesse  que  dans  les  cas  où  la  solida- 


à 


36%  JOUn^NlL   DU    PILAIS. 

rite  a  Ifea  dé  plein  droit,  et  en  vertu  d'unie  disposition  de  la'ïoi  ; 
que  dans  Te  cas  particulier  il  n'y  javaît  ni  solidarité  convention-  ^ 
nélle  ni  solidarité  légale,  puisqu'on  ne  citait  Skcune  loi  qui  at- 
tachât cet  effet  à  l'obligation  dont  il  s'agît.         '   / 

Le  demandeur,  s'appuyant  ensuite  de  l'art.,1217,  ajoutait 
que  l'obligation  tacite  résultante  contre  lui  et  le' sieur  Decreuse 
de  leur  demande  en  nomination  d'arbitres  était  susceptible 
d'une  division  matérielle,  puisqu'elle  avait  pour  objet  une 
somme  d'argent  essentiellement  divisible  de  sa  nature. 

D'ailleurs ,  a-t-il  dit ,  les  frais  et  vacations  réclamés  sont  ' 
une  sorte  de  dépens,  comme  les  frais  adjugés  /par  suite  d'une 
procédure ,  à  celui  qui  a  obtenu  gain  de  cause.  Il  y  'a  certes , 
entre  ces  deux  cas ,  une  exacte  analogie  ;  et  cependar^t  la  Coi^r 
a  décidé  avec  grande  raison ,  par  deux  arrêts ,  l'un  du  aï  mes- 
sidor an  4  9  et  l'autre  du  i5  mai  (81 1  (i),  qu'une  cond^iimatioa 
aux  dépens  ne  pouvait  être  solidaire.  Il  doit  en  être  de  même, 
des  vacations  dues  à  des  experts ,  lorsque  surtout  il  n'y  a  aucun, 
prétexte  pour  attacher  à  leur  paiement  le  caractère  de  l'iudi- 
visibilité. 

Le  II  août  181 5,  ai^rét  de  la  s^tion  civile,  M.  Murairô 
président ,  M.  Gémdon  rapportew,  M.  Loiseaû  avocat ,  par 
lequel  : 

«  LA  GOTJR ,  —  Sur  les  conclusions  de  Wf.  Giraud,  avo- 
cat-général  ^  —  Considérant  que  chacun  de  ceux  qui  ont  cent 
tracté  conjointement  une  dette  indivisible  en  est  tenu  pour  le 
total ,  encore  que  l'obligation  n'ait  pas  été  contractée  solidai- 
rement,  ainsi  que  dispose  l'article  1222  du  Cai)e  civil }  — •  Qw^ 
Lescuyer  ainsi  que  Decreuse ,  son  adversaire,  avaient  consent» 
que  leurs  comptes  fussent  provisoirement  vérifié^par  des  ex- 
perts-arbitres ;  que  lé  travail  de  cette  vérification  était  indivi-* 
fcible  ,  exi  ce  sens  que  chaque  partie  de  ce  travail  était  égale- 
ment dans  l'intérêt  de  ces  deux  parties,  et  que  conséquemment 

■ 

^i)  yoy*  tôm.  i«%  pag.  i54,  et  ton».  19,  p.  4aa. 
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le  paiement  de  ce  travail  formait  une  dette  indivisible |  —  Re- 
jette ,  etc.  »  (  1  ) 

0  .  COUR  tiE  CASSATION. 

Le  ci^ancîer.  pdursiàyéint  la  vente  d'un  immeuble  est-il  re- 
puté  à  cet  égard  mandatais  dM  autres  ,  et  les  tlduses  par 
lui  insérées  au  cahier  des  charges  sont-elles  obligatoires 
pour  tous  ?  (  Rés.  afF.  ) 

Et  plus  particulièrement ,  la  clause  qui  dispense  Vadjudicor 
taii-e  de  payer  V intérêt  de  son  prix ,  attendu  qiCil  doit  te~ 
nir  son  argent  prêt  pour  acquitter  les  créances  dans  leur 
ordre ,  est-elle  obligatoire  pour  tous  les  créanciers  ,  même 
les  hypothécaires  ?  (  Rés.  alF.  )  Cod.  civ. ,  art.  1 154- 

D'Ingleuare  ,  C.  Bachelier. 

L'expropriation  du  domaine  et  de  la  foret  de  Mortain  fut 
poursuivie  en  l'an  9.  Une  des  clauses  de  l'adjudication  était 
conçue  en  ces  termes  :  Etant  entendu  que  V adjudicataire  doit 
tenir  son  argent  prêt  pour  payer  les  créances  dans  l'ordre  et 
de  la  manière  qui  seront  réglés ,  il  ne  paiera  aucun  intérêt 
dans  l'intervalle  de  son  adjudication  à  l'ejffectuation  du  paie" 
ment. 

Les  sieurs  d'Inglemare  et  Bachelier  se  sont  rendus  acqué- 
*  reurs  du  domaine,  moyennant  600,000  fr. 

Dès  contestations  s'étant  élevées  entre  les  créanciers  sur  la. 
distribution  de  ce  prix,  un  arrêt  dérèglement  de  juges ,  du  7  mai 
181 1 ,  renvoya  les  parties  devant  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
Alors  une  dame  d'Houdetot^  l'un  des  créanciers  ,  a  prétendu 
que  les  acquéreurs,  et  notammcntBachelier,  devaient  non  seu- 
lement leur  prix ,  mais  l'intérêt  depuis  leur  adjudication.- 

Cenii-ci  a  invoqué  la  clause  du  cahier  des  charges  qui  le 
dispensait  de  l'obligation  qu'on  prétendait  lui  imposer.  Il  jus^ 
tiSait  d^ailleurs  cette  clause  en  disant  aux  créanciers-:  «  Depuis 

(1)  Les  défendeurs  Clerc  et  Colardeau,  experts-arbitres,  ne  se  sont 
point  présentés  pour  soutenir  le  jugement  dénoncé.  Mf^s  leur  cause  n'en 
9  pas  moiiu  obten^^n  p^in  succès. 
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que  je  suis  adjudicataire,  mon  argent  est  prêt.  S'ils^est  élevé 
des  discussions  entre  vous«,  ce  n'est  pas  ma  faute  ;  et  je  dob 
d'autant  moins  être  passible  de  cette  circonstance ,  que,  si  je 
n'avais  pas  été  obligé  de  tenir  mes  fonds  à  votre  disposition , 
je  les  aurais  placés  et  ils  m'auraient  produit  des  intérêts^» 

Cependant  la  Cour  d'appll  ^  Paris  n'eut  aucun  égard  à 
cette 'doublé  exception^  et,  par  arrêt  du  5o  juin  1812,  elle  dé* 
cida  que  Bachelier  devait  les  intérêts  du  jour  de  son  entrée 
en  jouissance.  Cette  Cour  a  considéré  que  la  clause  de  l'adjiH 
dication  qui  avait  dispensé  les  acquéreurs  de  payer  les  inté- 
rêts de  leur  prix  n'avait  aucun  effet  de  droit  à  l'égard  des 
créanciers  ,  surtout  des  hypothécaires ,  vis-à-vis  desquels  les 
acquéreurs  ne  peuvei^t  prétendre  jouir  cumulativement  et  des 
fruits  de  l'immeuble  et  des  iptérêts  dn  prix  qui  forment  le 
gage  de  ces  créanciers. 

Bachelier  s'est  pourvu  en  cassation  ,  po^r  violation  de  l'ar-; 
ticle  1 154  du  Code  çiyil,  ainsi  conçu  :  «  Les  conventions  lé- 
galement formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  ^ites^ 
elles  ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur  consentement 
mutuel ,  ou  pour  les  causes  que  la  loi  autorise...  ^  elles  doivent  , 
être  exécutées  de  bonne  foi^  »  Le  denhandeur  ,  s'emparant  dç 
cet  article,  disait  qi\e  la 'clause  insérée  par  le  poursuivant 
dans  le  cahier  des  charges  liait  tous  les  créanciers ,  dont  il 
était  le  mandataire  et  l'organe  nécessaire  3  que  ceux-ci  étaient 
d'autant  moins  fondés  à  '  critiquer  aujourd'hui  cette  clause  de 
^adjudication,  qu'ils  pouvaient  réclamer  contre  avant  la  vente; 
que,  relativement  aux  acquérçurs,  ils  avaient  traité  sur  la  foi 
des  conditions  énoncées  au  jugement  d'adjudication  ;  et  que 
rendre  cçs  conditions  sans  effet  à  leur  égard ,  c'était  mécon- 
naître les  premières  règles  de  la  bonne  foi^  et  contrevenir 
à  Tarticle  précité  du  Code. 

Le  défendeur  répliquait  que  la  clause  en  question  n'em- 
brassait ,  dans  l'intention  des  parties ,  que  le  temps  nécessaire 
à  la  clôture  de  l'ordre  ;  que ,  lorsqu'elle  avait  été  consentie 
et  le  jugement  d'adjudication  prononcé  ,  on  ne  devait  pas  pré- 
voir qu'au   moyeu  de  contestations  interminables  entre  le^ 
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dnéanciers ,  l'adjudicataire  pesterait  détenteur  de  son  prix  pen- 
dant dix  ans }  qu'ainsi  on  ne  pouvait  pas  faire  à  la  Cour  d'ajf- 
pel  on  reproche  formel  de  ce  qu'elle  n'avait  point  étendu  la 
clause  à  une  hypothèse  que  les  parties  n'avaient  ni  prévue  ni 
déterminée. 

Mais  ce  raisonnement  plus  spécieux  qîie  solide  ne  détruit 
)pBs  celui  de  l'acquéreur ,  qui  était  toujours  fondé  à  dii'e  t  «  Je 
ne  dois  pas  prévoir  quel  sera  le  terme  de  vos  discussions»  Il 
faut  toujours  que  je  sois  prêt  à  payer ,  que  par  conséquent 
je  conserve  mes  fonds  à  cet  effet  :  il  n'est  donc  pas  vrai  de 
dire  que  j'ai  les  intérêts  et  les  finaits ,  puisque  des  capitaux 
oisi&  ne  peuvent  pas  produire  d'intérêts.-  D'ailleurs  cette  clause 
est  la  loi  du  contrat  ;  elle  est  indéfinie  dans  ses  termes  comme 
dans  ses  effets  :  il  n'est  donc  pas  permis  de  J^,  limiter  ni  de 
la  réduire  à  une  seule  hypothèse ,  quand  elle  les  embrasse 
toutes.  9 

Du  II  août  i8i5  9  ARRET  de  la  section  civile  ,  M,  Muraire 
premier  président ,  M.  Gandûn  rapporteur ,  MM.  Guichard 
et  Chabroud  avocats ,  par  lequel  :  . 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Giraud,  avo- 
cat-général j  -—  Vu  l'art. .  1 154  du  Code  civil  ;  —  Considérant 
<IQ'ane  des  clauses  de  l'adjudication  dont  il  s'agit  dispensait 
Tacquéreur  de  payer  l'intérêt  du  prix ,  attendu  qu'il  devait  te?» 
BIT  son  argent  prêt  pour  le  remettre  aux  créanciers  ^  qu'il 
pouvait  sans  doute  appartenir  à  la  Cour  d'appel  de  Paris  d'in- 
terpréter cette  clause ,  et  d'en  déterminer  l'effet,  suivant  ce  qui 
^t  d'usage  ou  d'équité  ;  mais  qu'elle  ne  l'a  point  interprétée  f 
qu'elle  n'en  a  point  déterminé  l'effet  j  qu'elle  a  déclaré  au  con- 
traire ,  en  droit ,  que  semblable  clause  n'avait  aucun  effet  vis- 
^*vis  des  créanciers  hypothécaires ,  et  qu'elle  lui  a  réellement 
Infusé  tout  effet ,  eu  ordonnant  que  d'Inglemare  ferait  compte 
des  intérêts  depuis  son  entrée  en  jouissance  ;  que  c'est  une  er- 
l'car  de  dire  que  les  conditions  d'une  adjudication  que  le  pour- 
soivant  rédige  ,  comme  mandataire  de  tous  les  créanciers  in- 
téressés, sont  sans  effet  à  l'égard  de  ceux-ci^  et  que  leur  refuser 


j 
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I    absolument  tout  effet ,  c'est  conti:«veiûr  a  Fart*  i  iS4  du  Code 
civil  ;  —  Casse  ,  eic.  » 

COUR  DE  CASSATION. 

La  Cour  de  cassation  peut-elle  rapporter  la  disposition  dm 
de  ses  an'êts  par  laquelle,  après  avoir  annulé  un  arrêt  de  ' 
Cour  d*  as  sises,  elle  a  renvoyé  l'accusé  devant  une  miin 
Cour?  (Res.  aff.)  Cod.  d'instr.  crim.,  art. 4^0. 

Le  12  août  181 5,  aurêt  delà  section  criminelle,  M.  Barris 
président  f  M.  Raiàud  rapporteur  ^  par  lequel  : 

«f  LA  COUR ,  —  Vu  le  réquisitoire  du  procureur-général , 
en  date  <kt  6  de  ce  mois ,  tendant  au  rapport  de  l'arrêt  renda 
par  la  Cour,  l4^reniier  juillet  dernier,  dans  la  disposition  par 
laquelle ,  après  J'anuulàtion  prononcée  d'un  arrêt  de  la  Cour 
d'assises  du  département  de  Saône-et-Loire ,  le  28  mai  précé- 
dent ,  portant  condamnation  du  nommé  François  TourtilUer 
à  la  peine  de  mort ,  pour  crime  d'assassinat ,  Faffaire  a  été  ren- 
voyée devant  la  Cour  d'assises  du  département  du  Doubs,  pour  < 
y  être  procédé  à  de  nouveaux  débats  et  à  un"  nouvel  arrêt; 
—  Attendu  que   le  renvoi  devant  la  Cour  d'assises  du  dé- 
^    partement»  du  Doubs  n'a  été  déterminé  que  par  la  proximité 
de  la  ville  où  siég^'cette  Cour  de  la  ville  où  siège  la  Cour 
d'assises   du   dépaftement  de    Saône^t-Loire  ;   qu'il   résulte 
des  renseignemens  produits  que ,  par  la  situation  du  lieu  où 
le  crime  a  été  commis  ,    et  de   celui   où  est  la  résidence 
de  presque  tous  les  témoins ,  la. ville  de  Besançon  se  trouve  tel- 
lement éloignée  ,  qu'il  serait  à  craindre  que  tous  les  témoins , 
dont  la  réaudition  est  cependant  indispensable  pour  mettre  les 
jurés  à  portée  de  prononcer  en  pleine  connaissance  de  cause , 
ne  pussent  pas  tous  (Atempérer  aux  citations  de  comparaître; 
et  que  d'ailleurs  il  en  résulterait  une  augmentation  éocrmef 
dans  les  frais  à  la  charge  du  trésor  public  ;  —  Faisant  droit  sur 
ledit  réquisitoire,  Rappokte  l'arrêt  rendu  par  elle  le  premier 
juillet  dernier ,,  dans  la  disposition  portant  renvoi  de  l'afliiiî'e 
dont  il  «''agit,  et  la  renvoie  devant  la  Cour  d'assises  du  départe- 
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ment  de  l'Ain,  pour  y  être  procède  à  de  nouveaux  débais  et  ^ 
un  Douvd  arrêt ,  conforiuémenjt  à  la  loi.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

L'infraction  h  un  règlement  municipal  qui  prohibe  la  sortie 
des  pigeons  dans  un  temps^  déterminé  n'est-elle  passible 
di  aucune  peine,  et  autorise^t-elle  Seulement  h  tuer  les  pi- 
geons sur  le  terrain  oit  ils  commettent  du  dégdt?  (Rés.  aiT.) 
Loi  des  ^et  ii  août  1/89 ,  art.  2, 

Réquisitoire. — Thierrie.  '    ^ 

:  Ed  juillet  181 5,  le  sieur  Thiefrie  fut  traduit  devant  le  tri- 
bunal de  police  de  Nogent-Roulebois ,  pour  contravention  à 

'  une  délibération  du  coiiseil  municipal  de  la  comfeTune  de  Prouais 
du  19  jnars  précédent ,  qui  prohibait  là  sortie  des  pigeons  de- 
puis le  25  juin  jusqu'au  10  août  de  chaque  année. 

I     Le  10  juillet,,  jugement  du  tribunal  de  police  qui,^  vu  l'in- 
I  çtniction  du  préfet  d'Eure-et-Loir,  du  28  thermidor  au  1 1  , 
par  laquelle  il  est  enjoint  aux  gardes  champêtres  de  dresser  des 
procès  verbaux  contre  ceux  qui  laissent  sortir  leurs  pigeon» 
pendant  le  temps  des  semailles  et  pendant  celui  des  récoltes  ^ 
>Ti  une  autre  instruction  du  même  préfet,  portant  que  pour  la 
f  yaHdité  des  procès  verbaux  il  est  nécessaire  qu'au  préalable  le 
,  conseil  municipal  de  la  commune  ait  pris  ifne  délibération  qui 
I  fasse  connaître  les  époques  auxquelles  la  sortie  des  pigeons  sera 
prohibée^  vu  enfiin la  délibération  du  conseil  ipunicipal  delà 
commune  de  Prouais,  du  19  mars  dernier,  qui  prohibe  la  sortie 
^  pigeons  depuis  le  25  juin  jusqu'au  i  o  aoift  de  chaque  année  ^ 
faisant  droit  aux  coi^clusions  de  l'adjoint  ;  at^epdu  que  Thierrie 
est  en  contravention  à  la  délibération  di^ conseil, municipal  de 
la  commune 4c  Prouî^is,  et  par  suite  aux  règlement  et  instruc- 
tions de  M.  le  préfet,  et  à  la  loi  du  4  août  1789^  lui  enjoint  de 
tenir  ses  pigeons  renfermés  pendant  les  époques  fixées  par 
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cette  délibération,  et  le  condamne  aux  dépens  |  sans  fHréjadice  ' 
de  Faction  en  dommages  et*  intérêts  que  la  partie  pn?ée  peal; 
former  I  si  elle  se  prétend  lésée  i». 

M.  le  procureur  général  a  requis  d'ofiBce  la  cassation  de  oe 
jugement. 

«  Le  i5  août  i8i$,  àrrÈt  de  là  section  criminelle ,  au  rap- 
port de  M.  Lamargue ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Vu  Fart.  442  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle^ et  l'art.  ïSg  du  même  Code...;  —  Attendu  qu'aux  to- 
mes des  art.  i  et  4  du  Code  pékial,  il  n'y  a  de  faits  donnant  liea. 
à  poursuite  devant  les  tribunaux  de  police  que  ceux  que  la  loi 
qualifie  de  contraventions ,  et  à  l'égard  desquels  elle  contient 
une  disposition  pénale;  que  l'art.  2  de  la  loi  des  4  ^t  11  août 
1789,  en  disposant  que  les  pigeons  seraient  enfermés  auxopo- 
ques  fixées  par  les  communautés  ,  que  durant  ce  temps  ils  se* 
raient  regardée *com me  gibier,  et  que  chacun  aurait  leàroit 
de  le  tuer  sur  son  terrain ,  s'est  restreint  à  cette  mesure  répres- 
sive ,  sans  qualifier  de  délit  ni  de  contravention  le  fait  dn  pro- 
priétaire qui  laisserait  sortir  ou  vaguer  ses  pigeons  dans  letem 
prohibé,  et  sans  attacher  à  ce  fait  aucune  sorte  de  peine;  que,  si 
les  autorités  administratives  et  municipales  ont  le  droit  de  faire* 
des  règlemens  dont  l'infraction  doive  éti*e  poursuivie  devant 
les  tribunaux  de  police  simple,  c'est  lorsque  ce^  règlemens  ont 
pour  objet  l'exécution  d'une  loi ,  et  (f^e  cette  loi  établit  nno 
peine  de  police ,  en  donnant  au  fait  prohîbéun  caractère  de  con- 
travention ,  ou  bien  lorsque  ces  règlemens  portent  sur  des  ob- 
jets confiés  à  la  vigilance  de  l'autorité  municipale,  par  l'art.  S 
du  titre  2  de  la  loi  du  24  ^oût  1790;  que ,  dans  l'espèce ,  le  faii 
de  la  poursuite  pour  l'infraction  de  l'arrêté  mimicipal  qui  pro^ 
hibait  la  sortie  des  pigeons  ne  rentrait  dans  aucune  dispositiorii 
de  cet  article  ;  qu'il  n'était  non  plus  passible  de  peine  d'après, 
aucune  loi;  que  dès  lors ,  et  par  cela  seul,  le  tribunal  de  po« 
lice  aurait  du  déclarer  nulle  la  citation  dirigée  contre  rauteof 
de  cette  infraction;  et  que,  par  une  conséquence  nécessaire, 
lorsqu'au  lieu  d'anïiuler  cette  citation  et  tout  ce  qui  avait  suivi, 
ce^  tribunal,  en  prononçant  sur  l'action  intentée  contre  Tbierrif  » 
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leondaiDdéfiMa  depem ,  il  a  donné  une  exiensîoii  afbitraît^  à 
loi  du  4  août  1789,  et  est  formellement  contrëyeiitt  à  Tait. 
|||  dtai  Gode  <Pmatriiclîon  cr imineUe  ; — Ca98»  et  AimiTi/C.a  dans 
Méret  de  k  idl  seulement.  » 

Nota,  La  Cour  de  cassation  a  jugé  de  même  par  arrêt  des  29 
^?ier et  3o  octobre  181 3,  27  juillet  1820,  27  septembre  et  5 
(tobre  1821.  M*  Favard,  Répertoire,  v«  Colombier ,  pense 
ifpnne  peut  conclure  de  ces  arrêts  que  le  propriétaire  des  pi- 
bi&De  soit  pas  responsable  du  dégât  qu'ils  causent;»  et  que  la 
bité  de  tuer  ces  animaux  soit  le  seul  dédommagement  que  la 
I  accorde  au  cultivateur  dont  la  semence  a  été  dévorée.  Celui- 

i 

iftiraoçe  action  en  dommages  et  intérêts ,  aux  termes  des  art, 
|8aet  i585  du  Code  civil.  Cependant  sa  demande  pourrait  ne 
lllêtreaoeueiffie  s'il  s^étalt  fait  justice  à  liii-méme  en  tuant 
figeons. 

pmqui  a  laissé  'tjaguer  ses  pigeons  sur  le  terrain  d' autrui  e  A 
temps  prohibé  est  -  il  passible  éCune  peine  de  police  7 
ptés.  nég.) 

t  propriétaire  sur  le  terrain  duquel  ces  pigeons  se  sont  abai-^ 
te5  n*a^t'it  Vautre  droit  que  celui ~de  les  tuer?  (  Rés,  afF.) 
Ait.  44  et  159.  du  Cod.  d'instr.  crim.  Loi  du  4  ^ovX  17S9, 
art.  2|  loi  du  28  septembre  1 791 7  art.  12 ,  titre  2. 

M.  ZiE  PilOGUiUEUR»G£]yiRAL. 

23«{>iat  181 8,  le  garde  champêtre  de  la  eomsAune  de  San^ 
dresse  un  procès  verbal  .qui  conetate  que  le  sieur  Des-^, 
lasvail  laisse  sortir  et  vaguer  ses  pigeons  en  temps  prohi-    * 
«t  que  ces  pigeofis  s'étaieiit  abattus  sur  le»  propriétés  du  f 
Piel 

'Eaisoade  <l(|jipit,  I)eègaezibt4radiût,  à  la  reqnête  damaâfe^ 
kM  ktribuoaldb  police,  où  Piel  intervint  comme  partie  ci- 

M  9  août  iSi'S,  jugeevent  qra  oondamne:^  Desguez  à  une 
NaÈle  d'ua  franc  au  pirofit  de  la  coaattuxieet  à  Iwp^v  im  hçe* 
Tome  XV.  \   a4 
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toliti^  et  demi  de  pois  aa  sîeor  Piel,  à. titre  â^indemnite  du 
gât  causé  par  les  pig[eons. 

Desgaez  acquiesça  à  ce  jugement  ^  mais,  sm*  te  pourvoi  de 
leprocureur-générai,  la  section  criminelle  a  rendu,  le  5ooci 
,  1 8 1 5,  au  rapport  de  M.  Aumont,  un  arrjêt  conçu  en  ces  term< 

a  LA  COUR  ,  —  Vu  l'art.  44  ^^  Code  d'instruction  cri 
lielle,rart.  i59 du mémeCode , l'art.  2de  la loidu4août  1789, 
l'art.iSftit.  2,  de  la  loi  du  28  septembre  1 791  sur  la  police 
—  «  Attendu  que  les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  co; 
que  des  faits  auxquels  la  loi  attribue  le  caractère  de  contravi 
tion  et  dont  elle  soumet  les  auteurs  à  des  peines  ;  —  Que  F; 
cité  delà  loi  du  24 août  1789,  qui  veut  que  les  pigeons  soient 
fermés  aux  époques  fixées  par  les  communautés  ,  que  d 
ce  temps  ils  soient  regardés  comme  gibier,  et  que  chacun 
le  droit  de  les  tuer  sur  son  terrain ,  est  restreint  à  cette 
répressive;  qu'il  ne  qualifie  pas  de.  délit  ou  de  contrai vention 
fait  du  propriétaire  qui  laisserait  sortir  et  vaguer  ses  pig 
dans  le  temps  prohibé ,  et  qu'il  n'attache  à  ce  fait  aucune  s 
de  peine  ;  —  Qne,  si  de  la  combinaison  des  art.  5  et  12, 
2,  de  la  loi  du  28  septembre  1792,  il  résulte  que  les  dégâts  cai 
ses  par  des  bestiaux  de  toute  espèce   laissés  à  l'abandon 
classés  parmi. les  délits  ruraux,  il  est  évident  que  sous  la  dé 
miuation  de  bestiaux  ne  sont  compris  que  des  quadrupèdes 
mestiques  ;  que  ces  expressions,  bestiaux  laissés  h  Vab^ 
ne  peuvent  s'appliquer  à  des  oiseaux  tels  que  les  pigeons,  qiàj 
voués  eu  quelque  sorte  par  leur  nature,  par  leur  iiistinct,  à 
divagation,  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  gardés. à  vue,  et 
sauraient  en  conséquenco  jamais  être  considérés  comme 
à  l'abandon  ;  que,  si  les  pigeons  ne  peuvent -être  rangés  daik 
classe  des  bestiaux  dont  parle  l'art.  12  de  la  loi  de  1791 ,  il  n' 
plus  permis  de  les  supposer  compris  dans  le  même  article 
la  dénomination  de  volailles ,  dénomination. qi#l|e  s'appli* 
d'-autres  animaux  <}u'aux  oiseaux  qu'on  tient  euiétat  de  doj 
cité,  à  des  oiseaux  de  l'espèce  de  ceux  qu'on  élève  et  qu'on  n 
dans  les  basses  cours. — Qu'il  suit  de  ces  observations  que, 
r^iipècc,  Piel  était  sans  motifs  légitimes  pour  traduire  Desi 
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i  h  police  à  raison  <ln  dommage  qu'il  a  pu  éprouver  par  un 
lit  auquel  la  loi  n'attache  pas  le  caractère  de  contravention  ^ 
l'ai  prononçant  sur  cette  demande  de  Piel ,  et -en  condamnant 
Lez  à  l'amende  et  au3t~dépens  pour  sa  prétendue  contra- 
ption ,  le  tribunal  de  police  de  Sénonches  a  manifestement 
\\é  les  règles  de  compétence,  donné  une  extension  arbitraire 
■art.  2  de  la  loi  du  24  *^ût  1789,  contrevenu  à  l'artà  iSg 
Gode  d'instruction  criminelle,  et  fait  une  fausse  application 
Part.  12,  titre  2,  de  la  loi  du  28  septembre  1791  ^  — •  Par  ces 
,  Casse  ,  ctc^  » 
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i 

instance  pendante  devant  le  juge  de  paix  est-^lle  pé- 
rimée par  le  laps  de  quatre  mois  écoulés  depuis  un  jiige^ 
\  ment  qui,  sur  V  exception  d'incompétence ,  n' a  fait  qu'or  ' 
donner  une  mesure  préparatoire  et  qui  ne  préjuge  nullement 
kfond?  (Rés.  nég.)  Cod.  de  proc.  civ.  ,  art.  i5. 

Le  sieur  de  la  Briffe  ,  G.  le  sieur  Dergere. 
l 

^  Par  suite  d'une  action  possessoire  intentée  contre  un  sieur 
ffrgète  par  les  sieur  et  dame  de  la  Briffe,  devant  le  juge  de 
pixda  canton  de  Montmiraii,  ijf  intervint,  le  29  juillet  1809, 
^  jogement  qui ,  sur  la  demande  du  défendeur ,  continua  le 
à  quatre  mois  ,  pendant  lesquels  il  serait-  procédé  à  l'ar- 
e  des  terres  des  parties ,  pour  déterminer  l'étendue  de 
s  propriétés  respectives*  Mais  ce  jugement  n'eut  aucune 

m 

I^même  jour  29  juillet ,  il  fut  rendu  un  second  jugement 

remit  la  cause  9  quinzaine  ,  à  l'effet,  par  Dergère,  d'a- 

!r  ou  de  désavouer  l'usurpation  qui  lui  était  reprochée  .^ 

[la  quinzaine  expirée  ,  ce  dernier  comparut }  mais,  au  lieu 

s  expliquer  sur  le  fait  de  Tusurpation,  il  se  borna  à  opposer 

■ele  terrain  litigieux  était  enclavé  dalis  le  canton  de  Sézanne, 

^e  par  conséquent  le  juge  de  paix  de  Montmiraii  était  in- 

-tent  pour  en  connaître.  Le  juge  de  paix  ne  s'est  point 

24'» 


«rrétif  à f»^ ^i^iQl}pt)pn « ^  i  pair  «qq  i;q^ei^eiit(|ii  ia^^ût,j 
sur  fe.  Ait  de^  FiisujrpçFtîou^ 

cebii-i»j|  xm^^Fe}è  ^  pr^^lJoi^  4*Hic<Hnp4tp,i*ce^,  et  H  si 
cta«t0e  qiiiete$^,iK^urJi?ft  #  1^  Bûile  {a^^^^t^  comme 

«jbûjk  ailué^  4aq9>  l^«%ii^p  ci^,  ]^<^t^r^i|. 

tion  de  preuver  que  le  terrain  en  question  d^ppndivM:>A^  la 
mune  de  Montgivoux,  canton  deSézanne,  sauf  aux  ad  versai 
la  preuve  contraire. 

Les  tëmoim  prodHitaLdam  Fsufiiéto  Q^ijant  fourni  am 
li^miè^  siir  le  fait  articula, il.est  subvenu,  le  18 novembre  il 
c^Jagement  qi^i  a.  délaissé'  la  partie  la  plus  diligente  à  se 
\;9ir  dçv^nt.rautorité.  administrative  pour  fixer  renclave 
terrai^ 

Un  procès  ^erlaÉfl^  dresse  ipardei  experts  nomnae^  à  cet  ei 
par  M.  le  préfet  a  déterminé'  cette  enclave  et  décidé  la 
tion  en  faveur  des  mariés  de  h.  Briffe,  qui,  en  consécjpe] 
siSnt  ref^nis  devant  le  juge  de  paii|  ,^  et.  ont  oonckt^  à  so&i 
diienee'  du  14  mars-  i8>o  ,  au  ^j@fc  cki^  décUnatoîce  ^  ei%  k  V^i 
«Scation  d^  l^aer  demancb  au  ibud.^ 

A^rs  Dengère  s'est,  £ài^  u»  moyei>  de  Fai^t.  »5i  du  Gock 
procédure  ,  et  a  aQutenu  q^e  l'instanoe,  éfcaîi  tombée  en 
remptibn  par  le  délai  de  «plus  d&  quatre  mois  vévohis- 
21  octobre,  date  dut  ji^gement  préparatoire ^  mais ,  aaos  sli 
rêter  ni  avoir  égard  à  cette  exception,  le  juge  de  paix,  stal 
sur  le  ftynd,  mmisRifA  les  sieiit*  «t  dame  de>  I^  BiàSè  dftOft  4a 
session  âa  terrain,  c9Bt«Dti@ii:j^ ,  et  couctaqsina  le  dé&adfiM 
d^ens. 

Sur  l'uppel  porté  au  tribunal  de  l'arrcNtidissement  d*£] 
il  intervint  un  jugemeot  qui ,  i&ârmant  celui  du  14  mara  181 
déclara  Finstance  périmée ,  par  le  motif  «  qcus  le  jug9  de 
par  son  jugement  du  12  août  1S091,  ^vait  épui&é  soub 
'm*  la  compétence  rekitivem^Bt  à  h  situation,  de  l* 


ce  point  déjà  jugé  ;  que   Tinst^nce  s'otait  prorogée  dèiràiti 
U  i^ipt'au  t4  thâsr» ,  4âte  de  soa  jiigeiiiietit  «MAtfitif  ^  et 
ffàlDri  i!  ^tâit  hDt%tl^  défais  fités  pur  las  itrt^  15  «l'iS  Ak 
Sbde  de  piiû«>iédiGire  potir  statut  sap  le  fend ,  l'inUanôe  ^tolÂ, 
l^inée».. 

^  ftjuïvd  èii  Cassation  pouf  Violation  à&  fart.  4Sîi  él  poUè 
pfesé  appftcàttôh  des  art.  l5  *t  1 5  Afii  Cddè  de  pWxîédUi^è. 

L'art.  iS ,  disait  Iç  deinandçui^,  dispose,  à  la  térité  ,  que  îa^. 
use  doit  être  jugée  délinitivemeutau  plus  tard  dans  les  quatre 
k  ctu  jugement  interlocUtbire  ,:  pour  les  c^  où  an  tel  juge- 
*  aurait  été  rendu  ^  il  décidé  qu'après  ce  délai  l'instance 
est  périmée  de  dr'oit,  et  que  le  jugement  sur  le  fond  doit  êteé 
lunule  sur  la  réquisition  de  la  partie  intéressée. 
t  Cette  disposition  est  précise ,  ou  n'en  disconvient  point;  ftnais- 
Jp*entend  la  loi  par  uù  jugement  interlocutoire  ?  La  décision 
l^eadu  par  le  juge  de  paix,  de  Montmiral  le  21  octobre  1009  a-t-- 
;dle  ce  caradtère?  C'est  ce  qu'il  importe  uelaminer. 

f  L'art.  452  du  Code  établit  une  distinction  très- juste  entre  ^ 
fc  jugemens  interlocutoires  et  ceux  qui. sont,  réputés  prépa-> 
iiatoires  seulement.  De  cette  diernière  espèce  sont  les  |ngeme_DS  . 
Itudus  pour  l'instrnctiou  de  la  cause  ,  et  qui'tendent  à. mettra. 
fc  procès  en  état  de  recevoii'  jugement  définitif. .  ' 

ScJnt  au  eoMraire  réputés  iniedottêtoire^lus  jugettielis  reiM&ttf- 
^e  k  U'ibulial  ordonne  ^  avant  dire  dlx)it^  une  preuvie  ^. 
vérification  ,  ou  une   instruction   qui   préjuge  le  lblMt'< 
art.  452). 
Il  fadt  (fcinc  que  l'instmctioii  ou  la  vérificatîoii  oltfonnéè  {>l*é^ 
k  le  faad  ^  po\ir  ^ue,  le  jugement  soit  înt^rlociitoii'ev  Cett^ 
ndition  constitue  le  caractère  proprement  dit  de  cette  espè^ 
jugemeiit.  Or  lés  jugemens  par  lesquels  le  |Qgé  de  pà\%  au 
'4^iié  ioit  la  preuve  de  la  situation  ôvl  terrain  cduteutieuli; , 
déterminer  sa  compétence  y  soit  la  fixation' de  Fenckivecté 
terrain  ,  n'étaient  que  (fcs  dcci&iolis  préparatoires  et  d'iiï* 
ioRf  qui  ne ].)réjugeaient  nullement  le  fonds  ainsi  Faut.  iS 
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dn  Gode  de  procédure  ne  recevait  en  ce  cas  aacone  sorte  d'ap^ 
plicatipn. 

.Les  demandeurs  puisaient  de  nouveaux  moti&  dans  Y'mot^ 
dent  ëlevé  par  leur  adversaire  pour  empêcher  le  jugement  chi 
fond  :  car,  d'un  côté,  la  prétention  sur  la  situation  du 
litigieux  dans  un  autre  canton  était  une  question  préjudici< 
C(ui  suspendait  forcément  la  décision  sur  le  fpnd  da  procès; 
de  l'antre  ,  l'exécution  du  jugement  de  renvoi  à  l'autorité 
niinistratiye  pour  faire  assigner  les  limites  des  cantons  res**] 
pectifs.  étant  subordonnée  à  cette  même  autorité ,  il  sVnsi 
que  le  délai  fixé  par  l'art.  i5  n'a  pu  commencer  à  courir 
du  jour  où  h  procès  verbal  administratif  a  été  dressé.  Ainâ^ 
point  de.  péremption  encourue  sous  aucun  rapport. 

Point  de  péremption,  à  cause  de  l'empêchement  résultant 
fait  personnel  du  sieur  Bergère  :  cela  est  fondé  en  raisoU' 

Point  de  péremption ,  puisque,  tant  que  la  compétence  éi 
révoqi|^e  en  doute ,  on  ne  pouvait  statuer  sur  le  fond , 
qu'il  n'était  pas  possible  de  statuer  sur  la  compétence  taul 
que  l'autorité  administrative  était  en  retard  de  faire  connaitrO| 
sa  décision.  Les  juges  du  tribunal  d'Epemay  ont  donc 
une  fausse  application  de  cet  art.  i5  en  disant  que  le  ji 
de  paix  était,  le  14  mars  1810,  hors  des  délais  pour  pronon( 
légalement ,  puisque  évidemment  ces  délais  n'auraient  coi 
mencé  à  courir  que  depuis  le  procès  verbal  des  experts  nom« 
Hiés  par  le  préfet,  et  non  depuis  le  21  octobre  1809  ,  date 
jugement  préparatoire,  ainsi  que  l'a  pensé  le  tribunal  d*] 
pernay. 

Le  sieur  Bergère  a  fait  défaut.  > 

.  Le  3i  août  i8i5  ,  arrêt  de  la  section  civile  ,  M.  Gandam 

président  d'âge, M.  Coc^nf rapporteur, M.  Gtrardin  avocan 

par  lequel  :  j 

«  LA.  GOUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Lecoutour;  avori 
cat-général  ;  —  Attendu  i  »  que ,  le  s^ur  de  la  Briffe  s'ét&afi 
pourvu  par  action  en  maintenue  possessoire  ,  devant'  la  jas^i 
tice  de  paix  du  canton  de  Montmirail ,  contre  Bergère  ,ane' 
pareille  instance  ne  pouvait,  aux  termes  de  l'art.  i.5  du  Cod^j 


COUR    DB    CA5SATIt)W.  575 

3e  procédure  civile ,  être  périmée  qu'après  nn  intervalle  dç 
quatre  mois,  à  compter  du  jour  où  un  jugement  interlocutoire 
JHorait  été  rendu  dans  cette  cause ,  relativement  à  l'instruction 
li  fond  du  procès  }  —  Attendu  2®  que  le  sieur  Dergère  ,  sans 
louloir  s'expliquer  sur  l'objet  principal  de  la  demande  dirigée 
bontre  lui ,  avait  affecté ,  dès  ses  premières  défenses  ,  de  dé- 
Hiner  la  juridiction  du  juge  de  paix  du  canton  ,  sous  prétexte 
bte  le  terrain  litigieux  n'était  pas  assis  dans  l'étendue  du  ter- 
Htoire  de  Villéneuve-lès-Charle ville ,  ce'  qui  raui*âit  placé  dans 
limi|es  du  canton  de  Montmirail  ;  mais  qu'il  était  incertain 
l'il  ne  fôt  pas  situé  dans  l'étendue  du  territoire  de  Montgi- 
ôax ,  ce  qui  alors  l'eût  placé  dans  l'étendue  du  canton  de  Sé- 
banne,  dont  faisait  partie  ledit  lieu  de  Montgivoux^ —  Atten- 
|fc5"  que  toutes  les  procédures  préliminaires  faites  dans  la  vue 
^e  parvenir  à  la  connaissance  du  fait ,  qui  consistait  à  savoir, 
éalablement  dans  l'étendue  duquel  de  ces  deux  cantons  ledit 
ain  contentieux  pouvait  être  situé ,  étaient  indépendantes 
procès  principal,  et  étrangères  à  la  question  relative  au 
sessoire,  qui  s'y  trouvait  agitée  :  d'où  il  suit  que  le  délai  de 
tre  mois  pour  consommer  la  péremption  de  cette  instance 
principal  n'aurait  pu  courir  que  du  jour  où,  en  exécution 
l'arçêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
e,  auquel  cette  question  préjudicielle  avait  été  renvoyée, 
qni  a.  décidé  que  ledit  terrain  était  situé  sur  le  territoire  de 
illenetive-lès-Charleville  ,  formant  un  dépendance  du  canton 
îfc  Montmirail ,.  il  aurait  été  rendu  ,  par  la  justice  de  paix  du 
tanton ,  un  jugement  interlocutoire  relatif  au  fond  du  procès^ 
^_  Attendu  4**  ^^  le  jugement  du  12*  août  1809,  par  lequel  le 
pge  de  paix  du  canton  avait  simplement  ordonné  audit  sieur 
Bergère  de  déclarer  s'il  était  ou  n'était  pas  l'auteur  du  trouble 
•  lui.  imputé  par  ledit  sieur  de  la  Briffe,  loin  de  pouvoir  être 
Nsidéré  cornue  interlocutoire,^  n'est,  au  contraire  ,  qu'un 
*niple  jugement  préparatoire  ,  puisqu'il  ne  préjuge  rien  sur  le 
»nd  du  procès  ;  —  Attendu  ,  enfin  ,  que  dépuis  l'arrêté  du 
«OQaeilde  préfecture  if  n'a  pas  été  rendu  à  la  justice  de  paix 
[«autre  jugement  que  celui  qui  a. prononcé  sur  le  fond  dupro- 
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ces  :  d'cm  il  suil  encore  qt^  h.  péremption  n'a  pn  courir  «si 
préjudice  du  «ieor  de  la  Briffe  ^  et  cpi'ei)  jnge&iit  le  contnÉféf 
le  tribnnal  d'arrondissemept  cPEpemay  a  fait  «ne  faasse  «^ 
jplîcatioQ  dndit  arl.  i5f  auquel  il  a  m^rae  directement  coutil 
venu  en  l'appliquant  à  nn  fait  non  prëvtiet  étranger  ancKt  tf« 
ttcle  }  —  Cassb  ,  etc.  » 


COUR  D'APPEL- DE  ROUEN. 

Le  créancier  gui,  dans  l'ordre,  ne  produit  qu*  après  te  moiséà 
la  sommation,  mais  avant  Ifi  jugement  définitif  des  créanceà 
contestées,  est-il  forclos?  (Rés.  nég.)  Cod.  de  proc.  civ.|| 
art.  767  et  758. 

IVloNNi^R  ,  G.  ^imaJE. 

Les  bieiis  d'un  sieur  Capel  sont  vendus.  Un  onke  est  oih 
vert  pour  la  distribution  du  prix.  Le  juge^onimisj^atre  dresa 
l'état  d«8  créances  admises ,  et,  pour  celles  contestées,  il  re» 
voie  à  l'audience. 

Pendant  ces  contestations ,  et  avant  qu'il  fut  statué  sur  Fap 
pel  du  jugement  auquel  elles  avaient  donné  lieu,  nnc 
Demir^x  qui  n'avail  point  produit  à  l'ordre,  quoiqu^^  somi 
de  le  faire,  se  présente,  justifie  de  ses  titres,  et  demande 
.  être  Golloquée.  Le  juge-eommissaire  la  comprend  dans  ï\ 
par  addition. 

Mais  cette  collocation  e&t,  à  son  tour,  contestée  par 
sieur  Monnier*  Il  çuocombe  en  première  instance. 

Sur  l'appel,  il  soutient ,  comme  il  l'avait  déjà  fait  devant! 
premier  juge ,  que  la  dame  Demire  n'étast  plus  rccevabie 
provoquer  son  admission  dans  l'ordre,  attendu  qu'elk  ne  %*i 
tait  présentée  ni  dans  le  délai  fixé  pour  produire,  ni 
dans  celui  accordé  pour  contredire  l'état  provisoire  des  coHa^ 
cations.       .  | 

lAais ,  le  i5  août  i8i3  >  arrêt  de  la  Coin:  d'appeida  RouenJ 
troisième  chambre ,  plaidans  MM.  Daviel  et  Fromont,  pm 
lequel  :  '  ' 
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?'  «  LA  COUft ,  —  Vu  le  Code  de  procédure  civfle  ^  Kvfe  5  , 

Ikrè  14 ,  <fe  fOrdre;  —  Attendu  qa'ilest  recOtoHU.,  en  fait ,  que 

ifc  veuve  Demire  a  ppoduit  ^^%  titres  de  crëaiice  hypothéc£(ire 

le  ïO octobre  iSiix,  après  l'état  d'ordre  arrêté,  conformément 

%r«rt.  758  dû  Code  de  procédure,  pour  les  créances  anté-* 

rieures  à  celles  contestées ,  mais  plus  de  trois  niois  avant  i'arrét 

Intervenu  surl'appel  du  jugeaient  qui  avait  statué  sur  lesoon- 

testatiens  :  èt^}^  suit  que  y  dans  toutes  les  hypothèses ,  la  pro- 

daction  de  la  vetive.Demire  a  dû  être  admise  ^  au  respect  des 

créances  contestées  et  de  celles  postérieures ,  ainsi  qu'elle  Fa 

•  élë  par  le  premier  juge ,  aux  charges  de  droit  ;  —  Attendu 

d'ailleurs  que  les  régies  de  la  distribution  par  contribution 

sont ,  en  ce  qui  touche  le  point  litigieux ,  essentiellement  dif* 

^rentes  de  celles  établies  en  matière  d'ordre ,  parce  qu'il  y  a 

tmc  différence  totale  entre  uivtHre  chirographaire^  obscur  et 
:  ignoré  jusqu'à  la  production  qui  en  est  faite ,  et  un  titre  hypo- 
1^  Ihécaire  iasciit,  et  coûnu  de  tous'ks  créanciers  par  le  seul  fait 
>  du  dépôt  aux  mains  du  commissaire ,  du  certificat  de  toutes 
!  fe  inscriptions  existantes  5  qu'aussi  on  ne  voit  point  en  Farti- 
'  <^e  754 ,  au  titre  de  V Ordre ,  comme  en  Fart.  660 ,  au  titre  de 
\'  la  Disti^biUian  par  contribution ,  de  forclusiou  prononcée  con- 
^  tre  le  créancier  qui  ne  produit  pas  dans  le  mois  de  la  somma-* 
!  iioir;  que  la  seule  forclusion  établie  au  titre  de  V Ordre  est  celle 
^  ^  l'art.  75c  ,  qui  ne  s'applique  pas  à  la  f^cuhé  de  produire , 

toais  seulement  au  droit  de  contredire ,  dont  il  ne  s'agit  pas 
f  ièij  —  Attendu  que  le  système  de  la  législation  en  matière 

^'orJre,  le  principe  fondamental,  est  que  le  créancier  hypo- 
l*  tbécaire  en  retard  peut  utilement  déposer  ses  titres  jusqu'à  la 
\  clôture  de  Fordre ,  puisque ,  suivant  les  articles  759  et  767 ,  ce 
^'  tfestqu'à  cette  époque  que  la  déchéance  doit  être  prondncée 
^  «outre  h»)  *-  Attendu  qu'il  a  été  suffisamment  pourvu ,  par 
\  les  articles  ^7  et  768  à  Fintérét  de  la  masse  des  créanciers , 

contre  la  négligence  de  celui  d'entre  eux  qui  se  constitue  eu 
I  fêtard,  et  que  ce  serait  coMimettre  un  véritable  excès  de  pou- 
[   von*  que  de  substituer  aux^ages  dispo;iitions  de  ces  aiticles  uiie 

,  •  _  ■  ~ 

P«iBc  de  forclusion  qui  n'existe  pas  dans  la  loi  ;  — Attendu  que , 
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suivant  Fariicle  768  /spécialement  applicable  à  l'espèce  cie  la 
cause  y  l'ordre ,  au  cas  de  contestation ,  n'est  définitivement 
clos  et  arrêté  qu'au  regard  des  créances  antérieures  à  Gellei| 
contestées;  et  le  créancier  en  retard  n'est  évincé  de  la  facah4i 
de  produire  dans  la  suite  que  par  rapport  à  cette  partie  did 
l'ordre  :  donc  il  ne  l'est  pas  quant  à  l'autre  partie  concemi 
les  créances  contestées  et  celles  qui  leur  sont  postérieures  ^  doni! 
il  a  le  droit  de  produire  ultérieurement  à  leur  égard  ^  donc 
droit  subsiste  jusqu'à  la  clôture  de  cette  seconde  partie  de  Vgf* 
dre,  laquelle  clôture  ne  se  fait  qvie  quinzaine  après  le  jugemenf 
en  dernier  ressort  des  contestations  j  aux  termes  de  l'art.  767^* 
qui,  à  ce  sujet,  renvoie  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article 769 y 
—  Attendu  que  ces  expressions- de  l'article  767,  le  commiS'^ 
saire  arrêtera  définitivement  V ordre  des  créances  contestées  é^ 
de  celles  postérieures,  n'ont  été  évidemment  employées  que* 
par  opposition  à  celles  de  l'art.  768,  où  il  est  dit  qu'il  arrêtera* 
l'ordre  pour  les  créances  antérieures  ;  et  que  ce  n'est  que  par' 
un  pur  abus  de  mots  que  l'on  veut  en  tirer  un  argument  contre 
le  droit  de  la  dame  Demire  d'intervenir  dans  la  seconde  partie' 
de  l'ordre,  puisque  ce  même  article  758  consacre  lui-même,  à* 
cet  égard ,  la  doctrine  des  intei-ventions  ultérieures ,  et  veut  par 
conséquent  qu'il  y  soit  statué  ;  —  Attendu  que  ce  n'est  pas  avec 
plus  de  fondement  que  l'on  prétend  induire  de  Tarticle  769  une 
déchéance  anticipée,  parce  que  ce  n'est  pas  dans  l'arrêt  de  sub- 
rogation, mais  seulement  dans  l'exécutoire  des  frais  ,  que  l'on" 
indique  la  partie  à  laquelle  la  subrogation  doit  profiter  ;  —  At- 
tendu que  c'est  une  autre  erreur  que  de  soutenir  que  des  pro- 
ductions postérieures  au  jugement  des  créances  contestées  dé- 
rangeraient l'ordre  qui  y  est  fixé ,  parce  que  le  jugement  juge 
les  contestations  entre  les  parties  litigantes  ;  tnais  il  n'établit 
point  l'ordre  à  l'égard  des  tiers ,  et  renvoie  au  contraire  devant 
le  juge-commissaire  pour  le  fixer;  et ,  s'il  survient  Un  nouvel  in- 
cident avec  une  partie  intervenante ,  il  y  statue  de  la  même 
manière;  —  Attendu  que ,  quant  à  la  crainte  de  voir  les  collo- 
cations  interminables ,  on  peut  s'en  reposer  sur  les  articles  767 
et  758,  et  sur  l'intérêt  personnel  de  tout  créancier  r.ilslont  àsr 
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fait  pour  le  stimuler,  et  convaincre  que,  si  un  créancier  ne 
présente  qu'an  dernier  moment ,  c'est  qu'il  lui  a  été  impos- 
>\e  de  paraître  plus  tôt  ;  or  c'est  précisément  par  cette  raison 
le  législateur  a  voulu  lui  subvenir  jusqu'au  dernier  terme  , 
charge  de  supporter  les  firais  et  intérêts  du  retard;  — 
l'au  surplus,  toute  exception,  forclusion  ou  déchéance,  est  de 
Ht  étroit;  — Qu'elle  ne  peut  résulter  d'inductions  ni  d'ar- 
imentations  plus  ou  moins  spécieuses  ;  que,  pour  être  pronon-^ 
I,  elle  doit  être  expresse;  et  que ,  dans 'l'espèce  de  la  cause , 
déchéance  de  la  dame  Demirc  étant  limitée  par  l'art.  7  58 
rsenl  regard  des  créances  antérieures  à  celles  contestées ,  elle 
peut  être  étendue  aux  autres  créances,  ni  être  arbitraire- 
it  fixée ,  par  rapport  à  celles-ci ,  à  une  autre'  époque  que 
Ile  où  le  commissaire  est  autorisé  par  les  art.  769  et  767  à  la 
moncer  ; — Met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que  ce  dont 
appel  sortira  effet,  avec  amende  et  dépens.  » 

COUR  D'APPEL  DE  TRÊVES. 

Vincùpacité  et  un  religieux  de  disposer  par  testament  att- 
elle cessé  du  moment  de  la  suppression  de  sa  corporation 
parle  souverain  du  pays,  encore  que  ce  religieux  n*a  pas 
été  dégagé  de  ses  vœux  par  l'autorité  spirituelle?  (Rés. 
aff.) 

Vn  étranger  peut-il  disposer  par  testament  de  ses  biens  de 
France  au  profit  à^un  Français,  encore  qu'il  n'existe  pas 
entre  ces  deux  nations  de  traités  qui  établissent  la  récipro- 
cité dont  parlent  les  articles  726^^912  du  Code  civil?  (i) 
(Rés.  aff.) 

Les   HÉRITIERS    ET   LES   LÉGATAIRES    GOERRES. 

En  1806,  un  couvent  où  était  entrée  la  demoiselle  Goerres 


(i)  Cette  question  ne  peut  plus  se  reproduire  d'après  la  loi  du  i4  juil- 
*rt  1819,  qoi  abroge  les  art,  716  et  912  du  Code  civil,  et  permet  aux 
'^'Biigen  d»  succéder,  de  disposer  et  de  recevoir  de  la  même  mamére 
fKle&Fnm^is  dans  toute  détendue  du  royaume. 
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^  sttppHiné  pptt  une  ordounaiïce  âà.  {ffinoe  de  NawMhWcîl» 
bourg,  et  les  ireligienses  furent  rendi^tes  à  fa  vie  sécdiière»  I* 
deifiôiselte  Goerrei,  qui  ^taît  née  à  Cobleatz ,  i^eTÎnt  éaam  Ok 
^iile  natale ,  et  y  fit  son  testament  en  i8r2>  à  une  époque  «t 
€oblentz  faisait  partie  du  territoire  fran^aû  :  elle  y  décéda  dt^' 
le  cours  de  la  mêçne  année.  ï^ar  son  testament,  elle  avail dil^ 
posé  de  ses  biens  immeubles  situési  en  France  au  profit  de  |ii^ 
rens  collatéraux  français.  -^  Les  suecessibles  qui  n'étascnliMi 
compris  dans,  le  testament  en  ont  demandé  fa  nuDiiéw  Us  oui 
soutenu  que  la  testatrice  était  doublemrent  incapable  de  testée 
i^  comme  religieuse  non  nelevée  de  ses  v«eax  par  le  pouvoir  ' 
ecclésiastiqife,  i»  comme  étrangère  n'appartenant  pas  a  nni 
nation  avec  laquelle  il  existât  un  traité  qui  penxiit  aux  Fraiiçaii 

d'y  faire  un  testament.  » 

I 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Coblents   qui   reptte  cti  ; 
moyens  de  nullité ,  et  maintient  le  testament.  --^  Appela 

£t ,  le  i5  août  i8i5 ,  aarjet  de  la  Cour  d'appel  de  Trêves , 
MM.  Ruppenthal  et  Hilgard  ayocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Le- 
îie^y-e,  avocat-général  ;  — Attendu  qu'il  est  constant,  dans  fc 
irait,  que  le  couvent  de  la  testatrice,  MarieChristineOoerres, 
a  été  supprimé  en  1806,  par  une  ordonnance,  du  priuœ  de 
Nassau- Weilbomg,  souverain  du  pays  j  et  qUe  U  testatrice  a 
fait  son  teslament  en  i8f2  ,  dans  la  ville  de  Coblentz^  — Et, 
dans  le  droit,  que,  par  l'effet  de  cette  suppression  OU  séculari- 
sation, qui  a  rendu  la  testatrice  à  la  vie  slfeidière,  qu'elle  n'a 
plus  quittée  jusqu'à  sa  mort ,  elle  a  recouvré  les  droits  omis» 
qu'elle  avait  perdus  pendant  qu'elle  vivait  dans  le  couvent, 
encore  qu'elle  eût  continué  de  rester  soumise  aux  devoirs  spi- 
rituels de  son  ordre ,  l'incapacité  d'un  religieux  de  tester  ces- 
saut  naturellement  avec  la  cessation  de  l'existence  de  sa  cor- 
poration monastique ,  en  fav'eur  de  laquelle  elle  était  introduite: 
d'où  il  suit  que,  quand  même  l'autorité  spirituelle  n'aui^pa^ 
concoiirttâ  la  sroppression  du  couvent  de  la  testatrice,  tvt  dé- 
gageant les  rebgfeuse»  de  leurs  vœax,  èetfe  circonataAce  n'en^ 
pêchci-ait  pas  la  suppression  i^rottionicée  par  le  prtnee  de  pf** 
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^^yÛFç  ae^  e8et&  civils  a  Tég^rS  4es  religieuses  sécularisées  ; 

Qi^'îl  ioiport^pem  d'examiner  si  la  testatrice^  quoique  née  sur 
%  rive  gauchi^  di;  Rk^)^  et  y  ét^nX  décédée  après  six  ans  de 
•ilt^râaâje  y  devait Tj^anrot^ps être  considérée  comme  étrangère^ 
"ipfiisKIiie  y  tout  eix  la  considérant  comme  telle ,  et  en  supposant 
H^ipe  q^e  l^  t|*&|ité$  invoqués  pat  les  intimés ,  portant  aboli- 
1109'  du  çlroit  d'^kujbaiop  eiitre  raneien  gouvernement  français 
:^k  piiuce  de  Jlassii^-Wriïhaurg»  î^'c^sent  plu$  de  force  au- 
'fifurdrhui ,  elle  aurait  toujours  pu  tester  en  &veur  de  sujets 
"français ,  lea*  art;  726  et  ^  i  a  du  Code  civil  déclarant  seulement 

U^  é^rsipgers.  incapables  de  aucçéder  à  des  Français ,  lorsque 
^<^i^x-ci  i^  sont  pa3  sidmis  à  succéder  à  csux-là  dans  lear  pays  : 
'^014,  il  i^ifi|er^  que  ies  app^lis^ns^  qui  sont  Français  eux-mêmes^ 

liçi«q:|it  plu&  recevaWe^  à  i^tt9.quer  le  te&tajnent  de  Marie-Chrisr 
t^iç  Ço^ÇTi^  f^t  au  profit^dçfi  intîjméS)  également  Français ,  et 
-iJOift.  les^^remici?&  jj^ges  ont  de  même  biep  jugé -en  validant  ce 
«t^|itaii|ei]Lt>  SJW5  le  rapport  de  la  capacité  de  la  testatrice;  — 

-5^5  Bar  ce^i  motiA?  Mi;t  ïappel  au  néant ,  avec  amende  et  dé- 

COUR  DE  CASSATJCMf. 

Xjorsque  deux  époux  séparés  de  biens  font  ensemble  et  con^ 
joïntement  une  acquisition ,  doit^on  les  considérer  comme 
deux  acquéreurs  distincts,  en  sorte  qu'il  soit  nécessaire  dû 
signifier  la  surenchère  individuellement  à  chacun  et  eux , 
par  deux  copies  siéparées  ?  (  Rés.  afF.  )  Od,  civ. ,  art.  î556 

et  2i85.  , 

» 

LeisàncHAKD  de  Gomicourt  ,  C.  DuvAii  dk  Brunvillk. 

l#s  sieur^  dame  L/smarchdnd  de  Gomicourt,  séparés  de 
l^^  y,  ffjnt  eu;ienable  l'acqui&ition  d'un  domaine  rural  ;  ils 
leç^UssieAt;  de  nai^we  les  formalités  nécessaires  pour  purger  j 
jS^  fopit  Bptifiçr  conjoijjLtemjènj^  et  par  u»  seul  exploit  leur  con- 
trat d'acquisition  aux  créajaciers  ins.ç^-its  sur  le  vendeur.  Le 
^ieur  Duyal  de.  BrunvUhf  l'wa  de  ces  créanciers  ,  surenchérit 
etfeiit  nfij^fi^r  84  si^çn^dière  au»  «ieur  et  dame  de  Goipaicourt , 


^.î 
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demenrans  ensemble ,  par  un  même  exploit ,  dont  une 
seulement  est  laissée  au  domicile  commmi.  Les  sieur  «t 
Lemarchand  de  Gomicourt  demandent  la  nullité  de  cette  s 
enchère  ,  prétendant  qu^elle  aurait^lû  leur  être  dénoncée  i 
dividuellement  par  deux  copies.  Ce  moyen  çst  rejeté  par  un 
gement  du  tribunal  de  pretnière  instance  de  Lisieux  ,  co 
en  la  Cour  d'appel  de  Caen  par  un  arrêt  du  5  mars  1808.  Sar< 
le  pourvoi ,  cet  arrêt  fat  cassé  le  12  mars  1810  ,  par  le  mo'&t 
qu'au  moyen  de  la  séparation  ^  il  y  avait  deux  acquéreurs  ,  e^ 
que  la  surenchère  devait  être  notifiée  à  chacim  d'eux.  ' 

L'affaire ,  renvoyée  à  la  Cour  d'appel  de  Paris ,  y  fat  instruite 
de  nouveau  ,  et  terminée  par  arrêt  du  18  janvier  1812,  con- 
forme à  celui  de  Caen ,  <c  attendu  que  les  sieur  et  dame  de 
Gomicourt ,  agissant  dans  un  intérêt  commun  et  identique^ 
ont  fait  conjointement  et  par  un  seul  acte  la  notification  dé 
leur  contrat  d'acquisition  ;  qu'ayant  ainsi  procédé  en  nom  co^ 
lectif ,  ils  ne  peuvent  tirer  une  exception  de  nullité  de  ce  qae 
la  surenchère  du  créancier ,  répondant  à  leur  provocationf 
leur  a  été  signifiée  conjointement  dans  les  même»  qualités  et  an 
domicile  commun  indiqué;  que,  sous  i'empire|de  la  loi  du  1 1  bru- 
maire an  7  et  du  Code  civil ,  la  notification  de  la  surenchère 
n'avait  puêtre  assujettie  aux  règles  des  ajournemens  ;  qu'au  sur- 
plus ,  l'exploit  de  notification  en  date  du  8  brumaire  an  14 
constatant  qu'elle  avait  été  faite  au  sieur  de  Gomicourt  et  à 
sa  femme  ,  en  parlant  au  mari  seulement ,  il  n'en  résulte  pas 
qu'il  n'ait  été  donné  qu'une  seule  copie  »  ^ 

Nouveau  pourvoi  de  la  part  des  sieur  et  dame  Lemarchand 
de  Gomicourt ,  qui ,  s'emparant  du  motif  du  premier  arrêt  de 
cassation ,  en  tirent  leur  principal  argument  5  ils  sontieimeut 
qu'au  moyen  de  la  séparation  ,  l'acquisition  par  eux  faite  con- 
jointement se  divise  ,  qu'il  y  a  deux  acquéreurs  2  d'où  ils  con- 
cluent que  la  notification  de  la  surenchère  devait  être  faite  à 
chacun  de  ces  acquéreurs  y  aux  termes  de  l'art.  2 1 85  du  Code 
civil ,  et  que  cet  article  a  été  violé. 

Ils  prétendaient  aussi  qu'il  y  ayait  violation  de  l'art.  5  du 
titre  2  de  rordonnance  de  1667 ,  qui  voulait  que  tout  exploit 
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1^  fait  à  personne  ou  domicile  ,  soutenant  que  la  signification 
vavait  point  été  faite  à  la  personne  de  la  dame  de  Cvomicourt^ 
1^  au  dernier  considérant  de  l'arrêt  attaqué  ils  répondaient 
|irt  bien  ,  dans  leur  système  ,  qu'une  formalité  qui  doit  être 
jtonstatée  par  écrit  n'est  pas  remplie  dès  que  c«t  écrit  n'existe 

«  Le  défendeur  reproduisait  les  moyens  adoptés  par  la  Cour 
|Pii|ppel  (de  Caen  et  de  Paris. 

.  Le  i^août  i8i3  9  ARRéT  de  la  0)uip  de  cassation,  sections 
ijéauies  sous  la  présidence  de  S.  Exe.  le  grand-juge,  ministre  de 
h  justice  ,  au  rapport  de  M.  Ruperou ,  plaidans  MM.  Roger 
et  Champion ,  par  lequel  : 

:  «  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  le 
procureur -général  Merlin;  —  Vu  le  §  i«'  de  l'art^  21 85  du. 
Code  civil ,  portant  que,  lorsque  le  nouveau  propriétaire  a^fait 
cette  notification  (  celle  de  son  contrat  d'acquisition  ) ,  tout 
cr^mcier  dont  le  titre  est  inscrit  peut  requérir  la  mise  des 
unmeubles  aux  enckères...,  à  la  charge  que  cette  réquisition 
sera  signifiée  au  nouveau  propriétaire ,  dans  quarante  jours  au 
plus  tard  de  la  notification  faite  à  la  requête  de  ce  dernier  , 
à  peine  de  nullité  ;  —  Vu  pareillement  l'art.  3  du  tit.  2  de 
Tordonnance  de  1667 ,  portant  :  «  Tous  exploits  d'ajournement 
«seront  faits  à  personne  ou  domicile  j  et  sera  fait  mention ,  en 
«Toriginal  et  en  la  copie,  des  personnes  auxquelles  ils  auront 
«été  laissés ,  à. peine  de  nullité.  »  ;  — ^  Attendu  que  la  qualité 
de  nouveau  propriétaire ,  lorsque  l'acquisition  a  été  faite  in- 
divisément par  deux  personnes  ,  ne  peut  pas  reposer  sur  la 
tête  de  l'une  d'elles  seulement  ^  —  Qu'ainsi ,  de  même  qu'aux 
termes  de  l'art.   21 85  susreféré,  chacune  de  ces  personnes 
doit  notifier  son  contrat  d'acquisition  aux  créanciers  inscrits  , 
de  même  aussi ,  aux  termes  du  même  article  ,  la  notification 
de  l'acte  de  surenchère  doit  être  Êdte  à  chacune  de  ces  per- 
somies séparément^  —  Attendu  qu'il  ne  suffit  pas  que  l'original 
de  l'exploit  énonce  que  la  signification  a  été  faite  à  deux  per- 
sonnes^ qu'il  faut  de  plus  qu'il  constate  que  copie  de  cette  no- 
tation a  été  laissée  à  chacune  d'elles  ,  parce  que ,  diaprés  la 
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nature  même  des  eboses ,  notifier  un  acte  à  qitelqu^un  y  <f< 
lui  en  donnei*  connaissance  ;  et  qu'il;  est  de  règle  générale 
ce  n*est  qiie  par  la  déKvrance  de  la  copie  de  l^pbit  de 
-cation  que  cette  connaissance  est  légalement  donnée  ;  que  c'^ 
même  ce  qujB  décide  expressément  l'article  ci-dessus  trai 
de  l'ordonnance  de  1667  ;  —  Attendu  que ,  lorsque  deux  éy 
gépatrés  de  biens  acquièrent  indivisément  un  immeuble  ,  Vu 
rêt  de  la  femme  dans  cette  acquisition  est  distinct  de  l'ij 
i^t  du  mari  ;  que  par  conséquent  une  copie  de  la  notii 
de  l'acte  de  surencbère.  doit^  être  laissée  séparémefit  à. 
£ftHMne  comme  au  mari ,  parce  que ,  dans-  ce  cad ,  ce  dernj 
étant  sans  qualité  pour  représenter,  sa  femme,  il  ne  peat' 
acquiescer  à  la  surenchère  ni  la  combattre  pom*  ^e|-^~  AAt«nAi| 
qn'en  foit  n  il  -résulte  évidemment  de  l'exploit  de  nol 
de  Pacte  d&sui'eucbère  dont  il  s'agit  qu'il  n.'ea  a  pas  é\é  lai 
eopie  séparée  à  la  dame  de  Gomicourt,  et  que  le  créaneier 
enchérisseur  ne  pouvait  pas  mcme  prétexter  cause  €i'i( 
rance  de  la  séparation  de  biens  entre  elle  et  son.  mari  •  .-^  Al 
tendu  que  l'obieicti<»i  tirée  de  ce  que  lés  épemx  de  Gomieoiii 
demeuraient  ensemble  n'est  d'aucun  poids ,  puisque  deux 
quéreurs  conjomts  ,  par  cela  qu'il»  demeurent  ensemble  ,  nV 
sent  pas  moins  des  indiyidusjiyant  chacun  son  existefiee  projprai;/ 
son  intérêt  distinct  ;  —  Atteq^-  ifue  la  oensîdéi^tion  que  k^ 
sieur  et  dame  de  Gomicourt 'avaient  fait  ki  notificatiot»  de  h 
contrat  par  un  seul  et  même  explbit  n'est  aussi  d'auçuae 
portance ,  puisque  cet  exploit  se  divise-par  la  pensée  ,  et  «u«'' 
yeux  de  la  loi ,  en  autant  dVxploits  qti'il  y  a  de  parties  à  Jd  re»'  ! 
quête  desquiîlles  il  à  été  signifié  ^  et  qu'il  suffit  que  kes-  aeq^  '] 
reurs  aient  laissé  copie  de  cette  notification  commune  à 
oun  des  eréaneiers  inscrits  ,  pour  bnposer  à  ceux-ci  ks 
obligations  que  si  ces  acquéreurs  leur  avaient  fait  signifier  Ê>] 
chacun  un  exploit  séparé;  —  Attendu  que  la  solidaiilé  stî|nib 
dans  le  contrat  d'acquisition  n'est  évidemment  relative  qu^i 
paiement  du  prix;  —  Attendu,  qu'on  ne  peut  pas  dire  q«e  les • 
sieur  et.  dame  de  Gomiconxt  aient  renoncé  ,  par  leur  exploit* 
du  »9  fi*in^ire  au   1 4  9  au  droit  spà  leur  était  acquis  de  faire' 
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parer /|ri  fade  jàe  surenchère ,  sur  \e  fondement  qn'îl  ne 
avait  été  délivré  qu'une  seule  copie  ,  puisque  par  cet  ex^ 
;ils#se  sont  expressément- réservé  tous  les  moyens  denul- 
gn'ik  potirraient  faire  valoir;  — ;  Attendu  qtie  peu  importe' 
.  f  époque  de  la  notification  de  la  surenchère  dont  il  s'agit , 
L  B5a  .du  Code  de  procédure  civile  ,  qui  soumet,  l'exploit^ 
I  notification  de  la  surenchère  à  toutes  les  règles  des  a  jour- 
pas  ,  n'existât  pas  encore,  puisqu'aux  yeux  de  la  loi  il  n'y 
15  d'autre  moyen  de  donner  connaissance  d'un  exploit  à  la  '  ^ 

jwne  à  laquelle  il  est  signifié  que  de  lui  en  délivrer  une 
|e  ;  —  Attendu  qu'il  ne  suffit  pas  ,  pour  qu'un  exploit  soit 
^le  y  que  ,  par  sa  contexture  ,  il  ne 'paraisse  pas  qu'on  y 
>tDis  une  des  formalités  essentielles  de  sa  validité  5  qu'il  faut 
lliis  que  de  la  teneur  même  résulte  !a  preuve  indubitable 
Lioutes  les  formalités  essentielles  à  sa  validité  ont  été  ob* , 
^s  exactei|gpt^'  que  par  conséquent  un  exploit  signifié  à 
Idéale  partie  es^nul ,  s'il  ne  contient  pas  renonciation  ex- 
ise  que  copie  en  a  été  laissée  à  cette  partie  ,  et  que  ,  par  la 
i(UB  raison  ,  il  est  aussi  nul  si ,  étant  signifié  à  deux  par- 
eil ne  contient  pas  la  mention  expresse  que  chacune  des 
lies  en  a  reçu  une  copie  séparée  ;  —  Attendu  enfin  que,  la 
»tiou  de  savoir  si  l'acte  de  surenchère  est  valable ,  au  moins 
ce  qui  concerne  le  sieur  de  Gomicourt ,  n'ayant  point  été 
M  par  la  G)ur  d'appel  de  Paris  ,  la  Cour  de  cassation  ne 
t'i^tpas  la  décider  ^  sans  connaître  du  fond  de  l'affairé  ; 
Câwi ,  etc.  »  '  ' 

(•  Nous  avons  entendu  conclure  de  cet  àrré\jde  la  Cour 

tion  que ,  toutes  les  fois  qu'on  ajourne  une  femme  se* 

de  biens  j  et  son  mari  pour  la  validité  de  la  procediure, 

'Amuer  d#ix  copies.  Nous  ri«  psa^tageons  point  cette  opi- 

il  est  certain  du  moins  qiije^F^arrét  dont  il  si'agit  ne  la 

^t^n  ^uctt$)%  i^lia^ière  ;  il  décide  seulement,  dans  le  cas 
mlier ,  qu^jl^l^  deuil  acquéreurs  ,  et  qu'il  faut  notifier 
'Uen)entÂ>chacun  d'eux. 

rStQ,  cette-  d^ci^on  est  adoptée  par  les  commentateurs > . 

^omeXV.  aS 
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•        .  • 

«  Jij^rès  on  nrrét  aussi  po»itif|  aussi  bien  motive»  dit  M. 
sîl  (Questions  sur  les  PrivU^s ,  etc^,^  toiu.  a^  pag.  ii 
1*  édit.  )y  il  est  impossible  de  reproduire  cette  questioù^ 
tout  pCHle  à  croire  que  Ifi  jurisprudence  ne  s'écartera  phiij 
principes  consacrés  par  la  G>ur  de  cassation.  »  Voyez 
M.  Grenier ,  Traité  des  lijpothèquès ,  tom.  2  y  pag.  Sâg»! 


COUR  DE  CASSATION. 

L'enregistrement  est-^il  nécessaire  avant  qu'on  puisse 
en  France ,  usage  d^un  acte  translatif  de  propriété 
dans  les  colonies,  même  antérieurement  aux  npÊtveUet 
(Rés.  aff.)  Loi  du  à>f  ventôse  an  9 ,  art.  f . 

La  prescription  et  la  péremption  de  deuss  années,  éiaUks\ 

l'art.  61  de  la  loi  du  ^% frimaire  an  7,  sont^ttes  Si 

•      •  • 

applicables  au  cas  oit  la  perception  du  th'dO^  été  eni 
et  no%  lorsqu'il  S'agit  d'un  droit  entier  à  recouw 
(Rés.  afif.) 
^'il  a  été  décerné  une  contrainte  sur  de  simples  présoi 
peut-on  en  décerner  une  nouvelle  après  la  découverte  àii 
quoiqu^il  se  soit  écoulé  un  an  sans  poursuites  depuis  lai 
mière^  (Rés.  aff.) 

La    RéOfE   DE    L'EICREGISTHEMErit  ,    C.    LES    %NfAV$    DSCOI 

Un  domaine  situé  à  Saint*- Dizier ,  appartenant  origii 
ment  au  nommé  François  Decours ,  domicilié  à  la 
que  Y  était  administré  par  Jacques  Décours  son  frère  1 
qualité  de  mandataire.  Après  le  décès  de  Jacques 
arrivé  en  1 785,  sa  veuve  se  mit  en  possession  de  ce  doi 
tant  en  qualité  de  commtAie,  qu'en  celle  de  tutrice  de  stf 
fans  mineurs^  Ceux-ci ,  après  la  mort  de  leur  mère , 
rent  dans  leur  déclaration  Sa  moitié  de  ce  domaine 
rayant  recueillie  dans  la  succession,  ajoutant  que  l^utr^ 
\^nt  appartenait  comme  héritiers  de  leur  p^jlê.. 

La  Régie,  soupçonnant  alors  qu'ilVétait  opéré  une  mxt^\ 
de  François  à  Jacques  Decours  son  firèrè ,  décerna  y  le  5o 
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jd  an  10 ,  contre  les  etafans  l^ours ,  une  conti^inte  pour 
lement  da  droit  et  do  double  droit.  Cette  contrainte  n'eut 
|ftt  alors  d'autres  suites, 
is  au  mois  de  messidor  an  1 1  ^  les  enfans  D^coors  ayant 
é chez tui  notaire  un  acte  passée  la  Maitiuique,  le  a 
m  1768,  par  lequel  François  Decours  avait  vendu  h  Jacques 
I frère  le  domaine  dont  il  s'agit^  et  n'ayant  élé  perçu  qu'u» 
Ntfixe  d'un  franc  peur  le  dëpôt^  la  Régie  ,  connaissant  alois 
^emémede  mutation^  décerna, le  i"  frini^reani5yContre 
ans  Decours,  une  nouvelle  contndnte  pour  le  paiement 
it  et  double  droit. 

eoians  Decours  y' formèrent  opposition  ;  et ,  le  5i  août 
^r ,  lefarilwnal  de  première  instance  de  Villeneuve  débouta 
pgie  de  sa  demande ,  sur  le  fondement  que  les  actes  passes 
ps  les  colonies  rà  le  droit  de  contrôla  n'était  point  établi 
fttmt  ét^elécutés  en.  France  sans  être  assujettis  au  droit 
remenffe  que  d'ailleurs  l'acticm  de  la  Régie,  si  elle  eh 
eu  une ,  serait  prescrite ,  puisqu'il  se  serait  écoulé  trente- 
e  aua  entre  la  vente  et  les  poursuites.  ♦ 

Régie  dénonça  ^ce  jugement  à  la  Coup  de  cassation,  oà  it 
lulé  par  arrêt  du  17  mai  1809^  et  l'aiTaire  renvoyée  au 
fconald'Agen.      *     . 

|Â ,  Içs  ej^fans  Decours  aux  motifs  adoptes  par  le  tribunal 
jfitfeDeuve  ajoutèrent  une  fin  de  non  recevoir  prise  de  ce 
fls'ëtait  écoulé  une  année  ^ans  poursuite  depuis  lapre- 
e  contrainte  du  3o  floréal  an  1  o  ,  et  ils  la  soutinrent  péri- 
)  aux  termes  de  l'art.  61 'de  la  loi  du  2a  brumaire  an  7  : 
ils  conclurent  que  la  Régie  n'avait  pas  'pu  décerner  une 
lie  contrainte  pour  le  paienitent  du  même  droit. 
Régie  opposa  inutilement  que  1^^  prescription  n'avait  pas 
nr  contre  elle  tant  qu'elle  n'avait  eu  aucune  connais* 
«1. contrat  de  1768,  qu'on  avait  pris  soin  de  dissimuler 
^  prenant  point  la  qualité  de  propriétaire  ;  et  d'un  autre 
que,  i'^^  dîe  Faffaire  ayant  changé  depuis  la  contrainte 
n  10,  par«^decouveiie  de  ce  Contra t^  elle  avait  pii  faire 
>*>tivelle8  poursuites. 

a5.. 
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Par  jugement  da  i5  avril  1810 ,  le  tribunal  dTAgen  a 

ré  la  Régie  uou  recevable  dans  «a  demande  ,  attendu  qnV 

mettant  que  les  actes  translatif  de  propriété,  à  titre  01 

fusseiit ,  J50U&  l'ancien  régime  1  soumis  au?L  droit$.d'iîQsiai 

et  de  centième  denier  dans  les  pays  de  Tanclea  territoire  j 

çais  qu)  n'étaient  pas  assujettis  au'  droit  de  contrôle ,  et 

par  conséquent ,  le  contrat  de  vente  du  domaine  de 

.  Di^îi^r,  du  2  mai  1 768  ^  doi^t  il  s'agit,  put  alors  y  être 

il  faut  t;oaveni|;  que  k^  nouvelles  lois  sur  la  matière  le» 

affranchis  de  ces  noémes  ^koits  ^  de  même  que  de  celui  dei 

trôle,  puisque  l'art.  ' i  «'  de  la  loi  du  5  décembre  « 790  lésai 

hs  ,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  3  de  là  même  loi  ^  le» 

jpasséa  devaift  notaires  ne  sont  plus  sujets  qu'àJa  fixtuafii 

Veuregistrement,  dont  le  tarif  eat  annexé  à  o^tte  loi;  qu'i 

saut  cette  grande  innovatîoii  dans  la  légialatioB  de  TU 

loi  citée  a  formellement  excepté  y  par  son  art»  24  9  de 

malîté  de  l'énregistremeiit  créée  par  l'art,  a^ks  actes  ei^i 

authentique  passés  antérieurement  à  sdn  émission  dan^  les 

du  royaume  qui  n'étaient  pas  soumis  au  contrôle ,  avec 

clause  expresse  que  lesdits  actes  auraient  leoir  e&écntioQ 

être  assujettis  à  la  formalité  de  l'enregistr^smfiBt^que  la 

de  la  Martinique  faisait  partie  de  Faiicien  territoire  de  Fi 

que  les  actes  n'y  étaient  pas  SQumis  au  contrôle  ;  que  l'actt* 

vente  du  21  mai  1 768  a  été  passé  en  &rme  authentkpie 

devant'  deux  notaires  dans  ladite  colpnie  de  la  Martiaic 

qu'ainsi  cet  acte  est  éviden|jpent  compris  dans  f< 

portée  en  l'art.  24  de  la  loi.du  5-décembre  1790^^  que 

loi  né  fait  auciHiir  distinctiàa  '  sur  la  situation  des  biens 

sant  l'objet  des  datations  )  que  là  où.  la  loi  ne  distingue 

le:  juge  ne  doit  pas  distinguer^  que,  dès  qu'il  a  été  souteni 

dans  l'ancien  régime  les  actes  translatifs  de  propriété  ,^ 

les  colonies  étaient  sujets  aux  droits  d'insinuatiiMi  et  dé 

tième  denier ,  il  faut  en  conclure  que  les  ancienne^  adipipt 

tious  y  avaient  des  préposés  bhargés  de  perceKoir  ces 

et  de  rechercher  l'existence  des  actes  translal&  de  propm 

poui;  les  sdùmettré  à  perception  ^  qu'en  conséquence  la 
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^ les BKVjreiu  de  s'iàstniire  de  Tadte  dbnt  il  Vagit,  eixfiie 
s.,î)ecoars  n'a  pas  pii  empêcher  qu'elle  n'accppt  cette 
isâançe ,  ea  diffisimuiant  sa  propriété  \  que  d'aiileiirs ,  en 
egpèserîptk»!  trenteimire,  on  ne  peut  point  opposer  l'ex- 
'%âe  mauvaise- foi ^  ainsi  que  Je'  porte  l'art.   2262  du 
Gtwl  5  cpt'en  stipposant  que  le  contrat  de  vente  du  do-* 
e  de  Sai»t*Dizier  n'eût  pas  été  excepté  de  la  forroàli^  de 
i^tpenl^tit  par  la  kn  de  décembre  1 790 ,  on  pourrait  dire 
iH^gie' aurait  laibsé  périmer  sa  première  contrainte  du 
floréal  amb ,  puisqu'il  se  sersuit  écoulé  plus  d'une  année 
'poarsttîtes  et'  seuns  qu'il  y  eût  aucune  instance  liée  ^  au 
ind&quoi  l'art.  61  de  }a«bi  du  22  frimaire  an  7- viendrait, 
,  au  secKM^rs  des  héritiers  Oecours  poiUr  iaire  rejeter 
cdritrainte  du  pvemier  friaiaire  an  1 5  ;  qu'on  i^lire- 
mésie  ajouter  que  tes  préparés  de  la  Bégie  l'ont  ainsi  re- 
muée percevant  aumn  droit  lors  .du  dépôt'de  l'acte  de 
dont  il  s'agit* 

R^e  s'eët  eaisore  poitirvue  contre  ce  second  pigement.  ^ 
tsi  ioliitile  de  rendre  c(»»pte  des  moyens  qu'elle  a  em- 
,  parce  qu'ils  sont  analysés  dans  I'arret  rendu  le  1 4 
t8i5 ,  sèetions  réunies  âous  ]4{)résidence  du  grand-juge, 
de  la  justice ,  au  rapport  de  M.  Camof,  plaidant  M. 
tde  Beaupré  et  donf  voici  le  teinte  : 
«  LA  COUR ,  *-^  Sur  les  conclusions  de  M.  Merlin  ,  pro-» 
«•général  ;  — ^  Après    un   délibéré  en  la  (Cambre  du 
il  5 -.-Vu  l'art.  i««f  de  la  loi  du  117  ventôse  an  9,  et  l'ai;- 
10  dtt  décret  du  29  septembre  i79i;~-Attendu  qu'à  la  vé- 
k  colonie  de  la  Martinique;  était,  sous  l'ancien  'régime  ,' 
pte  non  seulement  des  droits  .de  contrôle ,  mw  encore 
ûnation  et  de  centième  denier,,  les  lois  qui  avaient ^é^abli  ces 
Is  n'y  ayant  été  envoyées  ni  publiées  ;  mais  que  cela  n'em* 
it  pas  que  les  actes  passa  dans  cette  colonie  ne  fussent 
is  à  ces  droits  dans  le  territoire  continental  de  la  France^, 
kwtqu'ils  étaient  ti^anslatifs  de  propriétés  qui  y  étaieul  sir 
«  1  soit  lorsqu'ils  y  étaient  produiits  en  justice  ou  énoncés. 
^  actes  notariés  ;  et,  qu^  cette  loi  était  une  disposi- 
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ti<m  expresse  de  la  d^laratioli  du  19  mars  1696  «  de  Fi 
mois  de  japTier  1698 ,  de  la  dëclaration  du  6  décemhce  i; 
et  àes  arrêts  de  règlement  du  conseil  des  i5  janYier  1755  et  ^ 
juillet  1758 }  qu'ainsi  le  contrat  de  vente  du  2  mai  ry^, 
pom:  <^)et  des  immeubles  situés  en  fiçanoe  ^  a  du  ^  ^< 
passé  à  la  Martinique ,  être  insinué  et  par  conséquent 
dans. le  lieu  de  la  situation  de  ces  immeubles,  et  y  ai 
les  droits  de  contrôle ,  d*ii?sinuation  et  de  centième'  denier 
Attendu  qu^il  ne  peut  résulter  aucune  Ax  de  non 
contre  la  demande  en  paiement  de  ces  droits,  des  loîsqaii 
supprimé  les^ droits  d'insinuation  et  de  ceyitième  denier, 
y  substituer  le  droit  d'enregistrement }  que  cela  résulte 
disposition  formelle  de  l'art,  i*'  de.  la  loi  du  27  ventôse 

1 

por|||it  que  le  droit  d'enregistrement  sera  payé  ,  quelle 
soit  la  date  ou  l'époque  des  actes  et  mutations^â 
•^  Attendu  d'aiUjeurs  qu'il  résulte  de  Fart*  10  du 
39^  septembre  1791  que  les  actes  passés  dans  les   c( 
dans  les  pays  étrangers ,  soit  devant -les  officias  publics,, 
sous  seing  privé,  sont  assujettis  enFrance  à  la  formalitéeti 
droits  d'eoregistrement|,  dans  les  mêmes  cas  et  dans  les) 
délais  que  les  actes  sous  signature  privée  .passés  en.Fi 
même  y  que  cet  article  ne  distingue .  pas  entre  les  actes 
ont  été  passés  avant  ledit  décrétât  ceux  qui  le  seront  à  l'a?< 
et  que  si ,  comme  on  n'en  peut  douter ,  il  embrasse ,  par  k  i 
néralité  de  sa  disposition ,  tons  les  actes  passés  dans  \e$ 
étrangers ,  à  quelque  époque  que  ce  soit ,  il  doit  en  être- 
même  des  actes  passés  dans  les  colonies  )  que  ce  même 
doit  encore  ,  d'après  l'art.  73  de  la  loi  du  22  frimaire 
être  exécuté  aujourd'hui ,  pour  les  actes  passés  antériei 
à  cette  derfuère  loi }  que  d'ailleurs  sa  disposition  est 
par  l'art.  23  de  cette  même  loi  du  2a  frimaire  tan  75  que 
ticle  24  du  décret  du  $  septembre  1790  ne  s'applique  ,  coi 
Fart.  70  de  la  loi  du  22  firimaire  an  7,  qu'aux  actes  passés 
«érienrement  à  la  mise  en  activité  du  droit  d'enregisl 
dans  les  pays  actuellement  soumis  à  ce  droit  )  qu'il  est  par  ' 
séquent  applicable  aux  actes  passés  avant  le  décret  du  5 
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|fciid)re  if9Q  ^ns  les  pays  oA  ûe  désnet  ni*a  jfiiiab  étë  et 

pas  même  exéctitë  ;  quVniui  il  est^bîen  cQnstatil  qhè  ie 

<fe  vente  dn  a  naî  1768,  dont  il  a'agit,  a'^tâ^iimis  ^ 

Ptu't.  io<]e  la  loi  da  sg  septembre  1^791  ,  il  la  fornrïaiité  et 

drmt»  d^Dregistrement  dans  lés  mêmes  cas  et  dàii&  les 

ïs  délà&  où  i'eât  ^  im  aete  s^us  seing  privé  qaekoUque; 

\  d^apréâi'àrt.  1 1  du  décret  du  5  décembre  1790  \  les  actes 

l^ng  prhré  portant  translation  â*immcfible  àont  assixjettiai 

i9Vk*enient  dans  le»  sta(  mois  de  leur  date  ,  à  peine  d'un 

Ible  droit ,  sV'en  est  fait  osage  en  justice  ou  devant,  le» 

pttblie»sans  enregistrement  préalable  \  ^e  le  contrat 

tate  ^  a  «ai  1768  a  été  déposé  par  les  défetdenrs  ,  le 

;sidor  an  1 1^  dcM^^'  minutes  d'un  notairç  résidant  en 

ice  ;  qrie  dès4drs  <fé€  îiCte  est  devenu  sujet  non  sealetnent 

droit  simple  ^  mais  'encore  au  do«bfe  diiolt  dVuregistre-' 

it;  que  les  défendeurs  ne  pouvaient  donc  se  dispeiiser  dé* 

yftit  le  drcÂt  et*  le  double  droit  d'enregistrement  qui  teur  esf 

idé  sur  l'acte  du  2  mai  i«^G8  que  dans  le  cas  éù  ils  s^e» 

lient  trodi^és  libâ^és  par  la'  prescription  ;  -r^  Atteridu  qw* 

'fHreteriptîovi  de  trente  ans  n'était  pas  acquise  lors  des  c6n-f 

déedmées  par  les  demandeurs  le  i«'  frimaire  au  1 5  ,' 

deptiis  la  vente  l'acquéreur  n'avait  pas  cessé  de  régir 

domaine  sous  ie  nom  du  veUdeur  ,  et  qu'il  en  avait  passé 

tamment  bail  notarié ,  en  cette  qualité  ,  ie  17  avril  1781  ^ 

si  le  bcmne  foi  n'est  pas  exigée  pour  acquérir  la  preëqrip^ 

pà»  ts'ente  ans  ,  il  faut  du  moins  qne  la  posses^on  ait  été 

nodûminî,  et  quUI  est  étebli  par  le  bai]  duicMt  jour  17 

kVril  1781  qne  le  père  des  tléfendcurs  n'a  jamais  joui  antftfo 

ïi;  -^Attendu  que  la  prescription   de  deux  années  > 

teWie  par  l'article  61  de  la  loi  du  aa  frîmair^'  an  7  ^  étant 

^«Be  prescription  irrégulière  et  exceptioviiSeilè  y  doit  être  rén- 

«nnée  dans  les  cas  pour  lesquels  elle  a  été  créée  ,  et  qu'elle 

^  pe\it  éè$  fers  s'appliquer  qu'au  cas  où  la  perception  du 

f  woitH  été  entamée  ,  et  où  il  ne  8*9gït  que  du  recouvrement 

'  ^«n  droit  supplémentaire,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  (Jàns 

1  espèce,  où  il  y  agit  d'un  droit  entier  à  recouvrer^  que  sefrfe.i 
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paenttjceHe  ipr^ser^oo  si^ait  açcfuise-  eun  défeadenry  «». 
Ré{f!#a^it  laissé  s'écouler  deiut  années  sam  agir,  après  P< 
regUtremeut  de  l'acte  notarié  du  5  ipossidor  an  1 1 ,  ^o: 
le  dépôt  fkit  en  France  du  ccmtrat  de  vetite  du  a  mai  i^ 
mBiis  que  la  Régie  a  agi  le  i  «^^  frintaire  an  1 3 ,  et  par  consér 
queot  avant  l'expiration  des  éeux  îaânées }  —  Attendu  qim 
Vim  nç  )ppxt  appliquer  ici  les  règles  sur  la  pâ*e|tiption  tfliljMll 
fAr  le-mçoie  article  de  ladite  loi ,  à  déftut  d'inst^iice^r  f/f^Bk] 
dans  faxtué^  des  pom'^uites.  comqieaeées^  qu^  pes^çèglié^sOit 
inapplicables  a  la  contrainte  décernée  le  i^ -frimaire  aa-tS^ 
puisqu'elle  .a  été  suivie  inamédiatement  d'une  iastattcè  -qdi'irJ 
été  portée  devant  le  tribunal  de  YiHeiieuve^  ^'«lless€»Ql.^0lr 
leoienf^  inapplicables  à  la  contraintcNl^avait  été  ééettmm 
préalablenient  ;etdès.  le  5oflqréal  *aiysr«L^jG[u?en>«^et ,  cfflefl 
saut  limitées  par  le*  texte  même  de  l'art^é  d^t'il  s'ugft  atti 

.même  cas  où  la  prestpription  slâtutair^  établie  pa^  cet  artidd  ' 
peut  s'acquérir  7  c'est-à-dire  au  cas  ou  la  peifception  da  droil'l 
réclamé  a  été  ^tamée ,  et  à  celai  où  ce  drbk  résult*  d'ane 
mutè^ion  dans  un  §cte  présenté  à  l'euregistrQneif^  ^  et  que, 
d'une  part ,  la^  perception  du  droit  réclaipé  par  içg  df^uMm*  I 
deurs  n'a  pas  éfé  entamée.^  q^^^t  d'autre  part  j  en  droitnesé* ! 
suite  pas  jaoa  plus  d'une  muta tipn  dans  un  acte  ptsésc^  à 
l'en^egistrem^t  ;  .qile>  ^'ailieurs  c^tte  conirainte  afe  peut^l 
dany  aucun  système  ,  êtrç.  pri^  «n  cousidératioaipt^  en  ce  qa'e)k 
n'a  pas  eu  le  mên^-ob^t.  qu'a  eu  depuis  celle  du  l'^Jrimairo 
an  x5  ;  qti'tui  effet ,  la  ccmtraiiite  du  5p  floréal  mKJ^o  a*é< 
tait  fondée  que  ^iv  un«  présomption  de  .mutation  ré&altaolei 
des.  dispositions^  de  l'art.  i2  de  la  Içfi  du  21   frimaire  an7> 

-*  tandis  que  celle  du  i  ^'  frimaire  afi  i^l'a  été  sur  l&.ceut»at  4ei 
vente  du  2  mai  ir^âB  ^  déposé*  seulement  chez  un  notaire  4e 
5  messidor  an  14  )4|ii}  ainsi ,  sous  -au^^un  rappcHt ,  À^  délèn-. 
deurs  n'ont  été  libéi^s  du  ditât  qui  leur  est  deEpandé ,  ni  par 
la  prescription  ni  par  la  péremptiqn ,  et  que  éès  kyrs ,  le  droit 
étant  réellement  établi  par  la  loi ,  ils.  doivent  être  condamnés 
a  le  payer  ^  que  cependant  le  jugement  attaqué  les  en  a  dis- 

^pensés  ^  que  par-là  il  a  jfait  une  fai}sse~dppiication  des  lois  sur 
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|j|:prerfcrrpti&&êt  sar  la  pétiemption,  et  otivertement  ^iolé  Far- 
r*'  de  k'  loi  dû  27  vcfitéS^an  9,  et  fart,  i€>  du  décret  du 
^ptembre  1791  ;  —  Casse, etc.  » 

L  "    ^^  COUR  DE  CASSATION, 

M^l?«9^  pi^Kf^^  d^mderesse  à  una  demanda,  portée  de^ 
^oni  iu|  Xçiifinal  d'exception  ^peut*elle,  à  défaut d^autansor 
]Jdon  de  Unfiafff^m^^à  étre^aut^rfsée  à  aster  en  ^gement 
[,  par  letrii^nal  scùs^jd^a,  contes  tatiaç,,  à  Vexcbi^ion  du  tri- 
î:ftim^  dç  pnenuère  k^f^ita^ce  du  dqnucils  de%  4f^^^^  (Rés.' 
L4flr.).(;;40d.  eiv.,>rt,  :^i5,  a  18  et  aig. 
^sén0,t^S'ÇùnJ^ltj^'K^ll4i^^  din-. 

.^f^céder  pçi^r^  m^rui,  a-t-il  été  abrogé  parle  Cûd^^cwil^ 
.  même  à  V  égard  des  femmes  mariées  {intérieurement?  (Ré^.. 
•  ,aff,)Çod.  fiy-t  art.  ,2i8etiï25.    . 

Vn^  femme  nonifiarf^ande  publique  a-t-elle  pu  valablement 
('obliger par  lettre, de  change?  {Rés.  aS,) 

£jtsz£UR  CâRonr,  Ç,w  %k  vemme  Roussel, 

I4  première  dtfficulté  provient  de  la  confusion  qu*on  a  pré- 
liÉdQ^tire  des  art.  iiïS  et  219  du  Code  civil."'  ** 
1*  Le  premier  de  ces  articles  porte  qiie ,  «  si  le  mari  refuse  d'au- 
toriser sa^femme  à-  ester  en  fùgement ,  le  juge  peut  donner  l'àU- 
terisation  d.  L'art.  219  est  ainsi  conçu  :  «  Si  le  'mari  refuse 
d*aatariser  $a  femme  à  passer  un  acte ,  la  femme  peut  faire  ci- 
ter  son  mari  direcîteftieïit  devant  le  tribunal  civil  de  Tarrondis- 
[leaicnt  du  itdmicile  commun ,  qui  peut  donnei*  ou  refuser  son 
;«rtorisation,  après  que  le  mari  aura  été  entendu  ou  dûment 
!  appelé  en  la  chambre  du  C6tiletl.  » 

:  Où  argumentait,  dans  Tespèee,  de  cette  dernière  disposition,,^ 
f^Qç  Pon  présentait  comme  explicative  de  l'art.  218 ,  et  l'on  soùr 
I  tenait  que:,  dans  totites  les  hypothèses ,  c'est  le  iuge^u  lieu  dt^ 
;  «oiutcile  commun  qui  doit' accorder  rautorisâtiou. 
'  Mais*  c'était  confondre  deux  dispositions  absoiumeilt  dist 
^"Mïtes.  -^  En  eflet,  l'art.  218  suppose  la  femme  assignée  le- 
^t  un  tribunal  quelconque ,  à  la  requête  d'un  tiers  y  et  lors-. 
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^^n  dit  qo^B)  si  !•  muri  réfute  d'autoriser  m  lemme^  le 
peat  dofmer  {'aatorisation,  cela^'ëntllènd  ii^essair^ment'dii 
devant  lequel  est  portée  la  contestation.'' 

L*art;  219,  au  contraire^  suppose  le  mari  etlaftnmie 
discordance  sur  Pautorisation  que  demandé  cette  dernière 
passer  un  acte  :  alors,  et  dans  les  termes  du«^#oit  coi 
que  Tart.  a  19 ne  fait  que  rappeler,  la  femme'doïtcîftrie 
devant  le  juge  de  son  doàiîcile,  qui  est  oéitii  du  doinicrle 
mntij  parce  quVbrs  il  s'agit  d'apprécîAr  pKûTMteaflvem 
motifs  de  reftis  allégués  par  le  marf.  "**  *  *•  •  '• 

Mais  cei'fleux*  hypothèses  sont  bieU'^dîffSpentes ,  et  cette 
férence  elleHOiélne  est  bien  essentielle  à  saisir.  L'âut 
pour  ester  en  jugement  es^utieshtiple  formalité  :  Toîiâp^îift 
quoi  té  juge  saisi  de  la'  contestation  peut'P^corder  sans  ââft 
examen. 

Au  contraire,  celle  requise  pour  passer  uti  acte  tient  à  d(f 
conséquences  bien  plus  graves,  bien  prîm  sérieuses;  et  c'bt" 
pour  cela  que  le  mari  doit  être  cité  devant  le  tribunal  da  do- 
micile comniun ,  qiifil  doit  7  ettpjlquer  les  mot^'dè  son  refm, 
et  que  ce  n'est  qt/âprès  qu'il  a  été  entendu  ou  dûment  appeler  ; 
que  le  juge  doit  pfobôncer  en  grande  connaissante  de  cavse  Wi 
l'admission  ou  Je  rejet  de  l'autorisation. 

C'est  ainsi  que  les  principes  et  les  forîpes  de  procéder  varient 
suivant  les  espèces  et  la  différence  des  '  effets  qui  peuvent  ea 
résulter.  .        ^  * 

Que  résulterait-il ,  au  surplus ,  du  système  contraire  ?  Um 
domplicatioa  de  procédures  intermifiables ,  et  une  entrave  dnia 
l'adminbtration  dç  la  justice ,  souvent  dângeretise  et  toéjots* 
nuisible.  Par  exemple,  la  femme  mariée,  ntéme  celle  qni  est 
marchande  publique,  ne  peut,  aux  termes  de  Fart.  216  Ai 
Code,  ester  en  jugement  sans  l'autorisation  du  mari  oudeb 
justice.  £h  bien  !  il  faudrait  donc  que  le  demandeur  j  avantt)^ 
procéder  contre  la  femme  de\ant  le  tribunal  de  conmiercê,  ^ 
pourvut  et  allât  plaider  devant  le  tribunal  du  domicile  du  roarif 
po^  la  faire  autoriser  à  ester  en  jugement.  S'il  en  était  ainsi , 
foutes  les  affaires  commercial^  dans  lesquelles,  des  femmei'au'* 
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'eaX  quelque  intérêt  seraient  interminables. — Autre  cmera* 
:  La  femme  a,  conjointement  avec  son  mari,  affecté  se$  biens 
la  garantie  d^une  obligation  commune  et  solidaire  ^  à  i'é- 
éanoe,  l'obligation  n'est ^ point  acquittée:  le  créancier  est 
lige  de  poursuivre  l'expropriation  des  biens  de  la  femme  de- 
t  i«  tribunal  du  lieu  de  la  situation;  et  il  faudra  qu'aupara- 
itîl  se  pourvoie  devant  le  tribunal  du  domicile  du  mari,  qui 
t  être  A  cent  lieues  de  là,  pour  faire  autoriser  la  Temme  à 
Tendre  â  la  poursuite.  On  sent  tout  ce  que  ce  système  aurait 
#absnrdeet  d'iàcpnséquent. 

La  seconde  question  n'est  pins  maintenant  un  problème,  et 
l^aflinpative  a  été  décidée  tant  de  fois ,  qu'il  est  étonnant  que 
[^'on  ose  reproduire  le  système  négatif.  £n  effet,  la  Cour  de  cas- 
sation a  jugé,  par  une  foule  d'arrêts,  que  le  sénatus-con&ulte 
veiléien,  qiû  défendait  aux  femmes  normandes  d'intercéder 
pour  autrui,  et  particulièrement  pour  leurs  époux,  n'était  point 
vu  stitut  matrimonial^  mais  un  statut  destiné  à  régler  simple- 
ment la  capacité  des  personnes }  que  Tincapacité  dont  il  frappa  it 
ks  femmes  avait  été  levée  par  la  publication  du  Code  civil ^  et 
que  dès  lors  les  femmes  dûment  autorisées  avaient  pu  valable* 
'  ment  s'obliger  et  répondre  pour  leurs  époux,  lors  même  qu'elr 
.  les  auraient  été  mariées  avant  le  Code,  (x) 

Quant  à  la  tpî||||ième  question ,  elle  se  décide  par  un  prin- 
cipe élémentaire  ;  c'est  que  toute  personne  peut  contracter  , 
quand  elle  n'en  est  pas  déclarée  incapable  par  la  loi.  Or.  au- 
cuue  loi  ne  défend  aux  femmes  de  souscrire  des  lettres  de  change  : 
doue  elles  peuvent  s'obliger  de  cette  manière.  A  la  vérité,  là 
femme  npn  jparchande  publique  ne  peut  pas  être  contrainte 
.  par  corps;  Ujiais  cette  circonstance  ne  nuit  point  à  la  validité  dé 
l'obligation  :  il  en  résulte  seulement  qu'elle  ne  s'exécute  contre 
la  lemme  que  par  les  voies  ordinaires ,  et  non  par  la  saisie  de 
\  ««a  personne, 

La  femme  Roussel  est  assigoée^evant  le  tribunal  de  corn- 
Qserce  de  l'Aigle   en  paiement 'du  montant,  d'une  lettré  de- 

*        '  H M    I      I      ■    .       I     ■   !■■         —     I         I    <■      I  ■    Il Il  ■        'II.  I       ■       .1    1^— y^ 
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change  qu'elle  avait  acceptée  coiijoi!nteGieiit  avec  son  mari  an 
profit  d'un  sieur  Caron. 

Cette  femme  comparaît  ^  mais  son  mari ,  assigne  aveb^llç , 
fait  défaut,  en  sorte  qu'elle  s'empare  de  cette  circonstance,  d 
soutieiftqiie  le  tribunal  de  commerce  est  incompétentpour  TafO- 
loriser  à  ester  en  jugement ,  et  que. cette  autorisation  doit  être  • 
donnée  préalablement  par  le  tribunal  de  première  instance  de 
«on  domicile.  Elle  préte|id,ïiu  surplus v  que  l'obligatioi]^  qu'elle 
a  contractée  est  nulle ,  parce  qu'elle  a  été  mariée  sous  Tempiit 
du  sénatus-consulteveiiéiett,  qui  défendait  q.u%  femmes  de  s'ûhr 
tiger  pour  autrui ,  et  encore  parce  qu'une  femme  non  mar- 
chande publique  ne  peut  se  soumettre  à  là  contrainte  par 
corps,  ni  par  conséquent  s'engager  par  lettre  de  chan^. 

Le  10  juin  1806,  jugement  du  tiibunal  de  commerce,  par 
lequel  il  se  dit  incompétent  pour  autoriser  la  femne  à^ester  en 
jugement,  et liécls^re  nulle  l'obligation  par  elle  souscrite,  — 
«  Att^idu  que,  par  les  art,  21 5,  2i8:et  219  du  Code  civil,  fe 
législateur  n*a  désigné  que  le  tribunal  de  première  instauce 
pour  prononcer  l'autorisation,  au  refus  du  mari  )  que  par  çout 
séquent  un  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour  rac- 
corder •  —  Que,  d'un  autre  coté,  la  femme  Rpussel  étant  ma- 
riée sous  l'empire  de  la  coutume  de  Normandie  et  du  sénatus- 
eonsulte  yelléien ,  elle  n'a  pu  engager  ses  dc4p%  ni  ses  biens , 
ni  se  soumettre  à  la  contrainte  par  corps  ». 
-   Pourvoi  en  cassation. 

•  Caron ,  demandeur,  soutient  que,  lorsqn'^une  femme  est  tra- 
duite en  justice,  le  tribunal  saisi  de  l'actiorî  est  toujours  Com* 
pètent  pour  'l'autoriser  à  ester  en  jugement,  et  qu'en  décidsmt 
le  contraire  le  jugement  attaqué  a  violé  l'art.  218  et  fausse- 
ment appliqué  l'art.  219  du  Code  civil. 

Le  demandeur  ajoute  que  le  tribunal  de  dommérce ,  en  an- 
nulant l'obligation  sur  le  fondemeht  du  sénatus-consulte  vel- 
léien ,  avait  violé  la  loi  du  5o  ventôse  an  1 2 ,  qui  avait  aboli  les 
anciens  statuts,  d'autant  qu'il  est  de  principe  que  toute  loi  qui 
règle  la  capacité  des  personnes  les  saisit  dès  l'instant  qu'elle 
est  promulguée,  et  fait  cesser  les  effets  des  lois  autérieares; 
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Qu'enfin  |  en  déclarant  la  femme  incapable  de  s'obliger  par 
lettre  de  change,  le  tribunal  de  commerce  avait  encore  violé 
l'art.  1 1125  du  Code,  d'après  lequel  toute  personne  peut  con- 
tracter <,  si  elle  n'en  est  déclarée  incapable  par  la  loi.  Or,  aucune 
loi  ne  défendant  aux  femmes  de  souscrire  des  lettres  de  change, 
il  était  évident  que  l'engagement  contracté  dans  cette  forme  par 
ia  femnae  Roussel  ne  poÉurait  être  annulé  pour  cause  d'inca* , 
pacitë. 

La  défend:eresse  n'a  présenté  cj^autre  système  que  celui 
qu'elle  avait  fait  adopter  par  les  juges  du  compierce. 

Le  17  août  181 5,  ARRiT  de  la  section  civiie,  M.  Moum 
président,  M.  Cof saigne  rapporteur,  tA.MàiUas  avocat^  par 
lequel  <  .   .  ,     • . 

«  LA  CX)UR , — Sur  les  coifclusions  m  M»  Favocat*général 

Joubert;  —  Vu  les  art.  218,  1 1 25  du  Code  civil ,  et  7  de  la  loi 

■ 
du  5o  ventôse  an  i2j  — Attendu  1®  que,  si  le  mari  refuse  d'au- 

.  toriser  sa  femme  à  ester  en  jugement, 'lorsqu'elle  est  défende- 
resse,  l'article  218  du  Code  civil  donne  au  juge  le  droit  d'ac- 
corder  l'autorisation  5  que  le  juge  dont  cet  article  parle  est  évi- 
demment le  juge  saisi  de  la  contestation  ;  qu'on  ne  doit  point 
confondre  ce  cas  avec  ceux  de  l'art.  219,  relatif  aux  femmes 
qui  veulent  intenter  des  actions  ou  passer  des  actes  ;  qu'en  ces 

,  derniers  cas,  l'autorisation  formant  l'objet  d'une  demande 
principale  ,  c'est  au  tribmial  de  première  instance  qu'il  appar- 
tient naturellement  d^en  connaître;  qu'au  contraire,  lorsque 
la  femme  est  défenderesse-,  l'autorisation  n'étant  qu'une  simple; 

I  formalité ,  le  juge  saisi  de  la  constestation  peut  et  doit  l'accoiy 
der,  sans  quoi  les  procédures  seraient  inutilement  n^ultipliées 
et  prolongées ,  contre  le  but  de  la  loi ,  qui  est  de  les  simplifier 
et  d*en  accélérer  FexpédiUon; —  Attendu  2'»  qu'il  est  au  pou- 
voir du  législateur  d'abolir  pour  l'avenir  les  statuts  personnels,, 
saiîs  pour  cela  donner  aucun  effet  rétroactif  à  la  loi ,  ni  enlever, 
aucun  droit  acquis }  que  le  sénatùs-consulte  velléien  était  uu 
statat  purement  personnel,  et  non  un  stati^t  matrimonial,  puis- 
qu'il atteignait  les  veuves  et  les  filles  comme  les  femmes  ma- 
riées; que  conséquemment.,  en  «dérogeant  ce  sénatus-cpusulte. 
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Tàrt.  1 1 35da  Code  civil  et  la  loi  du  3o  ventôse  an  12  Font 
pour  les  femmea  qui  se  trouvaient  mari^les  au  moment 
ia  pobHeation  ae  ce  Code  comme  pour  celles  qui  ne  Fëtaîf 
point  5  qoe^  si  la  femme  ne  peut  s'obliger  à  la  contrainte 
corps  ni  engager  ses  biens  dotaux^  il  ne  s'ensuit  point  que 
cautionnement  qu'elle  contracte  soît  nul  en  lui-même , 
seulem«>t  qu'il -ne  peut  élre  eiécuté^i  sur  sa  personne  ni 
sa  dot ,  et  qu'il  demeure  toujours  constant  qu'il  peut  receVoîi 
son  éxecution  sur  ses  autres  biens }  —  Attendu  enfin  qu'il 
de  tout  ce  que  dessus,  qu'en  se  déclarant  incompétent  pouri 
toriser  la  fèmnl)^  Roussel  à  ester  en  jugement,  et  en  la  ren* 
'Yoyantde  la  demandé  de  Caron,  sous  prétexte  que  Tengaf 
mentpar  elle  contracté  n'est  pas  valable ,  le  jugement  attac 
a  vîolS  fivmeUeménlTliM'anicIes  ci  dessus  dtés  ;  — Casse,  etc.il 
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Dans  le  cas  de  plusieurs  coadjucUcataires  d*un  même  domaine , 
•  le  créancier  de  l'un  d'eux  a^t-il  pu fraj^r  et  inscriptions 
^  portions  de  ce  domaine  revendues  en  commun,  avant pm 
,  tage,  pour  acquitter  le  prix  et  les  charges  de  Cadjudicatien?\ 
.   (Rés.  nég.)  Cod.  civ.,  art.  187a  et  883. 

La  dame  Ethis. 

Dans  notre  droit  français ,  nous  avons  tofijours  tenu  poiurj 
maxime  que  le  partage  fixe  les  hypothèques  de  chacun  des  bé-j 
ritiers, exclusivement  sur  le  lot  qui  lui  arrive,  en  sorte  qu'il  est 
réputé  avoir  eu ,  du  moment  du  décès ,  ce  qui  lui  est  échu 
]e  pai-tagcv,  et  n'avoir  rien  eu  sur  ce  qui  ne  lui  est  pas  arrivé: 
^ns  son  lot ,  ni  par  conséquent  dans  aucune  partie  de  Fim-t] 
meuble  indivis  qui  n'a  point  été  comprise  dans  sa  part.  Cef 
étant  ainsi ,  il  est  évident  que  le  créancier  de  l'un  des  col 
ritieH  ne  peut  frapper  d'inscription  que  la  portion  de  son 
débiteur  déterminée  par  le  partage.  Donc ,  si  avant  le  partage 
dilférentes  parties  de  l'immeuble  encore  indivis  ont  été  aliénées 
par  les  4iéritierir  en  commun,  si  elles  l'ont  été  surtout  pour  payer 
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Iles  et  acquitter  les  charges  de  la  succession ,  il  est  incon-'' 

te  que  les  portions  vendues  n'ont  jc^màts  étéfta^fées  de 

èque  des  héritiers  ,  parce  qu'elles  ne  hur  ont  jamait 

enuy  imisqu'il  n'y  a  point  il'hér&Iité  nisi  deducto  œre 

XI.       ,  \ 

I  ^  principe)  et  les  consëquences  sont  les  mêmes  à  l'égard 
jbs  coassociés,  communistes  et  copropriétaire^ ..cfo biens  indivis 
Requis  en  commun  :  car,  la  vente  ne  leur  ayant  if|é  consentie 
Ipi^àla  charge  de  payer  le  prix  convenu ,  il  est  évident  que  les 
jportioDs  indivises  qui  ont  été  aliénées  pour  cet  obj^  sont  eeu- 
lées  n'avoir  jamaisf  appartenu  au;x  associés  ou  copropriétaires , 
ét.qae  par  conséquent  elles  n'ont  pu  être  firappées  de  leurs  hy^ 
pAbèques  au  préjudice  des  acquéreurs  de  ces  portions.  C'est  ce 
tfat  la  Gouri  indépendamment  des  circonstances  particulières , 

•  jugé  dans  l'espèce  suivante.  ' 

*  €mq  individus  s'assodent  pour  des  acquisitions  dp  biens  na*^ 
tionanx;  et,  le  la  janvier  17927  ils  se  rendent  adjudicataires 
fan  domaine  à  ftouen  \  appelé  le  J^ieux-^Palais,  moyennant 
^,800  fr.  —  Pour  acquitter  ce  prix /ils  ont  revendu  diffé^ 
^tes  portions  du  domaine  tant  à  des  tiers  qu'à  deux  des  as- 
sociés.—  Lorsque  leurs  obligârtions  envers  le  Gouvemeqient 
^hîent  remplies  à  Taide  de  ces  ventés ,  ib  piartagèrent  le  sur- 
[|bs,  par  ^cte  notarié  du  i5  Cle^éàl  au  7. 

'  Sur  ces  entrefaites  y  le  sieur  Lotds^  l'un  des  associés ,  vint 

|ii  décéder,  laissant  une  fîUe  mariée  à  un  sieur  Ethis,  qui  ^  pour 

taison  de  sa  constitution  dotale.,  était  créancière  hypothécaire 

âe  son  père.  Le  contrat  même  portait  affectation  de  tous  les 

iÂens  présens  et  à  venir  du  constituant ,  en  sorte  qu'elle  uvait 

[pris  inscription  sur  le  domaine  du  y ieux^Palais. 

I  '  La  dame  £this  renonça  à  la  succession  du  sieur  Louis  $ç(a 

^père,  poxur  s'en  tenir  aux  avantages  qui  lui  avaient  été  assurés 

'^  son  contrat  de  mariage  ^  et ,  comme  les  sôu^acquéreurs  des 

portions  du  domaine  revendues  n'avaient  pointvporgé ,  elle  pré- 

I  tendit  suivre  contre  eux  l'eifet  de  son  hypotjièque. 

\    Ceia^ci  se  défendirent ,  et  soutinrent  que  ces  p(»tions,  ayant 

été  ?éndpies  avant  le  partage ,  n'avaient  jantiais  appartenu  au 


\ 
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$ie«r  Louii;  cpc  lé  prix  en  avait  servi  à  payer  celui  de  l!àe* 
quisitioQ  primitive, et  que,  suivant  cette  maxime^  jSona  non  ûf 
telUgunlur  nisidèdûcio  œre  alieno,  il  fallait  les  réputcr  couiwaj 
ii'âyant  jamais  été  réellement  la  propriété  des  associés ,  àaof^l^ 
droits  avaient  été  déterminé^ par  le  partage  da  1 5  floréal  saipg 
l^^r  ces  motifs  y  ils  Conclurent  à  la  radiation  des  inscriptionp 
prises  par  l»d|iHie  Ëtbis. 

Le  21  aoât  1812  ^  jugement  du  tribunal  civil  de  Rouen  qfl 
ordonne  cette  radiation ,  «  attendu ,  en  droit ,  que  ,  toutes  k| 
fois  qu'il  s'agit  d'une  propriété  indivise  entre  copropriétaires  ^ 
coacquéreurs I  cohéritiers,  légataires  et  tous  autres,  cen'e^^'. 
qu'après  le  partage  effectué  que  chacun  de  ceux  qui  ont  droit 
k'ia  chose  indivise  a  seul  la  propriété  réelle  et  la  saisine  dft- 
l'o^et  compris  dans  son  lot,  et  que  Ton  ne  peut  pas  dire  qu'il' 
ait  jamais  eu  la  propriété  des  autres  objets  qui  Gon&posaiçiit 
primitivement  )a  masse  indivise,'  et  qui  ne  hii  sont  pas  échns^  | 
—  Qu'il  est  aussi  de  principe  que ,  dan's<  toute  société ,  oom«* 
inunauté  et  cohérie ,  il  ne  revient  rierî  aux  individus  qui  lefk 
composent  que  lorsque  le  prix  de  la  chose  ainsi  que  les  dettes 
et  charges  ont  été  payés  et  acquittés  ». 
,  La  dame  Ethis  a  interjeté  appel.   Elle  a  préten4xi  que  les 
héritiers ,  les  copropriétaires  ,  associés  et  autres ,  avaient  un 
droit  réel  in  tota  et  in  qualibaifuirte  konorum,  et  que  le  créan- , 
cier  de  chacun  d'eux  avait  fe  n^érae  droit ,  comme;  représentant 
son  débiteur;  que  le  principe- qui  ^limite  et  restreint  ce 
du  créancier  à  la  portion  afféreii(e.&  son  débiteur  dans  le  par» 
tage  devait  être  interprété  dans  un  sens  restrictif,  et  su] 
que  |a  totalité  dés  biens  serait  comprime  dans  le  partage  5  qu'a 
trenient ,  des  copropriétaires  qui  voudraient  neutraliser  les  droi 
et  hypQthèques  de  leurs  créanciers  ne  manqueraient  pas  de 
rendre  leurs  biens  indivis  et  d'éviter  le  partage  ;  que  les  squs 
acquéreurs  de^vaient  s'imputer  de  n'avoir  pas  purgé  ;  qu'i 
étaient  pour  lè^r  prix  créanciers  comme  elle,  et  qu'elle  é 
bien  plus  favorable  qu'eux,  puisqu'elle  étajt  créancière  à 
date  de  son  contrat  de  mariage  ;  que  ^  dans  le  concours  de  < 
vers  créanciers,  c'était  toujours  le  premier  inscrit  Kjui  de 


COUn  d'appel  de   ROUEN.  4^t 

roir  la  préfêrénce ,  et  qu'elle  lui  était  due  à  touis  ég^tâk  y  etcf . 
lies  moyens  clés  intimés  se  confondent  avtsc  le^  motifs  énoncés 
lus  l'arrêt  confiroiatif . 

Du  I7û0tt/*i8i5,  ARRÊT  de  là  Coût*  d'apf>el  de  Roàeh,  i^^ 
itambre ,  MM.  Pothier  et  Gadj-  avocats ,  par  lequel  : 
«  LA  COUR,  —  Sûr  les  conclusions  conformas  de  Mk  Btiùh 
mgpry  avocat- général  5  —  Attendu  qu'il  résulte  évidemment 
bs  actes  justifiés  au  procès  que  l'intention  des  adjudicsCtàires 
lu  Vieux-Palais  était  d'en  faire  l'acquisition  en  société,  dans 
iqnelle  diacun  aurait  un  cinquième  d'intérêt  :  en  eifet  ^  par  là 
premier  de  ces  actes,  après  avoir  annoncé  cette  intention,  ils 
âonTiennent ,  si  elle  se  réalise*,  que  la  veiite  du  terrain  et  àu«* 
to  objets  se  fera  au  profit  commun  ^  par  le  sëcohd ,  celui  de 
Padjudication ,  la  vente  leur  est  faite  solidairement  J  eiifin  lè 
dernier  fixe  les  bases  de  la  société  ^  l'article  2  porte  que  «  les 
^  terrains,  matériaux,  et  tout  ce  qui  est  compris  dans  fâdju'* 
•  dication,  pourront  être  vendus  par  la  société,  en  détail,  âîi 
t  profit  commuQ,  d'après  les  délibéi^iations  qui  seront  prises  »; 
1^  l'article  5  dispose  «  qu'aucun  des  associés  ne  pourra  demàii- 
«  der  avant  trois  ans ,  du  jour  de  l'adjudication  ^  temps  fixé 
«  pour  la  durée  de  la  société ,  lots  ou  partage  des  objets  ac» 
«  quis,  etc.  »j  —  Attendu  que,  s'il  est  vrai,  en  thèse  générale, 
^e  les  actes  sous  seing  n'ont  pas  de  date  Certaine  à  l'égard  des 
Jiers ,  il  n'en  est  pas  ainsi  lorsque  ces  actes  sont  des  projets  et 
iBode  d'exécution  d'un  acte  authentique,  comme  dans  l'espèce 
lacause  j  '-*  Attendu  que ,  l'actif  de  la  société  consistant  daps 
terrains  et  dépendances  du  Vteiix-Palais ,  aucuns  des  crc- 
liers  des  associés  ne  pouvaient  y  avoir  des  dfoits  qu'après 
il  du  passif,  c'est-à-dire  du  prix  de  l'adjudicatioû ,  mon- 
it  à  854î20o  liv.  ou  824>49^  ^^'  81  cent,  j  —  Attendu  qu'il 
constant  et  reconnu  que  le  sieur  Louis  n'a  contribué  que 
25,000  fir.  dans  le  paiement  fait  le  a4  janvier  1795  du  prê- 
ter cinquième  du  prix  de  l'adjudication ,  montant  à  1 66,960  f .  ; 
Attendu  qu'il;  est  également  constant  qu6  les  quatre  der^ 
cinquièmes  ont  été,  acquittés  avec  les  deniers  provenus 
reventes  faites  par  les  associés(  des  diverses  portions  de  tet- 
TomeXr.  <  26 
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rains  de  remplacement  à  eux  adjugé }  —  Attenda  qae,  si,  aa 
moyen  de  cet  acquit ,  le  paissif  de  la  société  a  disparu ,  son  actif 
a  diminué  dans  la  proportion  de  ces  reventes  ;  —  Attenda  j 
qu'avant  le  paiement  total  du  prix  de  Tadjudication,  on  peol^ 
dire  que  ni  la  société  ni  les  associés  n'avaient  pas  une  vraie^ 
propriété I  d'après  le  principe  Bona  non  dicunturnisi  dedueia- 
œre  alieno;  —  Attendu  que,  suivant  l'article  187  2,  du  Codl^ 
civil,  les  règles  concernant  le  partage- des  successions,  la. 
forme  de  ce  partage  et  les  obligations  qui  en  résultent  entit, 
les  cohéritiers,  s'appliquent  aux  partages  entre  associés 5  que, 
suivant  l'article  885  du  même  Gode.,  chaque  cohéritier  est 
censé  avoir  succédé  seul  et  immédiatement  à  tous  les  effets, 
compris  dans  son  lot  ou  à  lui  échus  sur  licitatiosr,  et  n'avoir, 
jamais  eu  la  propriété  des  autres  effets  de  la  succession;^—» 
•*—  Attendu  que  la  conséquence  de  ces  deux  articles  est  que 
les  appelans,  créancic^rs  du  sieur  Louis ,  n'ont  eu  des  droits  i 
esfercer  que  sur  le  terrain  compris  dans  le  lot  qui  lui  est  écbt 
par  le  pi^rtage  définitif  de  la  société,  lot  d'une  valeur  bien  s» 
périeure  aux  25,ooo  fr.  d'assignats^  seule  somme  débounâ 
par  leur  débiteur^  —  Met  l'appellation  au  néant  ^  etc.  » 

COUR  DE  CASSATION. 

Le  remploi  des  deniers  d^une  femme  mariée  et  JTacceptatk 
de  ce  remploi  par  celle-ci  peuvent-ils  s'induire  des  tet 
généraux  du  jçùntrat  d^acifiùsition  ,  et  V arrêt  qui,  dans  Td 
sence  dune  clause  expresse,  a  interprété  le  contrat  et i 
(pjCily  avait  remploi^  est-il Ja  Vabride  la  cassation  ?  (Rés.  ( 

Les  héritiers  Bilbogq,  G.  les  époux  Lebôrgne.  ' 

Antoine  Leborgne ,  .débiteur  d'une  somme  de  49S00 
envers  les  héritiers  Bilbocq ,  leur  souscriy^^ Je  26  dé( 
1806 ,  une  obligation  notariée ,  et  leur  é^iaà  hypothèque 
divers  immeubles ,  notamment  sur  une  maison  qu'il  avait) 
^iquise  depuis  son  mariage. 
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Aicléfaiit  ^e  paiement,  les  divers  immeubles  affectés  à  la 
îUe ,'  excepté  la  maison ,  furent  vendus  sur  expropriation,  et 
ardre  du  prix  en  fut  dressé  entre  les  divers  créanciers  in- 
ïits. 

Les  héritiers  Bilboçq^  ne  se  trouvant  pasrempK»  dû  montant 
e  leur  créance ,  poursuivirent  Fexpropriatioii  de  la  maison 
ont  on  Tient  de  |)arleri 

Les  époux  Leborgne  demandèrent  la  nullité  de  la  poursuite, 
ur  le  motif  que  cette  maison ,  acquise,  en  grande  partie  ,  des 
leniers  de  la  femme  Leborgne^  était  sa  copropriété,  et  que, 
l'étant  pas  obligée,  à  là  dette  ^  il  y  avait  eu  iiécessité  indispen- 
uible  dé  la  faire  liciter  avant  d'en  poursuivre  Texpropriation , 
|ai.ne  pouvait  avoir  lieu  que*  pour  la  paît  qm  appartenait  au 
mari  ,;>eul  débiteur^ 
.  Le  moyen  de  nullité  a  été  rejeté  par  les  premiers- juges. 

An  contraire,  1^  Cour  d'appel  de  Douai,  croyant  voir  dans 
tmsemble  et  l'économie  du  contrat  d'acquisition  de^  maison 
la  preuve  que  cette  acquisition  avait  été  faite  en  partie  pour 
ieryir  de  remploi  à  la  femme ,  et  que  ce  remploi  avait  été  ac- 
cepté par  elle ,  déclara  ,  sur  ce  illotif ,  la  poursuite  ntdle  et 

«ans  effet»  - 

t 

Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  de  l'art.  14^5  dtt  Q|(ie 
Snril,  qui  porte  a  que  la  déclaration  du  mari  ne  suffit  pas  pour 
iablir  le  remploi  i,  et  qu'il  doit  être  formellement  accepté  par 
femme  9é 

ce  n'était  pas  là^récisémeint  la  question  :  le  véritable 

lot  à  examiner  était  de  savoir  si  Ja  Cour  d'appel  avait  pu 

fréter  le  contrat,  et  décider,  d'après  l'ensemble  de  ses  dis- 

jitibns ,  qu'il  y  avait  i^mploi ,  et  que  ce  remploi  avait  été  ac- 

>téi^r  la  femme j  enfin ^  si  cette  interpréta^n  (supposée 

ise)  pouvait  donner  ouverture  à  cassation . 

Cour  a-détyé'  que  l'interprétation  du  contrat  .était'  àvi 
line  exclayfffl^'i;!  Cour  d'appel ,  et  que  l'erreur  daps  la-» 
icUe  elle  serait  tombée  à  cet  égard  serait^un  mal-jugé,  et  noit 
moyen  de  cassation.  ^ 

26. . 
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.•  Le:i7  0ff^t  f8i5.,  AHRÂt  de  lasectiondes  reqvétes^  pai'le- 
c(ael4     , 

«  La.  cour,  -7^  Altenda  qae,  rarret  attaqaé  partant  des 
termes  du  contrat  da  14  brumaire  an  1 5  pour  en  conclnre  qw 
Je  remploi  a  é\é  &tt  et  «ccepté ,  sa  disposition  nhiqnement  £)d* 
dée  sur  rôiterpcetation^e  l'acte  est  a  Tabri  de  Ja  cassation^  ^ 
Rejette.  » 

Nota.  La  Cour  de  <sas$atîon  a  jngë  plusieurs  fois  que  h 
violation  du  contrat  donnait  ouverture^^â  cassation;  mab  il  ne 
faut  pas  confondre  une  contravention  mamfeste  à  une  danse 
«xpresse  du  contrat  avec  l'interprétation  de  qoelqne  Jâspoth 

I 

ivm.  ambiguë  et  donnant  matière  à  la  controver^.  Prétend* 
qufe  ,xlans  ce  cas ,  la  CoUr  de  cassation  doit  apprécier  le  mééta  \ 
de  tellç  ou  telle  clause  du  contrat  ce  serait  en  iaîre  un  troi- 
sième djegré  de  juridiction  :  il  est  donc  essentiel  de  saisir  k$ 
nuances  de  dffîérence  qui  caractérisent  cbmfàe  espèce  y  poor 
concilier  Jes  diirêrs  monumens  de  la  jurisprudem^.  , 


COUR  DE  CASSATION. 

Une  inscription  .hypothécaire  est-elle  nulle  parce  qu^ûj  tf 
.   erreur  dans  dénonciation  de  la  date  du  titre  consUtu^M 

Vkjfpothhque ,  si  cette  erreur  ne  peut  C€fuser  aucun 

dicfi  ?  (  Rés.  nég.  )  Cod.  civ.,  art.  2148. 

L'AnMINISTlVA.Tl01>r  des  DouTAINES  ,  C.  de  CitABAIfNCS. 

La  dame  vettte  de  Chabannes  avait  pris  inscription, 
vertu  de  son  contrat  de  mariage,  sur  la  terre  de  Rochefort, 
avait  appartenu  à  s(m  mari ,  qui  était  ensuite  passée  an  si 
de  Chabannes  son  fils  j  et  que  celui-ci  avait  vendue  au 
de  Hompesch,  Anglais.  L'inscription  fut  prise  peu  def^ 
avant  la  transcription  de  ce  contrat  de  vente.  La  dame. 
Chabannes  y  donne  à  ison  contrat  de  mar^ijgNÈ  la  date  d« 
li^in  1789)  quoiqu'il  fut  da  16  février* de  m4a!ièm%  ann 
mais   elle  indique  exacteip^it  le  notaire  par  qui  il  a 
reçu. 
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Au*  mois  de  janvier  i8d6 ,  «Hé  fil  sommer  le  honmû  cfe  hiî' 
jDoti&r  son  contrat  d'acquisition  ,  lui  déclarant  qu'elle  enlieii*  ' 
dut  surenchérir. 

Au  lien  de  satisfaire  à  cette  sommation ,  lebaron  In  fitaisU' 
gner  au  tnbtinàl-  de  première  instance  de  Glermont^  ponr  voir 
décki^r  son  inscription  nulle,  attendu  le  vice  de  la  date  dit 
titre  constitutif  de  l'hypothèque ,  et  voir  ordonner  en  consi- 
fMocb  qu'elle  serait  rayée. 

Ihi  daq^e  de  ChalMinnes  résista  à  çette4emande  ;  et,  le  14 
avril  ]8io,  jngenDmtqui  rejette  la  demande  en  nullité,  et 
ai«iiitieuti'iosert,ptien,  «  attendu  que,  si  l'omission  absolue  de  la 
ibte  du  titre  entraîne  la  nullité  ^e  l'inscription  ,  il  ne  doit  pas 
m  être  de  même  d'une  simple  erreur  échappée  à  l'attention  du 
eopiste;  que,  malgré  la  substitution  ddmùtfuin  à  celui  àefé^' 
nier  dans  l'indication  de  la  date  du  mois ,  Fépoque  du  contrat 
8  été  suffisamment  connue  par  l'indication  exacte  du  jour  et  de 
Fannée  ;  qu'une  erreur  aussi  lég^e  ne  doit  pas  tirer  à  consé- 
quence, parce  qu'elle  est  indiâérente  en  elle-même,  et  ne 
'  tombe  point  sur  une  partie  essentielle  de  l'inscription  ;  qne,  s'it 
^'agissait  d'une  inscription  pi^se  dans  un  temps  où  elle  pouvait 
f  (^fliërer  Thypothèque  à  la  date  du  contrat ,  on  pourrait  re- 
\  fnder  comme  un  point  important  la  mention  exacte  de  là 
«hte  du  titre;  mais  qu'il  s'agit  d'une  inscription  qui  ne  donne 
i^g  à  l'hypothèque  que  du  jour  de  sa  date ,  et  non  de  celle  du 
l^fe  'y  et  que,  d'après  la  loi  92,  ff.,  de  reguli  /uns,  les  erreurs  de 
<9)pieéchappé<8S  â  Tattëntion,  sans  aueunjdessein  de  fraude ,  et 
<pû  ne  font  tort  à  personne  ,  ne  nuisent  point  à  la  validité  des 
actes  ;  qu'enfin  cette  erreur  n'a  pu  empêcher  le  demandeur  de 
comiaître  le  contrat  de  mariage,  dont  on  lui  à  indiqué  le  no- 
Wre,  etc.  ». 

1^  I^  séquestre  ayant  été  apposé  sur  les  bi^is  du  baron  de 

Hompesch  ,  le  préfet  du  département  du  Puy-de-Dôme  a  in- 

>  terjeté  appel  de  ce  jugement.  Mais  il  a  été  confirmé  purement 

L  et  simplement  par  arrêt  du  5  mars  181 1 ,  de  la  Cour  de  Jliom , 

çri  a adoptéles  motifs  des premiers^ges . 

Le  préfet  s'est  pourvu  en  cassation.  Il  a  invoqué"  là  loi  du 


/ 
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II  brumaire  au  .7,  et  le  Code  civil,  qui.,  m  renouvelaiit  b 
di$p^itioii  <le  cette  )oi ,  exige  comme  elle  l'ënonciation  de  Ja» 
date  d4  titre.  U  a  soutenu  qae  desi  dispositions  aussi  imperativei' 
ne*  peuvent  être  éludées  par  des  interprétations  aii>itraires.  Q  ] 
s^est  étayé  de  plusieurs  arrêts  qui  ont  prononcé  la  nullité  d'inr* 
SQ(i{]^Qns  où  la'  date  des  titres  n'étiiit  p$ts  exactement  énpiçée^ 
(  Yoy.  t.  8.,  p.  !ft88  et  58o.  ) 

O^  lui  a  opposé  les  moti&  de  l'arrêt  attaqué  |  surtout  la  con: 
sidéri^tiqm  que,  la  lo^  ne  se  proposant  d'autre  but  que')^e,mettre 
1^8  parties  en  état  de  connaître  le  titre  oonstitiitif  de  i'kypor  < 
tbèque  j  une  erreur  qui  n'empêche  point  que  ce  but  ne  soit  at- 
teint ne  peut  opérer  une  nullité*  De  plus  on  a  démontré  queki 
arré.ts  invQqués  par  le  préfi^t  n'étaijwil  pas  applicables ,  paroei' 
(pi'ils  ay^eut  éjké  rendus  dans  des  espè^^où  TeiTeur  commise 
dans  Iç&dat^  de^titre$  empêcbait  qu'pn  ^e  pût  en  prendre 
ç^onnais^nce. 

Le  17  aoiU  181 5  ,  artiet  de  la  section  civile  ,  M..   Mourre 
président ,  M.  Camot  rapporteur ,  MM.  Hûartrf)uparc  et , 
jparrieux  avocats  ,  Jîar  lequel  ; 

i(  LA  (^Ol^ft  9  —  Sur  les  conclnsionç  de  M.  Joubert,  avo-  * 
cat- général;  —  Considérant  (Jue  l'inscription  prise  par.  la 
<^me  de  Chabcgmes ,  le  26  ventôse  an  1 1  »  a  rempli  suffisam- 
ment le  vœu  de  la  loi ,'  puisqu'elle  indique  la  date  du  titre  de* 
créance,  4*^  ms^niçre  à  ce  que  personne  ne  puisse  s'y  tromper; 
d'où  il  résultie  qi^e  l'erreur  qui  s^est  glisséjC  sur  la  date  du  .mois  v 
âpDS  ladite  inscription  n'a  pu  porter  préjudiiçe  à  qui  que  ce  soitf  ; 
-7-  Rbj^tt^  »  jetç.  » 

Nota.  Ls^  Cour  de  cass£^tion  ç).  rendu  trois  arrêts  dans  le  me-, 
me  sens ,  les  17  novembre  1812  (  voy.  t.  i5 ,  pag.  gSS) ,  3  jan- 
vier 1814  >  et  g  novembre  181 5.  M.  Grenier,  tom.  i«%  pag. 
i56  et  suivantes,  adopte  cette  jurkprudeijLcej  il  pense  que,  h  , 
rigueur  qu'avait  montrée  la  Coqrdç  cassation  par  ses  arrêts  des 
22  avril  et  7  septembre  1807  (i)  entraînant  des  déchéances^ 

(i)  Voy,,tqm.  8,  p.  ji88  et  58o, 
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nombreuses  d'hypothèques ,  il  a  bien  farlhi  trourer  nn  mojeii' 
\  pour  venir  au  secours  des  créanciers  y  de  manière  néanmoms  à 
ne  pas  nuire  aux  intérêts  des  tiers  et  à  maintenir  l'observation 
'  de  la  loi ,  et  que  la  Cour  de  cassation  a  atteint  ce  but  par  les 
t  arrêts  -ci^dessus  indiqués  en  recourant  aux  équipoUences  dan^ 
;  renonciation  de  la  date  du  titre  constitutif  de  l'hypothèque. 
M.  Merlin,  Additions  au  Répertoire,  tom.  17,  y  Hj-pothè-^ 
que,  sèct.  2,  §  2,  art.  10,  n<»  4»  professe  une  opinion  contraire  j' 
il  s'exprime  ainsi  :  «  Nous  n'hésitons  pas  à  le  dire ,  il  n'y  a  cer- 
tainement aux  yeux  de  la  loi  aucune  diJÛFérence  entre  une  date 
omise  et  une  date  fausse^  et  il  est  constant  que,  dans  tous  les 
cas  où  la  peine  de  nullité  est  attachée  à  l'omission  d'une  date , 
cette  peine  atteint  également  l'acte  qui  porte  une  date  erronée  : 
c'est  ce  qui  sera  démontré  dans  le  supplément  à  l'article  Tes^ 
iamerît,  sect.  2,  §  i •**,  art.  6 ,  n»  6;  et  dès  Icfrs  point. dé  doute 
I  <jue  l'on  ne  doive  considdl*er  l'inscription  qui  éilonce  1b  titre 
constitutif  de  l'hypothèque  sous  une  fausse  date  comme  frappée 
de  la  même  nullité  dont  est  entachée  l'inscription  dans  laquelle 
la  date  du,  titre  se  trouve  entièrement  omise.  » 
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Le. créancier  à  qui  H  a  été  fait  des  affres  réelles  peiU-H  en. 
demander  la  nullité  par  action  prlncipde  7  (  Rés.  aff.  ) 

Est-U  obligé  d*  attendre  que  celui  qui  a  fait  des  offres  agisse 
'  pour  proposer  la  nullité  par  voie  d^  exception  ?  (  Rés,  nég.  ) 
^    Cod.  de  proc.  civ. ,  art.  81 5. 

Allain  Kgourlay,  C.  Kroue. 

i  ... 

Un  sîeiu*  Kroué  avait  fait  des  offres  réelles  à  fin  d'exercer  la 
I  faculté  dé  réméré  qu'il  s'était  réservée  dans  un  acte  de  vente 
consentie  au  sieur  Allain  Kgourlaj-,  Celui-ci  fît.  assigner  le 
sieur  Kroué  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Châ- 
teaulin,  en  nullité  de  ses  offres.  Kroué  sqïi'tint  la  demande  non 
recevable  x  elle  était ,  suivant  lui ,  urte  exception  à  l'action. eji 
\  ^éibtement  de  la  vente ,  qu'il  avait  annoncée.  Le  demandtïu^ 


\ 


4o8  ''    JOVn.N^^   DU    PALAIS. 

devait  4px\c  oUcndre.qae  cette  actiou  fût  ini^fitée  ppur  p^roprMetr 
<pa  «xçeptiop.  Il  ne  pouvait  pas  Fopposer  dbns  la  forme  d'm^\ 
deinaiid,e  principale.  ,' 

G^  moyen  fit  ioipression  sar  le  tribunal ,  qui ,  par  jc^emeiA^ 
du  14  janvier  18.12  ^  rendu  en  dernier  ressort,  déclara  le  sien: 
Kgow*lfiy  lion  recevable ,  «  aiteniiu  qu'aucune  deiuande  n'é- 
tait ^ncpre  portée  Rêvant  lui  de  la  part  de  Krou^  ;  que  eelle  àtf\ 
IjLgourlay  n'avait  d'autre  but  que  de  faire  valoir  les  excaption^'^ 
qu'il  jurait  pu  proposer  contre  l'action  que  Kroué  frûnonçaH 
devoir  donner  contre  lui  ;  que  ces  exceptions  ^;  de  quelque  na- 
ture qu'elles  soient ,  ,ne  peuvent  être  proposées  qu'^n  dêteort 
dant ,  et  ne  peuvent  jamais  servir.de  ba^se  à  une  demande  prin- 
cipjile,  qui  ne  peut  naître  que  de  ractipiidont  elle  est  l'exercicç^ 
et  que  ,.Kvoué  n!exerçant .encore  aucune  action  contre.  Kgour*'' 
lay,  la  deipande  ^e  celui-ci  est  inadnaisi^i^e  »•  ^ 

Ce  dernier  s'est  pourvu  en  cassation.  Il  s'est  fondé,  sitf  k 
texte  de  l'art.  81 5  dv^  Code  de  procédure  civile,  qui  porte  que: 
«  la  demande  qui  pourra  être  intentée  soit  en  validité ,  soit  enj 
nullité  des  offres  où  de  leur  consignation ,  sera  formée  d'après 
les  règles  établies  pour  les- demandes  principales;  si  elle  estiih 
cidente ,  elle  le  sera  par  requête  ».  Donc ,  artTÎl  dit ,  lecréan-. 
cier  à  qui  il  a  été  fait  dçs  oip&*es  pe^t  eu  demander  la  nullité 
par  action  principale,  et  il  n'est  pas  tenu  d'attendre,  pour  la 
proposer,  que  l'auteur  des  offres  en  demande  la  validité.  Le  ju- 
gement attaqué  dit  que  toute  demande  principale  est  l'exercice 
d'une  action  :  cela  est  incontestable'^  mais  il  Test  également  que 
celui  à  qui  il  a  été  &it  des  offres  a  une  action  pour  en  demander 
la  nullité ,  comme  celui  qui  les  a  faites  pour  en  faire  prononcer 
la  validité.  Donc  Fuu  couutie  Fautre  peut  exercer  cette  actioa 
par  une  demande  principale.  C'est  aussi  ce  que  porte  la  loi  9  àoi^ 
la  disposition  doit  écarter  toute  inteiprétatipn  ou  conukieptaire 
qui  blesserait  son  précepte. 

Le  défendeur  s'emparait  aussi  du  même  article  ,  mais  d'ojoe 
manière  moins  heureuse.  Par  mes  offres,  disait*il,  j'ai  annonçai 
l'intention  d'exercer  la  faculté  de  réméré  :  elles  devaient  en 
cûnséquenc^  être  suivies  dé  la  deaotande  en  désisteineut  des 
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foncb  vendus  soiis  cette  condition.  Celle  en  nullité  des  offres 
ëÈiit  nécessairement  incidente  à  cette  demande  :  elle  ne  pouvait 
donc ,  au3(  termes  de;  l'article  ii^voqué ,  être  formée^que  par 
requête. 

'  Il  est  aisé  de  répondre  qup  ce  raison^ement  serait  sans  ijépli- 
qae  si  la  deaiande  en  désistemei^t  ei).t  été  formée  ^  mais  qu'il 
f^t  impossible  de  concevoii;  un  i[ncident  à  une  instance  non  en- 
core uée,  et  qu-en  conséquence,  c'est  le  cas  d'appliquer  la  pre- 
inière  partie  de  l'avtide. 

Le  i8aaûti8i5^A^^i'^  de  )a  section  civij^,  M.AJ^ratVo' 
président)  M.  Canwf  rapporteur,  M.  Barb4  avocat ,  pai: 
jequeli 

«  LA  COUR ,  — T  Sur  les  conclusions  de  M.  Joub^rt,  ayor 
çsUrgénéralj  —  Vurarticle8i5  du  Code  de  procédure  civile^ 
et  attendu  quHl^résulte  des  disposition^  dudif.  article  que  la 
pez^onne  à  laquelle  les  offres  ont  été  faites  a  le  méuie  droit  de 
se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  en  faire  prononcer  Ifi  nul- 
lité quip  la  personne  qui  les  a  faites  pour,  en  £stire  pronoiicer  la  . 
validité  :  d'où  il  suit  que  le  jugement  dénoncé  n'a  pu  déclarer 
i)on  reçevablç  l'action,^ exercée  par  le  demandeur  en  cassation, 
en  nullité  àt&  ojEïres  qui  lui  avaient,  été  faites  par  le  défendeui% 
sans  viola:  ouvertemei^t  l'art.  8 1 5  du  Code  de  procédoire  çrvile  j 
—  C^ssE ,  etc.  » 
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|fflr"  con^^^Hon  foncière  est-elle  due  par  la  récolte  de  Vannée 

OM  ellB  se  perçait,  et  non  par  celte  dp  Vannée  mtérieure  ? 

(Rcs^.  affO  »  • 

En  €V autres  termes ,Vaci]uéreur  d'un  fonds  de  terre' doit- tl: 

payer  la  cùn^bution  f<>ncîère  dfi  Vannée  où  commence  sa. 

piUsançe ,  s'Uny  a  convention  contraire  ?  (  Rés.  aflf.  )  Cod. 

civ.  ,  art*  6oÇ> 

HaUSSOULIER,  C.    LeSEWS  et  TOSTAIN* 

Les  sieurs  Lesens  et  Tostain  ont  vendu  •  le  8  brumaire  an  i,  i, 
h  terre  de  Mont-Saint-Jea^u  a.û  si^ur  HqussouU'çr,  avef^  çl^Ut^^ 
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au^ooutrat  que  ceîoi-ci  recevrait  les  fermages  à  compter 
!•'  vendémiaire  de  la  même  aunée.  \ 

La  contribution  foncière  de  ce  domaine  se  montait. 
Tan  i  I  ,  à  une  somme  de  2,188  fr. ,  que  le  fâ*mier  paya  à 
décharge  du  propriétaire  ,  et  qu'il  porta  en  compte  en  pa 
au  sieur  Haussoulier  les  fermages  de  sa  terre. 

Celui-ci- alloua  a^  fermier  cette  somme  de  2,i8Wr.  ; 
ensuite  il  forma  une  action  en  répétition  contre  ses  ven< 
soutenant  que  ^  la  contribution  payée  en  Tan  11  étant  due 
la  récohe  de  l'an  10,  c'était  aux  vendeurs  à  la  supporter, 
que  c'étaient  eux  qui  avaient  touché  les  Xermages  de  l'an  lo.* 

Le  tribunal  civil  et  la  Cour  d'appel  de  Caen  ont  unani 
ment  i'ejeté  cette  prétention ,  en  considérant  que  lu  contri 
'  J.ion  foncière  est  une  charge  qui  grève  la  propriété  ,  et  qui 
vient,  par  conséquent,  la  dette  du  nouveau  propriétaire, 
jour  où  il  entre  en' possession  de  l'objet  acquis }  que  cette  eh 
lui  devient  personnelle ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  faille 
cune  stipulation  dans  le  contrat;  que  depuis  1790  la  cœï 
bution  foncière  commence  avec  l'année  ,  se  paie  chaque 
par  douzième  ,  et  doit  se  trouver  ,  par  conséquent ,  a 
u  la  fin  de  l'année  ;  qu'à  la  fin  de  cette  même  année  les 
sont  recueillis  ,  et  qu'ainsi  c'est  aux  dépens  de  ces  fruits  ou 
la  récolte  de  l'année  que  la  contribution  foncière  est  acquittée'] 
qu'il  est  vrai  que  le  propriétaire  paie  par  douzième  une 
tion  de  cotte  contt'ibution  avant  d'avoir  récolté;  ràais  que 
ce  n'est  qu'une  avance  qu'il  est  obligé  de  faire  à  con^pte 
la  récolte  qu'il  fait  de  la  même  année  ;  qu'on  peut  com 
la  contribution  foncière  à  une  rente  également  foncière  |1 
dont  un  acquéreur  se  trouverait  chargé  par  son  contrat ,  ell 
qui  commencerait  à  courir  sur  son  compte  du  jour  de  son  en- 
trée en  jouissance  ;  qu'au  bout  d'un  an  l'acquéreur  ne  pour- 
rait sans  doute  refuser  d'acquitter  les  arrérages  échus  , -puis- 
qu'il aurait  joui  cette  même  année;  et  qu'en  supposant  cette 
rente  payable  de  mois  en  mois  ,  il  ne  pourrait  se  dbpeoser 
de  la  payer  de  cette  manière ,  sous  prétexte  qu'il  n'aurait 
point  encore  récolté;  qu'il  doit  çn  être  de  même  de  la  con- 
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Iribation  foncière,  qiii ,  de  plein  droit  et  sans  imputation  , 
tombe  à  fa  charge  de  racquéreur }  que  H?iu^oulier  ne  më- 
connaît  pas  que  sa  jouissance  a  eu  lieu  pendant  la  durée  en- 
tière de  l'an  1 1  j  qu'ainsi  la 'contribution  foncière  qui  frappe  sur 
cette  même  année  doit  être  acquittée  par  lui;  que  1er  lois 
qui  intervinrent  à  jcet  égard  lorsque  le  calendrier  républicain 
succéda ^tc  calendrier  grégorien,  et  lorsque  celui-ci  fut  lui*^, 
même  rétabli ,  ne  permettent  pas  de  douter  qu'en  e£fet  la 
eoflitribution  foncière  est  due  dans' l'année  méme-^our  laquelle 
^est  imposée,  et  non  par  la  récoke  précédente-^  ainsi  que 
ceia  se  pi^itiqu^it  anciennement  pour  les  tailles  et  autres  im-* 
positions  de  cette  .nature* 

Pourvoi  eu  cassation  pour  fausse  application  de  la  loi  du 
ï5  novembre  1799  sur  les  contributions  foncières. 

TpijiJ  le  «ystèine  du  demandeur  consistait  à  invoquel*  l'an- 
cien usage  ,  suivant  lequel  la  contribution  de  l'année  courante 
ne  se  payait  que  l'année  qui  suivait,  en  sorte,  par  exemple, 
qne  les  Voles  de  la  taille  pour  l'année  1 780  n'étaient  mis  en 
recouvrement  que  dans  le  cours  de  1781.  Il  soutenait  que 
la  loi  du  25  novembre  1790  n'avait  rien  changé  à  ce  mode 
de  recouvrement ,  d'autant  plus  juste  que,  la  contribution  fon- 
cière^ étant  représentative  d'une  partie  des  fruits  et  revenus, 
il  est  naturel  d'attençire  pon  seulement  que  le  contribuable  les 
ait  perçus ,  m^s  encore  qu'il  ait  eu  le  temps  de  les  vendre. 

Il  invoquait ,  à  l'appui  de  sa  prétention ,  une  décision  de 
^.  Exc^  le  ministre  des  finances ,  qui ,  consulté  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  fermier  entré  en  jouissance  d'une  -ferme 
au  1er  vendémiaire  an  10  devait  la  contribution  foncière  de 
lEctte  même  année  ,  répondit  négativement ,  en  ajoutant  que 
c'était  le  fermier  de  l'an  9,  parce  que  la  contribution  de  l'aU' 
10  était  due  par  la  récolte  de  l'an  9.  Il  appelait  également  à 
«on  secours  deux  arrêtés  du  préfet  du_Calvados,  des  iï  avril 
'807  et  II  février  1808,  rendus  dans  le  même  sens. 

Mais  5  iJïdépendammentdece  que  ces  décisions  ministérielles ... 
ft  de  préfecture  peuvent  avoir  été  rendues  dans  des  espèces 
^rticylières ,  il  est  ^vident  qu'elles  uç  devaient  pas  aervir  dç 
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règles  de  décision  à  la  Cour,  qui  ne  con&ulte  que  la  loi  et i 
juge  que  d'après  elle. 

.  Du  1 8  aoûi  1 8i  5 ,  ARRÊT  de  la  section  des  requêtes,  M.  Hek 
fM>n  président,  M.  Lefessier-Gran4prejrrQ,pfOTtènrjJi/L^  Mé 
avocat ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  — '  Sur  les  condusions  de  M.  Lecoutour,  m 
oat-général  ;  — >Attendu  qu'il  est  denseuré  constant  qtt!J 
soulier  est  dctvenu  '  propriétaire  de  l'immesble  à  faii  vi 
dès  l'instant  même  de  la  vente,  et- que  le  fermage  a  comoH 
à  courir  à  son  bénéfice  du  >«'  vendémiaire  an  n  j  — 
sa  jouissance  de  fermages,  ayant  eu  lieu  praidant  la  durée 
tière  de  ladite  année  ,  la  contribution  foncière  qui  Brappei 
cette  mén|te  année  a  dû  être  à  sa  charge,  dès  qu'il  n'y 
dans  l'acte  aucune  convention]  contraire^  -^  Qu'en  ji 
ainsi ,  l^rrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  de  la  ki-^ 
— :  Rbjjb^tb,  etc.  » 
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^l ,  indépendamment  des  présomptions  de  faux  qui  tniUl 
contre  un  acte  sous  seing  privé ,  il  existe  des  adminicu 
de  dol  et  de  fraude  suffis  ans  pour  le  faire  annuler , 
tribunaux  peuvent-ils  prononcer  cette  ntdlité  ,_  sans  qu* 
sçit  besoin  de  recourir  à  V  inscription  de  faux  ?(R,és. 
tod.  d'inst.  crim.  ,  art.  460.  * 

GiBOULOT  ,    C.    GaRCHAY. 

'  A  ttiie  sfusie-airêt  pratiquée  par  le^  héritiers  Garckqy  i 
le  sieur  Giboulot  çelui-ei  a  opposé  une  transaction,  su» 
laquelle  l'auteur  des  saisisssins  aurait  renoncé  à  répéter 
créance  qui  faisait  la  matière  de  la  saisie. 

Mais  l6s  héritiers  Garchay  présentèrent  contre  cette 
action  des  moyens  de  dol  et  de  fraude  qu'ils  faisaient 
sulter  soit  des  circonstances  particulières  sous  l'influence  de» 
quelles  l'acte  avait  été, consenti ,  soit  de  so»  état  et  de  «^ 
çontexture  matérielle. 

GJibon^oji  a  répondu  que,  si  les  présomptions  dont  se  prér* 
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ineQt  ses  adversaires  ëtaient  fondées  ,  la  transaction  serait 
aosse  ;  que  coQséqaemment  ce  n'était  que  par  Tinscrîption  de 
^«x  qu'elle  pouvait  être  attaquée. 

j^Le  5o  août  1810,  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
le  Beaune^  qui ,  après  avoir  déclaré  constans  les  faits  articulés 
|gur  Garchay ,  annulle  la  transaction  invoquée  par  Giboulot , 
Inattendu  qu'elle  est  infectée  de  dol  et  de  fraude,  laquelle  fraude 
■t. manifestée  notamment  pat*  le  matériel  de  Tacte  ». 

L  Ce  jugement  est  confirmé  y  sur  l'appel ,  par  arrêt  de  la  G>ur 
fk  Dijon ,  du  4  avril  1&12. 

k  Pourvoi  en  cassation  pour  violati<m  des  règles  sur  la  compé- 
jtace,  et  contravention  à  l'art.  460  du  G^e  d'instruction  cri- 

tiaelle ,  suivant  lequel ,  lorsqu'une  pièce  est  arguée  de  faux , 
doit  être  sursis  au  jugement  du  procès  civil ,  jusqu'à  ce 
^'il  ait  été  prononcé  sur  le  faux  par  les  Cours  et  dans  les  for- 
mes prescrites  pour  rinsUiiction  des  affaires  criminelles.  Dans 
[Je  système  du  demandeur,  toutes  les  allégations  dirigées  contre 
h  transaction  tendant  à  la  faire  supposer  fausse ,  le  tribunal 
kôril  et  la  Gonr  d'appel  devaient  ordonner  qu'il  serait  in- 

ifcnné  sur  le  fi&ux,  et  surseoir  jusque  là  au  jugement  du  procès 

■  •  ••  > 

\  Mais  cette  argumentation  tombait  à  faux.  Elle  eût  été  fondée, 
^ns  doutb  ,  si  l^rrét  avait  déclaré  la  transaction  fausse ,  et 
Savait  annulée  par  cette  seule  raison;  mais  comme  il  n'était 
motivé ,  ceti  arrêt ,  que  suk*  le  dol  et  la  fraude  ,  qui  sont  des 
i^ces  capables  de  faire  annula  les  contrats ,  et  que  l'apprécia* 
k^a  des  moyens  de  dol  et  de  fi*aude  appartient  exclusivement 
r^ttx  tribunaux  civils  ,  il  est  évident  que  l'art.  460  était  inap- 
plicable à  l'espèce. 

Du  18  Goûl  181 5  ,  ARRÊT  de  la  section  des  requêtes  ,  M. 
I  Henrîon  président ,    M.   Brillât"  Savarin  rapporteur  ,  par 
lequel  :  * 

«  LA  COUR,  — Sur  les  conclusions  de  M.  Lecoutour,  avo- 
tîat-général;  -^Attendu  que,  la  Cour  de  Dijon  s'étan{  déter- 
minée par  le  moyen  de  fraude  appuyé  sur  l'état  matériel  de 
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l'acte  I  elle  a  pu  le  déclarer  nul ,  saps  recourir  à  rinscriptkm 
de  faux  ;  —  Rejette  ,  etc.  » 

Nota.  La  doctrine  de  cet  arrêt  était  génëpalement  admise  par 
les  anciens  auteurs ,  comme  Tobserve  M.  Merlin  ,  Répertoire , 
v*  Inscription  de  faux  ,  §  ï*^  ,  n»  ji  ^  et  elle  a  été  consacrée 
par  deux  autres  arrêts  de  la  Cour  de  cas$£(tion  ,  Tùn  du  14  flo^ 
réal  an  10  9  rendu  sur  les  conduisions  conformes  de  M.  Merlin 
(voy.  tom.  2  de  ee  recueil ,  pag.  449 1'^^  Questions  de  di^oît, 
Y«  Inscription  de  faux  ^^  1*')  j  l'autre  du  20  février  1821  (Ad- 
ditions au  Répertoire,  tom.  17  9  v^  Inscription  de  faux]* 
Cependant  M,  Carré;  Lois  de  la  procédure,  tom.x  i*^,  p.  556, 
pense  qu^on  pourrait  opposer  l'art.  1 5 1 9  du  Code  qivû  et  ift 
•  généralité  de  l'art.  214  ^^  Code  de  procédure  ^  et  il  invoque  à 
l'appui  de  cette  opinion  celle  de  M^  Berriat-Saint*Prix,  p.  27^, 

.n«.4- 

ft  Cet  auteur ,  dit-il ,  admet  bien  qu'il  n'y  a  pas  lien  à 

formaliser,  dans  l'espèce ,  la  procédure  prescrite  pour  la  vérifi- 
cation de  la  pièce  ;  mais  il  maintient  que  pour  la  rejeter  da 
procès  il  est  au  moins  nécessaire  que  la  déclaration  d'inscrip- 
tion soit  passée  au  greffe.  £n  effet,  dit  cet  auteur.,  Tar- 
ticle  1 5 19  du  Code  civil  décide  que  l'exécution  des  actes  n'est 
ou  ne  peut  être  suspendue  qu'en  cas  de  plainte  en  &us  swyi^ 
d'accusation,  ou  en  cas  d^ inscription  :  il  semble  donc  pro- 
noncer indirectement  que  l'inscription  est  au  moins  né- 
.  cessaire.   » 

Nous  ne  pensons  pas   que  cette  objection  ,  qui  du  restlj 
■  n'est  présentée  que  sous  la  forme  du  doute,  puisse  être  d-ti» 
grancf  poids  contre  l'opinion  de  M.  Merlin  et  la  jarispnidencc 
>  cojcistante  de  la  Cour  de  cassation. 


J 


COUR  D'APPEL  D'AIX. 

La  femme  a-t-elle  une  hypothèque  légale ,  indépendamment 
de  toute  inscription ,  à  raison  des  Reprises  résultantes  des 


\  ■ . 


COUR  d'jippel  d'aix.  "^^  4t5 

deniers  paraphemmux  perçus  par  le  mari  7  (Rés.  neg.  ) 
CocT.  civ.,  art.  aiai  ,  2i55,  2195,  2194,  2^195,  1574  et 

1577. 

La.  dame  Beraud  •  C.  la  veuve  Eyiv^ard, 

V 

Les  sîeur  et  dajne  Beraud  s'étaient  maries ,  avant  le  Code 
,dvil,  enpaysjde  droit  écrit)  toas  le>  biens  de  Tcpouse  étaient 
paraphernaux.  — ►  En  1810,  le  mari  reconnut  avoir  reçu  de 
sa  femme  uAe  somme  de  26,000  fr.  ,  et  la  dame  Beraud  prit 
une' inscription  hypothécaire  pour  sûreté  de  cette  créance. 
Ultérieurement ,  un  orài^e  s'étant  ouvert  pour  Ja  distribu- 
ti(m  du  prix  des  immeubles  du  sieur  Beraud  ,  une  dame 
y^soavt  Eymard y  dont  l'inscriptioù  étàît" antérieure  à  iÇio, 
demanda  à  être  colloquée  ayant  Ja  dame  Beraud.  '  Celle-ci 
soutint  qu'elle  avait  tpe  hypothèque  légale ,  existante  indé- 
pendamment de  toute  inscription,  à  raison  des  deniers  pa- 
raphernaux  perçus  par  sou ,  mari.  La  veuve  Eymard  répli- 
quait que  l'art.  2i5S  du  Code  ne  donnait  aux  femmes  mariées 
mie  hypothèque  légale  que  pour  leur  dot  et  leurs  conventions 
matrimoniales  ,  et  non  à  raison  de  leurs  biens  paraphernaux  ; 
que  cet  article  était  limitatif,  et  non  pas  purement  démonstratifs 
Jugement  de  première  instance  qui  refuse  l'hypothèque 
légale,  par  les  motifs  sùivans  —  x  «  Attendu  que ,  d*après  la  dis- 
position de  l'art.  1874  du  Code  civil,  tous  les  biens  de  fa 
femtne  qui  n'ont  pas  été  constitués  en  dot.  sont  paraphei*- 
.  Baux;  que,  d'après  l'ancien  droit  et  les  arrêts  du  parlement 
iie  Provence ,  la  femme  avait  l'administration  exclusive  de 
ses  biens  5  que,  les  inscriptions  prises  contre  Beraud  étant 
postérieures  au  28  ventôse  an  12  ,  et  par  conséquent  ù  l'étii- 
tablissement  du  nouveau  régime  hypothécaire  ,  c'est  d'après 
cette  loi  ({Ue  la  question  doit  être  jugée  ;  —  Que  le  principe 
•de  la  nécessité  de  l'inscription,  retracé  par  l'art.  21 54?  soufiVe 
néanmoins  une  exception  à  l'égard  des  hypothèques  légales 
'^ont  eu  lieu  en  faveur  des  lîiineurs,  des  femmes  mariées 
et  de  l'Etat  ;  que  ce  privilège  n'est  accorde  que  par  Tinipuis- 
«ance  d'agir  dont  ils  sont  frappés  par  la  loi  ;  mais  que  l'être 
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qui  n'est  pas  incapable  xi^est  pas  dispensé  de  la  £3rmatité 
*  Tinscriptiou  :  d'où  la  <cousëqaence  que  la  femme,  étant  ii 
pendante  ^  à  raison  de  ses  biens    paraphernaux,  doit  se 
procher  sa  négligence  y  si  elle  ne  prend  pas  inscrq)tion  ; 
Qu'il  résuite  de  la  disposition  de  l'art.  1 677  que,  si  la  fei 
4onne  pouvqir.  à  son  mari  d'administrer  ses  biens  para] 
nanx  ,  il  sera  teim  vis-à-> vis  d'elle  comme  tout  mandataire^ 
et  qu'il  n'existe  aucune  loi  qui  accord^  au  mandataire 
hypothèque  contre  son  mandant.  »  —  Appel. 

Le  j g  août  i8i5  ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Aix, 
.'Manuel  et  Barlet  avocats  ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR, — ^Sur  les  conclusions  de  M.  Borefy,  corné 
auditeur ,  adoptant  les  motifs  des  premiers  jnges ,  — 
bien  jugé.  »  ^ 

* 

Nota.  Cette  question ,  qui  est  très-controversée,  a  été  r 
dans  le  même  sens  par  trois  arrêts  de  la  Cotn*  de  G 
des  14  juillet  et  24  août  18 14^  et  9  juillet  18 19,  et  par  un 
de  la  Cour  de  Toulouse,  du  4  juin  1816.  Toutefois  onpe 
citer  pour  l'opinion  contraire  deux  arrêts  de  la  Cour  de 
des  19  août  1817  et  20  février  18 19  ;  et  ce  qui  donne  à 
opinion  tm  très-grand  poids  ,  c'est  que  l'arrêt  de  la  Cour 
Grenoble  ,  du  9  juillet  1819 ,  qui  la  contrariait ,  a  été  cassé 
1 1  juin  1822 .,  et  que  la  Cour  d'appel  de  Lyon ,  saisie  de 
cause  ,  a  jujgé  comme  la  Cour'  de  cassation  ,  le  6  mars  ife 

L'airêt'de  la  Cour  de  cassation  est  conforme  à  4a  d 
de  M.  Tarrible  ,  Répertoire ,  vo  Inscrption  hj-pothécaire ,  § 
n«  I  i  ,.et  contraire  à  celle  de  M.  Grenier ,  Traité  des  Hfp^^ 
thèques,  tom.  i»'  ,  pag.  482.  Cet  auteur  pense  que,  «  pcw' 
tout  ce  qui  n'est  pas  dotal ,  sous  quelque  régime  que  ce  soit  j 
il  y  a  bieti  une  hypothèque  légale  en  faveur  de  la  fenw»! 
d'après  l'arjt.  2121  ;  mais  que  cette  hypothèque  légale  n'cxisM 
qu'à  la  charge  de,  l'inscription,  et, que,  pour  ces  objets |1 
elle  n'a    rang  contre  des   tiers   que  du  jour    de  cette  in*! 
scription  ».    Indépendamment  des    arrêts  des  Cours  royaM 
précités ,  M.  Grenier   invoque  à  l'appui  de  son  opinion  n»* 


|rét  de  la  Cour  de  Riom  ,  da  4  mars  rSia.  Il  lest  à  remhr- 
per  que  ,  lorsque  M.  Grenier  écrivait  ceci ,  Tarrêt  de  la 
pur  de  cassation  du  ii  juin  1822  n'était  pas  rendu,  et  que 
t!t  arrêt ,  qui  semble  devoir  fixer  la  jurisprudence ,  pôhrra 
îen  ébranler  la  conviction  du  savant  cotnràentûteur. 

\  COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

f  défaut  et  appel  étune  ordonnance  ou  jugement  sur  référé 
^peut-il  étahUr  une  fin  de  non  recevoir  au  principal  ?  {  Rés. 
I  nég.  )  Cod.  de  prcfcéd*  ,  art.  609^ 

b  offres  féelles  Jattes  à  des  créanciers,  en  masse ,  au 
^^nïîcUe  êtu  par  une  inscription  d^ office  ,  soni-^Ue^  régu^ 
^f^es  7  (  Rés,  nég.  )  Cod»  civ. ,  art.  laSSv 

E'hc€piéreur  sur  expropriation  forcée  peut^il  valablement 
^mre  des  offres  réelles  aux  parties  saisies  ?  (  Rés»  nég«) 
od.  civ.  t  ^^'  1258. 

AtQUiEiv,  C.  Deskoter». 

n  ê  ieur  Desnqjrers  se  rendit  adjudicataire  d'une  toai^iûii 

à  Paris  ,  vendue  sur  saisie  réelle,  à  la  requête  de  M.  le 

Alquier.  Il  était  dit  au  cahier  des  charges  que  Tadjudi- 

ire  paierait  son  prix ,  avec  les  intérêts  à  cinq  pour  éent , 

es  les  bordereaux  de  collocatîon  qui  seraient  déiivréil  sur 

^  ou  sur  la  signification  des  délégations  qui  seraient 

nties  par  tous  les  créanciers* 

rès  avoir  fait  transcrire  son  jugement  d'adjùdidiation  ,  le 
Desnoyer  imagina  de  faire  àsA  of&es  réelles  aux  parties 
es  et  aux  créanciers  inscrits  collectivement  ^  au  domicile 
par  une  inscription  d'office.  Il  obtint  en  référé  une  ordon- 
qui  l'autorisa  à  consigner ,  ce  qu^il  fît  )  et  ensuite  il  forma 
demande  à  fin  de  validité  de  ses  offres  et  consignation ,  et 
fin  de  mainlevée  de  toutes  les  inscriptions.  M.  le  baron  Al- 
er ,  qui  avait.ouvert  l'ordre  ,  et  quelques  autres  créanciers  ^ 
tèrent  à  cette  demande  j  ils  conclureiit  à  la  nullité  des  ofïres' 
de  la  consignation.  Mais  le  tribunal  de  première  instance 
Tome  XV.  27 
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delà  Seioe ,  par  jagemeut  du.  i6  juillet  t8i2  ,  adjugea  ati  siair 
Desnoyers  toutes  ses  conclusions  ,  avec  dépens.  { 

Appel  par  M.  le  baron  Alquier.  Des  oflPres  réelles ,  a-t-il  dtq 
faites  à  des  parties  saisies  ,  sont  nécessairement  nulles  :  car  m 
ne  peut  offrir  valabl^nent  le  paiement  qu'à  celui  qui  a  droil 
de  le  recevoir,  ôr  une  partie  saisie  ne  peut  ni  recevoirni  do* 
ner  quittance.  D'ailleurs ,  qu'est-ce  que  des  offres  faites  coIM 
tivement  à  des  créanciers  qui  ne  sont  point  unis ,  qui  ne  som 
représentés  par  personne ,  et  qui  ne  peuvent  recevoir  ni  coliee^ 
tivement  ni  individuellement?  Qu'est-ce  enfin  que  des  o&n^ 
réelles  faites  à  un  domicile  élu  par  une  inscription  d'offîce,  cbJ 
micile  qui  est  tout  au  plus  celui  d'un  créancier,  niai$  non  i| 
tous ,  et  qui  n'est  point  le  domicile  oii  peuvent  être  signifiée^ 
des  offres  réelles  ?  Tout  cela  est  monstrueux  et  nul. 

Le  sieur  Desnoyers  soutenait  d'abord  M.  le  baron  AlqnilÉ 
non  recevable ,  parce  qu'il  n'avait  point  interjeté  appel  de  l'o^ 
donnancede  référé  qui  avait  autorisé  la  consignation.  Au 
il  disait  que  le  débiteur  a  toujours  le  droit  de  se  libérer,  eti 
toute  signification  à  des  créanciers  inscrits  est  régnlièi 
faite  au  domicile  élu  par  l'inscription. 

A  cela  M.  le  baron  Alquier  répliquait  qu'il  ne  ponvatt 
snlter  ni  préjudice  ni  fin  de  noki  recevoir  du  dé^ut 
d'iine  ordonnance,  sur  référé ,  qui  est  toujours  prôy^iioire , 
nuit  jamais  au  droit  âe$  parties  au  principal  ;  quelle  sieur 
noyers  n'avait  pas  même  pu  faire  des  offres  ,  parce  4fa*i 
rendant  adjudicataire   il  avait  approuvé  la  clause  du 
des  ckarges  qui  fixait  le  moment  auquel  il  pourrait  se  lil 
«  -que  le  contrat  s'était  formé  par  son  enchère  ,  et  qu'il  n'ai 
pas  pu  anticiper  le  terme  convenu. 

Le  20  aodt  i8i5,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  troisi 
chambre,  M.  ^rmozi pi*ésident ,  MM.  Lamj-et  Coffmh 
avocats  ,  par  lequel  s 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Jimbert,  at 

cat-général  ;  —  Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  le 

Alquier  du. jugement  rendu  au  tribunal  civil  de  la  Seine ,i 

«6  juillet  4  8^  a ,  ensemble  sur  toutes  les  demandes  «t  concli 
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jdes  parties  ,  qae  la  Cour  joint  ;  en  ce  qui  [touche  la  fin  de  non 
recevoir  que  l'on  voudrait  faire  résulter  du  défaut  d'appel  de 
f  ordonnance  de  référé  qui  a  autorisé  la  consignation ,  attendu 
qae,  toute  ordonnance  ét'jugement  rendus  sur  référé  étant  pro- 
visoires de  leur  i^atare , .  et  incapables  de  faire  aucun  préjugé 
m  préjudice  au  principal ,  ik  ne  peuvent ,  à  cet  égard  ,  servir 
^  base  à  aucune  espèce  de  fin  de  non  recevoir  ;  —  En  ce  qui 
concerne  le  fond ,  vu  l'art,  i258  du  Code  civil  ^  qui ,  pour  la 
validité  des  offres  réelles,  exige,  entre  autres  choses,, paragraphe 
V^y  qu'elles  soient  faites  au  créancier  qui  a  la  capacité  de  re- 
cevoir ,  ou  à  celui  qui  a  pouvoir  de  recevoir  pour  lui ,  para- 
graphe 6}  que,  lorque  le  lieu  pour  le  paiement  n'a  pa$  été  con- 
venu, les  ofires  réelles  soient  faites  à  la  personne  du  créancier 
Ml  à  son  domicile;  — ËtattendCi  que,  suivant  l'art»  9  du  cahier 
|es  charges  de  son  adjudication.  Desnoyers  ne  pouvait  en  payer 
b  prix  et  l'intérêt  d'icelui  à  cinq  pour  cent  sans  retenue  qu'aux 
créanciers  inscrits  utilement ,  colloques  ou  délégués  ,  et  que , 
fj  ayant  eu  ni  ordre  ni  délégation  eflfectuée ,  les  créancfers 
jpscrits,  el^à  plus  forte  raison  les  parties  saisies  et  expropriées, 
kaient  incap€d)les  de  rece^r  et  de  dohner  décharge  valable  ; 
Attendu  d'ailleurs  que  les  offres  relies  n'ont;  point  été  faites 
la  personne  d'aucun  des  créanciers  inscrits  ni  à  son  domicile:, 
aux  créanciers  en  masse  ,  par  un  seul  acte  fait  m  domi- 
éla  par  une  inscription  d'of&ce  prise  à  ,leur  inçu  et  sans 
participation,  en  date  du  3  mars  181 2.  j  — -Sans  s'arrê- 
â  la  ûa  de  non  recevoir  proposée  de  là  part  de  Desnoyers , 
;t  i'appelàtion  et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant  ;  — 
t ,  décharge  Alquier  des  condamnations  contre  loi 
irononcées  }  —  Au  principal ,  sans  s'arrêter  aux  demandes  for- 
par  Desnçyers  devant  les  premiers  juges,  dont  il  est dé- 
te,' déclare  nulles  et  de  nul  effet  les  ofi&*e$  réelles  par  lui 
^es  tant  à  la  veuve  Nadaud  qu'à  Gaheri  et  Galllon  et  leurs 
âmes  ,  parties  saisies  et  expropriées  ,  qu'aux  créanciers  în- 
its  en  masse  le  5  mars  181 2 ,  ensemble  la  consignation  des-^ 
oiEres  et  tout  ce  qui  a  précédé  et  suivi  ;  —  Ordonne  la 
^tution  de  l'amende;  — Condamne  Desnc^ej^s  en  to^s  les 
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dcpeui  }  aor  le  surplus  de<  (k^UinÀdes  ^  uns  et  euuokisîons  •  in^ 
te«  parties  liort  de  Cour.  » 


COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX. 

Lorsque  dix  années  se  sont  écoulées  depuis  la  disparition  Ji 
V  absent,  ses  plus  proches  parens  doivent^ils  être  envoyés  et 
possession,  de  préférence  à  unjbndé  de  pouvoir  qui  a  admt 
rdstrélés  biens  de  Vabsentetse  prétend  héritier  tes tamek- 
taire^ifiés.  afif.J  Cod.  civ. ,  art.  ï2l. 

Les  héritiers  présomptifs  4^  l'absent,  envoyés  en  possession, 

onP^ils  seuls  le  droit  de  discuter  son  testament?  (Res.  aff.] 

Jbid, ,  art.  laS. 

Beynbix,  C.  Bagout. 

Bertrand  et  Jean  Very,  partis  en  1 792  et  1 79? ,  avaient  63 
nn  testament  en  faveur  du  sieur  Bagout,  auquel  ils  donnèrail 
en  même  temps  tme  procuration  pour  administrer  l^urs  bieDS« 
Dix  années  s'étaient  écoulées  depuis  leurs  dernières  xionvellei< 


Les  sieurs  Beyneix,  comme  leurs  ^us  proches  parens,  pounrii 
-virent  alors  la  déclaration  d'absenct  et  l'envoi  en  possession 
vertu  de  Part.  X2i  du  Code  civil.  Le  sieur  Bagout  y  forma  op] 
'sition,  §[•  fondant  sur  là  procuration  qui  lui  avait  été  doimée 
le  testament  qui  le  nommait  légataire  universel  des  absens.  ' 
sieurs  Beyùeii  répondirent  que  la  procuration ,  d'après  !'< 
tide  121  ,  était  annulée  par  la  déclaration  d'absence;  qa< 
validité^  du  testameiit  devait  être  constatée  avant  de  prodi 
son  effet ,  aux  termes  de  la  loi  du  17  nivôse  an  2 ,  sotu  renoi 
de  laquelle  il  avait  eu  lieu  ;  ^t  qu'enfin ,  d'après  l'art.  i25 
Code ,  l'ouverture  de  ce  testament  He  pouvait  être  ftiite  qu'a] 
l'envoi  en  possession  des  héritiers  présomptifs ,  contre 
le  légataire  poui^rait  fkire  valoir  ses  droits ,  à  la  charge  de 
uer  caution. 

Le  i5  août  181 2,  le  tribunal  civil  de  Pcrigueux  a  veoJo 
jugement  en  faveur  des  héritiers  Beyneix. 

Sur  l'appel ,  arrêt  confîrmatif  de  la  Cour  de  Borde' 
rendu  le  21  août  i8i5,  et  conçu  en  ces  termes  i 


t 
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«  LA.  CQDR,  — <x>nsidérant  qu'iJ  a  été  procédé  régulièrement 
par  le  tribunal  de  première  instance  lorsqu'il  a  déclaré  Tabsence 
tje  Very ,  conformément  aux  art.  1 16  et  1 19  du  Code  civil  ;  que 
kl  héritiers  présomptifs  des  absens  étaient  autorisés  à  obtenir 
la  mise  en  possession  provisoire  de  leurs  biens ,  suivant  les  art. 
lao  et  1 2 1  du  même  Code;  que^'envoi  en  possession  des  héritiers 
présomptifs  les  autorise  à  administrer  les  biens  des  absens  ;  que 
eette  administration  provisoire  leur  donne  le  droit  de  percevoir 
}es  fruits  de  tous  les  biens;  que,  conformément  à  la  loi,  ils  ont 
fait  la  demande  de  cette  possession  provisoire;  —  Que  la  procu-^ 
tatioo  laissée  par  Tabsent  pe  peut  plus  autoriser  celui  qui  Tavait 
reçue  àen  faire  usage  pour  se  maintenir  dans  la  possession  des 
^  biens ,  parce  qu'elle  cesse  dès  que  la  présomption  de  sa  mort  est 
établie  ;  —  Que  cette  présomption  est  établie  dès  que  les  héri- 
tiers sont  appelés  à  recueillir  provisoirement  sa  succession  ;  — 
Que  la  loi  appelle  ces  héritiers  présomptifs ,  et  Iqur  donne  cette 
possession  provisoire ,  pour  ne  pas.  laisser  ces  biens  sans  adnû^ 
lùstTdtion  ;  que  les  héritiers  testamentaire^ont  préférés ,  quand 
ils  sont  connus ,  mais  que  la  loi  ne  le^  adifiet  que  quand  leurs 
titres  sont  vérifiés  ayec  ceux  qui  soutjeurs  contradicteurs  na^ 
tureis;  —  Que  le  jugement  attaqué  n'a  point  méconnu  ces  prin- 
cipes, et  qu'il  en  a  fait  une  juste  application  ;  qu'il  ne  servait  de 
rien  à  Bagout  d'avoir  produit  ce  testament  qu'il  invoque ,  avanjt 
que  d'avoir  de  légitimes  contradicteurs  ;  que  les  intimés  n'a7 
▼aient  pas  qualité  pour  le  contre4ire  ou  l'fi^prouver  avai^t 
d'être  envoyés  en  possession;  que ,  dès  que  cette  possession  leur 
a  été  accordée,  l'héritier  testamentaire  a  pu  faire  valoir  ses 
<lroits;  —  Que  le  jugement  qu'il  çittaque  n'a  mis  aucun  obsta- 
^  de  à  ce  qu'il  se  pourvût  aussitôt  poij^r  en  recueillir  l'effet,  et 
que,  sur  ce  point,  ce  jugeçoent  ne  lui  a  fçjit  aucun  griefc  -7- 
PiT  bien  jugé  ,  mal  appelé,  etc.  1» 

Nota.  Ces  questions  ne  faisaient  pas  de  difficulté,,  comme 

l'observe  M.  Merlin  ,  Additions  au Re'pertoire,  tom.  17,  v»  Alf- 

i   ^€nt,  art.  12^2  ,  n«  2,  et  le  fondé  de  pouvoir  n'avait,  dan* 

1  espèce,  aucun  prétexte  pojur  s'opposer  à  l'enyoî^en  possession. 
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COUR  DE  CASSATION.  ^ 

La  preuve  par  témoins  tient-^lle  ai4\  droit,  et  non  à  lafofrke, 
en  sorte  que  V admission  ou  JÀ  refait  de  cette  preuve  doive 
être  apprécié  par  la  loi  en  vigueur  au  moment  où  les  parties 
ont  contracté  ,  et  non  par  celle  existante  à  l'époque  wiL'\ 
s'agît  défaire  la  preuve?  (Ré^s.  aff.)  Cod.  civ.,  art.  aa. 

Sous  V empire  des  lois  romaines,  l'obligé  était-il  admis  àpro^ 
poser,  même  après  V expiration  de  deux  années  à  compter 
du  jour  de  T obligation ,  l'exception  voà  ixuMERATiB  pecw- 
NiiE  ,  et  à  prouver  ce,  fait  par  témoins  ?  (Rés.  aff.)  L.  i4  »  ^ 
Cod.  9  de  non  numerata  pecunia, 

L'Aministration  des  domaines  ,  C.  ZOPPI. 

La  première  question  n'a  pa ,  dans  aacon  temps ,  faire  b 
inatière  d'un  doute  ,  car  le  mode  de  preuve  influe  nécessaî- 
sairement  sur  le  ju^ment  du  fond  :  d'où  il  suit  comme  consé- 
quence que  y  tenant  au'^roit ,  et  non  à  la  forme ,  c'est  à  la  loi 
en  vigueur  au  temps' ourles  parties  rapportent  le  fait  contesté 
à  régler  le  mode  de  preuve.  Cette  question  ^d^ailleurs  n'est 
plus  un  problème  à  résoudre  :  uiie  foule  de  décisions  de  la 
Cour  de  cassation  onjt  proclamé  ce  principe  en  termes  exprès 
et  irrévocables ,  et  toute  objection  ultérieure  doit  disparaître  ' 
et  cesser  devant  cette  sage  jurisprudence  (i). 

La  seconde  question  présente  plus  d'importance  et  de  diffi- 
culté. L'origine*  de  l'exception  non'numeratœ  pecunîœ,  et  le 
motif  qui  fit  admettre  en  cette  matière  la  preuve  par  témoins, 
tiennent  à  l'historique  de  la  législation  romaiine ,  et  sont  très- 
bien  expliqués  par  Dianty ,  en  son^  Traité  de  la  Preuve  par 
témoins ,  pag.  65o  et  suivantes. 

Ainsi ,  pour  nous  renfermer  ici  dans  le  cercle  que  nous  trace 
la  discussion ,  il  nous  suffira  d'exan^iner  la  différence  qui  exis- 


(i)  Arrêls  des  19  tbennidor  |pi  » ,  22  mars  1810  et  8  mai  \^\\^ 
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tait  svùr  cette  matière  entre  la  législation  romaine  et  notre  ju- 
risprudence. 

Nos  ordonnances  ayant  prohibé  la  preuve  par  témoins  contre, 
et  oatre  le  contenu  çlux  actes,  il  est  incontestable  que  la- partie 
qui  s'était  obligée  par  un  acte  authentique  attestant  la  numé--- 
ration  des  espèces  ne  pouvait  pas  ,  à  l'aide  d'une  siiiiple 
preuve  vocale,  détruire  le  préjugé  résultant  de  cette  énonqia- 
tion,  nisç  faire  admettre  à  prouver  que  les  espèces  ne  lui  javaient 
pas  été  comptées  ;  il  ne  lui  restait  dans  ce  cas  que  l'exception 
de  dol  et  de  simulation  ,  qui ,  détruisent  absolument  fa 
substance  de  l'acte ,  pouvaient  alors  être  prpuvés  par  témoins. 
'Msôs,  comme  l'observe  Danty,  de  simple  présomptions  ne 
suffisaient  pas.  «  Et  quand  la  numération,  dit  cet  annotateur, 
est  exprimée  dans  un  acte  passé  devast  notairél^n  présence 
dé  témoins  ,  il  faut  un  commencement  de  preuve  par  écrit  de 
la- simulation  et  de  la  fraude,  parce  que  les  règles  du  droit  et 
l'ordonnance  sont  contre  le  diéSiteur ,  et  que  la  présomption 
est  que  renonciation  de  cette  lïniïlératlib  est  sérieuse  et  véri- 
table, à  cause  de  la  foi  publicpede  l'acte.  »-Tel  était  le  dernier 
état  de  notre  jurisprudence,  qui  se  trouve  confirmé  par  les  ar- 
ticlQifi54i  et  i547  ^^  Code  civil. 

Les  lois  romaines  au  contraire  étaient  singulièrement  favo- 
rables au  débiteur:  car,  contre  la  maxioie  ordinaire  des  excep- 
tions ,  celle  non  numeratœ  pecuniœ  avait  cela  de  particulier , 
que  c^n'était  pas  au  débiteur  qui  la  proposait,  à  en  faire  la 
preuve,  mais  bien  au  créancier  à  justifier  qu'il  avait  réelle- 
ment iburni  les  espèces.  Elle  était  d'abord  perpétuelle  ;  «elle 
iîit  ensuite  limitée  à  ^  cinq  ans  par  l'enSpereur  Marc^Aurèle  , 
et  enfin  réduite  à  deux  ans  par  Justinien ,  ainsi  que  nous  le 
voyons  parla  loi  i4)  God.,  de  non  numerata  pecunia,  qui  porte  : 
In  contractibns  in  quibus  pecuniœ  vel  aliœ  res  nunitratœ  vel 
datœ  esse  cpnscribuntur ,  non  intra  qumquennium  (quôd  an^ 
tea  constitutwn  erat)  non  numeratœ  pecuniœ  exceptionem 
obficere  possit  qui  accepisse  pecunias  vel  alias  res  sctiptus 
sii^velsuccessorefuspsed  intra  solum  bienniwn  continuant,  ut^ 


4^  «OVlilfAb  ou    VAbAlt. 

^oelipsQ  f  nujOo.  modp  qw^rela  non  numeratœ  pecuniœ  inn 
trofhifii  possit. 

De  cette  1<À  ,  prise  dana  ton  lent  natixrel  et  Kttéral ,  fetnble 
résulter  U  conséquence  que  la  querelle  non  numeratœ  pecuma 
li'est  plus  recevable  après  Içs  deux  ans  ,  soit  qu'on  Fintente 
comme  action  ^  ou  qu'on  b  propose  comme  exception.  Mais 
tel  est  le  sort  des  lois  ,  même  les  plus  claires  }  elles  sont  sou- 
inises  àdes  commentaires ^  à  des  interprétations.  Et.cn effet, 
les  commentateurs  çnt  interprété  le  terme  de  deux  ans  ibns 
^  sens  restrictif;  ils  ont  prétendu  qu'il  en  résultait  seulement 
qu'après  Içs  deui.  f^%  le  créancier  était  dispensé  de  prouver  la 
numération  d'esp^es;  mais  q^ie,  si,  même  après  ce  terme  expi« 
ré,  le  débitepr  offire  de  prouver  qu'il  n'a  point  reçu  l'argent  di 
créancier  y|P  j  àoï%  être  reçu  pendant  trente  ans ,  nonobstant 
la  numération  exprimée  au  contrat,  suivant  cette  maxime: 
Quc^  ternporiUiif  su/itad  agendum  sunt  perpétua  ad,excijpieitT 
dum.  C'est  l'opinion  à^  Barthole ,  de  Joannes  Faber  ^  et  depla-r 
sieurs  autres  ;  et  la  ^ur  de  cassation  a.  proclamé  la  même 
doctrine  dans  l'espèce  suivs^nte. 

Pc^r  acte  sp^s  seing  privé  du  17  décembre  lyya ,  Octavt^ 
Zoppi  s'était  reconnu  débiteur  d'une  somme  de  i,85a#vres 
(de  Piémont)  envers  le  prieur  des  Augustin»  de  Saint-Martin, 
de  Castellazzo. 

Par  la  mort  du.  prieur,  cette  reconnaissance  appartint  (fa*- 
bord  au  couvent ,  et  ensuite  elle  devint  la  propriété  de  l'Etat  i 
au  moyen  de  la  suppression  des  corporations  religieuses. 

L'Administration*  des  domaines ,  toujours  surveillante ,  a  d^ 
cerné  contre  le  sieur  Zoppi  une  contrainte)^  fin  de  paiement 
de  la  somme  de  i,Ç5p  fr*  9  ^loncée  en  son  obligation  de  décein- 
bre  1772. 

.  Zoppi  a  prétendu  que  9  bien  que  sa  reconnaissance  le  con- 
stituât débiteur  d'une  somme  de  i.,85afr. ,  il  n'avait  effeo 
tivement  reçu  du  prieur  que  i  ,qoa  fr.  ,  et  quHl  s'était  libe're 
de  cette  somme  en  payant  à  son  acquit  400  francs  à  nn 
nommé  Biaise  Burzi,  et  en  lui  fournissant  jour  le  strpli» 


des  alimens  :  il  a  deroaudé  à  faire  preuve  de  ces  &àU  par      / 
témoins. 

Le  tribungl  de  première  instance  d'Alexandrie  et  la  Ckinr 
.d'appel  de  Gènes  ont  nnànimement  adoiis  la  preuve  offcirte. 

L'Administration  des  domaines  s^esl  pourvue  en  cassation 
&)ntre  Farrét  rendu  par  ceftte  Cour  le  la  octobre  1811. 

£lle  a  prétendu  qu'il  violait  l's^rt.  i54i  du  Code  civil,  qui 
.defeni}  d'admettrç  la  preuve  par  tépioins  contre  et  outre  le 
contenu  aux  actes. 

Mais  cet  article  pouvait- il,  sans  réaction,  s'appliquer  à  un 
oontrat  passé  en  1772  et  sous  l'empire  des.  lois  romaines?  Telle 
^tait  la  première  question. 

En  second  lieu  elle  a  soutenu  que,  dans  tous  les  cas^  Parrét 
.attaqué  violait  encore  la  loi  14,  au  Code,  de  non  numérota 
pecunia,  laquelle  lin)itai|;  à  4cux  aimées  l'exception  tirée  du 
dl^faut  de  numératiou  d'espèces.'* 

La  seconde  question  consistait  donc  çk  savoir  si  cette  Ipiror 
Vn^ine  devait  être  prise  dan^  cette  acception  restrictive, 

Le  24  €iOut  181 3fc,  ARR^T  de  la  section  des  requêtes,  M.  La-r 
saudade  président  d'âge,  M.  ^oreZ  rapporteur,  par  lequeF: 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Leccutour^MYO". 
cat-général;  —  Attendiii  que  les  questions  de  savoir  si  une 
{^eave  ou  une  présomption  sont  admissibles  tleupeut  au  droit , 
et  non  à  la  forme;  qu'elles  doivent  être  jugées  par  les  lois 
existantes  à  l'époque  où  le  droit  des  parties  leur  fut  acquis  ; 
qu'il  s'agissait  dans  l'espèce  d'uinf  dette  contractée  en  1773, 
çt  qu'à  cette  époque  les  lois  romain^i^  devaient'  régler  le  sor| 
de  l'obligation  litigieuse^  t-  Attendu  que  la  loi  14  y  AU  Gode ,  . 
de  non  numerata  pecunia,  en  excluant  pour  le  défendeur  ie 
'  droit  de  proposer  au  delà  de  deux  ans  rexc^tio)q|  non  nufàe" 
ratas pecunîœ ,  l'a  seulement  privé,  après  l'expiration  <te  cet 
délai ,  dq.  droit  de  mettre  à  la  charge  du  créancier  la  preuve 
de  la  numération  des  espèces;  mais  qu'un  usage  constaift,  at- 
testé par  le  plus  grand  nombre, des  interprètes  du  droit,  et 
particulièrement  iwconnu  par  le  président  Fabre,  Richerus, 
dans  le  Codex  rerum  in  senatu  pedegnoiïtano,fudicata9%mi,  e% 
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dans  Toàvrage  ooubu  sous  le  nom  de  Pr^atica  légale,  a  reconna 
que  tontes  les  excefptions  tendantes  à  la  preuve  de  la  libe* 
ration  du  débiteur  sont  admissibles  dans  les  termes  da  droit 
convmun ,  et  qu'elles  sjont  proposables ,  comme  toutes  les  ac- 
tionS)  pendant  la  durée  de  temps  admise  par  le  droit  comniun, 
à  la  charge  seulement  que ,  dans  ce  dernier  cas ,  le  défen- 
deur doit  administrer  la  preuve  de  son  exception ,  à  l'égard  de 
laquelle  il  devient  demandeur  5  —  Attendu  que  Tarrêt  atla* 
que ,  en  se  conformant  à  la  série  des  décisions  conformes  sur  la 
matière,  et  à  l'opinion  de  la  presque-totalité  des  interprètes 
du  droit  y  a  légalement  appliqué  les  principes  et  n'a  point  violé 
les  lois  romaines  par  lui  invoquées  ;  —  Attendu  enfin  que  la 
confusion  résultante  d'un  paiement  partiel  n'a  pa  exclure 
Texception  proposée  par  le  débiteur ,  dans  Fespèce ,  puisqu'il 
avouait  une  partie  de  la  dette ,  supérieure  &  celle  qui  arvait  été 
payée; —  Rejette,  etc.  »     ' 


COUR  DE  CASSATieN. 

U  action  des  anciens  comptables  contre  leurs  commis  et  pré- 
posés  était'êlîe  imprescriptible,  comme  celle  du  Gouverne^ 
ment  contre  les  comptables?  (Rés.  nég.  ) 

La  loi  qui  subrogeait  tes  comptables  dans  les  privilèges  et  Ay- 
pothèques  du  Gouvernement  comprenait-elle  celui  de  Vim: 

'  prescriptibiUté?  (  Rés.  né|.  ) 

PaLISOT  ,   Q^  I^C^   HÉRITIERS   LlGBR. 

Le  sieur  PaUsot,  membre  4e  l'Institiit ,  autrefois  receveur 
général  des  domaines  et  bois ,  fut  déclaré,  par  arrêt  de  la  Cour^ 
dA  compte^  du  mois  de  se^embre  1809.,  reliquataire  de 
soimnes  considérable»  envers  le  trésor  public. 

Ayant  cru  reconnaître  l'origine  et  la  cause  d^  ce  débet  dansi 

la  comptabilité  d'un  sieur  Lig^,  qu'il  avait  préposé  à  la  recette  i 

de  l'arrondUsementd'Arras,  il  fit  assigner  ses  héritiers  à  fin  de 

■ 
compte^    . 

Ceuxtci  lui  opposèrent  la  prescription.  Ils  invoquèrent  l'ai 
ticle  7a  dlç  la  Coutume  d'Artois ,  qui  soumettait  toutes  les  ac- 


« 
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!i0iis,soit  réeHâs ,  soit  persoimèUes ,  à  la  preseription  it  dix  ans 
!Dtre  présens ,  et  vingt  ans  entre  absens.  Ils  observèrent  qu'il 
)*était  éqoalé  trente-deux  ans  depuis  la  cessation  des  fonctions 
h  sieor  Liger,  leor  auteur ,  jusqu'à  la  demande  formée  contre 
SIX  :  ils  la  soutinrent  en  eonséqu^nce  non  receTai>le)  toute  ac- 
âûu  à  fin  de  compte  étant  prescrite  sans  retour. 

Lesieor  Palisot  répondit  que  ce  moyen  n'était  point  admis- 
sible,  parce  qu'une  déclaration  du  7  janvier  1670  avait  déclaré 
^prescriptible  l'action  du  Gouvernement  contre  ses  compta- 
bles, et  qn^une  autre  déclaration  du  r8  mars  1758  ayant  at* 
iribné  à  ceux-ci  contre  leurs  ccMninis  et  préposés  ks  droits  et 
itctioDs  du  Gouvernement',  il  en  tenait  la  place  à  l'égard  du 
Bear  Liger  ou  de  ses^iiéritiers  :  d'où  il  conelaa/t  qu'ils  ne  pou- 
i^iDt  pas  plus  lut  opposer  la  prescription  -qu'ils  no  le  pour- 
raient contre  la  poursuite  du  Gouvernement. 
'  £q  cet  état ,  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
f  Arras,  du  27  juin  1810,  qui  rejette  l'exception  des  héritiers 
L%er ,  et  ordonne  qu'ils  plaideront  au  fbnd.^  ^ 

,  Appel  ^  et ,  le  3o  févriei  181 1 ,  arrêt  de  la  4bqr  d'appel  de 
Douai  qni ,  en  infirmant ,  déclare  le  sieur  Palisot  non  rece va- 
^le,  attendu  qu^  la  déclaration  de  1 758  ne  subrogeait  les  comp- 
iles contre  leurs  commis,  et  préposas  qu'aux  droits  d'è  préfé- 
pence  et  d%ypothèques  appartenans  à  l'Etat  j  et  mentionnés 
ians  l'édit  du  mois  d'août  1669  ;  mais  qu'elle  ne  leur  attribuait 
X)ittt  le  privilège  porté  par  la  déclaration  du  7  jantier  1670, 
Vivement  à  la  prescription* 

Le  sieur  Palisot  a  demandé  la  cassalicHi  de  ocfiàrretf  et,  sui-* 
irantton|onr$  le  mémç  système ,  il  a  soutenu  qi&Hl  y  avait  fausse 
IPpiication  de  l'art.  72  de  la  Goutcunë  d'Artois  ^  et  violation 
ks  deux  déclarations  dfis  7  janvier  1670  .etid^tnars  1758. 
ilette  dernière  déclaration  portait:  «  Dédarons  que  nous  avons 
entendu  comprendre  dans  le  privi^e.  que  nous  nous  som- 
iies  réservé  pour  nos  denlers^non  seulemeitt  nos  officiers 
Offiptables  en  titre  d'office,  mais,  encore  tous  eeux  qui  en 
iraient  le  maniement ,  à  quelque- titre  que  ce  i^it^et  que  ceux 
!è  nos  officiers  cokikp||)M^ssiiqui  %  pa0  Vétendue  do§  fonctions  de 


\ 
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leurs  chaiffM)  tont  obligés  d'avoir  des  coromis  dans  les  MH^, 
rentes  provinces  de  notre  royaame ,  auxcpeis  ik  confient  noi 
deniers  Y  pour  en  faire  pour  eux  la  recette  dans  lesdites  provin- 
cef ,  aient  sur  les  bien^  de  leoi;^  ooQn^mis ,  pour  le  reooaYrement 
de  nos  deniers  qu'ils  leur  auraient  oonEés,  les  mêmes  privilè- 
ges, droits  et  actions,  que  nous  nous  son^mes  réserves  sar  les- 
.  dits  comptables  euz*méine$,  par  l'édit  de  1669.  »  Or,  a  dit  ie 
tieur  Palisot,  la  déclaration  de  1670  déclarait  imprescripti- 
ble l'actiop  du  Gouvernement  contre  les  comptables }  cette  im- 
prescriptibilité  était  bien  certainement  un  des  droits  da  60a- 
vernement  contre  les  comptables  ;  donc  il  appartient  à  ceux-ci  { 
contre  leurs  coromis  et  préposés  ,  en  vertu  de  la  déclaration  , 
de  1758,  do^t  les  expressions  comprennent  généralement  et 
can^  exception  tous  les  privilèges,  droits  et  actions  du  Gouret* 
nement. 

Mal  à  propos  la  Cour  de  Douai  s'est-elle  fondée  sur  ce  qac 
cette  déclaration  rappelle  l'édit  du  mois  d'août  1669 ,  sa^is  ps|r-  ' 
1er  de  la  déclarat^n  de  1670  :  c'est  de  sa  part  une  fknsseïri- 
terprétatioof  Ikest  clair  que,  par  ce^ilence,  l'intention  dulér 
gislate^r  n'a  point  été  de  borner  les  privilèges  attribués  aui 
comptables  à  «ceux  énoncés  dans  Fédit  de  1 6io  t  mais  seule- 
ment (ffndiquer  le  mode  d'ei^ercioe  des  privilèges  concédés ,  et 
la  nature  des  biens  qui  y  seraient  assujettis.  Oette  intention  se 
manifeste  par  une  autre  déclaration  de  1 757,  qui  attribuait  les 
inémes  droits  aux  receveurs  généraux  des  finances ,  et  cjlii  por- 
tait qu'ils  pourraient  les  exercer  sur  les  biens  meubles  et  im- 
meubles, dé  \èù$^  cdnunis ,  ainsi  et  de  la  même  manière  çu*^ 
est  établi  par  tautet  les  ^positions  de  l'édit  de  1669,  ^  comme 
étant,  est-il  dit,  lesdits  receveurs  généraux  de  nos, finances  et 
fermiers  géb'éraux,  subrogés  à  noqs-méme  d^ins  le  recouvre^ 
ment  de  nos  déniera  a^  et  dan^la  miéme  loi  il  est  encore  dit: 
«  C'est  la  nature  de  nos  deniers ,  en  quelques  mains  qu'ils  pas* 
sent ,  qui  affecte  par  leur  propre  qualité  les  biens  de  ceux  qai 
en  ont  le  maniement  et  qui  imprime  sur  eux  les  privilèges  qa$ 
nous  nous  soiniiies  réservés.  » 

Ainsi ,  concluait  le  sieuv  Palisot ,  le  pmilége  est  attaché  à  Is 
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Ihose,  tt  non  à  la  personne ,  et  lorsqu'il  s'agit  (k  reyendieatioii 
de  deniers  publics,  peu  importe  que  ce  soit  le  Gouvernement 
qui  exerce  dette  revendication  sur  sa  domptables  4  ou  ceux-ci 
sur  leurs  commis  :  tous  les  droi'ts ,  c'est-à-*dire  les  privilèges , 
les  hypothèques ,  l'imprescriptibilité  méme^  qui  appartiennent 
ftu  fisc ,  appartiennent  ëgaleniâftft  aux  comptables  du  fis6. 
Les  moyens  des  défendeurs  sowreproduits  dans  l'arrêt  suivante 
Du  a4  août  181 3,  arrêt  de  là  section  civile,  M.  Muraire 
présidât  ^  M.  Minier  rapporteur,  MM.  Raoul  et  Loyseau 
avocats,  par  lequel  j 

«  LA  COUR,  —  Sur  lés  conclusions  de  M.  Jourde,  avocat- 
géoéral  )  —  Considérant  que  la  prescription  est  un  moyen  légal 
offert  par  la  loi  pour  repousser  une  action ,  moyen  auquel  on 
ne  peut  échapper,  lorsqu'il  est  opposé ,  qu'en  se  plaçant  dans 
un  cas  d'exception  fondé  sur  une  loi  précise  et  positive  5  — 
Considérant  que  ^  dans  l'espèce ,  il  a  été  déclaré  en  fait  par 
Farrêt  attaqué  qu'il  n^avait  pas  été  contesté  par  le  demiandeuT 
'  qu'il  se  fût  écoulé  trente-deux  ans  depuis  la  fin  de  la  gestion 
du  sigur  Liger,  sans  qu'il  eût  agi  contre  ledit  Liger  ou  contre 
ses  héritiers,  et  que  de  te  fait  déclaré  ccmstant  la  Cour  d'ap< 
'  pel  a  tiré  la  conséquence ,  en  droit,  que  d'un  pareil  laps  de 
^  temps  il  résultait,  aux  termes  de  l'art.  72  de  la  Coutume  d'Ar- 
^  tois ,  une  présomption  que  le  compta  dont  le  demandeur  solli-^ 
citait  la  reddition  avcdt  été  rendu)  — •  Considérant  que ,  pour 
parvenir  à  faire  rejeter  cette  fin  de  non  recevoir,  il  aurait  fallu 
que  le  demandeur  produisit  une  loi  qui  eût  subrogé  les  comp-^ 
^    tables  envers  le  Gouvernement  dans  tous  les  droits  et  privilé* 
f    ges  établis  par  les  lois  en  faveu^  du  trésor  pdbliC)  et  notamment 
dans  le  privilège  d'imprescriptibilité  qui  a  été  spécialement  et 
privativement  réservé  au  Gouvernement  par  sa  déclaration  du 
7  janvier  1 670  j  —  Considérant  que  le  demandeur  a  fait  de  vains 
f    efforts  pour  prouver  que  cette  subrogation  avait  été  établie  en 
^    sa  faveur  par  la  déclaration  de  1 758 ,  puisqu'il  résulte  positivc- 
■     ment  de  la  lecture  de  cette  loi  qtif  les  con^ptables  ehvers  le 
*    Gouvernement  n'ont  été  subrogés  au^  droits  du  prince  contre 
leurs  commis  que  pour  la  préférence  d'hypothèque  qu'avait  le 
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trésor  public  6W  les  biens  de  ses  comptables ,  en  verta  de  k  loi 
de  1669  y  fP^  ^^  renferme  auGone  disposition  qui  soit  rets-* 
ttye  à  l'imprescriptibilité }  —  RinrrrE  j  etc.  » 

COUR  DE  CASSATION. 

Si  un  tuteur  a  formé  une  ac^^  relative  aux  droits  immola' 
tiers  du  mineur  y  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  la 
partie  adverse  qui  a  perdu  son  procès  peut^elle  se  prévaloir 
de  ce  défaut  d'autorisation ,  pour  faire  annuler  le  jugement 
rendu  au  profit  du  mineur?  (Rés.  nég.)  Cod.  civ.,  art.  4^4  • 

La  dame  Terrasse,  C.le  sieur  Cheyrier. 

L'art.  464  ^  Code  civil  est  aiiisi  cohçu  :  «  Aucoo  tatenF 
pe  pourra  introduire  en  jastiœ  une  action  relative  aux  droits 
iuimohiliers  du  mioeur  y.  ni  acquiescer  à  une  demande  rela- 
tive aux  ménaes  droits ,  saûs  l'autorisation  du  <K>nseil  de  £1- 
mille.  »     ' 

Cette  disposition  est  claire ,  précise ,  concordante  avec  k» 
anciens  prinmpes  de  la  matière  ^  mais  est-elle  tellement  jbs(H 
lue  que  le  défaut  d'autorisation  puisse  être  opposé  par  la  par? 
tt^  adverse  du  mineur ,  comme  par  le  mineur  lui-même? Telle 
était ,  dans  l'hypothèse ,  la  question  à  décider. 

Pouf  l'affirmative  on  a  4it  :  Le  terme  ne  pourra,  dont  se  sert 
Fart.  4^4  9  ei^âine  une  privation  totade  de  la  puisscmce  dam 
la  personne  du  tuteur  qui  agit  sans  l'autorisation  prescrite. 
Donc^  comme  le  défaut  de  pouvi»ir  est  le  plus  grand  vice  dont 
im'acte  ou  une  procédure  puisse  être  infecté,  il  est  clair  que 
tout  ce  qui  manque  de  cette  pllissance  active  que  requiert  h 
loi  est  indistinctement  et  absolument  firappé  de  nullité,  suivant 
cet  axiome>  Nullus  major  defectus  quam  defectus  potesiatist 
d'où  la  conséquei^ce  que  toute  personne  ayant  intérêt  peut  se 
prévaloir  de  cette  nullité.       .y 

Telle  est  la  doctrine  enseignée  par  Dumoulin,  sur  la  loi  i"f 
S^yde  verb<^*  siffùf,  laïuel  dit  :  Negaiiva  pr^eposita  verbe 
poTfiST  €<dUi  piotentMamjutis  etfacti,  et  inducU  necessitaieti^ 
prœcisam,  désignons  actm»  hnpossAîlem, 
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Telle  est  aussi  rindacUan,  la  conséquence  qi^e  l'on  est  fondé 
à  tirer  de   Féconomie  et  de  Tensemble  de  divers  articles  da 
Code  civil.  Il  faut,  en  effet,  remarquer  que,  toutes  les  fois  que 
le  législateur,  en  se  servant  doynot  ne  peut,  a  voulu  n'établir 
iqu'une  nullité  relative ,  il  a  $p:  l'attention  de  l'exprimer.  Par 
exeinple,  après  avoir  dit  dans  l'art.  217  que  la  femme  mariée 
ne  peut  donner,  aliéner  et  hypothéquer  sam  le  consentement 
da  mari ,  il  déclare  dans  Fart.  225  que  la  nullité  fendes  sur  le 
défaut  d'autorisation  ne  peut  être  opposée  que  par  la  femme, 
par  le  mari  ou  par  leurs  héritiers»  De  même,  Far^  1 124,  qui 
déclare  le  mineiu*  incapable  de  s'engager,  est  expliqué  par  Fart. 
II25 ,  qui  porte  que  cette  incapacité  ne  peut  être  opposée  au  \ 
mineur  par  la  personne  capable  qui  a  contracté  a  vec4ui.  Ainsi,' 
ces  explications,  ces  modifications,  confirment,  dans  les  autres 
cas,  la  règle  générale  touchant  la  nullité  ahsâilae. des' aetes 
émanés  de  personnes  incapables  ou  non  autorisées. 

Une  faut  pas  croire  que  Fautorisation  du  tuteur,  des  femmes 
mariées,  des  compiunautés  d'habitans,  etc. ,  soit  requise  da^is  leur 
intérêt  exclusif  :  elle  Fest  égalementdansFiutérét  des  tiers  qui  ont 
traité  avec  eux  de  bonne  foi ,  et  que  la  kn  a  voulcp.  préserver  des. 
vexations  et  des  surprises  auxquelles  ib  pourraient  être  eaqAsés 
de  la  part  de  ceux  qui  jp'ont  pas  la  capacité  de  paraître  en  ju- 
gement. Ce  qui  prouv«jFévidence  de  cette  proposition,  c'est  la 
jurisprudence  de  la  Gourde  cassation,  qui  a  jugé  plusieurs £m5 
que  le  défaut  d'autorisation  d'une  commune  pour  plaidek:  cou- 
stitae  une  nullité  tellement  absolue,  qu'elle  peut  être  invoqtiée, 
même  en  tout  état  de  cause,  par  Fadversaire  de  la;  com- 
mune (i). 

Quoi  de  plus  équitable ,  au  surplus ,  que  cette  réciprocité  î 
Ne  serait-il  pas ,  en  effet ,  souverainement  injuste  que,  le  mi- 
neur pût  attaquer  un  jugemen|gàai  lui  serait  contraire,  sur  le 
fondement  que  la  loi  a  été  violée^^  Jtandis  que  sa  partie  adverse 
n'aurait  pas  la  faculté  d'invoquer  cette  même  violation,  d^s 


(0  ^^y*  un  arrêt  de  U  Cour  de  ousatio»)  du  5  brumaire  an  12 ,  tom; 
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le  caé  bù  le  jugimient  serait  favorable  aa  mineur?  La  positioii   | 
des  partifes  doit  être  égale  •  et  htié  loi  qui  protégerait  l'une  ari 
préjudice  de  l'autre  aférait  une  loi  injuste ,  et  qui  devrait  être  3 
rayée  du  Gode  de  toute  nation.|k)licée. 

Ces  arguniens  he  sont  pas  d^^urvtis  de  force  et  de  raîsoB]f 
cependantil  s  doifeht  disparaître  devant  un  principe  d'un  ordre* 
supérieur  et  aussi  -anfci'en  que  la  législation  :  d'est  que  les  lois  •] 
introduites  en  faveur  dés  mineurs,  et  dans  leur  intérêt  excln-*' 
sif ,  ne  peuvent  être  rétorquées  â  lèiir  préjudice*  Eh  exigeant  1 
Pautorisatiaii  du  conseil  dé  famille,  f'art.  464  n'a  eu  d'autre  ob 
jet  que  d»  garantit  la  conservation  des  biens  appartenansanx 
mineilrs ,  qtie  d'empêcher  les  tutetlrs  de  icompromettre  iînpa-» 
kiémeiit  fe«ii*i  droits ,  que  d'empê(îher  enfin  que  i'impéritié  oti 
là  collusion  portât  à  Ces  êtres  faibles  qui  ne  peuvent  se  défendre 
Un  pl^éjudiô^  irréparable  :  dond,  si  ce  préjudice,  si  le  dommage  * 
que  redoute  la  loi  n'existe  pas,  il  n'y  a  plus  de  motif  pour  an- 
nuler le  jugement; 

On  invoquerait  en  vaiil  l'exemple  des  communes ,  dont  le  dé* 
feut  d'autorisation  pour  plaider  opère  une  nullité  absolue! 
cette  jurisprtidence  n'est  fondée  que  sur  l'application  d'une  loi  ' 
parâcûlière  ^  et  sut  là  considération  <}u'une  commune  étant  un 
être  moral ,  qui  n'a  de  véritable  existence  que  par  le  concours 
de  l'autorité  publique,  il  est  vrai  de^rffreque,  quand  elle  a 
plaidé  sans  autorisation ,  elle  n'a  pas  été  partie  au  procès.  Mais 
prétendre  assimiler  cette  hypothèse  au  cas  où  la  femme  mariée, 
le  mineur  ou  son  tuteur,  plaident  sans  autorisation ,  c'est  blessci^ 
toutes  les  idées  et  méconnaître  la  jurisprudence  constante  des 
arrêts.  En  effet,  les  Cours  ont  toujours  jugé  que  le  défaut 
d'autorisation  dans  la  personne  de  la  femme  n'opérait  qu'une 
nullité  Relative,  et  que  sa  partie^ adverse  ne  pouvait  s'en  préva- 
loir pour  faire  annuler  un  jlifeinent  rendu  en  faveur  de  la 
femme  nOn  autorisée.  La  Coui'  d'appel  ^e  Paris  l'a  ainsi  décidé 
par  arrêt  du  28  germinal  an  1 3 ,  rapporté  dans  cet  ouvrage  (i)f 
et  à  bien  plus  forte  raison  doit-on  juger  la  même  chose  à  l'égard 


{i\  Voy.  1«  tom.  6;  pag.  io5, 
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la  mineur,  puisque  l'une  peut  s'imputer  de  n'avoir  pas  requis 
faatorisatioU)  tandis  que  l'autre  ne  pouvait  pas  obliger  son  ta^ 
teorà  se  faire  autoriser.  — r  La  jurispitidence  de  la  Cour  de  Pa* 
ris  est  d'ailleurs  conforme  aux  principes  du  droit  romain. 

.  En  effe{,  Fempereur  Gordien,  conscdté  sur  la  question  de 
sivoir  si  on  pouvait  se  pourvoir  contre  une  sentenQp  rendue  en 
faveur  cPune  femme  mariée,  mineure,  qui  avait  plaidé  sans 
f assistance  d'un  curateur,  décide  la  négative ,  parce  que ,  dit 
^empereur,  «  la  minorité  est  bien  une  cause  pour  venir  au 
secours  de  #eux  qui  ont  éprouvé  quelque  perte ,  mais  elle  ne 
doit  pas  leur  nuire  dans  les  choses  qui  leur  sont  profitables  ». 
Minoribus  œtas  in  dàmnis  subi^enlte,  non  in  rébus  prospéré 
,^stîs  ûbesse  consuevii {i).  Dso^is  ce  pei  de  mots  se  trouvcî 
toute  la  théorie  -des  lois  de  la  matière  ^  et  il  faut ,  en  dernière 
analyse,  tenir  pour  certain queies  lois  conservatrices  des'droits 
des  mineurs  et  des  femmes  mariées ,  ayant  été  introduites  ex- 
dusirement  en  leur  faveur,  ne  peuvent  être  rétorquées  contré 
eux.  t.  I    ,    ' 

Après  cette  digression,  que  Timportance  de  la  question  ai 
rendue  nécessaire ,  arrivons  aux  circonstances  particulières  de 
fespèce. 

La  dsM^  Terrasse ,  en  sa  qualité  de  tutrice  de  ses  enfans^ 
mineurs ,  forme  contre  le  sieur  Chevrierunc  demande  posses- 
s(»re  devant  le  jilge  de  paix. 

Chevrier  lui  oppose  que,  suivant  l'article  464  du  Code  civil, 
ellç  doit  préalablement  se  faire  autoriser  par  le  conseil  de  fa- 
mille. 

Le  i5  juin  181 1,  premier  jugement  qui  rejette  cette  ex- 
ception. 

Et t  le  4  juillet  suivant,  autre  jugement  qui  maintient  la  de- 
manderesse en  possession. 

Appel  de  ces  deux  jugemens  devant  le  tribunal  civil   de^ 
BeUey. 


(1)  Loi  i4 ,  au  Code ,  de  procuraioribu^. 

Tome  XV.  '  28 
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Ce  tribnnai  rend  une  décision  confirmative,  attendu  ^e 
Tarticle  584  du  G>de  civil  accorde  à  la  dame  Terrasse,  tutrice 
de  ses  enfans,  la  jouissance  de  leurs  biens  jusqu^à  l'âge  de  dix- 
huit  ans }  que  de  la  qualité  de  tutrice  légale  dérive,  par  la  seule 
force  de  la  loi ,  celle  d^ufniitière  ;  qu'ainsi ,  la  première  sup- 
pose nécessairement  la  seconde;  qu'en  droit,  toutes  les  actions 
relatives  à  la  possession  compétent  à  l'usufruitier,  ce qoi  ré- 
sulte de  l'art.  61 S  du  même  Code. 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application  des  art.  384  et 
61 5  du  Code  civil,  et  pour  violation  manifeste^  de  Fart.  4^4 
du  même  Code.  —  Le  demandeur  a  d'abord  établi,  en  poiot 
de  fait,  que  l'action  intentée  par  la^dame  Terrasse  était  rela- 
tive aux  droits  immobiliers  de  ses  enfansj- qu'elle  en  était  eli^ 
•même  convaincue,  puisqu'elle  n^avait  agi  qu'en  qualité  de  tu- 
trice ,  et  que  mêine  le  jugement  attaqué  ne  lui  donnait  que 
cette  qualité  :  d'où  le  demandeur  concluait  que  le  tribunal 
d'appel  lui  avait  faussement  appliqué  les  jois  relatives  aux  usu- 
fruitiers. —  Le  demandeur  soutenait,  en  droit,  ^e  le  tribu- 
nal de  Belley  avait  en  outre  violé  l'article  4^  du  Code  civil 
en  confirmant  des  jugemens  qui  avaient  accueilli  une  demande 
relative  aux  droits  immobiliers  d'un  mineur,  tandis  que  la  tu- 
trice, de  laquelle  cette  demande  émanait,  ne  justifiait  d'an- 
eone  autorisation  du  conseil  de  famille. 

Mais,  en  supposant  que  cette  violation  existât,  le  deiçandeur 
pouvait-il  s'en  prévaloir  pour  faire  annuler  des  jugemens  ren- 
dus en  faveur  des  mineurs ,  ses  adversaires  ?  La  Cour  a  décidé 
la  négative. 

Le  24  ^^^^  181 5,  ARRET  de  la  section  des  requêtes,  M.  /^ 
saudade  président  d'âge ,  M.  Lefessier^Grandpré  rapporteur, 
M. >S/r^  avocat,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  l'avocat-général 
Giraud;  —  Attendu  que  l'art.  464  du  Code  civil  n'a  dispose' 
que  dans  l'intérêt  des  mineurs,  et  ne  pouvait,  dans  l'espèce, 
être  invoc|ué  contre  leur  intérêt  5  — Rejette  ,  etc.  » 

Nota.  Voyez  un  arrêt  semblable  rendu  par  la  même  Coor, 
le  II  décembre  1810,  tom.  11,  pag.  989. 
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1         .  »  « 

l£  présumé  absent  petU-H  être  représenté  en  cause  d^  appel  par 
\'m  curateur  qui  lui  a  été  nommé,  surtout  lorsque  c^lui^i a 

iui-méme  interjeté  appel?  (Rés.  afF.^  Cod.  civ. ,  art.  112. 
Les  juges  peuv'ent^ils  s^  abstenir  d  ordonner  la^njication  d'une 
I'  '  signature  méconnue,  lorsque  la  vérité  de  cette  signature  leur  ^, 
.  est  démontrée  par  d-èaitres  moyens?  (Rés.  aflf*)  Cod.  de 

proc.  I  art.  igS. 
La  prescription  de  cinq^ns  pçut-elle  être  utilement  invoquée 

contre,  une  lettre  de  change,  quand  il  est  constant  qu'elle  n*a 

point  été  paj-ée?  (Rës.  iiég.)  Art.  21,  tit.  5,  de  Tord,  de 

1675,  Cod,  de  comm. ,  art,  18g.   (i) 
Le  tireur  es t-il  obligé  de  justifier  la  provision  dans  le  cas  même 

qU  Un'j-'a  point  eu  de  protêt  faute  de  paiement?  (Rës»  aff*) 
;  £n  ét-nutres  termes ,  ce  protêt  est^il  absolument  nécessaire , 
'  pour  que  le  porteur  puisse  exercer  son  recours  contre  le  tireur 

qui  ne  justifie  pai'iàvoir fait  provision?  (Rés.  faég.  )  Art.  iS^ 

tit.  5,  ibid.  Cod.  de  comm. ,  art.  117. 
Leprotêt faute  de  pifiément  peut^il  se  supplèff  par  des  pré~ 

somptions^  ?  (Rés.  xi^.)  Tit.  5,  art.  10,  ibid.  Sod.  de  comm., 

art.  175.  ' 

i  Dans  le  cas  de  V absence  de  ce  protêt ,  les  intérêts  peuvent-^ 

Us  àtre  adjugés  antérieurement  au  jour  de  la  demande  ? 

(Rés.  nëg.  )  Art,.  7  ,  tit.  6 ,  ibid.  Cod.  de  comm. ,  art.  184 , 

Cod.  civ. ,  art.  1904* 

Pinot,  C.  Rouxel. 

^  Ud  Aear  Rouxel,  porteur  d*mie  lettre  de  change  souscrite  par 
'  «n  sieur  Jacques-'Charlfs  d^Ôsmont,  avait  fait  des  recherches 
i  iflatiles  pour  trouver  son  dél:)iteur.  Ayant  enfin  découvert  que  ce 
1  dernier  avait  demeuré  à  Ducé  près  Avranchès  ,1!  l'avait  fait 

I ■      ■         ■'  .  -    ^     •  ■    " 

\    {^)y<yfp^vLv  cette  question  les  observations  qui  précèdent  un  arrêt 

i  ^  Paris ,  du  5  août  i9i9  ^  supra  pa^,  5i  6. 
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assigner  au  tribunal  de  Grauville,  et  y  avait  obtenu  contre  hû, 
le  lo  frimaire  au  12 ,  un  jugement  par  défaut.  Lorsqu'il  voulut 
le  mettre  à  éxecution,  il  trouva  q\ie  toute  la  fortune  connue d^ 
son  débiteur  consistait  dans  les  droits  qu'il  avait  à  une  succession 
encore  indivise  entre  lui  et  d'autres.  Ses  cohéritiers  lui  avaient 
fait,  attendu  son  absence  ,  nommer  un  curateur  pour  procéder 
avec  lui  aux  partage  et  liquidation  de  cette  succession.  Le  sieoi 
Ronxel  attendit  la  fin  de  ces  opérations^  qui  durèrent  £>rt  longH 
temps. 

Lorsqu'elleg  furent  terminées ,  le  sieur  Rouxel  voulut  ^icft 
exécuter  son  jugement  contre  le  sieur  Pinot,  nommé  curateur.  ' 

Celui-ci  en  interjeta  appef.  Avant  de  plaider ,  il  éleva  dei| 
doutes  sur  la  question  de  savoir  s'il  avait  qualité  suffisante  posrl 
représenter  l'absent  dans  une  affaire  étrangère  à  celle  pour  i»* 
quelle  il  avait  été  nommé  curateur,  et  déclara  au  surplus  s'o^ 
icapporter  à  cet  égard  à  la  prudence  de  la  G)ur.  Il  deinandt 
ensuite  qu'il  fût  procédé  à  la  vérification  des  écriture  €fe 
signature  de  la  lettre  de  change;  et  un  premier  arrêt ,  du  a$] 
juin  1811^  ordonna  aux  parties  de  plaideonu  fond)  attendu  quej 
la  vérification  était  inutile  si  la  Cour  trouvait  dans  les  fiiits  m^ 
les  moyens  de  I9  cause  des  motifs  sufRsans  pour  se  décider.     1 

Cependant,  a-  l'audience  su?;'ante ,  k  sieur  Pinot  a  encore  re^ 
nouvelé  ses  doutes  relativement  à  sa  qualité ,  et  insisté  de  noiH 
veau  sur  la  vérification  d'écriture.  ] 

Au  fond ,  il  a  argué  de  nullité  l'assignation  donnée  à  Ducé^! 
parce  que  le  sieur  d'Osniont,  qui  avait  formé  un  établissem( 
de  commerce  en  Amérique  ,  où  il  avait  demeuré  lông-temi 
avait  abdiqué  ce  domicile.  Il  soutenait  que  le  sieur  Rouxel  n' 
yait  point  d'action  en  vertu  c(e  la  lettre  de  change  dont  il  é\ 
porteur,  parce  qu'il  ne  l'avait  point  fait  protester  faute  de 
ment  ;  et  enfin  il  opposait  la  prescription  de  cinq  ans ,  laque! 
suivant  lui,  élait  accomplie  ayant  la  demande  formée  par 
sieur  Rouxel ,  et  s'était  renouvelée  depuis  le  jugement  par 
obtenu. 

Les  réponses  faites  à  ces  moyens  sont  analysées  dans  l'ai 
de  la  Cour  de  Caen,  du  1^  juillet  181 1,  par  lequel  ellç  a  coi 
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parement  et  simplement  le  jagement  dont  étaitappel ,  «  atjtefidu 
que  le  sieur  Pmot,  établi ,  en  conformité  des  articles  112  et  122^ 
du  Code  civil,  curateur  à  la*  personne  et  aux  biens  de  d'Os- 
.mont ,  avait  qualité  pour  exercer  tous  les  droits  et  actions  de 
celoi-ci  ;  que  d'ailleurs  c'est  lui-même  qui  a  interjeté  Tappel , 
et  que  le  sieur  Roaxel  ne  lui  oppose  aucune  fin  de  non  recevoir, 
ce  que  lui  seul  pourrdnl  faire  ;  attendu  que  de  la  discussion  du 
principal  et  des  pièces  produites  il  résulte  pleinement  que  Is^ 
lettre  de  change  est  écrite  de  la  main  de  d'Oi»mont  j  que^  dàiis 
'.une  pareille  circonstance ,  la  vérification  d'écriture  serait  inu* 
tile,  et  que  d'ailleurs  l'article  195  du  Code  de  procédu)?e  civila 
n'impose  point  aux  juges  l'obligation  de  l'ordonner  quand  ils 
ne  la  croient  pas  nécessaire^  que  d'Osmont  a  long-temps  habité 
Dueé  après  «a  majorité  ^  qu'il  n'en  est  sorti  que  pour  aller  en 
Amérique  se  livrer  à  des  opérations  de  commette  ,  sans  perdre 
l'esprit  de  retour;  qu'ainsi  il  a  toujours  conservé  son  domicile 
tk  France,  et  doit  être  consfdéré comme  Français  absent;  qu*il 
est  à  présumer  qu'il  y  a  eu  protêt }  mais  qu'au  surplus  ïGç  protêt 
n'était  pas  nécessaire  pour  autoriser  le  sieur  Rouxel  à  exercer 
son  recours  contre  d'Osmont ,. tireur  de  ta  lettre  de  change, 
pirce  qu'il  est  constant  qu'il  ^'y  a  jamais  eu  de  provision^ 
qu'enfin  la  prescription  de  cinq  ans  n'était  fondée  que  sur  la 
présomption  d»  paiement;  et  dans  la  cause,  les  faits  et  les  pièces 
amsi  que  la  reconnaissance  des  héritiers  présomptifs  constatant 
que  ce  paiement  n'a  jamais  été  fait ,  ce  moyen  n'est  point  ad- 
missible J>.  .     * . 

La  Cour  a  de  plus  adjugé  les  intérêts  à  compter  du  jour  du 
protêt  faute  d'acceptation ,  attendu,  ïi-1><îlle  dit,  que,  d'après 
les  circonstances  de  la  c^use ,  il  y  a  lieu  dé  penser  que  le  protêt 
faute  de  paiement  a  été  fait  à  peu  près  îi  la  même  époque. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Pinot.  Six  moyens 
figuraient  dans  sa  réquête. 

;  i^  Les  articles  112  et  12!  du  Code  civil  ne  portent  point 
qu'il  sera  nommé  un  curateur  à  l'absent;  mais  en  supposant 
qu'il  fût  possible  d'en  donn^  un  ,'il  n'aurait  de  pouvoir  que  pour 
«dminbtrer;.il  ne  peut  ricnau  delà  :  donc  il  peut  bien  inieqetec 
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un  appel  )  parce  que  ce  n'est  là  qu'an  ^t  d'administration;  mate 
il  Ile  peat  pas  procéder  sur  cet  appel ,  parce  qu'il  compromcl^ 
alors  les  droits  de  l'absent  et  qull  en  dispose*  Inutilement 
l-on  dit  que  le  sieur  Rouxel  aurait  eu  seul  la  faculté  d'op 
la  fin  de  non  recevoir  :  la  Cour  devait  la  prononcervd'officejKXM^ 
Fintérét  de  l'absent. 

On  répondait  à  ce  moyen  que  le  demandeur  était  non 
yablé  à  le  proposer,  puisqu'il  avait  déclaré  loi-méme  s'en 
porter  à  la  prudence  de  la  Cour;  au  fond ,  que,  l'article  1 1 2  lai 
««mt  les  juges  maîtres  de  choisir  le  moyen  qu'ils  jugent  convenabb 
pour  veiller  aux  intérêts  de  l'absent ,  rien  ne  les  empêche 
nommer  un  curateur,  et  que  dès  lors  il  est  capable  de  slip 
poor  fabsent  dans  tous  les  cas. 

a^  L'article  196  du  Gode  de  procédur^e  impose  la  nécessité, 
la  vérification  d'écriture  toutesi  les  fois  qu'une  signature  e^ 
ou  méconnue ,  et  (é^ ternie  pourra,  qui  se  trouve  dans  le  texte^ 
ne  peut  s'appliquer  qu'au  mode  de  faire  cette  vérification 
par  titDi{B  que  par  tén;K(nns. 

A  quoi  le  défendeur  oppi^àit  que  la  vérification  n*est  pas  M 

seul  mode  par  lequel  la  vérité  d'une  signature  puisse  devenii 

consente;  que  c'est  même  le  plus  incertain  ;  qu'elle  peut  êtt^ 

constatée  par  d'autres  voies  plus-  sûres,  et  qu'en  conséquenoi^ 

les  juges  ne  sont  pas  obligés,  de  l'ordomier  quand  ils  acquièrent 

la  preuve  par  d'autres  moyens  ,  et  qu'il  est  évident  que  tel  cs[| 

Jl'esprit  du  tesLte  de  l'article  ^nyo^ué.  «j 

5<»  lia  Cour  de  Caen  s'était  écartée  de  la  règle  qui  yent  <fÊâ 

tout  exploit  soit  feit  à  personne  ou  domicile,  puisque  ie  sici^ 

d'Osmont  avait  abdiqué^elnî  qu'il  avait  à  Ducé,  pour  le  tFaM 

porter  en  Amérique,  où  il  s'^ît  établi.  { 

M$iis  on  objectait  qu'un  établissement  en  pays  étranger  hm 

sant  toujours  subsister  et  supposer  l'esprit  de  retour,  FanA 

^«l'était  co^rmé  à  la  loi  et  aux  principes  fi*ançais  en  jugearf 

,  que  le  sieur  d'Osmont  avait  conservé  son  domicile  d'originel! 

Finance. 

4«  L'arrêt  avait  violé  Fart.  4  cbi-titre  5   de  IVnrdonnand 
de  1675,  sous  l'empire  de  laquelle'Jk  lettre  de  change  avait  éH 
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pite  et  ét^t  yenne  à  échéance  j  en  accordant  le  rtocoors  con^ 
cç  le  tireur,  quoiqu'il  n'y  eût  point  eu  de  protêt ,  parce  que  ce 
Ittours  ne  peut  être  e&ercé  qu'autant  que  le  défaut  de  paie-* 
jjitit  est  Constaté  d'une  manière  légale. 
Hlie  défendeur  invoquait  la  présomption,  admise  par  rurrét , 
Éfil  y  avait  eu  protêt  faute  de  paiement  5  et  il  contenait  d'ail* 
Ptrs  que  le  protêt  n'était  pas  absolument- nécessaire  pour  au- 
Énser  le  recours  ,  parce  que  le  tireur  est  cijigé  ,  dans  tons  tes 
ps ,  dé  prouver  l'existence  de  la  provision.  ;  .  • 

f*5«  Lé  rejet' de  la  prescription  dé  cinq  ans  est  ehcoi*  une: 
iMation  de  Part.  21  du  titre  5  de  Fordonnaince -flè  1675,  re^ 
iBMivelé  par  l'art»  289  du  Code  de  comoierce.  Ces  deux  articles 
rdusent  toute  action  pour  la  lettre  de  change  sur  laqij^lk  it 
p^'a  pas  eu  de  deMande  dans  le  délai  de  ciii^ans  depuis  s^n 
Rhéance ,  et  à  raison  de  laquelle  la  demande  formée  a  é%&\ 
ftaadonnée  pendant  le  même  espace  de  temps.  Cette  fin- 
|b  non  recevoir  est  fondée  non  strrla  présomption  de  piaS*': 
pent,  mais  sur  l'intérêt  du  cômmercevetle  besoin  d'a<^élérct^ 
hi  opérations  de  change;  elle  est  une  peine  ^ela  i^églig^nce 
m  porteur' .:  on  çie .  pouvait  donc  pas  écarter  cette  fin  <4ç  «^n  j 
jicevoir  d'après  quelques  indices  que  la  lettre  de  -change  n'a-^^ 
f^t  point  été  payée.      -*» 

I*  On  repoussait  ce  moyen  par*  les  termes  mêmes  des  deux  ar«*> 
Ides  invoqués.  L'ordonnance  de  1673  se  fondait  bien  efâirc^ 
iKnt  sur  la  présomption  de  paiement,  puisque  son  art.  ai 
l^fcité  porte  :  a  Les  lettres  et  billets  de  change  seront  réputé$^ 
kquittés  après  ciAq  ans  de  cessation  de  demandes  et^^W"-, 
liites.  »  9  et  c'est  en  effet  en  ce  sensque  Jousse  entend  ces  ter- 
nes. Ce  sens  d'ailleuçs  ne  peut  être  douteux,  et  le  Code  de 
KMnmerce  l'admet  bien  évidemn^ent,  puisqu'il  autorise  le  por- 
piur  à  exiger  du  débiteur  le  serment  que  la  lettre  de  change  a 
pé  acquittée.  Ainsi  l'arrêt  s'est  conformé  à  la  loi ,  loin  de  s'en 

6'  Enfin,  l'arrêt  a  ouvertement  et  très-évidemment  violé  ks. 
^«  7  du  titre  6  et  10  du  titre  5  de  l'curdcmnance  de  1G75. 
Ih  supposant  l'exiistence  non  justifiée  du  protêt  faute  de  pait<* 
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ment ,  et  eir  ac^ugeant  les  intérêts  à  comgter  de  celui  faute 
d'acceptation. 

L'art.  lo  porte  qne  le  protêt  ne  peut  être  supplée  par  aucun 
autre  acte.  Encore  moins  peut-il  l'être  par  des  présomptions, 
car  il  n'eût  pas  même  été  permis  d'en  admettre  la  preaY«  par 
témoins  :  il  ne  peut  y  en  avoir  d'autre  que  le  protêt  lui-même. 
Il  fallait  donc  nécessairement  qu'il  fut  rapporté ,  sans  quoi  la 
pr&omption  légale  était  contre  son  existence. 

'  Suivant  l'art.  7,  les  intérêts  courent  du  jour  du  protêt ,  et 
le  protêt  dont  la  Uà  pairie  ici  est  celui  faute  de  paiement  :  il 
n'y  a  donc  que  celui-ci  qui  puisse  &ire  covKir  les  intérêts,  et 
s'il  n'y  en  a  pas,  ils  ne  peuvent  être  dus  qu'à  compter  du  jour 
de  la  ^mande. 

Le  défendeur  TOnvenait  bien  que  le  protêt  ne  peut  être  sop- 
pléé  par  aucun  autre  acte^  mais,  disait4l,  il  ne  &at  pas  en 
conclure  la  nécessité  absolue  de  le  produire  ;  son  existence  pcat 
êtî^  reconnue  paf  les  Inconstances  du  fait,  comtiae  dans  Tes- 
pèct ,  où  il  est  indubitable  >qu'il  en  a  été  fait  un.  C'est  aussi  ce 
que  la  Cour  de  Caen  a  reconnu.  Dès  lors  ce  protêt  a  doimé 
cours  aux  intérêts  ;  mais  comme  elle  n'en  avait  pas^l^  date  pré* 
dse  et  qu'elle  ^  trouvé  dans  les  mêmes  circonstances  la  preuve 
qu%I  avait  été  fait  dans  un  temps  très-y^isin  de  celui  faute  d'ac- 
ceptation ,  elle  a  accordé  les  intérêts  à  compter  de  la  date  con- 
nue de  celui-ci ,  ce  qui  ne  fait  point  de  tort  au  débiteur. 

Au  reste ,  dans  tout  ceci ,  la  Gour  a  prononcé  sîdr  des  points 
de  ^it ,  en  sorte  que  sa  décision  ne  peut  servir  de  base  à  une 
demande  en  cassation. 

Le  aS  août  i8i5  ,  arr£t  de  la  section  civile ,  M.  Mundre 
président ,  M.  Gandon  rapporteur,  MM.  Dumesml-de'Afer' 
nlle  et  Dupont  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA.  COUR  y  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Jourde  ,^  avo- 
cat-général}  —  Considérant,  sur  le  premier  moyeu  ,  que  Pinot 
avait  été  nommé  curateTU*â  l'absent  dans  la  forme  voïilue  par 
l'art.  1 12  du  Code  civil  s  et  qu'il  ne  peut  être  douteua;  qu'un 
curateur  ainsi  nommé  a  qualité  pour  plaider,  sur  l'appel 
qu'il  a  relevé  lui-même)  sur  le  deuxième  ,  queTart.  igSda 
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le  de'  procédure  n'impose  point  aux  jnges  la  nécessite  d'ûr- 
mner  la  vérification  de  tonte  signature  méconnue  ;  qu'elle 
eu  accorde  seulement  la  faculté  ,  en  sorte  qu'ils  peuvent 
abstenir  quand  il  leur  est  démontré  par  les  pièces  du 
;ès  ,  comme  dans  Pespèce  ,  que  la  signature  est  vraie;  sur 
troisième  ,  que  la  Cour  de  Gaen  n'a  'pu  contrev^ir  à  am- 
ie loi  en  jugeant  que  d'Osmont ,  qui  ne  s'était  absenté  que 
opérations  de  commerce  ,  avait  conservé  l'espoir  du  re* 
>,<»^ ,  avec  cet  espoir ,  le  domicile  commun  qu'il  avait  à 
icé  avec  ses  frères  et  sœur  ;  et  que  Ducé  est  sous  l'arrondis- 
ornent  du  tribunal  de  commerce  de  Granviile;  sur  les  quatrième 
cinquième  moyens  y  que  le  défaut  de  protêt  n'empêche  le 
:ours  du  porteur  contre  le  tireur  que  lorsque  celui-ci  jus- 
te qu'au  temps  où  le  préfet  devait  être  fait ,  il  y  avait  pro-« 
sion  aux  mains  de  celui  qui  devait  payer;  or  l'existence  de 
te  provision  n'a  même  pas  été  alléguée ,  quoiqu'il  ait  tou- 
lors  été  maintenu  qu'elle  n'avait  pas  été  {aite  ;  que  le  «â^faut 
poursuites  pendant  cinq  ans  n'introduit  qu'une  présomption 
paiement;  que  cette  présomption  s'évanouit  ^'il  "eidste 
:euve  que  le  paiement  n'a  point  été  fait  ;  —  Que  la  Cour  de 
Eaen  a  pu  reconnaître  cette  preuve  dans  les  pièces  du  procès, 
trouver,  dans  les  aveux  des  héritiers  présomptifs  et  du  cu- 
rateur ,  une  reconnasisance  de  la  dette ,  sans  contrevenir  à 
Part.  21  du  tit.  5  de  Pordodhance  de  1675 ;  —  Rejette  ,  etc.; 
—  Et  sur  le  sixième  moyen ,  — ^  Vu  Part.- 10  du  tit.  5  et  l'ar- 
ticle 7  du  tit.  6  de  Pordonnance  de  1675;  —  Considérant  que 
le  protêt  doDt  parlent  ces  deux  articles  est  le  protêt  faute  de 
paiement;  que,  quoique-  la  loi  ne  permette; pas  de  suppléer  ce 
protêt  par  aucun  autre  acte ,  la  <  Cour  de  Caen  a  dit  qu'il  j 
avait  lieu  de  le  présumer  d'après  les  faits  ,  pièces  et  circon- 
stances du  procès  ;  —  Que  cependant  ce  protêt  n'était  ni  ré- 
féré ni  indiqué  dans  aucune  pièce  i  en  sorte  que  la  Cour  Pa 
véritablement  suppléé  par'  des  présomption^  auxquelles  elle 
pouvait  d'autant  moiiis  se  fixer ,  qu'elle  n'eut  pu  ,  en  l'absence 
de  toûtcommenceniènt  de  preuve  par  écrit ,  admettre  Ja  preuve 
par  témoins  que  ce  protêt  avait  existé  ;  qu'ensuite  la   Cour 
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de  Caen  a  maintenu  la^  condamnation  aux  intérêts ,  da  jour  d« 
protêt ,  condamnation  qui  est  une  suite,  de  contravention  à 
l'art.  10  du  tit.  5 ,  si  elle  a  entendu  accordei^  les.  intérêts  du  jour 
du  protêt  faute  de  paiement  y  et  une  fausse  applicaticm  dr 
l'art.  7  ^du  tit.  6,  si  elle  a  entendu  accorder  les  intérêts  dn 
jour  du  protêt  faute  d'acceptation^  — Attendu  que  l'ordonnance 
de  1675  ne  donne  qu'au  protêt  faute  de  paiement  l'effet  ifac-. 
quérir  des  intérêts  :  -d'où  résulte  une  dernière  contraven^Mq 
aux  lois  générales  sur  les  intérêts ,  qui  ne  les  accord^t^qMI 
du  jour  de  la  demande  en  justice;  —  Casse,  etc.  » 

Nota.  M.  Berriat-Saint-Prix  s'exprime  ainsi  qu'il  suit  sof 
la  seconde  question  (  pag.  268  ,  note  i32  )  :  «  L'art.  i524  ^ 
Code  civil  étant  couçu  en  termes  impératifs  (  la  vérificatioft 
«era  ordonnée  ),  on  a  décidé  que  le  juge  est  tenu  de  l'ordonner 
d'office  ,  lors  même  qu'il  n'y  a  pas  de  conclusions  prises  à  ce 
sujet»  (  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  10  juillet  1816^ 
D'après  une  autre  décision  de  la  mçme  Cour ,  le  jiige  au  con- 
traire n'est  pas  tenu  de  faire  vérifier  une  écriture  dont  k 
vérité  lui  est  démontrée  par  les  pièces  (  l'arrêt  ci-dessus  ). 
Nous  préférerions  ce  système  au  premier ,  d'autant  que  le  Oxfe 
de  procédure^^postérieur  au  Code  civil,  ne  s'exprime  (art.  igS} 
qu'en  termes  permissifs  (  la  vérification  pourra^  être  ordon- 
née ).  »  M.  Carré  ne  s'explique  noint  sur  cette  question ,  et 
se  contente  de  citer  en  note  les  deux  arrêts  dont  parle  M.  Ber- 
riat-Saint-Prix,  Voy.  Lois  de  laprvcé^re,  tom.  i^'jp.  607 , 
notes  2   et  5. 
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La  demande  de  l^enfàht  naturel  en  délivrance  ^e  la  partif» 
Ud  e^t  attribuée  dans  la  succession  de  son  père  doît-elU 
être  portée  devant  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succès* 
sion,  encore  que  V héritier Jégitime^QÎt  domicilié  hors  èk 
ressorfde  ce  trilninal?  (Rés*  aff. )  Cod.  civ. ,  art.  757. 

Vne  HjfUêstioH  ttét^t  élevée  incidemment  à  une  dfimmulB  ib 
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dêUvratnce  formée  par  un  enfant  naturel  dçiP^Ue  être 
jugée  par  le  tribunal  saisi  de  cette  demande?  (Réfi.  affO 
Lorsijfu'une  saisie^arrét  est  incidente  et  connexe  à  une  <fe- 
màndè  principale ,  le  juge  de  cette  demande  doit^il  çp/p- 
naitre  de  la  validité  de  la  saisie^arrét ,  à  V exclusion  du 
Uibunalèu  domicile  du  saisi?  (  Rés.  afT.)  Cod.  de  proc, ,  ar- 
ticle 587.' 

La  dame  veuve  Destaing  ,  C.  Emiub  Destaihg^ 

La  soccessioit  du  général  Destaing  s'ëtadt  ouverte  à  Auril* 
lac;  mais  un  arrêt  de  la  Coar  de  cassation,  du  21  thermidor 
an  15  *  avait  attribué  au  tribunal  de  Mauriac  la  connaissance 
des'Contestations'relatives  à  cette  succession,  attendu  que  le  père 
du  général  Desti(h)g' était  président  du  tribunal  d'AurilIac. 

Ultérieurement,  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur  dt Emile  Des* 
'  taing  actionnèrent  la  veuve  Destaing,  en  sa  qualité  de  tu- 
trice de.slF  fille,  devant  le  tr^unlil  civil  d'AuriJiBc,  pour 
voir  dire  qu'Emile  sera  reconnu  enfant  naturel  du  général  et 
qu'elle  sera  tenue  de  loi  délaisser  le  sixième  de  ses  biens.  £n 
même  temps ,  ib  demandèrent  et  obtinrent  la  permission  de 
.  saisir  et  arrêter,  jusqu'à  Concurrence  de  1 5,ooo  fr. ,  le  reliquat 
da  compte  delà  succession;  et  ils  assignèrent  pareillement  .la 
dame  Destaing  devant  le  même  tribunal,  pour  voir  déclarer  les 
saisies  valables. 

La  dame  Destaing,  de  son  côté  ,  fit  assigner  le  sieur  Serres, 
'  subrogé  tuteur,  devant  le  tribunal  civil  du  départeméï^  de  la 
Seine,  où  eUi^tait  domiciliée,  pour  voir  prononcer  la  main- 
levée pure  et  simple  des  saisies* arrêts.  Elle  s'est  ensuite 
pourvue  en  règlement  de  juges  devant  la  Cour  de  cassation. 
Le  aS  août  i8i3 ,  aahet  de  la  section  des  requêtes ,  au  rap- 
port de  Ma.  Favard  de  Langlade ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Considérant  que,  d'après  l'art.  767  du 
Godecivil ,  le  droit  de  Fenfiint  naturel  sur  lies  biens  de  ses  père 
et  mère  n'est  pas.une  simple  créance ,  mais  une  porti^m  4éter~ 
niinée  dans  la  saccession^^fH^'*^  «lu défunt;  qu'à  la  vérité, 
Vfi^fant  naturel  ne  pentpaë  T^'  ^fter  son  droit  à  tifre  d'héri- 
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tier  ;  maiâ  que  l'action  qui  eu  résulte  n^en  est  pas  moins  une. 
action  mixte ,  qui  doit  être  portée  devant  le  juge  de  l'ouver 
tnre  de  la  succession  ^  comme  cela  se  pratique ,  pour  les  èM 
mandes  en  déJivrance  de  legs;  qu'il  est  de  principe  que  la  qaa-  ] 
tion  d'état  incidente  à  la  question  de  propriété  doit  toujoon  | 
être  jugée  par  le  trjbuqal  saisi  de  la  question  éb  propriété;  1 
que ,  dans  Fespèce ,  il  est,  constant  quç  la  ^succession  du  général 
D^staing  est  ouverte  à  Aurillac;  qu'Emile  Destaing,  qui  se 
prétend  son  enfant  naturel ,  a  du  ,  dès  lors ,  porter  devant  le 
tribunal  d'Auriliac  la  demande  formée  contre  l'héritier  légi- 
time du  général  Destaing ,  pour  qu'il  lui  fut  délivré  un  sixième 
de  sa  succession  :  d'où  il  résulte  que,  si  T  héritier  légitime  vent 
contester  la  reconnaissance  d'Emile  Destaing ,  cette  demande  et 
toutes  autres  incidentes  doivent%tre  soumiîies  au  tribunal  civiTi 
d'Auriliac ,  saisi  de  la  demande  principale ,  et  non  au  tribonat' 
civil  de  la  Seine  ^  quoique  l'héritier  légitime  soit  dpmicilié  à 
Paris;  ^-^.  Que  les  saisies-rairréts  faites  par  le  subrogé  tuteur 
d'Emile  Destaing  sont  évideijoment  incidentes  et  connexes  à  b 
demande  principale  par  lui  formée  au  nom  de. son  pupille,  et 
que  conséquemment  elles  doivent  étre>jugéeâ  par  le  même  tn* 
Lunal  saisi  de  cette  demande;  que  néanmoins,  par  arrêt  de  k 
Cour,  du  26  thermidor  an  i5,  la  connaissance  des  contesta- 
tions survenues  entre  la  veuve  Destaing  et  lé  père  'du  général 
a'été  attribuée  au  tribunal  de  Mauriac ,  et  que  les  mêmes  mo- 
tifs doivent  y  faire  renvoyer  les  demandes  dont  il  s'agit  entre 
les  paîties/ —  Sans  s'arrêter  à  l'assignation  donnée  le  24  "**" 
dernier  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  par  la  veuve  Des- 
taing ,  comme  tutrice  de  sa  fille ,  au  sieur  Serres ,  subrogé  tu- 
teur d'Emile  Destaing,  laquelle  est  déclarée  nulle  et  comme 
non  avenue.  Ordonne  que,  sur  les  demandes  pendantes  tant 
au  tribunal  civil  d'Auriliac  qu'à  celui  de  la  Seine,  entre  la 
dame  veuve  Destaing  et  ledit  siem*  Serres ,  aussi  en  sa  qualité, 
les  parties  procéderont  devant  le  tribunal  diril  de  Mauriac.. m 
qiii']M*ononcera  également  sur  toute  demande  incidente  qui 
pourrait  y  être  formée   ^és«  U^i^be  la  succession  du  général 
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>estaing,  dépens  réserves ,  sur  lesquels  statuera  le  tribunal  de 
Aauriac.  » 

COUR  D'APPEL  DE  RIOM. 

V. 

C^s  rentes  constituées  antérieurement  au  Code  civil  sont-belles 
«  restées  sufettes  à  la  retenue  das^Wf^sitions ,  depuis  la  loi 
du  5  septembre  1807?  (  Rés.  ajï.)  wî;  civ. ,  art.  2. 

La  demoiselle  de  Jugeât,  C.  le  sieur  Darnis. 

On  ne  voit  pas  où  peut  être  la  difficulté  sur  cette  question , 
dont  nous  ne  connaissons  point  encore  d'exemple  autre  que  ce- 
hd-ci.  Les  créanciers  de  rentes  constituées  anciennement  n'ont 
point  encore  imaginé  de  prétendre  se  soustraire  à  la  retenue 
des  impositions  en  vertu  de  la  loi  du  5  septembre  1807.  Dans 
tous  les  partages  et  liquidations  on  les  regarde  comme  étant 
toujours  sujettes  à  cette  retenue ,  et  l'on  opère  en  conséquence. 
En  effet,  outre  le  principe  général  que  la  loi  ne  dispose  que 
pour  l'avenir  et  qu'elle  n'a  point  d'effet  rétroactif,  celle  du  5 
septembre  1807  porte  en'  termes  formels  que  sa  disposition 
n'aura  lieu  que  pour  les  conventions  futures ,  en  sorte  qu'on  a 
vainement  tenté  de  faire  réduire  les  intérêts  antérieurement 
stipulés  à  un  taux  plus  élevé  que  celui  fixé  par  cette  loi.  Done 
on  ne  peut  pas  augmenter  ceux  stipulés  au-dessous;  donc  la  ' 
rente  assujettie  aux  retenues  lors  de  sa  création  y  est  restée 
sujette. 

On  pourrait  peut-être  opposer  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, du  26  mai  1812  (tom.  i5,  pag.  494)i  W  est  présenté 
comme  ayant  jugé  que  le  débiteur  d'uue  rente  constituée  avant 
la  loi  du  3  frimaire  an  7  n'a  pas  pu  exiger  la  retenue;  mais  il 
s'agissait  d'une  rente  constituée  dans  le  pays  de  Nice ,  où  la  re- 
tenue n'était  pas  admise;  et  avant  la  promulgation  de  cette  loi 
dans  ce  pays,  la  Cour  d'appel  d'Aix  ayant  autorisé  le  débiteur  à  ) 
faire  cette  retenue ,  son^arrêt  lut  cassé,  sur  le  motif  qu'il  avait 
donné  à  la  Joi  un  effet  rétroactif.  Ainsi  cçj^  décision  confirme 
notre  principe,  loin  d^lui  être  contraire. 
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présentent  aa  notaire  Renard  avec  des  mandats,  dà  préfet 
les  autorisent  à  toucher  la  pre$c[ue-totalité  de  là  somme 
see.  Sur  le  refus  de  paiement ,  ils  le  font  assigner  pom:  se 
condamner  à  l'effectuer.  li  oppose  la  quittance  qu'il  s'esè 
donner.  On  lui  répond  qu'elle  ne  le  libère  pas ,  parce  qu'il 
pouvait  point  restituer  sans  le  coglMïemént  de  ceux  à  qui  3 
savait  que  cette  somme  était  desl^Sfe.  Le  tribunal  de 
le  décide  ainsi  le  24  décembre  181 1,  et,  sur  l'appel,  la  Cour 
Paris  confirme  par  les  motifs  des  premiers  juges ,  ainsi  conçus' 
«  Attendu  que  le  dépôt  fait  par  Sabatier  n'était  pas  pure 
volontaire^  qu'il  n'est  pas  à  présumer  que  Sabatier,  encon^ 
fiant  ce  dépôt  ail  sieur  Renard ,  lui  ait  laissé  ignorer  que  c'éM 
une  sûreté  préalable  é!sigée  par  les  experts  et  par  le  Gonva^» 
nement  pour  garantir  le  paiement  du  travail  des  experts  ;  (pi 
le  dépôt  n'était  ainsi  que  l'exjécution  d'une  convention  faite eiM 
le  déposant,  les  e^>ert5  et  le  Gouvernement  i  que  dès  lors  ce 
dépôt  était  nécessaire  et  ne  pouvait  pas  être  restitué  saos  k 
concours  de!  toutesrles  parties  qui  avaient  participé  à  sa  f^nuM 
>«tion  ;  ^ue  le  dépôt  même  volontaire  ne  doit  pas  toujours  être 
rendu  à  celui  qui  l'a  fait }  qu'il  doit  être  restitué,  à  celui  que  ce 
dépôt  intéressait  5  qu'autrement  ce  serait  tromper  l'espoir  dis 
celui  qui  a  dû  compter  que  le  dépôt  ne  sortirait  des  mains  èâ 
dépositaire  que  pour  passer  dans  les  siennes  ;  qu'ici  le  dépol 
était  le  gage  commun  des  experts  et  du  flbuvernement  ;  qitt 
ce  dépôt  était  moins  un  dépôt  véritable  cpSfm^  consignation  et 
une  sorte  de  paiement  ;  que ,  par  la  consignation ,  celui  qui 
consigne  est  dessaisi;  et  celui  pour  qui  la  consignation  est  faîte 
devient  propriétaire  de  la  chose  consignée  ;  qu'au  surplus ,  fat 
quittance  produite  par  le  sieiu*  Renard  n'a  de  date,  certaine 
contre  les  tiers  que  du  jour  de  son  enregistrement;  que  cet  eè» 
reyistrement  est  postérieur  à  la  demande  formée  contre  lui  pflt 
les  experts;  que  cette  demande  tenait  lieu  dVopposition ,  ^ 
qu'une  opposition  formée  dans  M^Hnains  du  dépositaire  ne  l&i 
permet  pas  de  se  dess^isif  du  dé[fôt.  »  * 

Le  sieur  Renard  s'est  pourvu  en  cassation  en  arguant  Parrêl 
de  contravention  à  plusieurs  articles  du  Code  civil. 
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Il  a  prétendu  d'abord  qu'il  y  avait  violation  de  Fart,  i  i54j 
ij[)rès  lequel  les  conventions  faites  entre  les  parties  peuvent 
révoquées  par  leur  consentement  mutuel;  Or,  disait-il,  je 

I  traité  qu'avec  le  déposant  :  je  n'ai  donc  eu  besoin  c[ue  de 
consentement  pour  me  libérer. 

'  A  la  vérité ,  il  disait ,  dans  l'acte  fait  entre  lui  et  moi ,  que  a 
ffimme  par  lui  mise  entre  mes  mains  était  destinée  au  paie* 
pient  des  experts  ^  mais  cette  destination  était  un  effet  libre  et 
Wu*  de  sa  volonté  j  elle  ne  m'engageait  point  envers  ces  ex- 
jierts,  qui  n'ont  point  été  parties  dans  l'acte  :  j'ai  donc  pu  re- 
nettre  cette  somme  à  eelui  de  qui  je  la  tenais ,  et  qui  était  le 
naître  de  pourvoir  d'une  autre  manière  à  la  satisfaction  de 
ces  experts.  En  un  mot ,  le  déposant  et  moi  étions  seuls 
nrties  :  donc  nous  avons  pu  seuls  détruire  ce  que  nous  avions 
feit.  _  ^ 

II  y  a  encore ,  continuait- il ,  violation  de  l'article  ig44  ?  qtû 
qu'imposait  l'obligation ,  à  moi  dépositaire ,  de  remettre  le  dé- 
pôt aussitôt  que  le  déposant  me  l'a  demandé ,  puisque  je  n'avais 
DaBs  les  mains  aucune  opposition. 

.  Mal  à  propos  a-t-on  dit  que  ce  dépôt  n'était  pas  purement 
Jiolontaire.  On  ne  connaît  de  dépôt  nécessaire  que  celui  fait 
En  cas  d'incendie ,  ruine  ou  tumulte  :  c'est  ce  qui  résulte  de 
fart*  1949*  Or  il  n'y  a  ici  rien  de  semblable.  Le  dépôt  a  donc 
|té purement  volontaire ,  d'après  le  texte  même  de  la  loi.  D'ail- 
leurs ,  l'art.  1944  s'applïqiie  au  dépôt  nécessaire  comme  à  celai 
volontaire  ,  et  même  à  plus  forte  raison.  Ce  dépôt  doîtcomnle 
f autre  être  restitué  sur-le-champ  et  sans  difficulté. 
j.  Plus  naal  à  propos  encore  ^-t-on  dit  que  le  dépôt  fait  entre 
pes  mains  était  ime  consignation.  La  consignaticAi  a  pour  objet 
^l'éteindre  une  dette  exigible.  Elle  ne  peut  avoir  lieu  que  sur -le 
ifefcs  de  recevoir  de  la  part  du  créancier,  et  ce  refus  doit  être 
|onstaté.  Aucune  de  ces  circonstances  ne  se  rencontrait  dans 
Jespèce.  Les  experts  ne  pouvaient  rien  exiger;  ils  n'avaient 
Ipoint  et  n'avaient  pas  pu  refuser  de  recevoir.  Il  n'y  a  donc 
llpoint  de  consignation. 

I    Qaand  on  admettrait  que  ce  fut  une  consignation^  il  y  au- 
Tome  XF'.  29 
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rait  «ncore  contiayention  à  Fart.  iâ6i ,  qui  poite^qti'elk  peat 
être  retirée  tant  qu'elle  n'a  point  été  acceptée  par  le  créancier. 
Qr,  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  ni  le  Gonvememoit  ni  les  eiperts 
n'ont  accepté  la  prét^idae  consignation  :  donc  elle  a  ^n  être 
retirée. 

Quant  au  motif  fondé  sm*  ce  que  l'enregistrement  de  la 
quittance  dp  déposant  est  postérieur  à  la  demande  des  a* 
perts ,  d'où  Ton  a  conclu  qu elle  ne  pouvait  pas  faire  èàkkat 
égard,  c'est  une  fiiusse  appUcaticm  de  l'article  i5a8.  On  n'est 
point  ckÀÎQé  de  ftiire  enregistrer  toutes  les  quittances  que  f  00 
reçoit  de  sou  créancier,  pour  éviter  les  réclamations  des  tien* 
il  s'ensuivrait  qu'on  ne  pourrait  plus  se  libérer  que  par  acte 
public. 

Le  26  aoâe  i6i5,  arrAt  de  lu  section  des  requêtes,  M< 
Henrion  de  Pensey  président,  M.  Lctsagni  raj^rteur,  M^ 
Champion  avocat,  par  lequel  c 

«  LA.  COUA ,  —  Sur  les  condusions  de  M»  Jovbert^  «?<h 
cat^'généra!  ^  — >  Attendu,  en  droit,  que  ie  dépôt;  £iit  daat 
l'intérêt  des  tiers  envers  lesquels  le  dépositaire  lui-4iéBie  s'e^ 
engagé  pour  la  conservation  et  la  restitution  de  la  «hosed^oir 
sée  ne  peut  être  rendu  au  déposant  que  Aibl  consentement  <k 
toutes  les  parties  intéressées  ;  qu'il  a  été  reccHiBu,  en  fait,  i* 
que  le  dépôt  dont  il  s'agit  avait  été  fait  dans  Tintéréi  des  a- 
perts  )  î*»  que  le  dépositaire  lui-même  s'était  engagé  envcw 
lesdits  experts  de  leur  conserver,  de  leur  payer  l'argent  d^Kwe'; 
5^  enfin  que,  si  la  restitution  èxk  dépôt  a  été  faite  par  le  de- 
mandeur, elle  a  été  faite  au  seul  déposant,  sans  le  cooscole* 
ment  d'aucnne  des  parties  intéressées  ^  qu'ainsi  ^  en  décidant 
que ,  par  cetfe  prétendue  restitution  du  dépôt ,  le  dépositaire 
n'était  nullement  déchargé  vis-à-vis  des  parties  dans  l'intâr^ 
desquelles  ledit  dépôt  avait  été  fait  et  accepté,  l'arrêt  attaque', 
loin  de  violer  ou  faussement  appliquer  les  lois  de  la  matière  f 
en  a  (ait  une  juste  application }  —  Rejette  ,  etc.  » 
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COUR  D'APPEL  DE  LYÔK. 

La  femme  dont  tous  tes  hi^m  préséhs  et  à  venir  ^or^  (hioMp 

peut-elle  surenchérir,  ayjsc  Voutor^atiôn  de  son  n^àri,  des 
,  biens  Si^isis  immobilièrement  et  adjuges  sur  ce  dernier  ^ 

(Rés.  nég.  )  Cod.  de  procéd.  (Sv* ,  art.  710  ;  Cq4..  Qiv»  »  p:ti 

1554. 
Le  délai  de  vingt^quatre  heures  fixé  par  Vqr^f  jii  di4  ÇoJ^ 

de  procédure  doitTil  se  compter  de  dïe  ad  pjeai  ,  ef  noft 

0B  H0R4  AD  hqaAM  ?  (  Rés.  aif«  )  (i)  . 

Bessaiius  ,  C.  Cuipiti 

Le  19  DQVçmbrç  181 2,  par  l'efTet  des  poursuites -^ar  saisie 
immobilière  des  biens  du  sieur  Bessaire,  l'adjudiçatip.!^ 
en  fut  faite  au  sieuf  Crépit  pour  le  prix  de  5jOOo  fr. 

Le  26.^  acte  fut  passé  au  greffe ,  par  lequel  la  dam^  0eS'^ 
saire.  autorisée  de  son  mari ,  déclara  qu'elle  entendait  sfireu-( 
chérit  dvL  quart.  Pàas  cet  acte  y  luille  meplik^i  de  f  beu^ e  où 
il  fut  fait. 

Le  leodemain ,  déflondatîoii  de  cette  soremdM^fû  aux  avoués 
de  Fadjfidifiataire  e%  Sa.  pxyvrsuivant,  avec  avetfir  à  l'audience 
du  5  déeçi»bre^  L'expIoH  portait  qu'il  avait  été  signifié  à  deux 
heures  et  demie. 

On  contesta  d'abord  la  capacité  de  la  dame  Bessaire ,  et  à 

tme  audience  subséquente  on  lui  oppDsa  un  moyen  de  nullité 

dans  là  fornie ,  tiré  de  ce  qu'il  n'était  point  établi  que  la  dé->' 

i.nonciation  eut  été  faite  dans  1^  vingt-quatre  heures  ;  qept  n- 

daut  elle  o(&it  surabondamment  de  fournir  caution  suffisante. 


t^i^mi^^mmmmmwmm^mm^m^^im^mfmm^r^ 


>  (i]La  8t|rencfaâre  permise  par  Tarticle  précédent  ne  sera  reçue  qu'à  la 
.charge  par  le  aurenchérÎMeur  d'en  faire,  à  peine  de  nullité,  la  dénoocia-^. 
flion  dans  Uspingt^ifaiFt  heuns  aux  avoué»  de  Tadiudicataire ,  du  pour- 

fuiyant,  etc.  Art.  711. 

,  29.. 
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Sar  ces  débats ,  jugement  du  tribunal  d«  l'arrondissement 
de  Montbrison  ,  par  Jeqnel  : 

41  Le  tribunal)  con^dérant  que  le  délai  de  vingt-quatre  heu- 
res accordé  par   le  Code  de  procédure  pour  la  notification 
des  surenchères  sur  aliénation  judiciaire  emporte  nécessaire- 
ment le  délai  d'un  jour  ;  qu'ainsi  la  surenchère  de  la  femme 
Bessaire  a  été  signifiée  fen  temps  utile  ;  —  Coùsidérant  que 
l'art.  217  du  Code  civil,  qui  permet  à  la  femme  d'acque'rir 
avec  l'autorisation  de  son  mari,  et  l'art.  710  du  Code  depro-   j 
fcédure  ,  qui  admet  toute  personne  à  surenchérir ,  ne  contien-    i 
ùent  que  des  principes  généraux ,  modifiés  par  les  articles  snb-    1 
séquens  ;  —  Considérant  qu'il  est  constant ,  d'après  le  rapport 
du  contrat  de  mariage  de  la  femme  Bessaire ,  qu'elle  est  ma-  ; 
riée  sous  l'empire  du  Code  civil   et  sous  le  régime  dotal  j  tant 
pour  les  bieïls  présens  que  pour  Ceux  à  venir  :  d'où  il  résdte  1 
qu'elle  est  dès  lors  dans  l'impuissance  de  vendre  ou  d'hypo-   ' 
théquer  ses  ininieubles  ,  d*après  l'art.  i554  de  ce  Code,  ce  j 
qui  lui  dteia  ressource  de  disposer  poiir  acquérir  ,  puisque  ce  \ 
serait  un  moyen  d'aliéner  sa  dot  ;  —  Considérant  que ,  lors 
même  qu'elle  aurait  une  dot  pécuniaire  f- ce  qui  ii'est  pas,  (Con- 
stant ,  l'immeubje  qui  serait  acquis  avec  ses  denief  s  avant  la 
dissolution  du  mariage  par  là  séparation  de  biens  ne  serait 
pas  dotal  et  appartiendrait  au nmri,  d'après  l'art^  i555  du  ; 
même  Cod^  t  en  sorte  que  l'effet  ser^  le  même  que  si  le  mari 
achetait,  ce  qui  lui  est  prohibé  ,  dans  l'hypothèse,  par  l'art.  70 
du  Code  de  procédure  ;  —  Considérant  que  la  femme  B«s- 
saire  a  agi  irrégulièrem^t  en  procédant  sous  l'autorité  de  son 
mari ,  qui ,  dans  ce  cas ,  était  ccctor  m  renï  sucafi^  puisqu'il 
devait  profiter  seul  de  l'acquisition  farte  par  sa  femme^  d'au- 
tant plus,  que  cette  autorisation  pourrait  avoir  des  suites  fu- 
nestes pour  la  femme  ,  qui ,  en  devenant  adjudicataire ,  et  en 
ne  payant  pas  le  prix  ,  comme  cela  est  présumable  ,  s'exposc- 
i:ait  à  une  revente  sur  folle  enchère  ,  et  à  une  condamnation 
par  corps  poiu»  le  déficit  que  pourrait  occàsiôner  la  diflEerencc 
entre  le  prix  de  l'adjudication  et  celui  de  la  revente  sur  folk 
enchère ,  ce  qui  serait  encore  un  moyen  indirect  employé'  par 
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\t  mari  pour  faire  aliéner  ki^lat  de  sa  femme,  contre  la  pro- 
hibition formelle  de  la  loi  ;  — G>nsidérant  enfin  qne  le  caation- 
nement  offert  n'est  pas  admissible  som  plusieurs  rapports  : 
d'abord,  parce  qu'il  a  été  ofFcit  tardivement  et  après  Texpi- 
•  ration  du  délai  pour  enchérir  j  en  second  lieu ,  parce  que^ce 
cautionnement  ne  change  pas  la  destination  des  immeubles 
qu'acquerrait  la  femme  Bessçiire,  ni  les  désavantages  qui  pour-? 
raient  résulter  pour  cette  dernière  d'une  telle  acquisition , 
parce  qu'i^Ue  serait  toujours  principale  obligée,  et  soumise  à  unci 
action  en  recours  de  la  part  de  la  caution  j  —  Par  ces  moti&, 
déclare  la  femme  Bessaire  non  recevable  dans  sa  surenchère , 
laquelle  est  déclarée  de  nul  effet ,  et  la  condamne  aux  dépens  «  » 

Cette  dernière  a  interjeté  appel  de  cette  décision. 

L'appelante  soutenait  d'abord ,  dans  la  foi*me,  que,  l'art.  711 
du  G)de  de  procédure  n'exigeant  point  la  mention  de  l'heure 
dans  la  déclaration  de  surenchère  au  greffe ,  on  avait  pu  se 
dispenser  de  l'y  énoncer  ;  qu'il  faudrait  néanmoins  que  cette 
mention  fût  ordonnée  pour  en  indfiire  l'observation  rigoureuse 
des  vingt-quatre  heures  pour  l'acte  de  dénonciation  ;  que  cet 
intervalle,  dans  le  langage  .de  la  loi,  a  toujours  été  pris  pour 
un  jour  firanc;;  qu'ainsi,  l'acte  de  surenchère  ajanteu  lieu  le>6, 
la  notification  avait  pu  en  être  faite  le  27  jusqu'à  la  dernière 
heure  du  jour  ,  qui  est  la  sixième  du  soir  ,  d'après  l'art.  1057 
du  Ck)de  de  procédure  ^  qu'en  conséquence,  la  dernière  notifi- 
cation ayant  eu  lieu  à  deux, heures  et  demie  ,  cette, indication, 
toute  superffue  qu'elle  était,  la  mettait  à  l'abri  de  toutecri- 
tique.  :: 

Au  fond  y  l'appelante  «'étonnait  qu'on  lui  objectât  sa  qua- 
lité de  femme  mariée  sous  le  xégim^  dotal ,  pour  l'empêcher 
d'acquérir  et  de  former  une"  surenchère  ,  lorsque  ,  d'un  coté  , 
l'art.  217  âa  Code  civil  ne  prive  la  femme  mariée  du  droit 
d'acquérir  et  d'aliéner  que  dans  1^  cas  où  elle  n'y  aurait  point 
été  autorisée  par  son  mai^i,  ^que,'  de  l'autre ,  toute  personne 
.  est  indistinctement  admi^{>ar  l'art.  7  iqdu  Code  de  procédure 
à  faire  une  surenchère  da.quarL  L'objection  dqnc  n'aurait  dp 
force  sons  le  premier  rapport  que  dans  le  cas  ou  elle  n'çi^ 

/    ' 
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point  été  motorisée  ^  ce  qui  {l'e^pcdnt  dans  Vespèùë,  àùisï^ 
comme  fetmne  mariée  ,  sa  capacité  est  dbnstitnte  ;  elle  a  pu , 
ai;x  termes  du  Code  de  procédure  ^  surenchérir  ^  cela  ne  petit 
être  douteux.  Il  pe  reste  doiiO  qu'à  prouver  qu'elle  pe  le  peut 
pas  moins  comme  mariée  sous  le  régime  dots^L 

C'est  une  erreur  très^^are  de  sôûtènîi' ,  camiifé  l'oiit  làît 
les  ptettfiers  juges  ^  que  sbus  le  régime  dôital  une  femme  qui 
fi'est  cottslitué  eu  d(yt  tous  ses  biens  préseUs  et  à  i^enîr  ne  sao** 
rait  acquérir  sans  s'exposer  éù  danger  d'aliéner  sa  dot  :  car, 
toutes  dotales  que  soient  les  sôtnme^  qili  lui  stirviènnent  dans 
le  cours  du  mariëge  ,  la  propriété  n'en  résidé  pas  moins  sof 
«a  tête }  le  mari  n'en  à  que  l'administration  ;  mais  cette  ad- 
ministration est  précaire ,  et  p^ut  cesser  <kiis  tous  les  cas  où 
Ids  bieilB  dotttux  peuvent  être  co<npromis.  Si  la  femme  estpro- 
pt^étalre  des  somtnes  qui  lui  survienhént ,  comment  peut-on 
lui  ëti  ctintester  l'emploi ,  lorsqu'il  a  pour  objet  une  acquisition? 
Le  UifttT,  cJUi  ^Vi^^il  seul  le  droit  de  s'y.  opposer ,  n'a  aucun  in- 
térêl  à  le  faire  /  puisqu'il  trouve  dans  les  fruits  de  cette  ao- 
([|Ui^ttiôn  k  compenscition  et  t'éqilivalent  des  intérêts  que  ces 
^Ofnmes  pourraient  ptx)dttiré  »  d'tiiUeurs  il  Fapprouve ,  «fans 
l'espèce  ^  pstv  rMtorisation  qu'il  a  donnée.  Il  y  a  plus  :  on  ne 
porte  par4à  âucunef  atteinte  au  ctmtrat  de  cbiistltulion  ^  parce 
qiVev  si  l'itimieuble  n'est  pus  dotal  pai*  subrëgation  ^  la  somme 
qtii  eti  fait  le  prix  en  a  le  ^ractêrie.  ip^snser  différemment 
«er^ft  réduire  la  fetntne  ^  sôtis  le  i^giiUe  dotai,  à  une  condi- 
tion pire  que  celle  des  mineurs  :  car  ^  si  Cèuit-ci  peuvent  acr 
quérir ,  accepter  des  doMtions  avec  l'autorisation  de  leurs  ttl** 
tt^Urs'^  pourquoi  det^  fâi^eûlté  ^  q^  e^t  du  droit  des  g^ns-,  se- 
lait'^llë  interdite  à  la  pn»tiiièf^e?  Ilb'y  a  auduné rutisou  piftttrr 
e|b!e  pour  autoriser  e^^ttë  difi^ren^' 

Qu'on  stè  dfôé  pbitit  què  le  txiéti  iie  peut  ici  aulorïser  59 
f^mttiè  ^  p*ree  qtt^il  est  aciùr  iû  fem  itiàni  ^  et  qu'en  devenant 
ludjudicataire^  celle^i,  si  elle  âe^pày^rl  point  son  prix  ^  s'expose 
fi  un  recours  <|Ui  p^iit  tôfetti^ë  sa  péÉiDniie  et  sU  dot  en  péril  t 
cai^^  djEins  tôué  les  eas  ôà  le  mari  iy|orisè  sa  feitime  dans  une 
Iran^actioB  qùeIcôn\}Ué  ^  lé  ïnari ,  Wnt  c(ûe  la  sépcu^atioti  n'est 
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^int  prononcée ,  est  actor  in  rem  suam ,  et  néanmoins  fâuto^ 
*isation  est  valable ,  même  nécessaire }  k  commanauté  d'intérêt 
{aï  subsiste  entre  les  époax  n'en  atténue  nullement  Pefiet| 
rautorisation  ne  procède  point  du  pids  ou  moins  de  droit  qu*H 
a  dans  la  transaction  qui  va  s'opérer ,  mais  de  h  puissance 

maritale. 

•^ 

Ensuite ,  pent-on  àrguinenter  saiueineiit  des  conséifnences 
fjue  le  défaut  d'exécution  de  la  part  de  la  femme  de  son  4bhga-^ 
lioii  peut  occasioner)  pour  en  conclure  qu'elle  ^  incapable  ? 
Sans  doute ,  ce  défaut  d'ei^écution  donnerait  prise  sur  sa  i>er^ 
sonne  et  sur  ses  biens ,  comproinettrait  s^  dot  ;  €0ta  ne  peut 
ptre  nié  ;  mais  si  elle  acquitte  ce  à  quoi  elle  Aesft  loun^ise  f  si 
le  prix  est  dans  ses  mains ,  si  elle  n'a  point  de  folle  enchère  à 
craindre,  pourquoi  lui  objecter  une  chimère?  Si  oependan|  ces 
craintes  se  réalisaient ,  ce  serait  un  fait  que  la  femme  et  9ifx 
mari  auraient  à  s'imputer,  et  dont  ils  supporteraient  les  suites, 
savoir,  le  mari  si|r  sa  jouissance  légale ,  et  la  femm<^  sur  1^ 

propriété. 

*■  »  .     "  . 

On  a  dit  encore  que  le  mari,  en  achetant,  au  nom  de  sa 
fbmme  ,  l'immeuble  exproprié  sur  lui-même  ,  faisait  d'une  ma-» 
nière  indirecte  ce  qui  lui  était  prohibé  par  l'article  7 13  du  Code 
de  procédure. 

La  réponse  à  cette  objectiçu  est  que  la  prohibition  de  se 
rendre  adjudicataire,  n'étant  faite  qu'à  l'égard  du  saisi  seule- 
ment, ne  peut  concerner  la  femme.  Eu  droit ,  les  prohibitions 
ne  reçoivent  point  d'extension  5  elles  sont  au  contraire  soigneu- 
sement restreintes  aux  cas  et  aux  personnes  qu'elles  désignent. 
Il  n'en  est  pas  ainsi  du  droit  d'acquéqr ,  qui ,  étant  une  ^v^ur 
dont  la  source  découle  du  droit  des  gens ,  reçoit  une  extension 
naturelle  et  s'applique  à  toutes  les  personnes  5  odla  sunt  resirin- 
Çenda  yjavores  vero  ampliandi  :  ainsi  s'évanouit  cette  impu- 
tation de  s'interposer  pour  le  mari ,  afin  de  le  faire  jouir  d'une 
adjudication  que  la  loi  lui  refuse. 

Les  intimés  ont  puisé  toute. leur  défense  dans  les  moti&  du 
ugement  attaqué. 
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.  Dii  27  août  1 8 1 3 ,  iT\aiT  de  la  Ccur  d'appel  de  Lyon,  denxièmtt 
phambre ,  MM.  Meneu  et  Verdun  avocats  ,  par  leqael  : 
•  «[..LA  COUR,  —  Adoptant  les  itiotifs  consignes  dans  k 
sentence  des  premiers  juges, — A  Mis  l'appellation  an  néant; 
: —  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier 
effet,  et  condamne  l'appelante  en  l'amende  et  aux  dépens.» 

,'  Jfotp'  Voyez,  sur  la  première  question,  les  observati(»is 
X^on^i^iées  autom.  10,  pag.  52 1,  à  la  suite  d'un  arrêt  delà 
CqUt  d'Aix,^du  27  avril  1809,  et  les  arrêts  qui  y  sont  incfir 
qwéè. 

Quant  à.  la -seconde  question,  un  arrêt  de  la  Cour  die  liegc 
dû  5  janvier  9Êog  a  également  décidé  que  le  délai  de  vingtT 
quatre  heures  ,  fixé  par  l'art.  71 1  du  Code  de  procédure,  doit 
se  cpmpter  ^d  die  ad  dlem,  et  non  de  hora  adhoram,  attendu  i 
q||e,  la  loi  n'ordonnant  pas  de  constater  l'heure  de  la  récepdoa 
^e  la  surenchère  ni  celle  de  la  dénonciation  ,  la  computatioa  ' 
par .heiSire  serait  impossible.  (  Voy.  tom.  10,  pag,  40  ^^ 
ainsi  que  l'on  entend  généralement  l'art.  711,  dit  M.  Carrét 
LoU  die  la  procédure,  tpm.  2,  pag.  616,  questl  2585.  Ce- 
pendant cet  auteur  admej:  une  distinction  :  il  pei^se  que,  lorsr 
que  l'heure  de  la  surenchère  et  de  la  dénonciation  seront  con- 
statées ,  la  computation  par  hernie ,  étant  possible ,  devra  être  1 
préfprée.  Cette  opinion  nous  paraît  inadmissible.  On  ne  vwt 
pas  comment  l'accomplissement  d'une  formalité  non  exigée 
changerait  le  sens  de  l'art.  711,  rendrait  sa  disposition  pins 
rigoureuse ,  et  suffirait  pour  créer,  au  préjudice  du  surenché- 
risseur, une  déchéance ,  lorsqu'il  est  de  principe  que  les  déché- 
ances ne  peuvent  être  établies  que  par  la4çi ,  et  que  la  loi  stxk 
a  le  droit  de  les  prononcer.  Comment  admettre  que  l'art.  71' 
devra  être  entendu  en  deux  sens  différens ,  tantôt  prescrivant 
une  computation  par  teure ,  tantôt  par  'jour  ?  S'il  est  vrai , 
com.me  l'ont  décidé  les  arrêts  précités ,  comme  le  reconnaît 
M.  Carré  lui-même,  que  la  loi  a  voulu,  en  n'ordonnant  pas  la. 
constatation  de  l'heure»  que  lé\délai  de  l'^t.  7 1 1  fut  d'nn  jonr 
utile,  sa  volonté  doit  être  exécutée ,  soit  que  l'heure  ait  été  on 
non  constatée. 
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M.  Carré  fonde  son  opinion  sur  un  arrêt  rendu  par  la  sec- 
lion  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  y  le  5  janvier  iSog,  qui 
pose  en  principe  que ,  si ,  toutes  les  fois  que  la  loi  fixe  un  délai 
à  un  nombre  de  jours  déterminés ,  la  computation  s'en  fait  de 
die  ad  dierfiy  il  n'en  est  pas  ainsi  du  délai  préfixe  d'un  nombre 
d'heures ,  par  exemple  de  vingt-quatre  heures ,  lequel  se  cal- 
cule de  hora  ad  horam. 

Mais  on  répondra  que  cet  arrêt  a  été  rendu  en  matière  cri-^ 
xnînelle,  où  tous  les  délais  sont  de  rigueur,  et  par  application 
d'une  loi  spéciale ,  qui  exigeait  impérieusement  la  constatation 
du  délit  dans  les  vingt-quatre  heures;  qu'ainsi*,  une  pareille 
.décision  ne  peut  s'appliquer  aux  matières  civiles  ,  notamment 
«a  cas  de  l'art.  711.  Côfet  d'ailleurs  ce  que  nous  avons  déjà 
démontré ,  tom.  10 ,  pag.  5 ,  en  rapportant  l'arrêt  émané  de  la 
Cour  de  cassation. 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

Les  tribunaux  de  commerce  peuvent^ils  connaître  de  Vexdcu" 
tion  de  leurs  jugemens  préparatoires  ?  (  Rés.  afF.  ) 

En  iTautres  termes  ,  peuvent-ils  statuer  sur  la  régularité,  ou 
la  nullité  d*une  opération  préparatoire  qu'ils  ont  ordohnée  ? 

.    (Rés.-.  aff.  )  Cod.  de  proç.  ,  art.  442- 

La  vérification  ordonnée  des  livres  dun  commerçant  peut^ 
fStUe  être  assimilée  a  un  compulsoire ,  et  soumise  à  V obser- 
vation des  mém.es  formalités?  (Rés.  nég.)  Cod.  de  comm., 
art.  i5;  Cod.  deproc.  ,  art.  85o.  (1) 

Le  défaut  d'énônciation,  dans  un  acte  d'appel,  de  la  date  du 
jugement  attaqué,  constitue "t'il  une  nullité?  (Rés  nég.) 

L'irrégularité  qui  en  résulte  peut-elle  donner  lieu  à  la  dé- 
chéance de  l'appel,  si  le  jugement  qui  en  est  l'objet  est  In- 
diqué de  manière  à  ce  qu'il  n'y  ait  ni  obscurité  ni  incerti" 
tude?  (  Rés.  ncg*)  Cod.  de  proc. ,  art.  456. 

'    (1)  M.  Carré  cite  cette  décision  en  noie,  sans  observations.  Lois  de  la 
'procédure,  tom.  3,  pag.  199. 
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Peakier,  C.  Maricourt.  1 

Les  frères  Perrîer  étaient  porteurs  d'an  billet  à  ordre  de  k| 
somme  de  4)49^  f'*'  9  souscrit  par  le  sieur  Dumesnil  de  Manf 
court,  au  profit  des  sieurs  MoUn  etjaumet,  negocians  à  Troyes. 
Faute  de  paiement  de  oe  billet  à  son  échéance ,  ils  firent  assigner 
le  sieur  de  Maricourt  au  tribunal  de  commerce.  d'Ep^rnay,  pour  \ 
se  voir  condamner  cousulairement  a  l'acquitter  «  Le  débiteur 
ne  s'étant  pas  présenté  sur  cette  assignation ,  il  intervint  juge-i 
ment  par  défaut .  Il  y  forme  opposition,  soutient  que  le  billet  1^ 
été  acquitté  par  ^es  sieurs  Molin  et  Jaumet ,  et  demande  la  | 
représentation  des  livras  des  frères  Perrière  D'après  cette  dé- 
fense, jugement  dm  7  septembre  181 1,,  qui  ordonne,  avanjt  Êiire 
droit,  que,  par  un  juge  qui  sera  commis  à  cet  effet  par  le  tribiH 
nal  de  commerce  de  Paris ,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  dix 
ligente  ,  vérification  sera  faite  des  livres  des  sieurs  Perrier,  et 
compte  établi  de  leurs  opérations  avec  la  maison  Molin  et 
Jaumet ,  jusqu'au  moment  où  ces  deux  maisons  avaient  cessd 
d'être  ven  relation  entre  elles. 

Le  sieur  de  Maricourt  obtint,  sur  sa  requête  au  président  dix  1 
tribunal  de  commerce  de  Paris  ,  une  ordonns^nce  qui  commis 
M.  Guîuon,  l'un  des  juges ,  pour  faire  l'opération  demandée, 
M.  Guitton  y  procéda ,  et  il  résulti^  de  la  vérification  qa'il  $  ^ 
que  le  billet  en  question  n'était  point  acquitté. 

Les  frères  Perrier,  s'étant  fait  délivrer  expédition  du  procès 
verbal ,  firent  de  nouveau  assigner  le  sieur  de  Maricourt  au 
tribunal  de  commerce  d'Epernay ,  pour  se  voir  condamner  au 
]{)aiement.  Ce  dernier  se  plaignit  de  n'avoir  poiiitété  appelé  à  la 
vérification,  conformément  au  jugement  qui  ordonnait  qu'elle 
serait  faite  parties  présentes  ou  appelées }  et  en  conséquence  il 
en  demanda  la  nullité.  Les  frères  Perrier  défendirent  à  rincir 
dent,  et  soutinrent  la  critique  du  sieur  de  Maricourt  mal  fondée. 
Mais  le  tribunal,  sans  statuer  sur  la  difficulté,  se  déclara  incom- 
pétent, d'après  l'article  44^  ^^  0)de  de  procédure  civile,  qui 
porte  que  les  tribunaux  de  commerce  n'ont  point  j'cKécatioà  de 
je^rs  jugemcns ,  et  renvoya  les  paities  à  se  pourvoir  devant  les 
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les  qui  en  deVatent  connaître,  sauf,  après  qu'il  aurait  été  statué 
ir  la  qtjestion  de  nullité  ,  à  revenir  au  tribunal  de  commerce 
Dur  être  par  Itti  ordonné  ce  qu'il  appartiendrait. 
Appel  de  ce  jugement  par  les  frères  Perrier,  et  assignation 
l  sieur  dé  Maricourt  pour  procéder  sur  cet  appel.  Celui-ci,  en 
i  présentant  sur  cette  assignation ,  adhéra  à  l'appel  et  aux 
dnciusiôus  des  frères  Perrier.  Toutes  l^s  parties  soutinrent  qu^ 
lirt.  44^  ^^  Code  de  procédure  civile  n'est  applicable  qu'aux 
Os  de  contrsiinte ,  parce  que  les  tribunaux  de  commerce  n'ont 
tfs  Fautorité  coercitive^  mais  que,  quand  il  s'agit  de  la  régler- 

• 

uité  ou  irrégularité  d'une  opératipii  préparatoire  par  eux  or^ 
bnDee,  ils  Ont  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  y  statuer. 

Sur  quoi,  arrê^,  le  18  décembre  1812,  en  la  3*  chambre, 
lar  lequel ,  1^  Cour,  attendu  que  le  jugement  du  1 7  septembre 
i8(  I  est  un  jngemient  préparatoire  ,  et  que  la  loi  n^interdit  pas 
mx  tribunaux  de  commerce  la  connaissance  des  inifidens  qui 
Kuveut  survenir  dans  l'exécution  des  jugemens  prépafatoircs 
«ndus  par  eux,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néaBt  ^ 
Imendant,  décharge  les  parties  des  condamnations  prononcées 
SDntre  el{es  y  au  principal ,  renvoie  par-devant  le  tribunal  de 
Kimmeixe  d'Epernay ,  pour  être  statué  sur  l'incident ,  dépens 
Seservés,  sur  lesquels  les  premiers  juge»  pourront  statuer. 

En  vertu  de  cet  arrêt ,  les  frères  Perrier  firent  de  nouveau  ' 
iisigaer  k  sieur  de  Maricourt ,  pour  se  voir  débouter  de  sou 
Bppositjon  au  premier  jugement  par  défaut.  Le  défendeur  rer? 
pttKJuuii  son  moyen  de  {nullité,  fondé  sur  ce  qu,'il  n'avait  point 
M  assigné  pour  être  présent  à  la  vérification  des  livres.  Les 
fcinandeurs  répondirent  que  le  juge  qui  avait  procédé  à  cette 
opération  attestait ,  dans  son  procès  vei:bal,  qu'il  avait  averti 
fp  fondé  de  pouvoirs  du  sieur  de  Maricourt  du  jour  et  de 
iheure  auxquels  se  ferait  l'opération ^  que  cela  suffisait  ^  que 
Nt  devait-  être  rapide  dans  la  procédure  des  tribunaux  de 
wmunerce,  et  qu*elle  était  affranchie  des  formes  rigoUrenses. 

Le  sieur  de  Maricourt  réplf^aait  que  le  jugement  devait  être 
exécuté  suivant  ses  dispositions;  qu'il  ordonnait  que  la  vériG- 
pation  serait  faite  parties  présentes  ou  dâmem  appelées }  rju'en 
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conséquence  un  avertissement  veii)al  n'était  point 
^'il  ËiUait  une  assignation  régulière. 

Eticet  état,  jugement  du  tribunal  de  commerce  d'£pemay,( 
1 5  avril  1 8i  5,  par  lequel  ;  «  Le  tribunal,  considérant  que  son] 
gementdu  1 7  septembre  1811  porte  que  la  vérification  deslii 
des  sieurs  Perrier  sera  faite  parties  présentes  ou  dûment  ap] 
que,  s'il  n'y  a  aucune  loi  qui  ordonne  d'appeler  les  parties  à^ 
sortes  d'opérations ,  il  n'y  en  a  pas  non  plus  qui  interdise 
juges  la  faculté  d'ordonner  qu'elles  seront  appelées  ;  que  loi 
gement  a  dû  être  exécuté  dans  la  forme  qu'il  prescrit  ; 
ne  s'agit  point  de  savoir  si  la  véri6cation  a  été  faite  at 
exactitude  et  impartialité  ,  sur  quoi  il  ne  peut  y^avoir  ai 
doute ,  mais  de  savoir  si  le  jugement. a  été  exécuté  dans 
dispositions  ^ 

a  Considérant  qu'il  n'a  point  été  donné  de  requête  au  jaj 
commisf^ire,  et  qu'il  n'a  point  donné  d'ordonnànoe  pour  fil 
le  joUr«  de  la  vérification  \  que  renonciation  faite  au  pi 
verbal ,  que  le  juge-commissaire  a  fait  avertir  verbalemt 
particulier  se  disant  chargé  des  pouvoirs  du  sieur  de  Marie 
et  qu'il  ne  s'est  pas  présenté ,  n'a  pu  constituer  ce  derni( 
demeure  ,  puisque ,  d'une  part ,  le  jugç-commissaire  nenoi 
pas  la  personne  qu'il  a  fait  avertir  ,  et  que  ,  d'une  autre 
iF  n'a  pas  pu  être  assuré  que  lapersonne  qu'il  avait  .chargé( 
donner  cet  avertissement  se  fût  acquittée  de  sa  commtssi( 
—  Qii'Aest  bien  vrai  que  la  procédure  des  tribunaax  de 
merce  doit  être  prompte ,  et  non  ligoureuseanent  assujettie 
à  toutes  les  règles  qui  ont  lieu  dans  les  tribunaux  civils  ;  m^ 
qu'il  est  cependant  des  formes  dont  on  ne  peut  s'écarter  ;  qae^ 
dans  l'espebe ,  s'il  n'était  pas  absolument  nécessaire  d'atoil 
recours  à  un  officier  ministériel ,,  il  fallait  au  moins  ^'U  (Si 
constant  que  le  fondé  de  pouvoirs  du  sieur  de  Maricourt  aT^ 
été  averti  du  jour  et  de  l'heure  où  l'opération  devait  se  faire 
ce  ^i  n'est  pas  :  d'où  il  résulte  que  la  vérification  est  irrégii 
lière  ,  et  que  dès  lors  le  jugeiii^du  17  septembre- 181 1  n'î 
point  été  exécuté  ;  sans   s'arrêter  ni  avoir  ég^rd  à  Ja  vcrifi 

cation  feite  les  :^  ct^aî  novembre  181 1 ,  laquelle  est  déclare 
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|galière  et  nulle,  ordonne  que  le  jugement  dudit  jour  17 
pÉbI>re  181  ï  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur^  dé-" 
iDs  réservés.  »  ^  • 

Les  frères  Ferrier  ont  encore  interjeté  appel  de  ce  jugement, 
ils  ont  demandé  l'évocation  du  principal.  Le  sieur  de  Mari- 
(ort  à  prétendu  que  leur  âiôte  d'appel  était  nul ,  parce  qu'il 
énonçait  pas  la  date  du  jugement  attaqué.  Les  frères  Perrier 
it  répondu  que,  les  conclusions  prises  par  l'exploit  ne  permet- 
Élt  aucun  doute  sur  le  jugement  qui  était  l'objet  de  Pappel, 
Moission  de  la  date  était  indifférente.  Au  fond,  les  partie» 
Ht  répété  de  part  et  d'autre  ce  qu'elles  avaient  dit  en  pré- 
fère iustance. 

Le  28  août  181 5,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris ,  5« 
liambre,  M.  Brisson  président,  MM.  Lamf  et  Delai^îgne 
îDcats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Joint  les  appel  et  demandes  ;  —  En  ce  qui 
wche  le  moyen  de  nullité  résultant  de  ce  que  l'acte  d'appel 
ps  frères  Perrier  ne  contient  pas  la  <|ate  du  jugement  auquel 
i  s'applique  ^  —  Attendu  que  ce  jugement  se  trouve  suffisam- 
ment indiqué  dans  l'acte  d'appel ,  pour  qu'il  n'y  ait  eu  ni  pu 
|roir>de  ccxifusion  ou  d'incertitude  entre  lès*  parties  à  l'égard 
p  jugement  dont  il  est  question;  que  d'ailleurs  si,  l'omission  de 
^date  du  jugement  dans  l'acte  d'appel  peut  être  considérée 
somme  une  irrégularité ,  elle  ne  constitue  pas  une  nullité  tex- 
aellement  prononcée  par  la  loi  ^  —  En  ce  qui  touche  le  fond , 
^  Attendu  que  la  vérification  faite  sur  Jes  livres  des  frères 
Ffrier  par  M.  Guitton,  juge  au  tribunal  de  commerce  de  Pa- 
ï«j  en  exécution  du  jugement  du  tribunal  de  commerce  d'E- 
f^may,  du  17  septembre  181 1 ,  ne  peut  être  assimilée  à  un 
l^pulsoire  fait  d'après  les  règles  ordinaires  du  Code  de  pro^ 
Wure,  qui  ne  s'appliquent  point  aux  affaires  de  commerce  j 
tt  tjue  dès  lors  Dumesnil  de  Maricourt  ne  peut  prétendre  que 
*tte  vérification  soit  nulle  parce  qu'il  n'y  aurait  pas  été  appelé 
^idiquement,ainsi  que  l'indiquait  le  jugement  susdaté;  —  At- 
^dtt,  au  surplus^  qu'il  est  constaté  que  M.  Guitton,  juge  , 
Nit  prévenu  de  l'heure  et  du  lieu  de  la  vérification  l'individu 
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<|ui  lài  avait  remis  la  reqoete  de  Haijcôurt ,  à  l'efSet  de 
der  à  la  sUsdité  vérification 3  — Attendu,  d'ailleurs,  que 
noavçlle  vérification  parlai  demandée  est  sans  objet;  qu\ 
constituerait  les  parties  dan$  des  frais  inutiles ,  et  pvoloagei 
sans  motifs ,  la  contestation  dont  il  s'agît,  puisqu'il  est  consi 
pour  la  Cour  que  la  première  vérification  faite  par  SL  Gi 
est  exacte  et  conforme  aux  registres  que  les  frères  Perrier 
ireprésentés  ;  —  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  au  moyen  de 
iité  proposé ,  Met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  »| 
au  néant;  émendant,  décharge  les  frères  Perrier  des  coud^iv^ 
nations  contre  edx  prononcées;  au  principal,  débdttteDai 
nil  deMaricourt  de  sa  demande  enntiilifé  de  la  vérification! 
par  M.  Guitton;  renvoie  les  parties  à  procéder  devant  les 
miers  juges;  ordonne  la  restitution  de  l'amende;  condai 
Dumesiiil  de  Maricourt  nixX  dépe^  de  la  cause  d'appel,  cci 
faits  en  première  instance  réservés ,  sur  lesquels  les  premier» 
juges  pourront  statuer  en  défmitive.  » 

Nota»  La  première  question  avait  été  jugée  dans  le  rhêwA 
gens  par  un  arrêt  de  la  même  Cour,  du  18  décembre  i8i% 

Quant  à  la  troisième  question,  M.  Carré  atteste  que  la  Goa^ 
de  Rennes,  par  un  arrêt  du  5  janvier  181 1,  a  décidé  que l'acld 
■d'appel  n'est  pas  mil ,  si  oh  y  dédlàf  e  y  relever  appel  d'un  ju- 
gement rendu  par  un  tribunal  de  première  instance ,  tandis 
que  les  parties  auraient  été  jugées  par  un  tribunal  de  conH 
merce,  parce  que^  la  date  du  jugement  et  celle  de  la  signifi- 
cation étant  insérées  dans  l'exploit ,  l'intimé  ne  peut  se  rae^ 
prendre  sur  la  nature  et  la  qualité  du  jugement;  mais  que,  par 
Un  arrêt  du  2  février  lëi  i ,  la  même  Cour  a  jugé  qu'il  y  auraîl 
nullité  de  l'appel  d'un  jugement  indiqué  sous  line  date  à  la-* 
quelle  il  n'en  aurait  pas  été  rendu  entre  les  parties ,  la  Cour  ne 
pouvant  être  saisie  de  l'appel  d'un  jugement  qui  n'existe  p«Ji 
Cependant j  ajoute  M.  Carré,  IdCoiir  de  Paris  a  jugé  (par  rarr« 
ci-dessus)  que  l'omission  de  la  date  du  jugement  n'entraînai 
pas  la  nullité  de  l'appel.  / 

fc  On  pourrait  remarquer ,   continue  le  savant  ptofesscar  j. 
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pette  dîiférence  entre  l'espèce  de  cette  décision  et  celle  de  la 
[MTecédente  ^  que  romisâion  de  la  date  ne  fait  pas  présumer  la 
non-existence  du  jugement ,  de  même  que  la  fausseté.  Mais , 
|aoi  qu'il  en  soit,  nous  regardons  le  dernier  arrêt  de  Rennes 
Doname  trop  rigoureux,  ^t  nous  penserions  qtie  l'acte (f appel 
devrait  être  déclaré  valable^  par  les' motifs  énoncés  dans  un 
Butre  arrêt  de  la  mêiMe  C^tr,  du  5  juin  s 81 5.  Il  décide,  en 
kffet,  que,  s'il  n'est  interv*4|j]pi*'aucun  jugement  du  tribunal  dont 
est  appel ,  autre  que  celui  auquel  o|^  prétend  que  l'acte  d'appel 
se  rapporte ,  et  quMl  soit  Constant,  par  le  libellé  et  les  conclu- 
lions  de  l'exploit,  qu'il  ne  peut  avoir  que  ce  jugement  pour  ob- 
jet, l'erreur  dans  renonciation  de  la  date  n'annulle  point  l'ex- 
ploit ,  puisqu'il  est  impossible  de  méconnaître  l'identité  clu  ju- 
gement* 9  Lois  de  la  prodéd.,  tome  2,  page  1949  notes  9 
et  10^  . 
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Les  pâtties  pèUvent^elles  valablement  donner  aU  irihitndl 
saisi  de  leur  contestation  la  faculté  de  prononcer  comme 
amiable  compositeur?  (Rés.  nég.)  Cod.  de  eomm.  ^  art. 
659  *y  Codrf  de  pÎDc.  ,  art.  1019. 

BiDBRUANN ,  C.  Michaux,  Larosiere  eI^  autres. 

Il  existait  entre  1»  maison  Bidermann  et  les  sieurs  Michaux, 
Leirosière  et  comifrts ,  une  contestation  relative  à  uii  comptç. 
Elle  était  pendante  au  tribunal  de  commerce  de  Paris  ^  et 
déjà  les  plaidoiries  ét€U£nt  engagées  ,  lorsque  les  parties  don- 
lièrent  au  tribunal  pouvoir  de  les  juger  en  derni(;r  ressort , 
et  méaie  de  prononcer  comme  amiable  compositeur. 

£n  canséqnenoe  de«e  compromis,  le  tribunal  de  commerx^^ 
par  jugement  du  4  août  iBi^ ,  r<Qada  à  l'audience  publique  , 
j^ononçant  eu.  deriôer  ressort,  confiM"a»ément  aux  pouvoirs  à 
lui  donnés  ,  déclara  les  sieurs  Bidermann  et  compagnie  déhi- 
temts  d'une  somme  de  120,000  fr.  envers  les  sieurs  Michaux  , 
Ldrosière  et  ccÊÈStxis ,  et  ce ,  e»t-il  dit  au  jugement ,  parjbrrne 
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transactionnelle  et  amiable  composition.  Au  reste^le  jugemeqlt 
est  terminé  par  la  formule  ordinaire.  ..  j 

Appel  par  Bidermann  et  compagnie,  qui  demandent  la.nid^ 
lité  du  compromis.  On  les  soutient  non  recevables;  mais,  le  d 
janvier  i8i5  9  arrêt  qui  reçoit  Tappel  et  prononce  la  nniJijte  J 
dans  les  termes  suivans  :  —  «  Considérant  que  l'art.  659  du 
Code  de  commerce  ,  par  la  faculté  qu'Sl  accorde  aux  parties  e|j 
aux  juges  de  faire  statuer  et  de  {)|;pi|ôncer  définitivement  e^; 
sans  appel ,  n'autorise  point  en  ce  cas  le  tribunal  à  décider 
d'après  d'autres  règles  que  celles  du  droit  ;  —  Que  le  pouvoir  > 
de  prononcer  transactionnellement  et  comme  amiable  composi* 
teur  ne  peut  être  conféré  qu'à  des  arbitres  privés  ,  conformé? 
ment  à  l'art.  10 19  du  Codé  de  procédure  civile  f  qu'il  résulte  dç  ' 
la  forme  et  de  l'énoncé  des  actes  des  5  et  1 1  août,  comme  de  ]§ 
forme  du  jugement  dont  est  appel ,  que  les  parties  n'ont  poiot 
entenduconstituer  un  arbitrage,  ni  les  juges  prononcer  comme 
arbitres;  qu'ayant  tout  à  la  fois  prononcé  transactionnelIement| . 
par  amiable  composition  et  dans  les  formes  exclusives  des  tri- 
'  bunaux  ,  les  premiers  juges  ont  cumulé  des  fonctions  incora-*  ^ 
patibies  ,  et  statué  par  un  acte  irrégulier,  qui  n'oflfre  ni  1« 
caractères  d'une  décisision  arbitrale   ni  ceux  d'un  jugement; 
sans  s'arrêter  aux  fins  de  non  recevoir  tirées  des  actes  des  5  et 
1 1  août ,  lesquels  actes  sont  déclarés  nuls ,  dit  qu'il  a  été  m 
lement  jugé  par  le  jugement  du  14  ^oût  dernier  ,  bien  ap] 
à  cet  égard  ;  —  En  conséquence  ,  met  l^ppellation  et  ledit 
jugement  au  néant ,  et  avant  faire  droit  au'pf incipal ,  reûvoi< 
les  parties,  etc.   » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Michaux  ,  Larosiève 
consorts.  Ils  fondaient  principalement  leur  demande  sur  l'ai 
ticle  659  du  Code  de  commerce  ,  qui  pern^et  aux  tribunaut 
prononcer  en  dernier  ressort  quand  les  parties  leur  en  auroni 
donné  le  pouvoir.  Or  c'est.ce  qui  existait  dans  Kespèce  :  di 
rappel  n'étàiVjpas  recevable  ;  donc  l'article  invoque  a  él 
violé. 

Vainement  prétend-on  que  le  compromis  était  iful.  La 
ne  pouvait  pas  s'occuper  de  cette  nullité  sans  recevoir  l'appel 
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Kià  c'est  ce  qi]f  elle  pe  pouvait  pas  fatré  ;  d'ailleori  cette  nul- 
mé  était  l'objet  d'une  deinande  principale ,  qui  ne  potivait 
faoînt  être  portée  fi?6  /?/a/ia  en  la  Cour.  La  nullité  d^ûn  com'^ 
iromis  ne  peut  pas  être  proposée  j|)dr  \à  voie  de  l'appel,  mais 

ET  celle  de  l'opposition  à  l'ordonnance  d^ exéquatw* i  àerànt 
juge  qui  l'a  donnée  et  qui  conserve  leâ  deux  degrés  de 
idiction;      - 

Au  reste ,  sitr  qiioî  porte  cette  ^prétendue  nullité  7  II  est  biea 
Wai  qû'autrèfbis  il  était  défendu  aux  fuges  d'accepter  l'arbi-^ 
irage  }  mais  cette  législation  est  changée  ;  et  loin  qti'à  présent 
la  {onction  "d'arbitre  soit  incompatible  ave6  CeUè  de  juge  ^  on' 
trouve  plusieurs  textes  qui  supposent  très-claireriient  cette  com- 
|»atibilité ,  entre  autres  l'art.  5  du  décret  du  ^o  prairial  an  1 5  i 
Vst  Tàrt.'  5  d'un  autre  décret,  dii  i5  mes^sidor  de  la  même 
innée  ,  et  desquels  M.  Merlin  ,  dans  le  nouveau  Répettàirè 
universel  de  jurisptudence,  cohclut  que  itiaintenani  rien  n'em^ 
•échê  les  fuges  et  magistrats  d'être  arbitres,  (i)    . 

D'ailleurs  ^  l'obligation  de  se  conforniier  2i\ii  lois  à^est  îm'^' 
posée  aux  tribunaux  qu'en  faveur  des  pâcrties  t  elles  ont  doncf 
le  pouvoir  de  les  affranchir  de  cette  obligatioti ,'  suivant  la 
règle  de  droit  Unidiique  licet  jitri  in /k^orem  siàtm  ihtrùductà^ 
^mintiaré.  Cest  i^insi  que  tous  les  jours  les  tribunaux  pronon- 
cent les  jugemens  et  arrêts  conVentts  entre  lès  parties ,  et  qui 
feur  sùnSt  présentés  pâfr  des  expédiens; 

Les  défendeurs  répondaient  :  Point  de  doute  que  tes  juges  ne 
puissent  maintenant  être  arbitres ,  mais  individuellement,  parce 
qu'alors  ils  prononcent  cortimé  persôniies  privées ,  et  ïi'exerèent 
que  le  pouvoir  qu'ils  ont  reçu'  des  parties.  Nous  convenons 
inême  que  tous  les  juges  d'un  tribunal  pourraient  êti'e  chargés 
d'un  arbitrage^  mais  toujours  individuellement  et  comme  sim- 
ples particuliers.  Leut  décision  ne  serait  pas  \m  jugement,  mais 
tineseûtence  arbitrale,  qui  ne  poUrrâft  deveâii*  exécutoire  que 


(i)  Voy.  aussi  tom.  i3  de  ce  recueil  »  pég.  b^%t  et  II.  Carré»  Léièdë 
f9procédur€4iPile,n^S^*  ■       .% 

TomeXP^.  3b 
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par  une  ordonnance  Sexequatut  en  la  forme  ordinaire.  Vi 
décision  arbitrale  est  essentiellement  un  jugement  privé ,  cpiti 
peut  avoir  par  lui-même  aucime  force  coercitive. 

Un  tribunal  entier  ne  peut  donc  pas ,  comme  tel ,  être  coi 
tué  arbitre  t  c'est  un  être  politique  institué  par  le  souverain,' 
qui  acquitte  la  dette  pour  lui  et  en  son  nom  «n  rendaut 
justice.  Or  il  est  au-dessous  de  la  dignité  du  souverain  Si 
cepter  un  arbitrage*  Un  tribunal  assemblé  pour  distribner 
justice  ne  peut  agir  et  prononcer  que  comme  le  ffl^ince.  Or^ 
de  la  loi ,  il  ne  peut  voir  et  prononcer  que  par  elle.  Il  faat 
cendre  du  siège  pour  la  perdre'  de  vue  et  pouvoir  pronoi 
eomme  amiable  compositeur;  en  un  mot ,  le  magistrat,  au 
bunal,  ne  peut  être  que  juge;  il  ne  peut  pas  être  autre 
C'est  aussi  ce  que  porte  la  loi  9  ^^au  Digeste ,  de  receptis:Si\ 
judex  est,  arbitrîum  recipere  ejus  reide  qiia  judex  est, 
in  se  compromitti  jubere ,  prohibetur  lege  JuUa* 

L'objection  tirée  des  expédiens  qui  se  reçoivent  tous  les  j( 
n'a  aucun  fondement  solide.  Rien  de  plus  naturel  que  de  pro*J 
noncer  le  ^ugoment  que  les  parties  ont  porté  entre  elles. 
convenant  inter  Utigatores  quid  pronuntietur,  non  abs  re 
judîcem  hujusmodi  sententiam  profirrei  ï^oj  a6 ,  fF. ,  de 
judic.  Mai$. alors  le  juge  n'est  point  arbitre,  il  ne  décide 
il  revêt  seulemept  de  l'autorité  de  la  loi  la  convention  des 
ties  ;  il  donne  l'ordonnance  à^exequaiur,  et ,  en  cela ,  il  Fem| 
son  office.  Point  de  doute  que ,  si  les  parties  fussent  conveni 
de  ce -qui  a  été  prononcé  par  le  jugeipent  dont  il  s'agit ,  le 
bnnal  n'eût  eu  le  pouvoir  de  recevoir  l'expédient  ;  mais 
n'étaient  convenues  d'aucune  décision;  elles  attendaient 
du  tribunal ,  et  il  n'a  pu  la  prononcer  qu'en  cette  qualité. 

P]f^étendre  que  l'arrêt  a  violé  la  loi  du  contrat,  c'est 
en  principe  ce  qui  est  en  question ,  car  il  s'agit  de  savoir  s'il; 
a  nn  contrat.  Si  l'acte  est  nul ,  il  n'y  a  point  de  convention. 
la  nullité  ne  peut  pas  être  un  problème. 

D'après  cela ,  le  moyen  fondé  sur  l'art.  659  du  Code  de  coiii*l| 
nnf^ii^f!  s'^ V9nQu.it.  On  ne  peut  pa^  séparer  la  première  pa;rli6<^< 
compromis  de  la  seconde.  Si  le  tribunal.ji*a  pas  piàprosûnc^j 
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me  amiable  coaiposhear ,  W  n'a  pas  pti  juger  en  deniiev 
brt|.etdèi  ]or$rappel  était  recevable;  et,  pour  décider  cette 
ttion,  il  fallait  nécessairenient  s'occuper  de  la  iHilHté  o<i 
dite  dacon^romis.  Ainsi  Tarrét  u'a  violé  aucune  loi  ^  aucun 

laneot.  ni  aucune  ferme. 

>  .    .  .      .     • 

icSoaotf^  i8iS,  iRRii^de  ia  section  civile  y  M.  Cochard 
Itdent d'âge,  M.  i?on^uef  rapporteur,  MM.  ChaBroudH 
khard  avocats^  par  lequel  : 

t  LA.  COUR  f  — >  Snr  les  conclusion^  de  M.  Ginaut,  ayo^ 
-général,  et  après  délibéré  en  la  chaml»*è  da  conseil;  -^ 
lenda,  sur  le  premier  moyen,  tiré  de  h  contravention  à  iTàf^ 
^  659  du  Code  de  comment,  enxe  que  la  G>ur  dVppel 
ffit  reçu  Tappel  d'un  jugement  rend»  en  dernier  ressdrt ,  da 
Utentement  de^  parties ,  et  statué  lur  la  denande  en  nuHîtrf 
il  actes  des  5  et  1 1  août  1812,  qui  renfisrmaient  ce  consente-* 
3  —  Attendu  ijue ,  suivant  l'article  4SS  (iii  Code  die  pm- 
I  les  jugemens  qualifiés  en  dernier  ressort  sont  sujets  à 
il,  lorsqu'ib  ont  été  rendus  par  des  juges  qui  ne  pouvaient 
rer  gu'en  première  instance;  qu'il  résulte  de  cette  dis- 
tton  qu'avant  de  recevoir  ou  de  déclarer  non  recevable 
da  jugement  du  14  août  181 21,  rendu  par  un  tribunal 
lerce  dans  une  affiaireilônt  le  capital  excédait  la  valeur 
||Ooa  &. ,  la  Cour  d'appel  ^  pn  et  du  préalablement  appré^ 
Tex/ceptioD  sur  laquelle  on  se  fondait  pour  souteâir  que 
n'était  pas  rece^able ,,  et  juger  si ,  comme  on  le  préten-* 
Ei  le  tribunal  avajit  été  valablement  autorisé  par  les^  partiel 
Lcer  autrement  qu'eiab  première  instance ,  examen  pr^i»- 
cle  la  compétence  du  tribunal,  qui  n'éfee^  interdit  ni  pa(r 
lit  vi  par  la  lettre  de  l'article  659  du  Code  de  commerce; 
le  second  mojen,  tiré  delà  violation  de  la  loi  du  contrat , 
idaqne,  parles  actes  des  5  etiiaoât  i8»2^,  qu'ilôt- 
suivant  qu'ils  ont  éité  exécutés ,  les  parlâes  ont  df^mê 
et  les-  juges  om  en,  effet  accepté  le  pouvoir  de  réunir 
ioas  de/ifg'ei:  àqelles  d'arbitres' et  d'omûii/if^cônipo^ 
%  qDie  cette  réonion ,.  à  la^quelle  insistent  toutes  les  coa- 
^  était  littéralement  piehibéeiparks  lois  roaoaine»  ^ 

3o.. 
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fÊT  1er  andeimes  ordonnancef  et  par  diverses  <!otitanlés; 
les  lob  noayelle»  n^aixt  à  cet  l^ixl  aacunés  dispositions 
'presses  f  mais  qae ,  par  cela  seul  qu'elles  n'autorisent  pas 
réunion  de  fonctions  aussi  essentiellement  ^différentes  que 
de  juger  et  celleà  de  faire  dés  transactions ,  bn  doit  coi 
qu'elles  Pont  interdite  aux  juges,  qui ,  délégués  |>ar  le  sonVi 
pour  rendre  la  justice  en  son  noni ,  ne  peuvent  pas  dé] 
limites  qu'il  leur  a  tracées ,  et  étendre  au  delà  de  ces  limil 
pouvoir  qu'il  leur  a  confiés  ;  que,  aaillëors ,  les  dispositions j 
Gxles  de  procédure  et  de  commerce  s'opposent  évtdemnu 
eeqne  cette  réunion  puisse  jamais  avoir  lieu ,  notanii 
raison  de  la  différence  qu'elles  établissent  entre  fës  frges 
arbitres,  soit  dans  la  forme  de  ledrs  jiigenielis ,  soit 
pouvoirs  dont  elles  les  ontVespéctivemebt  investis  :  — 'Di 
forme  de  leurs  jugemens,  en  ce  que  ceux  dèsf  tribunaux 
rendus  exécutoires  par  les  juges  dont  ils  sont  émanés, 
que  les  arbitres  ne  peuvent  donner  aucune  adtbrité  à  lecin 
cisions  |  qui  n'dnt  véritablement  le  caractère  de  jugement  < 
sont  exécutoires  qil'après  que  le  président  du  tribunal  ci^ 
greffe  duquel  la  minute  dé  la  décision  arbitrale  doit  être 
$ée  l'a  revêtue  de  l'ordonnance  ^Éxetpuitur; — Dans  Vét 
des  pouvoirs,  eji  ce  que  l'article  ^^9  dd  Gode  de  comi 
borne  ceux  des  juges  à  la  faculté  àt  jugef'définxtiveménti 
dernier  ressort)  du  consen^meUt  des  parties,  tandis  qae 
fart;  1019  du  Gode  de  procédure ,  il  est  permis  aux 
lorsqu'ik  y  sont  autorisés  par  les  parties ,  fie  s'écàr^r 
glès  du  droit ,  pour  prononce!*  comme  amiables  composiJi 
qu'il  suit  de  là  i*  qtte  là  Gour  d'ap^l  ^  bien  loin  d'être 
d'ordonner  l'exécutibn  des  aiétes  des  3  et  ti  août  t8ià, 
déclarer  les  conventions  qu'ik  r%jldh*ment  hiilles,  conunc 
dteft  et  conlaraires  au  droit  public ,  auquel  il  n'est  jatiiais 
aux  particuliers  de  déroger;  2*  qu'elle  a  dû  re^evoil*  Papj 
jugement  du  14  août,,  qui^  à  dé&tit  de  consentéinent  tl 
des  parties  à  être  jugées  en  dernier  ressort,  n'dvait 
Irendu  qti'en  première  instance  j  5**  elifin  qu'elle  t,  dû, 
tuant  sur  cet  appel,  annuler  le  jagei&eiit  du  f4ttoû( 


QCïe  m/bmw,  qui,  ainsi  que  le  plAte  r^arrét  déoonoë,  n'o£Crç  ' 
\fii  caractères  d'inné  décU^niorbitr^lo  ni  ceux  â^ an  ^tge-j 
mt;  — '  Par  ces  motifs ,  sans  qu'il  suit  bes^  de  stataer  sur  k 
jbième  vfkoyen ,  tiré  de  li^  violfitiop  dç  Tartiçle  1 55i  du  Cod« 
fli  parce  qiy  le  jugement  du  14  aoi^t,  ët§n(  sujet  à  Pfippely 
^t  pas  accpiis  rantoritë  de  tg^  chose  jugée  5  •-*  Reietts  k 
ivrvoi  des  sieurs  Michaux ,  Larozière  et  consorts ,  contre  Tart 
\  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  1  du  a  jan^^  t8i3.  » 


î 
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^fi'ilde^  circonstances  oii,  malgré  Fart,  8i5  du  Code  «iVIÉ^ 
théfitîer  soit  contraint  à  demeurer  dans  F  induis  ion  }  (Rés, 
•ff.) 

plus  particulièrement,  si  le  4^Jwkt  a  laissé  h  son  confùini 
Ifurvivqnt^  et  son  donataire  en  usufruit  i  la  faculté  €P abattra 
I.  ^  Ut  immeubles  tels  bois,  arbres  et  b4timens  fue  bon  bd 
I  semblera,  cette  circonstance  rend'^lle  le  partage  de  ces  imth 
jneubles  impraticable  entre  le^  héritiers  de  la  ruAC propriété j, 
Mqiià  VextinctionSde  Vusufruit?  (Res.  aff.  )  ^ 

r  Fêssau^  Ç,,  |jEs  f;oHÉRiTiEi\t  Delacouk,. 

I^ar  acte  passé  devant  les  notaires  de  Pontoise ,  le  29  nivAse 
0 1  les  sieur  et  dame  Delacour  se  sont  fait  tm  don  inutuel 
assurât  au  survivant  d'eux  la  propriété  ie  tous  les  meublet 
iosufrnit  des  immeubles  ayapt  appïM^tenu  ^u  prédécédé  f 

faculté  d'abattre  siir  lesdits  impieubles  tels  bois ,  arbres  et 

ens  qu'il  plairait  à  l'époui^  survivant ,  l'iotention  des  par* 

^  étant  que  les  héritiers  du  premier  mqurant  prennent  les 

dans  retînt  où  ils  se  trouveroijt, 
4eur  Delacour  est  décédé  le  18  janvier  1809 ,  ne  laissant 

des  héritiers  collatéraux^.  Il  parait  que  l'avis  de  la  pluralité 

uériti^À  fut  de  demeurer  dans  l'indivision  et  de  laisser  les 
<^  in  statu  quo  pendant  la^e  de  la  veuve  usufiruitièlre  « 
'Nu  Timpossibilité  de  fîxer>  quant  â  présent ,  la  véritable 
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vftlenr  des  imnoueubles  1 4  «muse  de  la  fiicofté  d'abattre  is^nét 
]a  veave,  e^de  la  chance,  des  autre»  dégradations  iiie 
peodai|(  ii^Hunée  de  l'usfifriiit. 

Mais  up  sieur  Nicolas^Pierre  Fessttrt,  ïjm.  d'eu,  t(i 
voixkt  embrassé  cet  avis  «  assigna  ses  cohéritiers  f  fin  de 
des  biens  qui  en  étaient  susceptibles,  et  à  fia  de  ticitatiott 
çeuiL  qtû  v^oSfif^Bi  point  une  division  facile. 

Cette  demande  était  &ndee  sur  le  texte  précis  de  i'art.  h 
du  Code  civil ,  qui  porte  :  «  Nul  ne  peut  être  contraint  à  àt^ 
meurer  dans  l'indivision ,  et  le  partage  peut  toujours  être  pmH 
Yoqué ,  nonobstant  prohibitions  et  conventions  contraires. 

«  On  peut  cependant  convenir  de  suspendre  le  partage  peo^ 
dant  un  temps  limité  :  ce^e  couy^tion  ne  pçut  être  obligiN 
1U>ine  au  delà  de  cinq  ans  j  mais  elle  p0ut  être  renouvelée.  * 

Ainsi ,  disait  le  sieur  Fessart ,  nul  hériti^  ne  peut  être  osm 
<|rai^t  a  mter  dans  Tindivisiob  j  et  ^i  la  loi  autorise  ia  suspoh 
<ik>n  du  partage  pendant  un  temps  liçaité ,  c-est  quelle  soppose 
iqtie  toutes,  les  parties  intéressées  scmt  d'accord  et  prêtent  leur 
eonsentement  à  cette  indivision  oiomentanée.  Les  oîrconstajw 
.CeS)  d'ailleurs  )  ne  sont  point  de  naturç  à  rendre  le  partage 
impraticable  :  car  .on  peut  vendre  et  partager,  à  la  charge  et 
de  l'usufruit  et  des  chances  ^  dégradations  qfd  peuvent  ri* 
sulter  de  la  liberté  d'abattre  laissée  à  la  veuve,  par  le  don  mu* 
tuel. 

Le  tribunal  civil  de  Paris ,  juge  de  la  contestation,  n*a poiut 
accueilli  la  prétention  du  sîew  Fessart;  et,  pjir  jugement  cont»' 
dictoire  du  1 6  août  i  §  i  a  ?  il  a  rejeté  \b^  demande  en  partage , 
«  Atteniki  que  la  faculté  donnée  à  la  veuve  usufruitière  des 
imofieubles  d'abattre  les  arl»res-  et  bois ,  et  de  démolir  les  bàti- 
mens  ,  rend,  ^quant  à  pissent ^  le  partage  impossible;  que  k 
valeur  des  biens  ne  peut  être  connue  qu'après  la  cessation  de 
l'usufruit ,  et  qi^e  ce  n'est  qu'alors  que  les  lojbs  peuvent  «tre 
formés  avec  cette  parfaite  égalité  qui  est  la  basede  tout  partage 
rr  Que  les  héritiers  Delacqur  ne  sont  saisis  ^  quant  à  présent^ 
q^  de  la  nu^  propriété  éd&  ^nieubles  ;  qu'^s^près  le  décès  i^ 
l'uiufriiitiàn? t  ik  dosent,  aç^  t«ro^  de  «on  don  mgtaelj 
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li^en^e  ks  propriétés  dans  l'état  où  elles  se  trouveront ;.qu€ 
Mb»  lors  la  demande  en  partage  paraHprémétul^ée^  et  n'o&irait 
paâ  même  à  celtd'  qui  l'aurait  provoquée  les  avantages  qu'il 
k^en  promet,  pour  faire  cesser  uiie  indivision  qui  parait  com-^ 
Mandée ,  dans  l'espèce  particulière ,  pat  lepôUycrir  accoi^é  khi 
sveuve  dans  l'ex^fcicé  de  sa  jouissance  ;  — »  Que  les  dispositions 
4e  Tarticie  8i5  du  Code  civil ,  en  admettant  le  principe  que 
ipul  ne  peut  être  contraint  de  rester  klans  l'indivision,  et  cjue  le 
fartage  d'une  succession  peut  toujouri  être  provoqué,  ont  laissé 
«aie  héritiers  le  droit  de  suspendre  lé  partage  pendant  un  temp^ 
lioiité  }  ^^  Qtie  là  licitation  des  biens  imp^rtageables  serait  elle- 
màme  ioipratiquiible ,  n'étant  ps|s  possible  de  fixer,  quaint  à 
présent ,  la  valeur  de  la  nue  propriété  dés  immeuble^  avec  la 
<:hance  des  dégradatiohs  inévitables  pendant  la  durée  de  l'usu-  . 
fruit  ;  —  Et  qu'i$nfin ,  sous  tPUs  ïei  rapports ,  la  demande  en 
partagé  ne  pouvait  se  conciHâÈi'  avec  lé  besoin  de  ne  pas  sacH^ 
^er  à  la  volonté  d'un  seul  les  intérêts  de  tous  les  autres  cohéri- 
^rs  9  lorscpie  les  circonstances  qui^V  opposent  peuvent  cban- 
:ger,  et  présenter  des  avantages  certains  en  consolidant  l'usu^ 
ifruit  à  la  propriété  dès  immeubles  ».  ^ 

Tels  sont  les  motife  qui  ont  déterminé  les  premiers  ju|;eft  à 
r^ter  l'action  en  partage  formée  p^  te  sieur  Fessart. 

Celui-ci  a  interjeté  appel  du  jugement.  Aux  moyens  qu'il 
avait  développés  en  première  instance  l'appelant  a  ajouté  ce- 
lui tiré  des  inconvéuiens  que  présentait  la  décision  attaquée. 
Le  tribunal ,  dis^t-ll ,  reconnaît  Kii-même  qu'à  Finstant  du 
décès  du  sieur  Delacoùr ,  j'ai  été  saisi  de  ma  part  dans  la  nue^ 
propriété 'des  immeubles;  et,  par.une  contradiction  manifeste 
avec  ce  point  reconnu,  il  me  déclare  non  recevable  à  provo- 
cper  le  partage,  à  faire  valoir  mes  droits  dans  la  succession 
Or  que  résulte-t-il  de  ce  systèo^e?  Que  ma  qualité  d'héritier 
n'est  plus  qu'an  vadn  mot;  que  je  suis  héritier  sa  us  titre, 
]aropriétaire  sanâ  pouvoir  disposer  de  ma  propriété  ,  et 
qu'enfin ,  si  je  viens  à  prédécéder  l'usufruitière ,  je  n'au- 
rai jamais'  joui  de  rien.  Avec  un  pareil  système ,  un  cohé- 
riti^  nu  propriétaire  d'une  fortune  considéraiple,  pourrait 
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langoir  dans  ie  plus  affreux  besoin.  Qa'importç  qtie  le 
puisse  uii  joor  devenir  pins  tiY^ntageux ,  au  moyen  de  la 
nîon  de  rosuiruit  à  la  propriété  :  ce  n'est  là  qu'une  h; 
fort  incertaine  j  qui  ne  doit  pas  neutraliser  l^ercice  de  k 
iitë  et  des  droits  d'béritier;  et  c'est  précisément  parce  que 
législateur  ne  s'est  pas  dissim^ilé  que  Iqs  h^ttier^ 
difficilement  se  concilier  sur  le  mode  et  Fépoque  du  partage 
que  Wn  voudrait  partager,  qpapd  l'autre  trouverait  plus  a 
iageuTC  de  copsery^  l'indivision,  qu'il  a,  par  t'^art.  8i5, 
toutes  les  difficultés  et  fait  évanouir  tpus  les  prétextes ,  en  é 
ge^nt  en  principe  que%j?Mlne pe^téire  copfraintà  rester 
T-incUvi^lon,  principe  sacré  et  conservateur  du  droit  de  [i|ro* 
priét4*  En  vaû^  le  trib^nal  a-tril.dit  que  le  partage  peaté 
«su^penda  par  les  héritiers  ;  car  l'art,  .81 5  et  les  articles  snbs^ 
quens  démontrent  qu'ici  le  législateur  suppose  le  concours  mui« 
nime  detpus  les  cohéritiers.  CfoAc,  si  l'un  d'eux  s  Y  refuse,  1| 
première  disposition  reprend  toute  sa  force  y  et  le  partage  doii 
a  voir  lieu.  Le  tribuns^l  a  lyis  encore  ei^  avant  la  chance  desdé*, 
gradations  possibles.;  mais  des  immeubles  ^  quoique 
d'une  charge  ou  d'une  condition  éventuelle ,  en  sont-ils  moi 
partageables  pour  cela  ?  Non  sans  doute.  Chaque  héritier  p 
sa  part  des  charges  des  biens  compris  au  partage,  et  quant  à 
hcités^  l'acquéreur  en  est  chargé  :  voilà  tout.  Si  de  pareilles  oo>*| 
sidérations  pouvaient  arrêter,  il  est  peu  de  partage  qui  devi 
possibles^u  moment  de  Touyerture  de  la  succession.  Au 
plus,  il  faut  toujours  reveiûr  à  cette  règle  de  droit,  qu^nul 
peut  être  contraint  à  rester  dans  i^n^i  vision,  et  que  letmrtag» 
ne  peut  être  suspendu  qu'avec  le  concours  et  le  consent^aent 
(de  tous  les  héritiers. 

Les  intimés  ont  reproduit  les  motifs  adoptés  par  les  premleiy 
juges. 

Le  5 1  août  î  81 5,  ARRÊT  de  la  fjour  d^éppel  de  Paris,  première 
chambre.  M.  Séguiên^QWkxer  président,  MM.  Goujon  et  Jhé^ 
y'enîn  avocats ,  par  lequel  ; 

«  LA  GOUR ,  ■ —  Sur  les  conclusions  de  .M.  Girod,  avocah 
gétiér^Vy  —  Faisant  droit  sur  Tappel  Interjeté  par  Nicohi- 
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Wnre  Fess^rt  da  jugement  rendu;  au .  tribuni^  civil  de.  Podt  - 
iMbe ,  le  I S  eiout  1012,  ensemble  sur  toutes  les  autres  âemf^ndes 
0m  parties;  —  Considérant  «que ,  daus  Te^èce  ^  k^  faculté  acr 
jiMdée  par  le  don  mutuel  de  dénaturer  les  immeu}>lés  ep  abatr 
Hftnt  les  maisons  et  coupant  les  bois  a  rooç^ifié  la  nue  pro^ 
jpnéte,  et  limite  le  àjroït  çotnmun  dejsortir  de  l'indivisiofL  avant 
]a..mort  de  l'époux  survivant;  -—A  Mis  et  Mbt  Tapp^llation  au 
Â^ant  jf  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entieç 
«ffetj.  condamne  NicolasrPierre  Fessart  ^n  (.'amendie  et.aïf^^ 
dépens.  9 

î 
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fst-ce  former  me  demande  nouve'Be  et  changer  sur  V-appel 
félat  de  V instance  principale,  dans  le  sens  de  fart.  464 
du  Code  de  procédure  '  cmfe ,  qjie  de  restreindre  à  sor^ 
seid  intérêt  l'action  qu'on  avcùt  intentée  au  nom  de  phi" 
sieurs  collectivement,  et  d'augmenter  ses  conclusions  pri^. 
fnitii^es  en  dommages  et  intérêts?  (Rés.  nég.)  Code  dfi  proc., 
art.  464.  '      . 

Peut-on  modijier  ses  conclusions  verbalement  sur  le  barreau^ 
sans  les  reformer  par  acte  avant  l* audience  7  (  Rés.  aff.  ) 
Cod.  de  proc. ,  art.  465.  »  *  ^ 

ROGCA  •    C.    POZZOLI    ET    ScOTTI, 

Uâ  sieur  Roccfi,  se  pr^étendant  troubl^  par  un  sieur  PozzqU^ 
ag^nt  du  sieur  Scçtti,  daqs  la  possession  qu'il  prétendait  ayoii; 
avec  le  Gouvernement,  représei^taut  d'anciens  coips  religieux, 
dHu)  canal , appelé  Qodi,  &X  assigner  les  sieurs  Poz^oli  et  Sçotti 
devant  le  juge  de  paix,  pour  voir  prp^iqnçer  la  maintenue  tanf 
de  lui  Roeca  que  du  Gouver^ejneçt  )  en  la  qualité  qu'il  lui  aW 
tribuait  ;  et  il  conclut  a  80  &*.  de  doxpmages  et  intérêt^ ,  l^nf 
pour  lui  que  pour  ceux  au  nom  desquels  il  agissait. 

Son  action  est  rejetéé  par  jugement  du  .28^oût  18 10.  I) 
interjette  appel  ;  mais  ,  s'apercevant  qu'il  n'avait  pas  qualité 
pour  agir  au  nom  du  Gouvernement,  qu'il  ne  représentait  paq; 
et  dont  il  n'avait  aucun  pouvoir,  il  renferme  sa  demande  d^^i 
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ton  Intérêt  peraorniel ,  et  cependant  conclat  to«f<Mm  à  W  ntet 
somme  deSôfr.  dédommages  et  intérêts^  Il  fait  ces  cfaaiifi». 
mens  pÉr  des  conchîsions  piîises  sur  le  bureau  a  raaèoMi) 
dles  sont  seulement  remises  par  écrit  au  greffier ,  après  aw: 

été  signéîs.  i 

Dans  ces  circonstances ,  Potsoli  et  Seottî  lui  opposeot  dem 
fins  de  non  recevoir ,  fondées  Tune  sur  l'art.  4^4»  l'autre  mr 
l'art.  4^S  du  Code  de  procédure  civile^ 

Vous  agissiez  y  disent-^iis  ,  en  première  instance,  tant  ai 
votre  nom>  qu'en  celui  de  deux  autres  parties;  maintenai^tToai 
vous  renfermez  dans  votre  intérêt  personnel  :  ainsi,  voos  énà^ 
gez  l'état  de  la  cause  principctlé.  Non  seulement  ce  ne  sont  phi 
les  mêmes  demandes  ,t  mais  encore  ce  ne  sont  plus  les  mémei 
parties  qui  figurent  dans  Tinstanc^  d'appel*  D'mi  autre  côté, 
vous  demandiez  les  80  h;  de  dommages/Ct  intérêts ,  tant  poar 
vous  que  pour  vos  consorts;  maintenant  vous  demandez  encore 
la  même  somme  pour  vous  seul  :  çinsi  ,  vous  augmentç^  voi 
conclusions  sur  ce  point.  Or  tout  cela  e$t  prohibé  par  l'artide 
464  du  Code  de  procédure  civile ,  qui  porte  qu'il  ne  sera 
formé.,  en  cause  d'appel ,  aucune  nouvelle  demande ,  à  moii» 
qu'il  ne  s^agisse  de  compen^atioua ,  ou  qi^e  la  demande  aoa- 
velle  ne  soit  la  défense  à  l'actio»  principale  ,  et  que  les  ffortKt . 
ne  pourront  demander  de  nouveaux  dommages  et  intérêts  qos 
pour  le  préjudice  souffert  depuis  le  jugen(lent  attaqué. 

Enfin,  en  supposant  que  vous  fussiez  dans  le  cas  de  cet  arti- 
cle ,  vos  demandes  nouvelles  ne  pouvaient  être  ornées, aa< 
termes  de  Failicle  suivant ,  que  par  des  actes  de  concia^os 
motivées  ,  qui  devaient  être  notifiées  avant  raudience  i  ddûc 
vous  n'avez  pas  pu  le  faire  par  des  conclusions  verbales  pris» 
seulement  sur  lé  barreau  et  renfiises  au  greffier.  Inutileaient 
diriez-vous  que  vous  ne  faites  que  niodifiçr  vos  premières  eoa* 
clusions  :  le  même  article  présent ,  dans  ce  cas ,  l'accomplisse 
ment  des  mêmes  formalités.  Ily  a  donc  inoontestablemcut 
nullité  ,  car  la  disposition  eht  prohibitive.^.. 

Le  sieur  Rpcca  répond  «que  restreindre  une  demande ,  c» 
tL^eët  point  eu  ibrtn^r  une  •  nouvelle  ;  qu'à  la  vérité ,  il  aag^ 
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«jHiei^it  «es  «oQcfaaions  ,  quant  aox  doEnmagcs  et  intérêts , 
;,^  suite  de  cette  reatrietion ,  mais  que  ^*ëtàit  à  raison  da 
:  i^ladifce  par  lui  çoirfferl  depuis  le  fugenaent  ;  que  Fart.  4^5 
^se  prescrivait  point  de  prendre  des  oonclosioAs  par  acte  si-» 
ffôBé  avant  Tandience ,  mais;  prohibait  seulement  les  requêtes 
fiit  écritures, 

.  Nonobstant  ces  mo^^ens  ,  jugement  du  tdbunal  de  première 
iust^oce  de  ^jlaisance  ^  du  la  septembre  1811,  qui  déboute 
]^(H^;a'de  son  appel,  sur  le  fondement  des  deux  exceptions  pro- 
poses par  les  intimés*  - 

Pouvoi  en  cassation  de  la  part  de  Roccé.  Il  soutient  que  les 
iH:ticles464  et  4i65  du  C4»de  de  procédure  civile  ont  été  fausse- 
ment  appliqués.  Il  est  clair  ,  disaifc^il ,  qde  le  premier  de  ces 
«Gicles  ne  peut  s'sfppliquer  qu'à  une  demande  nouvelle  ajoutée 
&|^  première,  et^ui,  n'ayemt  point  été  présentàe  aux  premiers 
jttges ,  n^a  été  ni  discutée,  par  le^  parties ,  ni  réscAie  par  le  tri-> 
Imnal  de  première  itt$tance.  Or  rien  de  pareil  ne  se  rencontre 
ici.  Que  demandais-je  devant  les  premiers  juges?  Ma  maintenue 
dan9*la  possession  du  canal.  Qu'ai-je  demandé  en  cause  d'ap- 
pel 7  Précisémeût  \^  m^oie  chose.  Je  n'ai  donc  point  formé 
«fie  demaa^  nouvèllei  A  la  vérité,  en  premièi*e  instance , 
fagissais  tant  pour  moi  que  pour  d'antres  ,  et  en  cause  d'ap- 
|k1  ,  je  vç^e  suis  restreint  à  mon  intérêt  personnel  ;  mais  aban* 
donnçr  une  prétexkion,  ce  n'est  pas  former  une  deinande  nou- 
velle :  c'est  tout  le  contraire.  Quant  à  l'atugmentation  de 
na  demande  relativement  aux  dommages  et  intérêts ,  elle 
Ik'est  qu'une  suite  de  la  reistriçtion  de  mon  action;  et  d'aiU 
kurs  elle  portait  sur  l'augmentation  du  préjudice  que  f  ai 
qmmvd-  par  l'effet  prolongé  de  la  privation  de  ma  jouis- 
tance  ;  surtout  dans  un  temps  où  elle  me  devenait  plus 
pfédeuse. 

L'art;  4^5  n'est  pas  moins  faussement  appliqué.  Il  n'exige  pas 
absokmnentqûe  les  demandes  nouvelles  en  modiBcation  des  com. 
chsioBs  primitives  soient  formées  par  des  actes  signifiés  avant 
Faudience  :  il  prohibe  seulement  l'instruction,  par  écrit..  Le 
.sens  trèS'^Tident  de  ia  dispositton  est  qu'il  ne  pourra  se  &iré 
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aucunes  procédures  patres  que  de  sîmides  éànai  de  coodBiioDf 
p^ot^vées.  Or  çVst  précisémeat  ce  que  j'ai  fiût  :  donc  la  marchf^ 
^e  j'^i  S9i vie  est  sibsol^ment  conforme  au  prescrit  ^  Fartidf 
465  du  Code  4e  procédure. 

\^  défendei^r^  reproduisaient  le  système  aecaeîHi  piar  k' 
jugement  attaqué;  ils  ajoutaient  que  ce  jugement,  ayant  proi' 
nonçé  sur  des  rooyenis  de  nullité ,  portait  sur  un  pcHpt  de  fiii^ 
qui  ne. pouvait  donner  de  prise  à  la  cassation.     .^ 

Du  i«'  septembre x^i"^ ^  4ii|^t  de  bt  aectioi)  civik ,  M.  Afin' 
faire  président,  M.  Cassaigne  rapporteur,  •MM«.X^n(»^ 
NeufyilleUee\  Dard  avocats  ^  fjBor  lequel  : 

«  LA  COUR  )  — r  Sur  les  conclusions  conformeft  de  M.  lAi 
çoutou/' ,  avocat-génén^l  ;  y  Vu  les  art.  464  j  4^  ^  io5adi 
Code  de  procédure  civile  5  ^ —  Attendu  1^  que,  si  Tart.  4^4^ 
Code  de  procéc||^e  ^SpaJ^  de  former  ^^(vcupe.  nouyelle  demanda 
en  cause  d'appel .  il  excepte  nommément  4&  s^  dispositim 
certains  ccis,  et  Tt^rt.  4^5.  autqrjse  les  parties  a  changer  et 
inodifîer  leurs  concliisions  ep  tout  étftt  de  cause;  —  Que 
Rocca  n'^  formé,  ^^vant  le  tr(bunc|l  d'aj^el ,  aucune  nouvelle 
demande  prohibée  par  ces  i^rticles  ;  qu'il  a  seulement  Eût  à  ses 
conclusions  priip[^itives  des  corrections  qu'ils  autorisent  ;  -^ 
Qu'il  est  constant  ^  en  fait,  d'après  les  actes  de.  l'instruction  et 
le  jugement  attaqué  lui-même  y  q^e  Rocca  ^  demandé ,  es 
appel  comice. en  première  instance  ,  d'être  maintenu  en  la 
possession  dt|  droit  d'user  du  csinal  4^  Godi  pour  l'arrosement 
4e  ses  fonds ,  avec  dommages  et  intérêts  et  4épens  contre 
Scotti ,  aifteur  du  trouble  ;  qu'il  suit  évidemnient  de  là  <p*il 
a  reproduit  en  àppe]  la  même  demanck  qu'il  avait  soumise 
au  premier  juge  ;  —  Qu'à  1^  vérité ,  il  a  demandé  cette  maiiH 
teniie  et  8q  fr.  4^  dommages  et  intérêts  pour  lui  personnelle^ 
ment ,  tandis  qu'en  première  instance  il  les  avait  demandé^  , 
^nt  pour  lui  que  pour  le  Qouvemeilnent  et  pour  la  congre-, 
gation  de  la  Sainte?yierge-du-Penple  ;  mais  qu'il  strà  sans 
qualité  pour  agir  au  nom  de  ceunpci  ;  qu'i^^  ne  pouvait  par. 
conséquent  se  dispenser  d'abandonner  sa  denpAnde  en  ce  qni 
epucern^it ,  et  4^  1^  res|re»ndre  k  son  intià*êt  personnel  \ 


_   <* 


jksottt  {jvfesji  fy  restreignant ,  il  n*a  fait  (|uelâ  f^éduîre  à  ses 
^tes  limites  I  et  s^il  a  auj^mentë  sa  detnande  en  indemnité  ^  il 
m'a  fait  qu'user  de  Ja  facult)^  qiie  VetlPt.  4^4  accorde  de  de- 
mander en  appel  des  domnlages  et  intérêts  pour  lé  {>rejudicé 
.lOoSert  .depuis  le  jugement  ;  (fa!eti  aactiil  eas  lé  jhgé  d'appel 
ne  peut  $t  dispenser  de  prôuônèèr  sur  la  jtartié  de  cette  récla* 
ination  déjà  soumise  au  premier  juge  ;  —  Qu'il  est  encore  vrcw 
({n'en  première  instance,  Rocca  àvAït  préseiité  sa  pds^^^sioil 
icOB^me  étant  exclusive ,  en  demandant  là  maintenue  pour  lut 
:ct  pour  ses  consorts  ,  et  qu'en  appel  il  ne  lui'a  pas  donné  cette 
qualification  >j  mais  qu'il  ne  pouvait  évidemment  la  qualifier  dé 
même  en  causé  d'appel ,  ptiisqu'il  l'isolait  de  délie  de  ses  con-) 
sorts  y  et  que  de  son  aveu  ceux-ci  étaieilt  également  en  posses-^ 
çion  d'user  du  canal  ;  —  Qu'enfin  si ,  en  cause  'd'appel ,  Rocca 
a  prétendu,  pour  la  preinièré  fois ,  qu'il  doit  être  maintenu  en 
^  possession  à  l'égard  de  Scotti ,  patce  que  celui-ci  ne  prouvé 
^int  ta  sienne ,  il  n'a  fait  qu'user  du  droit  qui  compète  ant 
parties   de  relever  en  appel  les  moyens  omis  ou  négligés  ett 
première  instance }  —  Qu^amsi  Rocca  n'a  présenté  en  appel 
iaucune  demande  prohibée,  mais  seulement  de§  corrections  dé 
^  conclusions  ,  permises  par  lés  art.  464  ^t  4^S.du  Code  y  qné 
'coiisé|uemment ,  en  déclarant  non  ]!^ecevables  les  èonçlusioni. 
par  lui  prises  en  appel ,  le  jugement  attaqué  a  ^  d'après  les  fait^ 
mêmes  par  lui  reconnus ,  violé  et  faussement  appliqué  la  dis- 
i>odtion  de  ces  articles;  ^*^  Attendu  2<»  que^  suivant  l'art.  io5d 
ÛVL  même  Co'de,  àubim  acte  dé  procédure  ne  peut  être  déclaré 
liai ,  si  la  nullité  h'en  est  pas  fbrmellefhetit  prononcée  par  la 
Mj  que  Tart.  4^9  qui  prétérit  de  forftier,  par  dé  siinples  actes 
contenant  les  motifs  ^  lés  corrections  de  conclusions  et  les 
nouvelles  den^andes  -,  n'attache  point  cette  peine  à  son  inobser-^* 
vation)  qU'ilse  borne  âdéfendre  de  passer  en  taxé  les  écritures 
soperflùés  qui  pourraient  êtt^é  faites  à  éet  égard  ^  ce  qui  indi- 
qae  suffisamment  qù'ila  pour  objet  |)rincipal  d'éviter  lèsr  frais 
et  longaéùrs  de  procédures;  qu'il  ri*est  donc  pas  perïnis  tfah- 
imler- des  conclusions    par- cela  seul  qu'elles  n'ont  pas  été 
prise»  dans  cette  forine  j  lorsqu'elles  sont  d'aillècors  e^otistantès 
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dans  le  fait }  ^^  Que  Rocca ,  en  rectifiant  sa  demancle  dei^aal 
le  tribunal  d'appel ,  a  furis  ses  conclusions  motivées  aux  laa- 
diences  des  4  juillet  et  1  a  août  181 1 ,  et  les  a  remises  par  écrit 
au  greffier  de  ce  tribunal ,  ainsi  qu'il  résulte  du  jug^ement  at* 
|aqué>  qai  le  constate  }  et  que  Scotti,  qui  les  a  connues  ^  a  été 
en  mesure  d'y  défendre  9  et  y  a  opposé  en  effet  les  exceptions 
qu'il  a  crues  propres  à  sa  défense;  que  par  conséquent  le  tribu- 
nal d'appel  devait  y  faire  droit }  et  qu'en  les  déelarant  nulles 
et  ikoù  recevables ,  il  a  créé,  une  nullité  que  fart.  465  ne  pro- 
nonce pas ,  et  a  ,  par  une  conséquence  ultérieure,  violé  l'article 
io5o  du  G)de }  --*  Attendu  enfin  qu'en  rejetant  par  suite  l'ap* 
pel  du  JQgèment  de  la  justice  de  paix ,  le  tribunal  de  Plai- 
sance a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  .ua  acte  arbitraire 
que  les  articles  ci-dessus  transcrits  réjNrouvent  formeUement  ; 
— *CASSCy  etc*  ». 

œUR  D'APPEL  DE  LIMOGES. 

Zféi  manifestation  de  la  volonté,  jointe  au  fait  de  la  résidence  f 
quelque  courte  que  soit  la  durée  de  celle-ci,  sujffît-elle  pour 
acquérir  un  nouveau  domicile  et  Jaire  perdre  celui  que  Pon 
u  voulu  quitter?  (  Rés.  aff.  ) 

Les  ezf^loîts  d'assignation  et  autres  actes  de  procédure  ont^Hs 
dû  être  signifiés  à  ce  nouveau  domicile ,  surtout  lorsqu'il  esi 
constant  qu^il  était  connu  de  la  partie  ?  (  Rés.  aff.) 

Le  SIEUR   TflABARAND  ,   C*    SA   fEMU%., 

C'était  une  opinion  assez  généralement  reçue  ^  même  dam 
les  tribunaux,  que  l'on  ne  pouvait  acquârir  domicile  que  par 
une  résidence  continuée  pendant  un  an  dans  le  lieu  nouveau 
que  l'on  venait  habiter^  et  q^ii'on  ne  pouvait  le  perdre  que  pet 
un  an, d'absence;  mais  c'était  une  erreur.  Le  séjour  plus  oa 
moins  long  est  indifférent  pour  acquérir  domicile  t  c'est  l'ii^ei»- 
tion  qu'il  faut  consulter;  et,  comme  l'observe  d'Argentré,  «9 
seul  jour  de  demeure  dans  un  lieu  avec  la  volonté  d'y  Qxer  us 
domicile  sufKt  pour  l'établir  :  una  sola  die:  CWstituitur  éomài' 
lium ,  niodo  de  volwîtate  appareat. 
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M.  Merlin ,  en  ses  Questions  de  droit  ^  an  mot  Domicile,  en- 
fàgod  la  même  doctrine.  — >  «  L'article  6  de  la  Constitution , 
£t  ce  magistrat  f  nedi&pose  que  relativement  à  l'exercice  des 
droits  politiques  ^  et  ne  déroge  pas ,  pour  les  autres  objets ,  à  la 
règle  du  droit  commun ,  qui  y  pour  la  translatipu  d'un  domicile  ^ 
it'exige  que  le  concours  de  l'intention  et  de  la  résidence  effec-* 
kée  pendant  un  temps  quelconque  ^  n'importe  quelle  en  soit  la 
èurée,  et  ne  fut-^elle  que  d'un  J9UC||m^e  d'une  heure,  qued^un 
Bornent  :  règle  que  les  lois  rom^iiifs^  ont  consacrée  dans  les 
termes  les  plus  positifs ,  et  que  l'on  ne  pj^vilendra  pas  à  dé* 
tmire  par  des  passages  bien  ou  mal  appliqués  d'auteurs  qui 
ont  écrit  sur  ta  manière  d'acquérir  le  droit  de  bourgeoisie  dans 
k  ville  de  Paris ,  c'est-à'-dire  un  droit  qui  diffère  à  beaucoup 
<Pégarcls  du  domic^e  proprement  dit.  » 

C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  a  elle-même  envisagé  la 
question  toutes  les  fois  qu'elle  s'est  présentée.  C'est  ainsi  qu'elle 
l^ajagée  notamment  par  nh  arrêt  du  22  floréal  an  10,  inter* 
fenn  entre  la  femme  Cosie  et  ses  enfans ,  «  attendu ,  en  droit , 
Ipe  la  manifestation  de  la  volonté ,  jointe  au  fait  de  lai  résidence  ^ 
ftiffît  pour  acquérir  un  nouveau  domicile  et  faire  perdre  celui 
Jtte  Ton  a  voulu  quitter  ».  (x)  On  poiurait  encore  rappeler  un 
liitre  arrêt  de  la  même  Cour,  du  12  vendémiaire  an  1 1,  rendu 
ilirles  conclusions  conformes  de  M.  Merlin,  entre  les  sieurs. 
f^iigneux  et  Berdolle  (2) ,  qui  a  décidé  1%  question  dans  le 
même  sens. 

En  suivant  des  guides  aussi  sûrs ,  la, Cour  de  Limoges  ne 
pouvait  pas  s'écarter  des  vrais  principes.  Voici  les  circonstances 
pi  ont  amené  la  décision. 

les  sieur  et  dame  Thabarand,  au  moment  de  leur  mariage , 
uibitaient  Limogés»  Trois  mois  après  ,  ils  quittèrent  cette  ville 
!t  allèrent  se  fixer  à  Saint- Jnnîen ,  où  ils  firent  conduire  leurs 


;W  Tom.  a ,  pag,  466.      - 

'  (^)  Voy.  ^  tgp.  3  »  pag.  6,  et  les  Qtteations  de  4roU  <to  M.  MeirRtt^ 
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Qieablë»,  effets  et  ittarèhandises  |  ils  y  montèrent  mâiap  ci 

'continuèrent  letir  commerce.  —  Le  séjom:  du  sieur 

i  Saint^ùnien  Ait  de  peu  de  durée;  Â  peine  un  mois  s'é 

écoulé  qu'il  abandonna  sa  femme  et  son  ménage  pour  se 

«seul  dans  le  département  de  la  Gironde; 

'   Cependant  la  dame  Thâbarand  foi^me  contre  son  mari 

limande  en  séparation  de  biens  ;  eUela  porte  devant  le  tribi 

^  tnvîl  de  Litnoges ,  et  tous  Icssotiifees  de  la  procédure  sont  sigi 
k  l'ancieudotnicile  que  lei^époux  avaient  dasis  cette  ville,  a 
leur  départ  pour  Saint-J  toieà. 

Un  jugement  par  défaut  contre  le  mari  prononce  la  séparatioi 
de  biens;  ^—  Celui-éi  en  interjette  appel  ^  et  soutient  que  ce  jnge^ 
knent  et  toute  la  procédure  qtii  Fa  précédé  sont  ntds  ;  que 
actes  tendans  à  séparation  ont  été  irrégulièrement,  .signifia 
Limoges  ;  qu^ils  devateut  Fétre  à  Saint-Juliieu,  lieti  de  sou  do 
Iniciie  actuel; 

Et ,  comme  on  lui  objectait  le  couit  séjour  qull  avait  fait 
8aiiit-Jtinieni  et  la  nécessité  d'une  habitation  pluîs  proloDi 
pour  acquérir  domicile,  il  répliquait  que  le  séjour  plus  oaàMH! 
long  était  indifférent;  qu'il  fallait  seulement  consulter  I'id 
f  ion  ^  et  que  sa  volonté  bien  prononcée  d'établËr  Sfcm  domii 
à  Saint-Junien  était  complètement  établie  par  le  transport 
ies  meubles  V  effets  et  marchandises,'  dsms  cet  endroit,^  et  par 
iéjoilr  Constant  que  sa  femme  y  avait  en;  — :  Le  sieur  Thaï 
rand, ajoutait  que  sa  retraite,  nécessitée  par  de  paissantes 
^nS  que  sa  femme  cônùaissaât ,  n'infhiait  en  rien  sur  la 
applicable  en  cette  matière^  que  le  véritable  domicile  du 

.  était  le  lieu  où  il  avait  sa  femme ,  ses  eufans  ,  le  siège  de 
affaires,  abstraction  faite  des  motifs  qui  pouvaient  l'en  éloigi 
momentanément* 

Cette  défense  fut  accueillie;  et,  le  i«'  septembre  181 5. 
ARRET  de  la  Cbùr  d'appel  de  Limoges ,  par  lequel  : 

A  LÀ  COUR  ,  —  Considérant  que  les  fois  romaines'  né 
terminent  aucun  temps  pendant  lequel  il  soit  nécessaire  d 
bitèr  le  nouveau^lieu,  ài'eflet  d'acquérn*  un  domicile  5  qu'ail 
tme  résidence  y  quelque  courte  qu'elle  soit  f  est  sufBsahté 
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^^elle  est  jointe  à-l'intention  d'y  fixer  son  domidikj  -^Consi* 
t  que ,  dans  l'hypothèse ,  les  epotfx  Thabarand  ont  &lt 

doire  à  Saint- Junien  tous  leurs  meubles  et  marchandise»! 

'ils  y  ont  mdnté- ménage  et  établi  un  commerce;  que  leur 
intention  d'y  fixer  leur  domicile  est  par-là  bien  mar<juée  ,vbien 
pterminée  s  d'où  il  suit  <pie  le»  ^ctes  signifiés  au  sieur  Thaba<^ 
pmd  à  Limoges ,  à  un  domicile  qu'il  avait  perdu  par  sa  trans- 
lation à  Saint'Jnnieu,  sont  radicalement  nuls  y  —  Déclarb  nuls 
p  procédure  et  le  jugement  qui  eu  a  été  la  suite ,  etc*  » 


COUR  DE  CASSATION. 

Vatt.  24a  du  Code  dé  commerce,  qui  ùnpose  aux  capitaines 
de  navires  V obligation  de  faire  leur  rapport  dans  les  vingts 
tfuatre  heures  de  leur  arrivée,  est*il  applicable  aux  assié-^ 

f  ronces?  {Rés.nég.)    '  . 

!f /PARTICULIÈREMENT,  le  défaut  dû  rapport  du  capitaine  dans  le 
délai  de^vingt'^qùatre  heures  dispense^t-illes  assureurs  du 
navire  vAVFRAoà  du  paieTnent  de  V assurance  convenue? 

"'  (Rés.  nég.)  Cod.  de  comm. ,  art.  35b. 

S 

^  Thomazeav/C«  les  Assuhbuks  nu  sloop.. le  C^Lv^iinos. 
».  .  . 

...  Au  paois  d'octobre  1808,  ^^  sieur  Thomazeau  fait  assurer 
i  Saint-Malo  un  chargement  de  sel  fait  sur  le  sloop  le  Calva- 

po^i  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  4^000  francs.  Le  na- 

,  ■  •*        >  . 

pre  devait  aller  de  Saint-Juliac  au  Havre.  Les  assureurs  se 
iPnargent  de  toutes  pertes  et  fortunes  de  mer,  même  des  évé- 
Bemens  de  la  guerre. 

^  Le  navire ,  parti  de  Juliac  le  17  octobre  1808 ,  fut  assailli  ,^ 
*iimois  de  janvier  suivant,  d'une  tempête ,  et  brisé  sur  des  ro- 
i<i»ers  à  quelques  lieues  de  Cherbourg.  Ce  ne  fut  que  sept  ou 
jkuk  jours  ap^s  qiiele  Capitaine  fit  son  rapport  devant  le  pré^ 
i»todtt  tribunal  de  commerce  de  Valdgnes  ,  séant  alors  à 
Cherbourg ,  et  le  fit  affiliuer  par  les  gens  de  l'équipage.  ,  . , 
,      TomeXr.  5i 


I  ' 
i 
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Tbomaseau»  instrait  de  la  perte  da  oairire,  signifia  ttm 
abandon  aux  assoireurs  le  9  mars  1809  ;  el^  sur  ietir  refiis.ilg 
payer  le  pris  de  l'assurance  ^  il  les  fit  assigiier^  le  211  aoAlj 
suivant^  an  trilmnal  de  commerce  de  Sâint-Mak),  pour  s'y  Foh 
condamner.  Les  assureurs  prétendirent  être  déchargés ,  parait 
€{ue  le  capitaine  n'avait  pas^fiiit  son  rapport  dans  les  vingll 

1 

quatre  heures,  conformément  à  l'arU  1242  du  Codedeoou»; 
merce^  et  qu'il  n'avait  pas  feit  constater  l'accident  par  nn  pr»»! 
ces  yerbal  de  l'autorité  locale,  devant  laquelle  ,  disaient-ite^l 
le  rapport  devait  avoir  lieu. 

Ces  moyens  ne  firent  poiitf  d'impression  sur  le  tribunal  as 
commerce,  qui,  p^  jugement  du  7  février  1810,  condamm 
les  assureurs  au  paiement  de  la  somme  assurée^  ! 

Ge]Qki^-ci  furep.t  plus  heureux  sur  l'appel  en  ]fi  Cour  de  jRefmOi 
Ils  obtinrent,  le  9  août  1 8 1 1 ,  un  arrêt  qui ,  e\|L  infirmant  le  JBge»! 
meiïj;  du  tribunal  de  commerce  de  Saint-Malo ,  et  en  les  décbfH 
géant  des  condamnations  prononcées  contre  eux ,  déclara  l'a»* 
Auré  non  recevable  dans  sa  demande ,  —  a  .^it^du  que  le  ç^ 
pitaine  est  un  mandataire^  qu en cett^quaUté ,  il es(  •tenadij 
remplir  les  obligations  qui  lui  sont  im^posées  par  les  articles  t^d 
et  suivans  du  Code  de. commerce ^qu&  les  assurés,  ses  bmuh{ 
dans ,  sont  respons€d}les  de  ses  moindres  contraventions ,  ci| 
par  conséquent  ne  peuvent  rien  rédamer  lorsqu'il  est  m 
faute,  surtout  lorsque  les  assureurs  ne  se  sont  point  chargés  dfl 
I^  baraterie  du  patron  ;  que  le  capitaine  avait  contrevenu  a  se^ 
obligations^  i^  en  ce  qu'il  n'a,vait  pas  fait  son  rapport  (lui| 
les  vingt-quatre  heures  du  naufrage  ;  2®  en  ce  qu'il  ne  l'avait  pi| 
fait  devant  l'antoritl  civile  du  lieu  où  l'événement  était  arriva 
laquelle  devait  même,  par  une  descente,  constater  le  siaisttl 
et  ses  circonstanees;:3<»  en  ce  que  son  rapport  n'avait  pool 
été  certifié  par  l'interrogatoire  des  gens  de  l'équipage^  4^  taâ 
Bn ,  eu  ce  qu'il  n'aVait  pas  présenté  et  fcut  viser  son  ré^ 
^istre  ».  1 

Thomazeau  s'est  pourvu  en  cassation  bontre  cet  arrêt.  D 1 
soutenu  que  l'article  242  du  Code  de  commerce,  ainsi  qne.lfl| 
«rtides  2^0  ^  243,  245  et  246,  ayaietitété  fatusement  appS- 
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qnés,  et  qu'il  y  avait  violation  de  l'article  55o  an  même  Code. 

Point  de  doate ,  disait-il  ^  que  le  capitaine  d'an vnavire  est  le 
mandataiie  des  armateurs  et  propriétaires  du  vaisseau;  mais 
Ja  loi  nek  considère  poitit  uniquement  sur  ce  point  de  vue  : 
«lie  lui  imfose  aussi,  en  sa  seule  qualité  de  capitaine,  et  comme 
officier  de  marine,  des  devi^irs  qu'il  ne  faut  pas  coùfondre  avec 
ks  oMigattons  du  mai|ds(t.  Tel  est  le  devoir  résultant  de  Part. 
^a  du  Code  de  commerce  5  ce  qu'il  ordonne  est  une  mesure 
de  police  et  dHntérét  public ,  qui  ne  concerne  en  rien  les  rela- 
tions du  capitaine  avec  les  armateurs  ou  chargeurs  :  la  preuve, 
c'est  que  ce  devoir  est  prescrit  à  tous  les  capitaines  «de  navires, 
à  ceax  de  la  mcarh^-  royalç  comme  à  ceux  de  la  marine  mar- 
oUande ,  et  aux  éfctongers-dan»  les  ports  de  "Rraïice  Comme  aux 
nationaux  dans"  tous  les-  pdfts  soit  du  royaume^,  ^oit  de  tous 
les^pays  où  ils  abordent.  C«t  article  n'a  donc  aucun  trait  aux 
Assurances 5  et^  en  effet,  'dans  le  titre  où  il  en  est  traité,  on  ne 
rencontre^ftucune  dispositidb  qui  rappefle  ce  prî^cepte  et  en  or- 
donne réexécution.  Ce  n'est  donc  point  dans  cet  art.  !i^ii  qu'il 
fiiot  chercher  les  conditioË^  sous  lesquelles  Tassuré  pourra  ré* 
clamer  l'exécution  du  contrat  d'assurance,  et  aucuii  des  auteurs 
anciens  ou  nouveaux  qui  ont  écrit  sur  cette  matière  n'ont  parlé 
dek  formalité  durapport  dans  les  vingt-^juatre heures, comme 
nécessaire  pour  "i>ewdre  exécutoire  l'obligatvon:  dés  assureurs. 

Les  parties 'éH^f^émes ,  dans  l'espèce  i  n'y  ont  pas  pensé 
davantage ,  et  il-tfest  venu  dans  Fidée  d'aucune  déciles  d'exiger 
cette  formalité  :  elles  s'en  sont  rapportées  aux  règles  et  aux 
principes  du  drmt  commun,  suivant  lesquels 'H  suffit,  pour 
do^mer  ouverture  au  délaissement  et  au  recours  de  l'assuré  , 
que  la  perte  du  navitt  ou  des  marchandises  soit  constatée  par 
de$  procès  verbaux  bu  de-  toute  autre  manière.  C'est'ce  qu'el- 
le» avaient  exprimé  par  la  clause  que  la  perte  ne  serait  exi- 
gible que  deux  mois  après  qu'elle  aurait  été  constatée  par  des 
es  probantes ,   ou  qu'elle  serait  réputée   certaine   par  la 

mmune  notoriété.'  ^ 

Il  feut  donc  considérer  non  l'art.  24^  1  V^^  ^*  Cour   de 

ennes  a  appliqué,  du  cas  pour  lequel  il  est  fait,  à  un  autre 

\ 
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qa'il  ne  concerne  en  aucune  manière  j  mais  l'ait*  246 ,  rdatif 
-aux  naufrages.  Il  ordonne  aussi  un  rapport  j  mais  il  ne  leproN 
cnt  plus  dans  les  vingt-*qnatre  heures  ^  et  la  raison  m  est  stsm 
sible  :  c'est  qu'il  serait  souvent  et  même  pres()ue  toujours  ioH 
possible  de  satisfaire  à  ce  précepte  dans  un  si  court  délai, 
capitaine  qui  aborde  à  un  port  a  toute  la  facilité  dont  itabe<*] 
soin  pour  faireson  rapport  dans  les  vingt-quatre  heures; 
celui  qui  fait  naufrage  n'aborde  pas,  et  souvent  il  n'arrive 
part.  D'ailleurS)  outre  qu'il  peut  être  dans  l'impuissance  de&ii 
son  rapport ,  il  doit  d'abord  et  avant  tout ,  aux  termes 
l'art.  38 1 ,  s'occuper  du  salut  de  l'équipage  et  du  sauvetages 
chargement ,  C9  qui  jteut  employer  pp.  temps  considérable. 

Quant  à  l'autojité  devant  laquelle  le  rapport  doit  être  £ûl,| 
le  même  art.  246  indique  le  juge  d^  lieu  ou  toute  autres 
tdrité  civile.   Or  le  président  du#  tribunal  de  commerce  sa 
à  Gherboqrg  était  bien  oertainemaoït-le  juge,  du  lieu ,  n 
vement  à  un  vaisseau  naufragé  surles  côtes  de  ce*port:aii 
l'arrêt  a  faussement  appliqué  les  articles  sur  lesquels  il  sV 
fondé  ,  et  par  suite  il  a  violé  l'art.  55o  ,  en  déchargeant 
assureurs  d'une  perte  légalement  constatée  ,  et  que  même 
n'ont  point  révoquée  en  doute. 

f 

Les  défendeurs  n'opposaient  à  cps  moyens  que  les 
de  l'arrêt  attaqu^.  «•    ;^'' 

Du  i«^  septembre  i8i5,  arrât  de  Ks^iif^h  civile ,  M. 
raire  premier  président ,  S|*  Gandon  raj^porteur  ,  MM.  Di 
et  Miulhe  avocats  ^  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  -T-Sm*  les  conclusions  conformes  de  M.  Ji 
avocat^général  j  —  G)n8idérant  que  ^  si  l'art.  22 1^  du  Code 
,  commerce  rend  le  capitaine  dû  navire  responsable  de  ses  ^1 
même  légères  ,  ce  n'est  pas  par  l'introduction  d'un  drdt 
ticulier,  msds  par  l'application  des  principes  communs 
mandataires  salariés  y  t^  Que ,,  si  le  capitaine  et  ceux  qu'il 
présente  è  certains  égards  doivent  répondre  de  ses  fautes , 
faut  que  ces  fautes  soienli  jugées ,  qu'il  soit  prouvé  qu'il  en 
suite  du  préjudice,  et  de  plus  ,  respectivement  à  ceux  qae 
présente  le  capitaine  ,  que  ces  fkutes  aient  été  commises 
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a  fonctions  dans  lesquelles  il  les  représentait  ;  -^  Qae  le  rap- 
M>rt  exigé  du  capitaine  dans  vingt-quatre  heures  par  l'art.  ^42 
kl  G)de  de  commerce   est 'dû  par  lui  comme  capitaine,  soit 
jn'il  na^'igue  eu  vertu  d'un  congé  du  Gouvernement  français  , 
mit  qu'étant  étranger,  il  soit  reçu  dans  les  ports  et  rades  du 
Gouvernement  ;  que  cette  mesure  est  de  police    et  qu'elle  a 
pour  objet  principal  l'intérêt  public  ;  qu'elle  est  sans  rapport 
snx  assurances  ,  étant  exigée  de  la  même  manière ,  soit  que 
tés  vaisseaux  ou  leurs  cargaisons  soient  assurés  ou  qu'ib  ne  le . 
soient  pas  ,  soit  qu'ils  soient  français  ou  étrs^ngers  ;  —  Que  le 
délai  de  vingt-auatre  heures  n'est  imposé  que  quand  un  vais- 
ieflto  entrant  spontanément  dans  un  port  ou    dans  une  rade 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  déclaration  puisse  être  faite  dans 
les  Tiiigt-quatre  heures^  — "Que  les  art.  24^  ©*  246  ne  répè^ 
tent  point  que  ,  dans  le  cas  de  relâche  forcé ,  même  de  nau-- 
frage ,  Ie&  rapports  seront  pareillement  faits  dans  les  vingt- 
ipiatre  heures  ;  —  Que,  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  et  surtout  dans 
le  second ,  la  chose  serait  le  plus  souvent  iinpossible,  lé  pre* 
Minier  soin  du  capitaine  (qui  en  ceci  représente  \e%  assurés ,  s'it 
ty  en  a  )  étant  de  faire  travailler  au  sauvetage  des  effets  nau- 
fragés, suivant  l'art.  58i  ; — Que  d'ailleurs  aucune  dispbsi-* 
tion  de  la  loi  ne  porte  que,  facrte  au  capitaine  naufragé  d'à- 
Toir  fait  sa  déclaration  dans  vingt-quatre  heures  ou  devant 
telle  autorité,  les  assurés  seront  privés  de  leur  action  contre 
lesassareiu*s  5  qu'une  disposition  aussi  importante  ,  et  qui  ten- 
drait à  faire  cesser  tous  les  contrats  d'assurance  ,  ne  peut  être 
suppléée  par  les  tribunaux;  — Que  J'art.  246  autorise  le  capi- 
taine naufragé  à  faire  sa  déclaration. devant  \fi  juge  des  lieux, 
^)  à  défaut  de  juge ,  devant  toute  autre  autorité  civile  ;  etx 
^e  l'on  ne  peut  nier  que  le  tribunal  de  commerce  établi  alors 
'  i  Cherbourg ,  dans  l'arrondissenient  duquel  était  le  lieu  du 
i^atifirage  ,  fût  une  autorité  civile  du  lieu  ;  —  Que  la  loi  ne  dé- 
termine point  la  nature  des  actes  qui  doivent  jjustifier  la  perte; 
que ,  suivant  l'art.  584  (  d'accord  en  cela  avec  l'art.  6i  de  l'or- 
doimance|de  la  înarine ,  titre  des  Assurances  ) ,  ces  actes  peu-- 
vent  être  de  simples  attestations  ;  —  Que  contre  tous  ces.  actes, 
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de  même  qae  cpntre  les  rapports  qui  auraient  ëté  faits  et  vé- 
rifiés dans  les  vingt-qaatre  heures  ,  les  assureurs  sont  admb 
à  faire  la  preuve  des  faits  contraires  ; — Que ,  si  le  retardement  ; 
du  rapport  est  de  nature^  à  donner  des  soupçons  contre  leca*  ." 
pitaine ,  les  assureurs  peuvent  les  fa|pe  valoir ,  en  même  temps 
qu'ils  articulent  et  prouvent  des  %iits  contraires  à  ce  ra^Mirt  ;  ; 
mais  que ,  sans  qu'il  y  ait  eu  aucune  dénégation  de  la  perle  , 
entière  d'une  cargaison  de  sel  arrivée  par  un  naufrage  com- 
plet ,  non  plus  que  du  naufrage ,  quoique  arrive  sur  une  côte 
tellement  voisine  des  assureurs  ,  que  ceux-ci  ont  néo^ftsaire- 
ment  connu  tout  ce  qui  s'est  passé  y  et  que  ,  quoique  i'événe^ 
ment  fût  attesté  par  le  rapport  du  capitaine  ,  régulîèrempftf 
vérifié  par  les  trois  hommes  qui  formaient  l'équipage  ,  k»  «s-< 
sureurs  aient  ^té  déchargés ,  et  cela  parce  que  le  capitaine 
n^apas  fait  sonjrapport  dans  les  vingt-quatre  heures,  c'est  avor 
déplacé  tous  les  articles  de  la  loi  relati&  au  rapport ,  pom*  &ire 
dépendre  de  celui-ci  l'obligation  des  assureurs  à  répondre  des  * , 
lisques  de  mer  ,  avoir  faussement  appliqué  l'art.  24^  (  T*^  ^^ 
le  délai  de  vingt-^^^pi^tre  heures  pour  les  cas  ordinaires  )  aux 
rapports  à  faire  dans  les  pays  étrangers  ,  dans  les  relâche^  for- 
cés y  et  même  en  cas  de  naufrage  y  et  être  par  suite  contrevenu 
à  l'art.  55o  ,  portant  :  <c  Sont  aux  risques  des  assureurs  toutes 
«  pertes  et  donuuages  qui  arrivent  aux  ol^jets^  assurés  ,  par  tem- 
«  pête  y  naufrage ,  etc.  y  et  géntéralement^mr.  tontes  les  autres 
«  fortunes  de  mer.  »  ;  —  Ca«§e,  etc.  »  (i) 
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» 

La  différence  entre  la  copie  signifiée  et  la  minute  d'un  acte, 
quand  cette  minute  existe  et  qu'on  peutjr  recourir,  consti- 
tue-t-elle  un  faux  caractérisé  7  (  Rés.  nég.  )  Cod.  civ*,   arj. 

i3545  ^°^*  P^'^'  »  *^*"  '5^' 

Pourvoi  nu  sieur  Brunet. 

Les  nommés  Constant ,  frères  et  steurs,  traitent  ensemble., 
(i)  Yoy.  le  TrcUii  des  asgutancss,  par  Smerigon  »  cfaap.  17,  sect«  3. 
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en  Tan  12  ^  des  droits  légitimaires  dûs  à  quelques  ans  d'eux. 
Antoine  Constant,  par  acte  notarié  du  2a  ventôse  de  cette  an-i* 
née ,  s'oblige  de  payer  à  chacun  de  ses  frères  et  sœurs  une 
somme  de  5oo  fi*,^  savoir^  à  ses  frères  dans  d^ux  ans  ,  à  comp- 
ter de  la  date  de  Facte ,  et  dans  dix  ans  seulement  à  îktadeleme 

Constant  sa  sœur. 

.         •  ■  * 

Celle-ci  meurt ,  et  Marie  Fouille t,  son  héritière  instituée  ^ 
cède  cette  créance  au  notaire  Bruriet,  L*acte  de  transport  ne 
£dt  pas  ùiention  du  terme  de  paiement. 

Ler^eçir  Brunefe  fait  signifier  son  transport  à  Antoine  Çon- 
itant;ll  fait  ensuite  un  commandement  de  payer,  et  eu  tête  de 
cet  exploit  il  donne  une  copie  du  titre  de  la  créance,  dans  la- 
quelle la  somme  est  dite  payable  dans  deux  ans ,  au  liei^  de  dix.» 
Antoine^ Constant  paie  sans  réclamation,  sans  même  que  la 
demande  occasione  aucune  division  entre  lui  et  Brunet  :  car 
On  voit  que'  postérieurement  ce  dernier  lui  prêta  400.  fr,  €0X 
son  simple  billet ,  à  cinq  pour  cent  d'intérêts.  Tous  ces  &its  se 
passèrent  en  1808 ,  et  quatre  années^ s'écoulèrent  sans  «pie  per- 
sonne se  plaignit. 

Mais  ,  en  1812,  le  sieur  Bninet  se  vit  tout  à  coup  recher- 
ché ,  à  raison  de  la  différence  de  date  qui  se  trouvciit  entre  la 
ûôpie  et  la  minute  du  titre  de  créance  qu'il  s'était  &it  payer. 
Elle  lui  fut  imputée  comme  un  faux.  ï^fut  mis  en  accusation 
et  traduit  devant  le  jury  de  jugement.  Celui-ci  le  déclai^a  cjoiji- 
pable  de  sMtre  ^rvi  d^une  pièce  fausse  ,  sachant  qu'elle  était 
fausse  ;  et  en  conséquence  il  fut  condamné  par  arrêt  de  la  Cour 
l'assises  de  l'Isère ,  du  1 5  juin  1 8 1 5 ,  aux  travaux  forcés. 

Brunet  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt. 

M*  Darrieux,  son  défenseur,  a  très-bien  démontré  que  la 
iécisiou  du  jury  sur  le  fait  en-question  était  dénuée  de  fonde- 
EUenjt ,  parce  que  la  différente  e^tre  une  copie,  qui  n'est  point 
in  titre  coercitif,  et  la  minute  existante,  que  l'on  peut  et  que 
"on  doit  toujours  consulter,  ne  constitue  point  un  faux.  Et 
Comment  en  effet  pourrait-il  .y  avoir  un  faux ,  quand  la  loi 
léclaure  que  cette  copie  né  fait  pas  preuve?  H  y  a  erreur  de 
»pie  ,  mais  non  un  faux.  Inutilement  objecterait-on  que  le 
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débiteur  dotl  <:omiaître  le  titre  en  vertu  duquel  on  le  poursmt|^ 
et  qiie'  c^'est  pour  cela  que  la  loi  exige  qu'il  lui  en  soit  donné  oo- 
pie  ^  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  copie  n'est  pas  le  ti 
en  vertu  duquel  on  peut  le  contraindre:  ce  titre  est  l'origi 
ou  la  grosse.  Par  conséquent  la  différence  qui  se  trouve 
cette  copie  ne  lui  fait  aucun  tort ,  et  dès  lors  point  de  fani.: 
car  il  n'y  en  a  point ,  ou  du  moins  il  n'y  en  a  point  de  carac- 
térisé ,  s'il  n'y  a  préjudice.  M.  Darrieux  a  parfaitement  jostifii 
cette  doctrine  par  le  texte  des  art.  i45,  146,  i47  ^t  ï5o 
G>de  pénal ,  qui  tous  supposent  que  les  changemens  pu  âne-* 
rations  ont  été  commis  dans  les  originaux  :  ce  n'est  en  efit 
que  dans  ce  cas  qu'il  peut  y  avoir  un  faux  caractérisé ,  car 
ne  peut  exbter  que  dans  une  pièce  qui  établit  un  droit  et  peut 
servir  de  fondement  à  une  action. 

Vainement  dirait-on ,  poursuit  le  défenseur ,  que ,  si  le  dé* 
.  biteur  exécute  l'acte  d'après  la  copie  qui  îiii  est  signifiée ,  il  y«, 
préjudice,  et  par  conséquent  faux  :  ce  serait  de  sa  part 
«treur  volontaire ,  car  la  k>i  l'avertit  que  cette  copie  ne  mérîtej 
aucune'foi  et  qu'il  doit  recourir  à  l'original  (  art.  i554 
Code  civil).  Cela  est  si  vrai  qu'il  ne  serait  pas  même  admis 
le  pourvoir  par  la  voie  du  faux  incident  contre  cette  copie  ^ 
en  effet  elle  n'est  pas  le  titre ,  elle  n'en  est  que  l'indication, 
n'y  a  qu'un  seul  cas  où  une  copie  altérée  peut  servir  de 
à  une  accusation  de  faux:  c'est  lorsqu'elle  est  elle-même  oiigi 
nàle,  comme  la  copie  d'un  exploit  signée  par  le  même  huissier 
qui  a  siglié  l'original  ;  mais  il  n'en  serait  pas  de  même  de  la 
pie  de  cet  exploit  faite  par  un  tiers  ;  par  exemple ,  pour  la  de*J 
noncer ,  la  différence  qui  s'y  trouverait  ne  serait  plus  un  &aX| 
mais  une  isimple  erreur ,  parce  que  cette  copie  ne  serait  phtt! 
un  original. 

Le  d  septembre  181 5 9  arrêt  de  la  section  criminelle, 
Barris  président,  |M.  fiasse  rapporteur,  M.  Darrieux ^so^^ 
cat,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Iht^ 
riot ,  avocat-génjpral  ; — Vu  l'art.  410  du  Code  d'instruction 

» 

criminelle ,  duquel  il  résulte  que  la  Cour  doit  annuler  les  ar« 
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fèts  qui  ont  (aùssement  appliqué  la  loi  pénale  j  —  Va  aussi 
les  art.  147  et  148  du  Code  pénal  de  1810,  et  les  art.  41  ^t  45 
4aCode  pénal  de  1 791,  qui  déterminent  le  caractère  et  la  peine 
'faux;— Attendu  que  je  faux  prévu  par  Fart.  i47  au.  Codepé- 
soppose  l'altération  d'un  acte  qui  pourrait  être  la  hase  d'une 
^on  ou  d'un  droit  5  que  le  crime  S  usage  d'une  pièce  fausse 
jnpposeles  mêmes  élémens  d'action  ou  de  droit  dans  la  pièce  dont 
i|la été  fait  usage) — ^Et attendu  que^  dans  l'espèce,  l'altération  a 
|jeji  lieu  non  dans  une  minute ,  ni  dans  une  expédition  d'acte 

I 

jmblic ,  mais  dans  la  copie  d'un  act&  écrit  en  tête  d'un  exploit 
.Al  ministère  d'huissier,  portant  notification  et  commandement; 
Iqne  cette  copie  né  pouvait  être  le  principe  de  l'exercice  d'au- 
cun droit  ;  que  l'action  qui  résultait  de  l'acte  auquel  elle  se  ré* 
ferait  ne  pouvait  être  exercée  que  d'après  la  minute  ou  l'expé- 
dition de  cet  acte  (art.  i354  du  Code  civil  );  que  l'usage  de  la 
>  pièce  altérée  sur  lequel  il  a  été  délibéré  par  le  jury  ne  pouvait 
|donc   constituer  le   fait  prévu  par  l'article  i5i    du  Code 
jipéoal,  ni   donner  lieu  à  appliquer  une  disposition  pénale  ; 
i  —  Par  ces  inoti& ,  faisant  droit  au  pourvoi  de  Louis  Brunet^ 
j  Casse  et  Annulle  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  du  département 
de  risère ,  du  1 5  juin  1 8 1 5  ;  et  attendu  que  l'arrêt  est  annulé , 
parce  que  le  fait  qui  a  donné  lieu  à  la  condamnation  n'est  point 
■Un crime  ni  un  délit' qualifié  par  la  loi,  et  que  d'ailleurs  il  n'y 
a  pas  eu  dans  le  procès  de  partie  civile,  la  Cour,  conformé- 
ment à  la  dernière  disposition  de  l'art.  429  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle ,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer  aucun 
renvoi  •  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera,  à  la  diligence  du  pro- 
çnrem*-général ,  imprimé  et  transcrit  sur  les  registres  de  la 
Cour  d'assises  de  Tlsère.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

^^  commandant  cTun  dép6t  de  prisonniers  de  guerre  doît^il 
otre  considéré  comme  militaire  en  activité ,  et  en  consé^ 
quence  comme  exempt  de  la  juridiction  dés  tribunaux  or- 
dinaires  en  matière  de  délits  non  militaires  ?  (Rés.  nég.) 
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Le  SixuR  G G.  le  MirrisTÈRx  puBLiCé 

Le  ùeyr  G ,  <npitame  en  retraite,  et  commandatit  «Toftl 

dépôt  de  prisonniers  de  gaerre ,  a  ité  traduit  devant  un  tr^i 
bmial  de  police  correctionnelle  comme  prévenu  de  violence^ 
par  hii  commise  dans  l'exercice^  de  seè  fonctions  envers  niât 
femme.  Le  tribuiat  s'est  dëcfa^^é  incompétent,  sur  le  mottf 
que  le  délit  avait  été  commis  par  un  militaire  dans  le  lieu  de 
son  ^rvice  et  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Sur  Fappel ,  le  tribunal  de  Troyes  a  infirmé ,  par  jagemeol 
du  19  juillet  181 5 ,  et  retenu,  attendu  que  le  délit  était  <»tfi* 
naire ,  et  que  le  prévenu  ne  pouvait  être  considéré  comme  mi- 
litaire. 

Le  sieur  G....  s'est  pourvu  en  cassation. 

A  la  vérité,  disait-il,  je  suis  officier  retiré f  mais  j'ai  étére*  .: 
mis  en  activité  comme  commandant  du  dépôt  des  prisonnier! 

de  guerre  à J'ai  un  brevet  du  ministre  de  la  guerre,  en  . 

date  3  mars  181  a.  J'ai  un  traitement  militaire,  ainsi  que  fèn 
justifie  par  l'attestation  du  conseil  d'admiiLiistration ,  du  17  , 
juin  181 5.  On  ne  peut  pas  me  contester  la  qdalité  de  ^ili-  , 
taire  :  car  je  préside  le  conseil  d'administration  avec  les  ^ 
mêmes  attributions  que  les  officiers  de  la  ligne,  ainsi  que  l'a 
décidé  le  ministre  de  là  guerre  le  2  janvier  iSi3 ,  et  ai|X  ter- 
mes du  règlement  du  8  octobre  1806,  art.  12.  Je  commande 
le  détachement  de  la  force  armée  mise  à  ma  disposition  par  le 
général  commandant  ta  division.  Je  suis  en  correspc«idance  , 
habituelle  et  directe  avec  le  ministre  de  la  guerre,  et  obligé  à 
une  sévère  surveillance  sur  la  correspondance  que  les  prison- 
niers dont  je  commande  le  dépôt  entretiennent  avec  leurs  pays. 
Je  suis  incontestablement  militaire  en  activité,  et  justiciable 
d'un  conseil  de  guerre,  de  même  que  le  commandant  d'un  parc 
d'artillerie,  d'une  place  forte,  ou  de  tout  autre  poste  miKtaire. 
Je  ne  puis  donc  pas  être  soumis  à  la  juridiction  des  tribunaux 
ordinaires  pour  un  prétendu  délit  commis  dans  un  poste  mili- 
taire et  à  raison  de  mes  fonctions  essenûellemént  militaires. 


1 

j 


-)  GOUn  SE  GA88ATI01C.  ÂQl 

Que  m'oppose  le  jngenient  que  j'attaqae?  i«  Que  des  pri- 
soimiers  de  guerre  ne  font  pas  partie  de  Tannée ,  suivant  l'ar- 
rêté du  Gouvernement  du  17  pluviôse  an  8.  Mais  les  prisonniers 
de  guerre  sont  une  acquisition  de  Tarmée;  ils  lui  appartiennent 
^e  accessionis,  comme  son  artillerie  et  ses  baga^ges  ;  et  leurs 
casernes  sont  sous  la  direction  du  général  commandant  la  divi- 
Ïusd.  liiili taire,  auquel  le  commandant  du  dépôt  obéifr<comme 
officier  subordonné. 

2«  Que  la  loi  du  1 3  brumaire  an  5  ne  parle  pas  de  qe  ix>m«». 
D^ûdant.  Mais  elle  nf  en  a  pas  dû  parler  plus  que  du  comman- 
dant du  dépôt  militaire  ou  de  ceux  des  places  fortes  ,  pajice 
qu'ils  font  partie  de  l'armée  ,  et  qu'ils  ne  font  pas  moins  un 
service  actif ,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  dans  les  camps. 

3»  Que  les  commandans  de  dépôts  de  prisonniers  de  guerre 
ne  font  pas  un  service  actif.  Mais  c'est  précisément  cç  qui  e«jt  ^ 
en  question  ,  et  on  peut  la  rj^soud^pe  par  l'exemple  des  inva- 
lides et  des  vétérans ,  dont  les  officiers  sont  certainement  mi- 
Ktaires  en  activité  ,  quoiqu'ils  fassent  leur  service  dans  l'inté- 
rieur. 

4^  Qu6 1^  coihmandans  de  dépôts  de  prisonniers  de  guerre 
àe  sont  que  de  simples  survêillans.  Mais  cela  ppdrrait  s'appli- 
iper  aux  commandans  ou  gouverneurs  de  châteaux  forts  renfer- 
mant des  prisonniers  d'Etat ,  dont  le  gouvernement  est  souvent 
fonné  à  un  général. 

5»  Enfin  que ,  pour  être  commandant  d'un  dépôt  de  prison- 
niers de  guerre  ,  il  n'est  pas  nécessaire  d'être  militaire.  Mais' 
3'est  un  paradoxe.  Serait-il  donc  vrai  qu'on  peut  nopmer  à 
îette  place  un  homme  de  robe? 

Ce  qui  a  induit  les  juges  en  erreur,  c'est  que  ces  commande- 
Bens  sont ,  pour  l'ordinaire ,  donnés  à  des  militaires  retirés , 
somme  récompenses.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  ne  doivent 
X)int  être  considérés  comme  faisant  un  service  actif,  quand  ils 
"emplissent  les  mêmes  fonctions  que  tous  les  autres  officiers  ; 
ït,  si  l'avis  du  conseil  du  26  mars  1807  a  nais  les  gardes  na- 
ionales  dans  le  rang  et  la  classe  des  militaires ,  il  en  doit  élre 
le  même ,  à  plus  forte  raison ,  des  officiers^  en  retraite. cpii  ont 
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reça  le  commandement  d'mie  place  on  d'an  détachement  mi- 
litaire. 

Le  5  septembre  i8i3  >  ARRêx  de  la  section  criminelle  ,  M.| 
■  Barris  président,  M.  ^i/^zer-Afa^^iZZoTi  rapporteur,  M.  Sîrej\ 
a^vocat,  parieqnel  : 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  coijformes  de  M.  J%if 
riot,  avôcàt-général;  —  Attendu  que  le  fait  pour  lequel  lesienr  ; 
G a  été  traduit  au  tribunal  de  poliâe  correctionnelle,  à  W\ 

requête  des  sieur  et  dame  Morillon ,  ne  constituait  pas  un  défiJ 

piiHtairè^  -^  Attendu  que  le  sieur  G ne  peut  être  regardé] 

^cffnme  militaire  en  activité ,  ni  en  sa  qualité  de  capitaine 
retraite  ni  en  sa  qualité  de  commandant  du  dépôt  àf&  prison- 

^  niers  espagnols  à  Auxerre,  puisque,  en  cette  dernière  qualité, 
il  n'est  attaché  à  aucun  corps  militaire;  —  Attendu  que  les  mi- 
litaires qui  sont  poursuivis  à  raison  d'un  délit  commis  contre 
le^  lois  générales  ne  peuvent  demander  leur  renvoi  devant  ksi 
tribunaux  militaires  qu'autant  qu'ils  sont  en  activité  de  service,* 
et  qu'ils  se  trouvaient,  au  moment  où  le  délit  a  été  commis,] 
4ans  un  corps  militaire ,  dans  une  garnison  ou  dans  un  can-^ 
tonnement  j  —  Attendu  que  l'art.  258  du  Code  pénal  assinâlej 
les  préposés  à  lai  garde  des  prisonniers  de  guerre  aux  gardiens! 
des  antres  détenus ,  et  les  rend,  en  cas  d'évasion  des  prison-j 
niers ,  passibles  des  «némes  peines  et  justiciables  des  même 
tribunaux  :  d'où  il  suit  que  ledit  G. ...  ne  pouvait  demander  scn^ 
renvoi  an  tribunal  militaire,  ni  à  raison  de  la  nature  du  défil 
ni  à  cause  de  sa  qualité  personnelle,  et  que  le  jugement  rendij 
parle  tribunal  correctionnel  de  Troyes,  le  19  juillet  dernier, 
u  a  contrevenu  à  aucune  loi} — Rejette,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION. 


Le  Ministère  public  est-il  lié  par  le  défaut  ^opposition  contre 
une  ordonnance  de  renvoi  qui  saisit  incompétemment  un  tri» 
bunal,  au  point  qu'il  ne  sqit  plus  recevable  en  son  appd 
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contre  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  incompétent?  (  Rés, 
nég.  )  Cod.  d'instr.  crim. ,  art.  202  et  2p5. 
le  tribunal  Im-méme  est-il  tellement  lié  par  l'ordonnance  de 
renvoi  qu'il  ne  puisse  pas,  à  défaut  d'opposition  de  la  part 
du  Ministère  public ,  prorioncer  son  incompéteiice  ?  (Rés. 

« 

nég;)  -1 

Le  Ministère  public  ,  C.  Dick  et  Macrembach. 

m 

Les  nommés  Dick  et  Mackembach ,  prévenus  d'avoir,  de 
complicité,  commis  mi  vol  pendant  la  nuit ,  furent  traduits 
devant  le  tribimal  de  police  correctionnelle  de  Mulheim  ,  eu 
vertu  d'une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  de  ce  tri- 
louai. 

Le  Ministère  public  n'avait  point  formé  d'opposition  à  cette 
ordonnance  5  aucime  voie  légale  n'avait  été  prise  pour  la  faire 
réformer.  Le  tribunal  de  Mulheim  se  crut  donc  lié  par  ce  ren- 
voi, et,  quoique  le  fait  imputé  aux  prévenus  rentrât  expressé- 
ment dans  les  termes  de  l'article  586  du  Code  pénal,  les  nom- 
^més  Dick  et  Mackembach  né  furent  condamnés  qu'à  des  peines^ 
correctionnelles.  —  Sur  l'appel  interjeté  par  le  Ministère  pu- 
blic, pour  cause  d'incompétence ,  la  cause  fut  portée  devant  le 
tribunal  de  DusseldorfT,  qui  déclara  le  Ministère  public  non 
receyable  dans  son  appel ,  et  confirma  le  jugement  du  pre- 
mier tnDunal ,  attendu  que  l'ordonnance  n'avait  pas  été  atta- 
<iaée,  et  qu'ainsi  les  premiers  juges  avaient  été  saisis  irrévoca- 
blement. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  Ministère  public  pour 
fausse  application  de  l'art.  1 55  du  Code  d'instruction  criminelle 
et  violation  des  art.  202  et  2o5  du  même  Code» 

Les  moyens  de  la  partie  publique  ^ont  analysés  dans  l'arrêt 
suivant. 

Le  4  septembre  181 5,  arrêt  de  la  section  criminelle,  M. 
Barris  président,  M.  Audier^  Mas  sillon  rapporteur,  par 
lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Thuriot,  avo- 
cat-général ;  — Vu  les  articles  202  et  2o5  du  Gode  d'instruction 
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criminelle;  — Attendu 4}ae  le  moyen  d'incompétence  est  d'ordre] 
public  y  et  peut  être  proposé  en  tout  état  de  cause  ;   que 
moyen  appartient  çssentiellemei^t  au  Ministère  public  }  que 
loi  attribue  la  facuhé  de  l'appel  non  seulement  au  proci 
du  Roi  de  première  instapce,  mais  encore,  à  défaut  d'ap] 
de  sa  part ,  au  Ministère  public  près  le  tribunal  ou  la 
d'appel;  qu'ainsi ,  dans  les  deuxinstances,  Je  Ministère  public] 
peuti faire  valoir  tous  les  moyens  de  droit;  que,  Fordonnance 
de  compétence    rendue  par  la  chambre  du  conseil    n'ayant] 
pas  été  attaquée  dans  le  délai  de  l'article  i55  du  Ck>de  d'i]i« 
struction  criminelle ,  cette  ordonnance  devait  sans  doute  reçe;-  ! 
voir  son  exécution  ;  mais  qu'elle  avait  eu  la  plénitude  de  cette 
exécution  en   saisissant  la  juridictio;i    correctionnelle;    qne 
cette  joridictton  n'était  pas  liée  par  le  renvoi  prononcé  par 
ladite  ordonnance  ;  que  le  tribunal  correctionnel  devait  pro- 
noncer  conformément  aux  règles  de  compétence  déterminé» 
par  la  loi;  que  le  Ministère  public,  par  son  défaut  d'opuositioiij 
contre  l'ordonnance  de  renvoi ,  ne  pouvait,  pas  être  lié 
plus  relativement  au  jugement  rendu  par  le  tribunal  correc?»^ 
tionnel  postérieurement;;  que  ce  défaut  d'opposition  ren< 
nécessaire  l'exécution  de  ladite  ordonnance; mais  que,  son  effe 
étant  consommé  par  Tinstrùction  faite  au  tribunal  correction-j 
nel ,  le  Ministère  public  était  rentré  dans  tous  ses  di^îts  poi 
exercer,  même  relativement  à  la  compétence ,  le  droit  d'appel, 
que  Farticie  202  lui  donne  d'une  manière  absolue  contre  toctfl 
les  jugemens  correctionnels  ;  qu'en  déclarant  le  Ministère  pu-! 
blic  non  recevable  dans  son  appel  du  jugement  rendu  par 
tribunal  côrrectionniel  de  Mulb^èim  ,  le  18  novembre  181 2, 
sur  le  motif  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de    sa  part  opposition  àl 
l'ordonnance  de  renvoi  à  la  police  correctionnelle  rendue  par! 
la  chambre  du  conseil ,  le  tribunal  de  Dusseldorff  a  créé  une^ 
•déchéance  qui  n'est  dans  aucune  loi,  et  qui  viole  les  art.  20a' 
et  2o5  du  Gode  d'instruction  criminelle;  — ^  Casse,  etc.  » 
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COUR  DE  CASSATION. 

^  jugement  qui  relate  une  vente  verbale  et  qui  autorise 

'  le  vendeur  à  revendre  aux  risques  et  périls  de  T acheteur 

fait^il  preuve  su0îsai$fey;^our  donner  ouverture  au  droit  de 

mutation?  (Kés.^lfV' ' 
Be  droit  peut'41  être  ^i^^  du  vendeur  qui  s'est  Jait  autori" 

ser  à  revendre,  sauf  son  ffifours  contre    l'acquéreur? 

(Ré.  àff.  ) 
Vn  jugement  rendu  contre  une  partie  décédée  peut^il  être 

valahlement  signalé  collectivement  a  la  veuve  et  aux  Jié^ 

fiHérs  en' la  personne  de  la  première  ?  (  Rés.  aff.  )  Code  de 

procéd. ,  art.  447* 

La  Régie  ,  C.  Tandou. 

Cû  jagement  du  tribunal  de  première  instance  de  Paris , 
r«ndu  par  défaut  faute  de  comparoir,  le  lo  prairial  ^n  12.^ 
m  profit  des  sieur  et  dame  Tandou  contre  Jes  sieur  et  dame 
topejrre,  autorisait  les  premiers  à  revendre ,  aux  risques  ©^ 
î^rils  des  derniers,  des  immeubles  que  ceux-ci  avaient,  çii- 
wt-on,  achetés.  Suivant  les  faits  exposés  au  {jugement ,.  Jb| 
'ente  avait  été  convenue  verbalement ,  sous  la  condition  cju'il 
îa  serait  passé  acte  devant  notaire  ;  lès  acquéreurs  avaient 
knmé  dés  arrhes  (  bien  modiques'^  car  elles  n'étaient  que  de 
>oo  fr. ,  quoique  le  prix  allégué  de  la  vente  fut  de.  1 1 0,000  fr.  )  y- 
fe  ne  s'étâielit  point  présentée  pôur^  faire  l'acte  public  5  ils  n'é- 
iuent  jamais  entrés  en  possession. 

l^  Régie  de^  domaines,  ayant  eti  connaissance  de  ce  juge- 
nentpar  défaut,  qui  n'avait  pas  même  été  présenté  à  l'enregis-^ 
iifement,  avait  décerné, le  i5  messidor  an  12,  contre  les  sieur  et 
ttne  Tandou,  prétendus  vendeurs  ,  pour  le  droit  de  mutation, 
iné  contrainte  à  laquelle  ceût-ci  acvàiént  fôrnié'o^^osition,  et  elle 
orait  ensuite  cessé  ses  poursuites.., Ce  ha.  fiit  (p'en  i&i  i  qc^lk 
ts  reprit  :  mais  elle  fut  déclarée  non  recevable  dcu^s  sa  de-* 
oande  par  on  jugement  ^çi  tribaqal  de  purf^mière  instance  4^ 
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Paris ,  du  14  janvier  1812 ,  «  attendu  que  les  drcHts  rédama 
par  la  Régie  de  l^enregistrement  ne  pourraient  être  dos  qa'; 
tant  que  le  jugement  du  10  praiipial  an  12  contiendrait 
condamnations  sur  des  conventions  sujettes  à  Fenregistr* 
sans  énonciation  du  titre  enregistré ,  ainsi  qu'il  est  stataé 
l'art.  7  dé  la  loi  du  22  frimaire  an 7;  que,  dans  l'espèce, 
jugement ,  en  autorisant  les  sieui4SI.;'iji|^e  Tandon  à  v 
les  biens  y  énoncés  ,  ne  parle  qu6f  d^we  acquisition  [verj 
ment  arrêtée  entre  les  sieui|4|j;  dame  Tandou  et  Lapeyre , 
quelle  n'a  pas  reçu  son  complément  par  le  défaut  da  contrat 
devait  être  rédigé  en  exécution  des  conventions  ver] 
qn'ind^endamment  de  ce  que,  par  les  conventions  verj 
susénoncées  ,  jamais  la  propriété  des  biens  dont  est  qai 
n'est  entrée  dans  les  mains  de  Lapeyre ,  il  est  constant  en 
qu'il  n'a  jamais  &it  acte  de  propriétaire  de  ces  biens  ,  qoi  sonl 
tpujours  demeurés  dans  les  mains  des  sieur  et  dame  Tan< 
lesquels  les  ont  depuis  vendus  par  acte  authentique ,  sans 
cune  réclamation  de  la  part  de  Lapeyre  5  qu'enfin,  en  sa] 
sant  qu'il  fût  du  ,  en  vertu  desdites  conventions  verbales , 
droit  de  mutation  ,  il  ne  pouvait  être  réclamé  que  ccmtre 
peyre  ,  acquéreur ,  et  non  pas  contre  Tandou  et  sa  fe 
vendeurs  ». 

La  Régie  s'est  pourvue  en  cassation  contre  ce  jugeo» 
pour  contravention  aux  art.  57  et  69  de  la  loi  du  22  fri 
an  7  (i).      / 

Le  sieur  Tandou  étant  mort  avant  l'admission  du  pourv< 
la  Régie  a  fait  signifier  l'arrêt ,  et  donner  assignation  cott 
tivement  aux  héritiers  et  à  la  veuve  par  un  exploit  noti 
cette  dernière. 

En  se  présentant  sur  cçtte  assignation,  les  héritiers 
d'abord  opposé  à  la  Régie  une  fin  de  non  recevoir ,  qu'ik 
fait  résulter  de  la  nullité  dont  ils  arguaient  la  signification 


f*- 


4 
(\)  Inutile  de  rappeler  les  moyens  de  la  R^e ,  qui  se  confondent 

les  motifs  énoncés  dans  Varrét  de  Cassation. 
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Tottt  exploit ,  (mt-ils  die,  ^oit  être  fait  à  pmonttè  oû  do*' 
inteile ,  à  peine  de  aalUte ,  anic  tiermes  de»  articles  68  et  70  dij^ 
Code  de  procëdare  civile.  L'arrêt  d'admission  du  pourvoi  et 
Passignation  devaient  donc  être  sigiïifiës  individnelleâienf  à 
éàsumH  des  héritiers.  Inutilement  dirait-on  qu'ils  ne  représén^ 
lent  tous  ensemble  qu'unir  seule  penonne  ,  car  il  n'en  est  pas 
mdm  vrai  qu'ils  me  !a  représentent  que  chacun  pour  leur  pai^t/ 
et  d^aÛleurs ,  en  ^adméttant  ce  système  f  att  moins  feillaît<«it 
donner  Fassignation  à  i'un  d'eux  pour  tous ,  et  non  à  la  veuve  y 
qui  à'a  aucune  qualité  pour  les  représenter.  Enfin  les  béritiefv 
ne  se  trouvent  point  compris  dans  l'art.  69  du  Code  de  proM 
oédore  civile,  qm  énonce  ceux  qui  pourront  être* assigner  toh» 
bctivement  par  un  seul  exploit  signifié  à  l'on  d'eux  i  donc  la 
règle  coBKauoe  doit  être  observée  à  Fégard  des"  héritiers^  - 

Au  fond.,  ils  disaient  :  Point  d'ouverture  au  droit  de  mute* 
tion  s'il  n'y  a  translation  de  propriété.  Or  elle  ne  s  est  pc^nt 
ifectaée  dans  l'espèce,  puisque,  d'une  part^  la  condition  de 
Eacte  public  n'a  point  été  remplie ,  et  que  ^  d'autf^e  port ,  leii 
^tétiendiifr  acquéreurs  ne  sont  jamsûs  ecrtrés^n  possession*  Mal  A 
propos  dît-on  cpie  le  jiigement  de  l'an  12  a  donné  efiSetà  lar 
^tnte  eiF  autorisant  les  vendeurs  à  revendre  aux  risques  et 
^ik  des  acquéreurs  :  cela  n'eét  pas  VTaî#  De  ce  que  les  sietiit 
Et  dame  Lapeyre  étaient  paseililes  dé  domma^s  et  intérêts^  î 
ines'ensoivatt  pas  qu'ils*  fussent  propriétaires^ ,  et  itimp}i€(U% 
|ite  la  vente  qu'ils  refusèrent  d'exécuter  puisse  être  regardée 
Nname  existante  et  consommée.  C'est  précisément  paa^cfè  ^A 
font  pal^  voulu  devenir  propriétaires  qu'rls  devaient  des'  éoÉÊt^ 
ilages  et  intérêts.  Si  le  droit  de  mutation  pouvait  être  dû , 
»  ne  serait  que  par  eux  seuls ,  et  jamais  par  les  vendeurs  ^i 
Mît  coAeervé.  Vainement  la  Régie  iftvoque-*t-eHe  l'art.  $7  de 
a  loi  àoi  22  fHmaire  an  7  s  il  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  droitil 
^enregistrement ,-  et  point  du  tout  à  celui  de  mutation,  qfft,* 
ians  «cucun  cas ,  les  vendeurs  ne  pouvaient  être  obligés  ée 
xn[isTgner« 

€antvte  la  fin  de  non  recevoir ,  la  Régie  a  invoqué  l'art.  44f 
ttt  Code  de  procédure  civile ,  qui  permet  de  signifia  l'aèe^ 
Tome  XK  Sa 
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d'appel  aax  hëritièrs  collectivement ,  et  sans  dësignaticm 
noms  «t  qualités.  Elle  a  soutenu  que  cet  article  devait  s'i 
pliquer  au  cas  dont  il  s'agissait  y^  parce  que  ^  si  on  astreig 
onç  partie  obligée  de  signifier  un  arrêt  dans  an  délai  fiie 
le  niotUier  individuellement  à  des  héritiers  qu'elle  ne 
pas  y  on  la  priverait  presque  toujours  des  droits  attacha 
cette  notification.  Elle  a  ajouté  que  son  exploit  avait  été 
gulièrement  notifié  en  la  personne  de  la  veuve  ,  parce  qa'i 
était  commune  en  biens,  et  que ,  le  partage  à  faire  entre  eUe 
les  héritiers  n'étant  point,  encore  opéré  9  la  communauté  a 
U  succession  ne  formait  qu'une  seide  masse ,  en  sorte  qœ 
iutéréts  de  tous  les  copropriétaires  étaient  communs. 

Du  6  septembre  181 5  ,  AaiiâT  de  la  section  civile,  M. 
raire  président ,  M.  Cochard  rapporteur  >  MM.  Hhiorh 
parc  et  Champion  avocats  ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de 

« 

Jourde,  avocat-général  ;  —  Prononçant  d'abord  sur  la  fia 
non  recevoir  proposée  par  les  défendeurs  ;  —  Attendu  queE 
signatipn  donnée  le  ao  novembre  18 12,  et  signifiée  avec  fi 
d'admission  du  6  octobre  précédent ,  a  été  donnée  à  la  dai 
Catherine-Madeleine  Fouilloux,  veuve  du  sieur  Tandon , 
aux  héritiers  et  rep^ésentans  d'icelui ,  en  la  personne  dé 
yenve  ,  au  domicile  du  défunt,  à  une  époque  où  les  héril 
Cuvaient  ne  pas  être  connus  individuellement,  et  où  ils  ê 
encore  dans  un  état  d'indivisibilité  avec  la  venve ,  qui  à 
été  commune'^n  biens  avec  son  mari ,  décédé  postërienrani 
au  pourvoi  de  la  Régie  :  d'où  il  suit  que  cette  assîgnatioa 
sufilsamment  rempli  le  vœu  de  la  loi ,  et  notamment  cdai 
l'art.  44?  ^^  Code  de  procédure  civile ,  qui  porte  que  les 
ïais  de  l'appel  feront  suspendus  par  la  mort  de  la  partie 
damnée  ,  qu'ils  ne  reprendront  leurs  cours  qu'après  la  sij 
cation  du  jugement  faite  au  domicile  du  défunt,  et  qui  ajoute 
cette  signification  pourra  être  faite  collectivement  et  ians 
gnaUon  des  noms  et  qualités^  —  Rejette  la  fin  de  non  rece?' 
— T-  Passant  à  l'examen  du  fond»^  —  Vu  les  art.  7 ,  30 ,  Sfj 
68  et  C9,  §  j  y  n*  r^',  de  la  loi  du  %2  frimaire  an  7,  ainsi 
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irt.  4  de  la  loi  du  aa  ventôse  an  9  ^  — •  Et  attendu  i  <»  que  le  , 
^fflent  renda  par  le  tribunal  civil  dé  la  Seine,  le  lô  prairial 
1 12,  qui  a  fait  la  base  de  la  contrainte  décernée  par  la  Rë*- 
If, admet  -l'éxif^nce  d'une  vente'  contractée  par  les  mariés 
kndoa  aa  profit  des  mariés  Lapeyre  ,  et-  reconnaît  que  cette 
^isition  avait  été  faite  par  lesdits  mariés  Lapej^re  moyen- 
btiélbrix  et  somme  de  1 10,000  francs ,  sur  laquelle  il  ayait 
I  payé,  a-t*-il  dit ,  de  faibles  à-compte  5  —  Que  Ifes  mariés 
bdon  sont  autorisés  par  ledit  jugement  à  vendre  les  biens 
Famiable ,  à  défaut  par  lesdits  Lapeyre  d'avoir  réalisé  cettp 
i^isition  par'^devant  notaire  dans  les  formes  légales  ,  et  Ce 
taobstant  le&  conventions  verbales  arrêtées  çntre  les  parties, 
nb'aax  risques  ,  est-il  ajouté  ,  périb  et  fortune  desdits  La-^ 
jre*y  comme  aussi ,  porte  le  jugement,,  dahs  le  cas  où  les 
ens  seraient  vendus  à  un  prix  inférieur  à  celui  de  i  lo^oqofr.^ 
^ena  entre  las  parties  ,  condamne  lesdits  Lapeyre  à  payer 
rats  Tandou  la  différence  qui  se  trouvera  entre  le  prix  de 
Nouvelle  vente  et  celui  de  la  première  ;  —  2«  Qu'il  résulte 
'  ces  dispositions  dudit  premier   jugement  du  10  prairial 
^  reconnaissance  qu'il  y  avait  eu  vente  consommée ,  noi!i 
f&sée  à  la  vérité  eu  forme  authentique  ,  mais  renfermant 
|ft  les  caractères  de  la  vente ,  consensus  >  tes  otpr^fium  , 
psque  la  revente  que  le  premier  jugement  autorise  est  énon*- 
6  comme  devant  éti'e^aîte  aux  risques ,  périls  et  fortune  des 
U^yre,  acquéreurs,   c'est-à-dire  à  leur  folle  enchère  ^    et 
^  sont  condamnés  à  rembourser  le  montant  de  fa  différence 
\  se  trouverait  entre  la  vente  et  la  revente  ^  — *  Que ,  cette 
anère  dé  prononcer  dut- elle  être  considérée  comme  une 
blation  du  contrat  de  vente  pour  défaut  de  paiement  quef- 
ique  du  prix  de  l'acquisition  ,  et  assimilée  par-là  ,  d'après 
liîsposition .  de  l'art  «  \%  de  la  loi  du  27  ventôse  an  9  ,  aux 
biations  de  contrats  pour  cause  de  nullité  radicale ,  et  su- 
»  par  conséquent  au  seul  droit  fixe  dé  5  fr. ,  conforme- 
nt à  l'art.  68,  §  5,  n®  7,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  il  n'est 
moins  vrai  qu'indépendamment  de  la  résolution  que  l'on 
it ,  à  certains  égards ,  prétendre  être  le  résultat  de  ce  ju- 
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^gement  ^  il.  ren&rmak  une  <&position  portant  transmissie 
ou  ce  qui  est  de  même ,  la  recommissance  d^e  transi 
d'immeobles  parTeffet  de  conyentîoiis  sujettes  àjfenre^ 
m^it  y  sans  énonciatioa  de  titreâ  enregistres  ;  ce  qui 
précisément  le  cas  prévu  par  l'art.  7  de  la  loi  du  aa 
an  7  ^  ce  ^ux  mettait  ledit  jugement  dans  le  <!as  d'être 
gistré  sur  la  minute,  et  donnait  lieu  à  l'application  d^Vsitl 
de  la  même  loi  «  qui  porte  que  ,  lorsque  les  p€irtie$  n'a 
paA  consigné  entre  les  mains  du  greffier ,  dans  Je  délai  pi 
pour  l'enregistrement,  le  montant  du  droit  fifté  parti 
<^ns  ce  cas  le  recouvrement  en  sera  poursuivi  contre  les  ^ 
par  lerecei^eur;  et  elles  supporteront  en  outre,  est-il 
la  peine  d'un  droit  en  sus  ,  disposition  qui  rendait  sans 
cation  celle  de  l'art.  5  k  de  la  même  loi ,  et  ne  permettait| 
aux  juges  de  dire ,  dans  le  cas  particulier  ,  qu'en  sap] 
qu'il  soit  dû  un  droit  de  mtitation ,  en  vertu  des  coiiv< 
verbafeé  constatées  par  le  jugement,  ce  droit  ne  pouTait 
réclamé,  que  contre  les  Lapeyré ,  acquéreurs  ,  et  non 
hds  mariés  T^ndou ,  vendeurs  ;  -^  Que  cela  est  vrai  dai 
cas-  ordinaires  ;  mais  que  ,  cette  mîutation  n'ayant  été 
du  préposé  de  l' Administration  que  par  lé  jugement 
prairial  anj2  ,  et  les  lÂpeyre  ayant  méconmi  les  conv< 
les  sieur  et  daqie  "fandou  avaient'*'^!?' obligés  ^e  recoi 
justice  pour  faire  reconnaître  l'existence  de  la  vente  j 
avait  placé  les  parties  dans  le  cas  des  art.  7  et  S7 , 
recouvrement  des  droits  dus  sur  le  jugement  contre  les 
en  faveur  desquelles  il  avait  été  rendu  sur  leur  dei 
conformément  à  leurs  conclusions,  sauf  lèur<recours ,  au 
de  droit  ;  —Que,  dans  cet  état  de  choses,  l'Administratii 
pouvait  directement  s'adresser  qu'aux   mariés    Tandoa; 
qu'en  écartant  son  action  ,  les  juges  ont  violé  ces  deiai 
et  5.7  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  ainsi  que  les  autres 
de  la  même  loi  qm  en  sont  la  conséquepce ,  et  firassi 
pliqné  l'art.  5i  de  ladite  loi  ^  —  Casse  ,  etc.  • 
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pf  auteurs  ttun  délit,  poursuivis  en  réparation  par  la  voie 
^pm^ile ,  peuvent-'ils  être  condamnés  solidairement  aux  dé^^ 
mens?  (  Eés*  aff- )  Cod.  péiu  ,   art. <  55;  God.  clv. ,  art. 


PAS-gEUR  ,   C.   DeSBIEZ. 

jC'est  la  nature  du  fait ,  et  non  le  «mode  d'instruction ,  qui ,  en 
ptàèrede  délit)  détermine  l'application  des  iois  pénales  et  Té- 
Ifdbe  des  nbligatiom  que  contractent  les  anteurs  du  fait 
If  elles  qualifient  délit.  Or  que  porte  l'article  55  du  Code  pé* 
B?  il  dit  que  tous  les  individus  condamnée  poiur  un  naéme 
fane  .opi  pour  un  même  délit  ^ont  tenus  solidairement  de« 
bendes ,  des  i-estitutions ,  des  dommages  et  intérêts  et  der 
||p.  Ainsi ,  cette  solidarité  est  attachée  par  la  loi  à  la  nature 
kiàit.  Si  les  auteurs  reconnus  d'un  délit  sont  solidaires ,  c'est 
jirc^  qu'étant  tous  coupables  d'uii  même  fait  qu6  la  loi  réputé 
knîjiel ,  ils  doivent  tous  en  supporter  la  peine  ;  et  qu'à  l'instar 
I-  lik  peine  corporelle ,  qui  ne  peut  se  diviser,  celle  morale  ré* 
liante  du  paiement  des  dommages  et  intérêts  études,  frais  ne 
lit  pas  rêtre  davantage ,  par  la  rsdson  que  le  crime  lui-même 
^se  divise  pas.  Il  importe  donc  fort  peu  que  la  partie  offensée 
teune  la  voie  civile  ou  la  voie  criminelle  pour  obtenir  les  re- 
ptations solidaires  qui  lui  sont  dues  ^  Fart.  55  doit  s'appliquer 
las  l'une  comme  dans  l'autre  h3rpothèse ,  alors  que  le  fait 
m%  on  se  plaiM^^et  qui  est  reconnu  constant ,  se  trouve  placé^ 
RT/le  CoAe  pénal  au  rang  des  crimes  ou  des  délits.  ->-  Ce  prîn*~ 
pt  n'est  pas  nouveau;  il  a.été  proclamé  par  un  magistrat  dont 
inom  sera  toujours  cher  au  barreau,  et  qui  joignait  auE 
Inrmes  d'une  éloquence  persuasive  la  force  entraînante  du* 
^nnement. 

kM.  Joly  de  Fleuri  ,•  examinant  si,  au  civil  ^  la  preuve  vocale 
^Jm  délit  était  admissible ,  abstraction  faite  de  tout  coramen-. 
tf&ent  de  preuve  par  éo4t ,  tient  l'affirmative,  et  voici  tujc 
i&oi  il  fond«  cette  opinion  : 
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«  Ce  n'est  point,  aditce^ugistrat)  taToiedvileoal^' 
criminelle  que  la  partie  a  choisie  qui  décide  poor  y  applii 
Fordonniance  ou  pour  s'en  écarter.  On  peut  poursuivr»  lé{ 
mement  par  la  voie  civile  des  délits  dont  la  preuve  par 
monis  peut  étfe  admissible,  et  on  ne  peut  introduire  coi 
règles,  par  la  voie  crininelle,  U9e preuve  indûrecte  d'us 
qui  9  n'étant  pas  qualifié  délit ,  ne  peut  être  prouvé  par 
C'est  la  nature  du  fait  dont  ozi  demande  la  preuve  qui: 
décider.  »  (i)  • 

Ainsi,  appliquant  par  analogie  ces  principes  à  l'espèce  fi 
est  évident  qu'on  peut  poursuivre  au  civil  les  ré^tt^t^ns'- 
daires  encourues  par  les  auteurs  d'un  Eût  qualifié  délit , 
qu'on  ne  serait  point  adcais-  à  introduire  par  la  voie 
la  répression  d'un  fait  à  qui  la  loi  n'attribuerait  point 
qualification. 

Cela  posé,  il  est  évident  qu'au  civil  même  la  con< 
solidaire  des  fra,i5  peut  être  prononcée  comme  oelle  des 
mages  et  intérêts ,  parce  que  ces  frais  en  sont  une  suite', 
même  une  partie  nécessaire ,  d'après  l'article  55  du-Gode 
Aussi  la  Cour  de  cassation  l'a-^-ellie  ^mi  décidé,  dans  ïi 
suivante. 

Les  sieurs  Pasteur  père  et  fils  s'étaient,  à  c^  qu'il 
livrés  à  des  injures  verbales  et  même  à  des  voies,  de  &xt 
vers  le  sieur  Desbiez*  —  Celui-ci  se  pourvoit  ''akematii 
ment  contre  l'un  et  l'autre  devant  le  pige  de  paix  comme  f 
civil.  • 

D'abord  Desbiez  attaque  Pasteur  père ,  et  coédut  codI 
à  1 5o  fr.  de  dommages  et^intérêts ,  applicables  au  s< 
des  pauvres. .—  Jugement  du  1.4  mai  1810  qui  rejette 
demande*     '        ' 

Nouvelle  demande  formée  devant  le  même  juge  de  paix  001 
tre  Pasteur  fils ,  pour  le  faire  condamner  à  5od  fr.  de  ré| 
tions  civiles  pour  raison  du  même  délit  qui  avait  été  im] 


(1)  Toy.  le  plaidoyer  du  H  août  17061  rapporté^  au  Jourr\al  d» 
éfieruefs» 
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Ittpère.  •-«•Le  iS  août  1810,  nouveau  jugement  qid  déboute 

iDesbiez  de  cette  dewande  bomme  de  Ja  première. 

r   Appel  de  ces  deux  jugemens  devant  le  tribunal  civil  de  Be<p 

jNIBÇOn. 

t ..  Le  1 4  février  1 8 1 1 ,  ce  tribunal  rendit  un  jugement  qui^  atten- 
iuque  l'événement  qui  avait  suscité  la  contestation  était  de  sa 
pMitureetpar  les  circonstances  qui  le  caractérisaient  commun 
pux sieurs  Pasteur  père  et  fib,  jet  qu'il  s'agissaifde  faits  aux- 
quels ils  avaient  également  concouru ,  joint  les  deux  appèHa- 
|ioQ$et  les  deux  instances;  et,  statuant  au  fond^  réforme  ki 
^idécisîons.ém^nées  du  juge  de  paix  >|'^  condamne  solidâi" 

Cent  les  sieurs  Ps^stei^*  père^et  fils  à  âo  fr.  de  dommages  et 
rets  envers  Desbiez,  et  aux  dépens. 
[    Pourvoien  cassation  pour  fausse  application  de  l'art.  55  du' 
Code  pénal  y  et  pour  violation  de  Tarticle  laba  du  Code  civil , 
ilequel  porte  que  la  solidarité  ne  se  présume  pas ,  et  qu'elle  doit 
létre  expressément  stipulée. 

r  De  deux  choses  Tune ,  disallhle  demandeur ,  ou  la  partie  lé- 
^  par  un  délit  prend  la  voie  criminelle  y  ou  eUe  prélère  Tac- 
liiou  civile.  Au  premier  cas ,  les  lois  pénales  reçoiv&at  leur  ap- 
plication, et,  dans  réconomie  des  articles  52  et  55  du  nouveau 
^Code,  les  auteurs  du  délit  peuvent  être  condamnés  soUdcu!re~ 
^menl  et  aux  réparations  çivileft^(«ifc  aux  dépens;  ils  peuvent  y 
.être  condamnés  par  corps.  — Daas  la  seconde  hypothèse ,  l'ac- 
[  tion  civile  doit  être  appréciée  et  jugée  d'après  lès  lois  civiles.' 
Or,  d*après  rart«  1202  àa  Code  civil,  la  solidarité  ne  se  pré- 
I  same  pas ,  elle  doit  elre  expressément  stipulée  :  donc  la  scdida- 
1  rite,  surtout  en  matière  de  dépens  ^  ne  peut  être  prononcée 
[  que  contre  ceux  qui  sont  obligés  solidairement.  * 

C'est  diaprés  ce  principe  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  plu- 
l<siears  fois  que  la  coudaaqpation  aux  dépens,  solidairement  pro- 
I  noncée  en  matière  civile,  constituait  un  excès  de  pouvoir  et 
i  une  violation  de  l'art.  1202  du  Code  civil.  C^est  ainsi  qu'elle 
Sjà  décidé,  par  un  arrêt  du  21  messidor  an  4f  et  par  un  autre 
.arrêt  plus  récent  du  i5  mai  181 1.  (1) 


^»« 


(1)  Voj.  le  tom^  i"»",  pag.  i34,  et  le  lom.  12;  pog.  ^22. 
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•  Dans  Pespèce^  la  nécessite  d&  divisep  la  eondamnation  am 
dépens  était  d'anlant  pfais  tadispensable  que  Desbiez  avait  hii- 
fnéma  divisé  km  action ,  et  Tayait  finrmée  contre  chacun  des 
accusés  séparément. 

.  Le  défendeur  répUquait  qne  Particle  t  aoa  du  Code  civil,  in- 
ifvxjué  par  les  adversaires^  n'était  applicable  (jp^nx  contrats; 
ip'en  matière  de  délit ,  c'eit  un  principe  constant  qoe  tous  cent 
4I«î  en  sont^iOepabies  sont  obligés  sclidairementde  réparer  le 
«préjudice  qttfib  ont  causé;  que  cette  doctrine  était  enseignée 
par  PotbicTi  en  son  Droite  des  Obligations,  et  par  M.  MeriÎB, 
•au  Répertoire*de  Jurisprudence  ^  y*  Solidarité. 

Le  défendeur  ajoutait  que,  la  solidarité  de  la  réparation  ayant 
son  principe  dans  la  nature  diet  choses ,  il  importait  fortpea 
«pielle  yoie  on  avait.prise  pour  l'obtenir  5  que ,  faire  un  reproche 
à  la  paftie  offensée  de  n'avoir  pas  recenm  à  la  rigueur  cToDe 
poursoiie  criminelle^  c'était  de  la  part  du  coupable  se  plaindre 
4e  ce  qu'on  l'avait  trop  bien  traité  ;  —  Qu'au  surplus ,  les  de- 
mandeurs, en  ne  se  plaignant  pas  de  la  condamnation  solidaire 
fks  doauaageset  intérêts ,  mais  senlement  de  celle  relative  au 
dépens,  reconnaissaient  par-là  m^me  la  justesse  du  principe 
consacré  par  le  j<igemen|:  et  le  fcHideinent  de  la  coudamnatioa 
solidaire  5  «^Qi>e ,  prétendre  distinguer  entre  les  dommages  et 
Intérêts  et  les  dépens ,  c'é|;ai^ un  paradoxe,  une  véritable éqoi- 
yoque ,  parce  que  les  dépens  sont  une  partie  intrinsèque  et  ie 
cottplément  des  réparations  civiles. 

Du  6  septembre  iS|5 ,  aarIt  de  ia-  section  civile,  M.  Mw 
rmm  premier  président,  M.  Reuwens  rapporteur,  MM.  I^' 
seau  et  Darrieux  avocats ,  par  lequel  i 

a  LA.  COUR,  ^—  Sur  lès  conclusions  de  M.  Lecoutùur,  avo- 
cat-général }  —  Omsidérant  que,  dans  l'espèce  et  les  circon- 
stances de  la  cause ,  la  condamnation  solidaire  aux  donunages 
t>t  intérêts  et  aux  dépens  ne  doit  être  regaVdée ,  quant  aux  dé- 
pens, que  eomme  le  supplément  et  le  complément  de  larqia- 
ration  civile  du  déUt  qui  avait  donné  lien  à  l'action;  et  qn'ca 
ce  sens ,  .elle  n'est  contraire  ni  à  l'art.  120s  du  Code  civil  ni  4 
aucune  autre  loi;  — Rejette,  f»tc*  » 
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COUR  DÉ  CASSATION. 

Vne  vente  de  coupes  de  bots  taillis  et  de  haute  futaie  rCest- 
elle  soumise  qu'au  droit  de  2  pour  100,  lors  même  qu'elle  a 
été  suivie  de  la  vente  du  sol  faîte  à  la  même  personne , 
mais  par  un  acte  séparé  et  à  une  date  différente  ?  (  Rés.  afF.  ) 
Loi  du  22  frimaire  an  7 ,  art«  69. 

La  Régie  de  l'enregistrement,  C,  de~  Rocquignt. 

Le  14  nivôse  an  i5)  le  fonde  de  poav<Hr  du  «ieur  MaiUx  de 

Nesle  vend,  par-devant  notaire,  an  sïcurde  Rocquignjr,  la 

\Coape  de  5o  à  55  hectares  de  bois ,  moyennant  40,000-  fr, 

•  Le  receveur  de   l'enregistrement  perçoit   un  droit  de '2 

pour  100  sur  le  prix  de  la  vente,  aux.  termes  de  Tart.  69, 

S  5^  n«  i«%  de  la  loi  du  Z2  frimaire  an  7. 

Le  22  du  même  mois,  le  fondé  de  pouvoir  du  sieur  Mailly 
^e  Nesle  vend  également,  pajr-devant  notaire,  au  sieur  de  Roc- 
^^^y?'e  fonds  de  ces  mêmes  bois ,  et  sur  cette  seconde  vente, , 
£iite  moyennant  la  somme  de  40,000  francs  ,vle.  receveur  per-> 
çoit  un  droit  4e  quatre  pour  cent. 

Mais,  le  14  thermidor  suivant,  la  Régie  déperne  contre  Tac- 
qaéreurune  contrainte  en  paiement  d'un  supplément  de  droit 
ix:  deux  pour  cent  sur  celui  perçu  à  raison  de  la  première 
yeute,  parce  que^  dans  son  système,  la  uature  de  cette  prcr 
mière  vente  aurait  été  changée  par  la  seconde  qui,  en  réunis- 
sant la  propriété  de  la  'superficie  et  celle  du  fonds ,  faisait  ces- 
ser le  motif  qui  avait  fait  considérer  la  première^ente  comme 
purement  mobilière.- 

Sur  l'opposition  d^i  sieur  de  Roquîgny,et  le  25  janvier  1806, 
jugement  du  tribunal  de  Montreuil-^ur-Mer  qui  annuUe  la  con- 
trainte et  rejette  la  prétention  de  la  Régie,  —  «  Attendu  que  la  • 
Vente  des  basse  et  haute  futaies  et  celle  du  fonds  ont  été  faites 
par  contrats  distincts  et  séparés,  passés  à  sept  jours  de  date  l'un 
de  l'autre;  que  la  circonstance  que  ces  deux  ventes  ont  été  fai-^ 
to  à  la  même  personne  ne  peut  donner  extension  aux  droits  fixés 
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et  déterminés  par  la  loi ,  que  les  paragraphes  5  et  7 ,  art.  69  ^ 
de  la  loi  du  aa  frimaire  an  ^^n'assujettissent  lès  ventes  de  coupes 
de  bois  taillis  et  de  haute  fotaîe  qu'à  un  droit  proportionnel  de 
deux  pour  cent,  et  celle  de  1^  propriété  des  biens  immeubles 
qu'au  droit  de  quatre  pour  cent  ^  et  que  les  droits  d'enregistre- 
ment ont  été  perçus  d'après  ces  bases  sur  les  deux  contrats,clQnt  , 

9  s^agit  ». 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  Régie  pour  feosse  ap- 
plication du  §  5 ,  et  pour  contravention  au  §  7  de  l'art.  69  de  b 
loi  du  32  frimaire  an  7 . 

Maisy  le  8  septembre  181 5,  arrIt  de  la  section  des  requêtes, 
M.  Siejrès  président  d'âge,  M.  Z»%«r /^erfl^nT"  rapporteor  , 
M.  J^c/arr-£>tt/;arc  avoéat,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  ^^  Attendu  que  H  loi  du  aa  frimaire  an  7 
distingue,  pour  la  perception  du  droit  <Fenregistrement,  les 
ventes  de  coupes  de  bois  taillis  et  de  haute- futaie  desactes 
translatifs  de  propriété  de  biens  immeubles ,  que  les  §  7  et  5 
de  l'art.  69  de  cette  loi  n'assujettissent  la  vente  des  coupes  de 
bois  tailUs  et  da  haute  futaie  qu^au  droit  proportionnel  et  deux 
pour  cent,  et  celle  de  la  propriété  des  biens  immeubles  qu'au 
droit  de  quatre  pour  cent;  que,  dans  l'espèce ,  la  vente  de  la 
coupe  des  bois  taillis  et  de  haute  futaie  et  celle  du  fonds  ont 
été  faites  par  des  contrats  distincts  et  sépara ,  et  à  dès  dates 
différentes  }  que  la  circonstance  qu'elles  ont  été  faites  à  la  même 
personne  n'est  pas  on  motif  légitime  pour  donner  plus  d'exten- 
sion aux  droits  fixés  et  déterminés  par  la  loi ,  la  Régie  n'ayant 
articulé  aucun  fait  de  dol  ou  de  fraude^  -r-  Par  ces  i^oti&  > 
Rejette  le  pourvoi.  » 

Nùta.  La  question  a  été  jugée  dans  les  mêmes  termes  par  un 
arrêt  de  la  Cour  suprême  du  28  mai  1806,  intervenu  enU^  la 
Régie  de  l'enregistrement  et  fes  nommés  Nicaise  et  Lecoq. 
(Voy-  au  surplus  le  Répertoire  dp  W^k  Merlin  ,/v*  -fit>w, 
S3,n<»5.> 
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œUR  DE  CASSATION. 

Le  président  de  la  Couf  d'assises ,  losqu'il  est  fait  quelques 
observations  sur  la  position  des  qt^estions ,  peut-il  prononcer 
seul,  par  une  simple  ordonnance,  sans  délibération  de  la 
Cour?  (  Rés.  nëg.  )  Cod.  d'inst^^rim.,  art.  276 ,  378  et  556. 

Pourvoi  pu  MiNUxiiiB  puaiiic* 

Le  nommé  François  Bastiaens  avait  été  traduit  devant  la 
Cour  d'assises  des  Deax-Nèthes ,  comme  .prévenu  d'bomicide 
vqlontake  sur  la  .personne  d'un  sieur  Belmones. 

Lors  de  la  position  des  ^tôstions ,  le  Ministère  public  ob- 
serva que  Taccmation  de  meurtre  dirig;ée  contre  Bastiaens  em-, 
portait  néc^sairement  celle  d^avoir  fait  à  Thomicidé  des  bles- 
sures qui  lui  avaient  camuse  une  maladie  çt  une  incapacité  de 
travail  pendant  cinq  jours ,  e^  il  requit  la  position  d'une  ques- 
tion sur  ce  fait^ 

Le  priésideut,  sai^g'  prendre  V^yis  de  la  Cour,  déclara,  par 
une  simple  or^onnancç,  n'y  avoir  lieu  à  faire  di^it  sur  cette 
réquisition. 

Le  Ministère  pul^iç  s'est  pouryii  en  casss^tion^  Il  s'est  fondé 
sur  la  fausse  application  de  l'art.  556  du  Code  d'instruction 
criminelle,  et  st|r  la  violation  de  l'art.  276  du  même  Code. 

Suivant  l'art.  556,  a-t-il^dit,  le  président  a  incontestable- 
ment le  droit  de  poser  la  question  ^  mais  il  ne  Iu\  donne  pas  le 
pouvoir  <le  prononcer  set^l  sur  les  contestatioi^  qui  s'élèvent 
oa  sur  les  o|)serv^tions  et  réquisitions  qui  sont  faites  à  ce  sujet. 
Le  contraire  est  textuellement  décidé  par  l'art.  276  ,  qui  porte 
que  le  procureur-général  peut  faire ,  au  nom  de  la  loi ,  toutes 
les  réquisitions  qu'il  juge  utiles  ,  et  que  la  Cour  est  t^nue  de 
lui  en  donner  acte  et  d'en  délibérer.  Ce  n'e^t  donc  point  d'une 
simple  ordonnance  qu'il  s'agit  ici,  mais  d'un  jugement  déli- 
béré et  arrêté  a  la  pluralité  des  voix.  En  effet,  il  s'agit  alors 
d'u|ne  contestation  :  car  l'accusé,  qui  est  défendeur  à  toutes  de- 
maudes  formées  p^r  le  Mini^stère  public ,  ^  iucontestableinent; 
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le  droit  de  les  discuter  ,  et  il  en  résulte  un  différend  conten- 
tieux sur  lequel  il  ne  peut  être  statué  que  par  un  jugement. 

On  invoquerait  mal  à  propos  l*art.  268  ,  qui  investit  le  pré- 
sident d'un  pouvoir  discrétionnaire  et ,  l'autorise  à  prendre 
sur  lui  tout  ce  qu'il  croit  utile  à  la  manifestation  de  la  vérité: 
cela  est  inapplicable  à  la  position,  des  questions,  qui  ne  peut 
influer  en  aucune  manière  sur  la  découverte  de  la  vérité* 

*  .  ,  ,  ' 

puisque  alors  toutes  les  preuves  qu'il  est  possible  d'obtenir  soot 
acquises  ;  et  si  l'on  disait  que  le  président  a  seul  la  police  de  , 
l'audience  ,  on  répondrait  que  la  position  des  questions  n'a  rien 
de  commun  avec  cette  police ,  et  qu'enfin  ce  droit  ne  lui  donne 
pas  le  pouvoir  de  prononcer  seul  sur  les  objets  contentieux. 

Du  I  «'  octobre  1 8 1 5,  arrêt  de  la'lection  criminelle ,  M.  Bar- 
ris président ,  M.  Biisschop  rapporteur ,  par  lequel  : 

#c  LA  COUR  ,  —  Sur  les  confclusions  conformes  de  M.  Tliur 
rîot,  avocat-géxiéral  y  —  Vu  les  art.  4^8  et  4ï6  du  Code  d'in- 
struction criminelle  ,  desquels  il  résulte  que  la  Cour  de  cassa- 
tion doit  annuler  les  arrêts  qui  contiennent  violation  des  règles 
de  compétence  ;  — Considérant  que,  si  l'art.  556  du  Code  d'iu- 
struction  criminelle  attribue  au  président  seul  le  droit  de  poser 
les  questions  sur  lesquelles  les  juiés  doivent  délibérer ,  aucune 
autre  disposition  de  la  loi  ne  lui  attribue  également  lé  droit 
de  prononcer  seul  sur  les  réclamations  des  parties  relatives  à 
la  position  des  mêmes  questions^  —  Qu'en  effet ,  ces  réclama- 
tions constituent  une  matière  contentieuse  étrangère  à  la  police 
de  l'audience  et  au  pouvoir  discrétionnaire  du  prJsi dent  ;  que, 
par  conséquent  il  ne  peut  y  être  statué  que  par  un  arrêt  dé- 
libéré par  la  Cour  d'assises  ;  que  cela  résulte  d'ailleurs  des  dis- 
positions des  art.  Î276  et  278  dudit  Code;  — Considérant, 
dans  1  espèce  ,  que  le  Ministère  public  a  réclamé  contre  la  po- 
f  ition  des  questions  ,  et  que  le  président  seul  y  a  statué  ;  qu'en 
s'appropriant  ainsi  exclusivement  un^  pouvoir  qui  n'appartient  1 
qu'à  la  Cour  d'assises  entière  ,  il  a  violé  les  règles  dé  sa  com- 
pétence ;  -^  Casse,  etc.  »  ' 

Açta,  La  Cour  de  cassation  a  jugé  de  même ,  par  arrêt» 
des  ;ï8  mai    iBiT-t  5o  mars  et   1 5  juin   181 5. 


y 
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La  faculté  accordée  aux  Cours  d assises  de  renvoj-er  à  unh 
autre  session  V examen  des  accus éf  sur' le  sort  desquels 
le  jury  n'a  point  encore  j^ononcé  est-elle  limitée  aux 
seuls  cas  nominativement  prévus  par  le  Code  d^ instruction 
criminelle  ?  (  Rés.  iiég.  ) 

Au  contraire ,  cette  faculté  est-elle  laissée  aux  Cours  d^as- 
sises ,  dans  tous  les  cas  oit  le  renvoi  leur  parait  néces- 
saire  à  la  découverte  de  la  vérité  ?  (  Res.  afF.  )  Code  dUnst. 
crim.  ^  art.  406  et  55:^ 

Pourvoi  pv  Procureur-Général. 

Le  nommé  Pierre-Vâlerf  Bourbier  est  tradait  devant  la 
Cour  d'assises  du  département  de  la  Somme  ,  coifime  prévenu 
de  crime  de  faux  en  écriture  de  commerce.  Les  débats  ayant . 
fait  découvrir  de  nouvelles  circonstances  qiii  donnaient  lieu  à 
Taudition  de  nouveaux  témoins ,  et  la  vérification  des  faits  a'- 
légviés  ne  paraissant  pas  pouvoir  se  faire  pendant  la  tenue  de 
la  session  ,  M.  le  procureur-général  a  requis  le  renvoi  de  la 
(j^use  à  la  session  suivante.  Ce  magistrat  a  pensé  que  ce  renvoi 
était  virtuellement  autorisé  par  l'art.  406  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle ,  portant  que,  si ,  par  quelque  événement^  l'exa- 
mçn  des  accusés  sur  1^  délits  ou  sur  quelques  uns  des  délits 
compris  dans  l'acte  ou  dans  les  actes  d'accusation  est  renvoyé 
à  la  session  suivante  ,  il  sera  fait  une  nouvelle  liste. 

Pierre-Valéry  Bourbier  s'est  opposé  à  cette  mesure ,  et  a 
soutenu  que  l'art.  406  ne  devait  pas  être  pris  dans  un  sens  ab- 
solu ,  mais  relatif  aux  autrÎBs  dispositions  du  Code  qui  déter- 
minent explicitement  les  circonstances  où  les  juges  ont  la  fa* 

culte  d'ordonneip  le  renvoi. 

••  < 

Le  21  juillet  i8i5 ,  ar^ét  qui ,  tout  en  donnant  acte  à  Bour-   ^ 
bier  de  ses  protestations,  renvoie  néanmoins  l'affaire  aux  pro- 
chaines assises. 


5lD  JOUKNAL   DU    PALÀtS. 

Pourvoi  ea  cassation  pour  fausse  application  de  Part.  4^6 
du  Code  d^instniction  criminelle. 

Du  i^' octobre  i8i$,  AnnâT  de  la -section  crhnineUe,  M.  Bar- 
ris  président  ^  M.  Busschop  rapporteur ,  par  lequel  c 

«  LA  COUR  9  T—  Sjpur  les  condusionB  de  M.  ThuHot,  ayo* 
cat-général;-^  Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  géné- 
rales de  l'art.  406  du  Code  d'instruction  crTîtiinelle  '  que  la 
fiiculté  attribuée  aux  Cours  d'assises  de  renvoyer  à  une  antre  I 
session  l'examen  des  accusés  ,  sur  le  sort  desquels  le  jury  n'a 
point  encore  prononcé ,  n'est  point  limitée  aux  seuls  cas  nonii-l 
nativement  prévus  par  les  auUes  artiiles  du  même  Code  : 
d'où  il  suit  que  le  renvoi  des  accusiés  aux  prochaines  assises, *| 
qui  I  dans  l'espèce  ,  a  été  ordonné  par  l'arrêt  de  la  Cour  d*as- 
sises  du  département  de  la  Somme  ^  «du  21  juillet  181 5 1  n'est 
en  oontravention  à  aucune  loi  ^  —  A^ette  ,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION* 

Des  arbres  vendus  pout  être  coupés  doi^ent-iU  être  considé- 
rés comme  meubles,  relativement  à  F  acquéreur,  de  telle 
sorte  que  la  demande  afin  d^ autorisation  d^ abattre  ces  af- 
bres,  soit  une  action  mobilière  qui  doive  être  portée  devdht 
le  juge\du  domicile  du  défendeur?  (Rés.  aflF.)  Cod*  civ. ,  art. 
5aS;  Cod*  de  procéd.  civ.,  art.  &. 

Les  héritiers  Régnier,  C.  les  âjÉATiElis  de  Mirepoix. 

M.  de  Mirepoix  avait  vendu  une  coupe  de  bois  à  un  sienr 
Régnier;  qui  s'était  chargé,  suivant  l'u^gCyde  laisser  sur  pied 
un  certain  nombre  de  baliveaux  par  4b*pent. 

En  1810,  les  héritiers  du  sieur  Régnier ,  prétendant  qu'il 
avait  été  laissé  plus  de  baliveaux  qu'il  n'était  porté  parle  mar- 
ché, formèrent  contre  les  héritiers  de^lML*  de  Mirepoix  une  de- 
mande à  fin  d'être  autorisés  à  faire  couper  mille  et  quelques 
pieds  d'arbres.  Hs  ont  porté  cette  demande  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Roanne,  dans  le  ressort  duquel  est  située  la 
iorét  dont  la  coupe  avait  été  vendue. 


ÇOUK.  DE   GàSSATION.  5l  t 

Les  héritiers  de  Mirepoix  se  sont  prëtenday^  mal  à  propos 
assignés  en  ce  tribunal ,  attendu  que ,  s'agissant  de  la  déli»^ 
Yrance  d'objets  mobiliers ,  Faction  devait  être  portée  devant  le 
juge  de  leur  domicile;  mais  le  tribunal  rejeta  ce  déciinatoire 
pftr  jugement  du  8août  i8ip;  et,  sur  l'appel  en  la  Gourde  Lypn^ 
ce  jugement  fut  confirmé  par  aO^étdu  14  juillet  181 2,  atten- 
ta que  la  question  à  juger  tenaiaûtà  savoir  si  l'une  des  parties  a 
ié  droit  d'abattre  et  d'enlever iles  baliveai^ix  ;  que  cela  caracté- 
risait une  action  réelle ,  d'après  les  dispjiÉijtions  de  l'art.  621  du 
Code  civil  :  d'où  résultait  que  le  tribunal  d'arrondissement  de 
Roanne  avait  été  légalement  sabî. 

Les  héritiers  de  Mirepoix  ont  dénoncé  cet  arrêt  à  la  Cour  de 
cassation,  comme  ayant  violé  l'art.  628  du  Code  civil  et  l'art» 
5941e  celui  de  procédure  civile. 

Pour  déterminer  la  cassation ,  il  fallait  établir  que  l'objet  de 
k  demande  était  meuble ,  et  qu'en  conséquence  Faction  était 
{>urement  mobilière,  suivant  la  maxime  jictlo  ap  mobile  est 
mobiUSjOCtio  ad  immobile  est  immobilis.  En  effet,  bs  actions, 
qui  sont  des  choses  incorporelles ,  ne  sont  par  elles-mêmes  ni 
meubles  ni  immeubles .;  leur  nature  se  détermine  par  celle  de 
fobjet  auquel  elles  tendent . 

La  Cour  de  Lyon  s'était  fondée  sur  Part»  52 1  du  Code  civil , 
qai  porte  :  «  Les  coupes  ordinaires  de  bois  taillis  ou  de  futaies 
mises  en  coupes  réglées  ne  deviennent  meubles  qu'au  fur  et  à 
mesure  que  les  arbres  sont  abattus.  »  Elle  avait  conclu  de  là 
qae  des  arbres  encore  sur  pied  étaient  immeubles ,  et  qu'en 
conséquence  l'action  tendante  à  les  obtenir  était  réelle*  • 

'  Pour  écarter  cette  disposition  et  la  conséquence  qui  en  avait 
été  tirée,  les  demandeurs  soutenaient  que  les  arbres,  dans  l'hy- 
pothèse,  conservaient  sans  contredit  leur  qualité  d'immeubles, 
comme  tenant  au  sol,  et  par  droit  d'accession,  relativement 
aa  propriétaire  du  fonds  ^  mais  qu'ils  la  perdaient  et  prenaient 
ceHes  de  meubles  à  l'égard  de  l'acquéreur,  qui  n'en  devient  et 
ne  peut  en  devenir  possesseur  qu'en  les  coupant  et  les  séparant 
du  fonds  auquel  ils  tiennent.^  Ainsi ,  disaient-ik ,  les  fruits  penr 
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dans  par  les  raetnes  sa^  an  héritage  affermie  scmt  îmaM 
relativement  au  propriétaire  bailleur  ;  mais  ïU  sont  meviÀe^i 
regard  du  fermier ,  qui  n'en  deyient  propriétaire  qu*en'  les 
pant.  C'est  unedistinctiouqnefaitM.  MerKn,  dans'le  noai 
Répertoire,  anmot Biens,  §  i,  et  qui  s'accorde a^gi^ la 
de  Pothier,  dans  son  lYattifiâ  la  Communmaé,  n«  70 , 
dit  que  l'action  qui  appartiant^%i  acquéreur  de  bois  sur 
contre  le  vendeur  est  mobili^,  parce  qu'elle  tend  ù  avoï 
des  arbres  séparés  dnijpel,  et  qui  dans  cet  état  «iont  meubles, 
y  a  donc  fausse  application  de  Part.  621  du  Code  civil,  et 
suite  violation  de  l'art.  5a8  du  même  Code,  qui  déclare 
blés  les  choses  qui  peuvent  se  déplacer  d'un  endroit  ànn  aul 
Or  des  arbres  coupés  sont  certainement  dans  cette  classe', 
nécessairement,  puisque  l'acquéreur  doit  les  enlever,  etn^j 
demande  même  que  pour  cela.  Dès  lors  il  y  a  contraventk»  k{ 
l*art.  59  du  Code  de  procédure  civilç.,  qui  veut  qu'en  actif 
personnelle  ou  mobilière  le  défendeur  soit  assigna  devant 
juge  de  son  domicile. 

IL  était  difficile  d'attaquer  ce  moyen  de  front  et  de'Ie  couh^ 
battre  directement  avec  avantage  :  car,  comme  le  dit  tr^-bi< 
M.  Merlin  ,  à  l'endroit  cité,  il  est  évident  que  l'action  exerce 
par  l'acquéreur  d'une  coupe  de  bois ,  à  fin  de  permission  de 
abattre,  ou  par  un  fermier,  à  fin  de  mise  en  jouissance  du  fonds 
affermé ,  n*est  qu'une  action  mobilière ,  puisqu'elle  tend  à 
objets  qui  deviendront  mobiliers  par  l'effet  même  de  cette- 
action. 

Les  défendeurs  ont  cherché  du  secours  dans  Tordonnance' 
des  eaux  et  forêts)  ils  se  sont  emparés  de  Fart.  9  du  titre  i^i 
portant  que  <(  la  compétence  des  juges  ne  se  réglera  point ,  €aî\ 
fait  d'eau  et  forêt ,  par  le  domicile  du  demandeur,  m  par  aui 
privilège^  mais  par  le  Heu,  s'il  s'agit  de  délit ,  abi^  ou  m^A^t 
versation  ^  ou  par  la  situation  de  la  forêt  ou  des  eaux ,  s'il  s'i 
git  d'usage  ou  de  propriété,  ou  de  l'exécution  des  contrails 
marchandises  qni  en  proviennent  ».  De  là  les  défendeurs 
cluâient  que  ,  si  une  action  ayant  pour  objet  Fexécutioa  'd'tMl^ 
contrat  i^elatif  à  la  vente  dç  boi»  devait  être  perlée  awx  «ué* 
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beft  9a  grneries  de  k  skàçitMni  de  Eéi  fiM^êt^  bette' <»^doiuiaiic6 
iégardé  cetie  action' comme  iin'iiK>biliêri^. 
À*  cela  les  demandeurs  faisaient  deux  réponses.  Us  disaient 
pbord  <{ae  c^te  disposition  de  l'ordomiance  de  1669^ était  éàè 
pe  d'exception  v^  tenait^  dés  pri)|erpé9  propres  à  lajtlri- 
ilîoii  des  malaises  et  graeries ,  réglé  qui  n'est  plus  d'auottne 
Ibsi dération  aujourd'hui  ({ice  ces  matières  ont  été  rendues  aux 
Ipes  ordinaires.  Ils  ajoutaient ,  en  second  lieu,  que  l'article  in- 
iqaé  ne  s'appliquait  qu'aux  eaux  et  forêts  domaniales.  Ils  àp-^  -^ 
Ortai^Qt  en  preuve  ^e  cet  A  distinction  l'art.  10  du  même 
ire^  4^  inten^t  aux  officiers  et  jugés  la  connaissance  Jdé  la 
ro^été  des  eaux  et  forets  eutre  particuliers,  et  qui  réservait 
itte  connaissance  sàuX  baillis  et  ééhéchaux.  Us  s'appiiyàiçilC 
ibér^  de  fart.  2  du  titre  26  de  la  même  ordonnance,  qui, 
ii  permettant  aux  grands-maîtres  et  aux  autres  officiers  des 
■al  et  forêts  l'inspection  et  la  visité  des  bois  dés  partic^J^ers  t , 
odry  Êûre  ôbseirver  les  règreinens  sur  cette  matière ,  leur  dé« 
s&dait  d'y  exercer  aucun  acte  de  juridiction ,  et  d'y  prendre 
Ifinnattsânce  dés  ventes  d'arbres,  etc.  Enfin,  ils  invoquaient  uii 
iàiték  la  Cour,  du  i5  février  1812 ,  qui  avait  déclaré  pure^ 
ItÈiit  mobilier  lé  prix  de  bois  vendus ,  parce  que  la  coupe  de- 
hit  les  mobiliser.  (Voy.  tome  i3,  p.  170.)  '«^ 

Du  5  octobre  181 5,  AimèT  de  la  section  êi^^le,  M.  Mourrez 
fln&ident ,  M:  OUdoi  rapporteur,  'MM.  MaUhe  et  DanÉè^^ 
ivoeàts ,  par  lequel  : 

«  LA.  COUR  ,  -^  SKr  les  conclusions  conibrmes  de  M.  G^ 
Usi,  avocat-général  ;  — Vii  l'ait:  9iS  du  Code  civil  et  l'art» 
(9  du  Codé  de  procédure ^» —  Attendu  qjle ,  dans  l'espèce,  là . 
ftù^é  réclamée  par  la  véuvé  et  les  héritiers  Régnier  était  pour 
m  une  propriété  md^ilière,  qu'ils  n'avaient  achetée  que  pou^ 
ûiçer  et  transporter:  d^ou  if  $uit  que  leur  action  était  mobi<^  • 
9^ ,  et  que  la  Coiir  dé  Lyotl ,  éii  jugeant  lé  contraire ,  à  con*- 
vmiltL  à  la  disposition  de  l'art.  S28  au  Code-civil,  à«l'art.  5a 
VCode  de'pix»6éâure*,  et  fait  uiie  fausse  applicatloii'de  l'art i 
!S^  du  C«de  civil }  — tCasse-,  etc .  m^  *■ 
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éehd^/aù  réassurer  un  vtyire  doUnl  déclarer  le€  énm 

stances  qînpm0màÊf^a\^rThpinioA  dtifistfue,  àpeméé 

"^    mSiië  de  la  réasiwmce  ?  (Rés.  aff/)  God.  de  connut  ni 

.548.     .  • 

GlSMONDl  ,   C.    liES   RélSSUR£UR8   DU   BRIGANTIN 

•*  LA  Notre-Dame- 

Le  10  octobre  1 809 ,  Alimonda,  négociant  à  Gènes ,  ^t  «h 
stircr^ii  celte  ville  Ithvi^nxiXm  la  Notre-Dame,  commaïuBi 
par  le  capitaine  Pigazzo. 

Le  t<f  noven)bre  suivant,  il  charge  Gismondi,  négociait <fc 
Marsf^ille,  de  réassurer  le  même  navire  à  quelque  prix  quccc^ 

/Oitw 

Le  !&2f  police  de  réassurance  a  Marseille,  de  l'ordre  ctpoir^ 
le  compte  d' Alimonda. 

*Lé  28,  notification  de  la  part  des  réassureurs  k  GijmonK 
qu'il  circulait  à  Marseille  même ,  comme  à  Gènes ,  le  17  op- 
vembre ,  le  bruit  de  la  prise  du  capitaine  du  brigantin  la  Notrû' 
Diune,  sous  la  réserve  de  sor  pourvoir  pour  faire  annuler  b 
^  réassurance  comme  frauduleuse.  Ils  sommaient  en  vAx^ 
temps  Gismohdi  de  leur  exhiber  des  lettres  portant  commis* 
aion  &  faire  réassurer. 

Gi^mondi  leur  donna  copie  de  la  lettre  du  17.  Cette  lettre 
ne  faisait  nulle  mention  du  bruit  qui  circulait^  alors  à  Genei 
de  la  prîse  du  brigantilf'/à  Notre-Dame.  ÊBe  ne  coiitenait 
îrien  autr«  chose  que  f  ordre  de  faire  réassurer  Jk  quelque  prix 
que  ce  fut,  '       ' 

Gi^mondi  fait  toutes  protestations  et  réserves  cQn^raires*  ; 
celles  des  réassureurs  ;  et,  le  i5  janvier  iSio,  il  leur  notifie  j 
râbandondes  objets  assurés,  attendu  qu'il  était  notoire  que  le 
brigantin^fa  Notre-Dame  avait  été  pris  par  l'ennemi.  EninciDe  \ 
temps ,  il  les  somme  de  payer  dans  les  trois  mois  le  moûtaHtde 
lîi  réassurance,  sous  la  déduction  de  {a  prime  convenue. 
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Otés  devait  le  tribunal  de  commerce ,  les  réassuretirs  ezcU 
pent  des  nouvelles  reçues  à  Gênes  le  16  novembre  précédent, 
desquelles  iTBtbultait  qu'on  regardait ,  à  cette  époque,  comm« 
oertaiie  la  pnSe  du  brigantia,  si  bien  que  d:'S  Àégoojgns  de 
fién^a  s'jr  étaient  fait  réassurer  à  la  prime  de  6a  à  65  pour 
îo^A^et  ils  en  concluaient  que  la  nullité  de-li  réassurance 
devait  être  prononcées,  aux  termes  de  Tart  548  du  Gode  de 
commercé. 

.Gismon<j^  répondait  que  la  réassurance  avait  été^  faite  sur 
boDn^  oa  mauvaises  nouvelles  v  et  que  d'ailleurs  la  prisé  du 
sbrigantin  n'était  q[u^&n  bruit  vague  ^  puisqu'il  y  avait  eu  en 
même  teipps  à  Gènes  des  réass^eiurs^à  10  pour  100* 

Le  28^  août  I1810,  jugemedt  du  tribunal  de  commo'Ce  et 
Marseille ,  qui  déboute  Gismondi  de  sa.  dediande ,  <et  annuile  la 
réassurance^  «»r^  «' Atteiîdû  que  l'assurance  faite  après  la  perte 
.  est  nuUe  ft'ily  a  présomption  qu'avant  la  signature*du  Contrat 
'  Fassuré  a  pii  étte  informéde  la  perte,  et  que  la  présompUo)^ 
existe  si,  en  comptant  trois  quarts  de  noryriamètre  (une lieue 
'.«I demie)' par  l^eure,  san^ftt'éjudice  des  autres  preuves ,  il  est 
•iflabli  que  de  l'eniîroit  dé  l'arrivée  ou  de  la  perte  du  vaisseau  » 
ea  du  liea  où  la  première- nouvelle  est  arrivée,  elle  a  pu  être 
portée  dans  le  ii^u^ù  k^tg^at  d'assurance  a  été'piÈissé,  avant  la 
lignature  du  contifa\^{  dod.  de  comm. ,  art.  56i  et  366))  — 
Que,  si  cependant  l'assurance  est  faite  sur  bonnes  ou  mau- 
vaises  nouvelles ,  la  présomption  n'est  point  admise ,  et  le  coi^ 
-trat  n'est  ainnulé  que  sur  la  preuve  que  l'assuré,  savait  la  perte 
avani  la  signature  du  contrat  (  art.  367  )  5  —  Que ,  dans  l'hy- 
pothèse de  la  cause,  on  ne  peut  pas  dire  qu'Alimonda  savait  la 
perte  du  navire  du  capitaine  Pigazzô  lorsqu'il  a  donné  ordre  à 
Gismondi  de  faire  la  réassurance  dont  il  s'agit^  puisque  les  deux 
capitaines  Colombino  et  Migone  n'ont  donné  la  nouvelle  que 
du  retard  qu'aval  éprouvé  ledit  navinep^  t:e  qui  n'est  pas  celle 
de  sa  perte,  et  que,  dès  lors,  il  n'y  à.plu^Iieu  d'annuler  la 
.réassurance  dont  il  s'agit,  faite  sur  bonnes  ou  mauvaises  nou- 
velles, sur  le  fondement  des  dispositions  de  l'art.  367  précité 
da  Code  de  commerce  ,  qui  n'est  point  appU<!able  à  la  cause  ^ 
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—  Mau  considârant  que  toute  réUëence  qui  (tm||kme  topÈkà 
duris^e  aiinuPe Fassûrance  (Ot>d.  de  couii».,  ar"   "'^^    * 
Que  la  notivelle  donnée  pan  les  capitaines  Coloolfeh 
à  Hép^i  le  ]6  iiovembrâ  1809,  sur  le  retard  cfirctvsiit  êp 
le  nairire  dit  capitaine- Pigatzo,  AïnSt  teUement  <fimînw.r 
nîon  qu'on  aiirait  de  ce  navire  ^  qu'à  Gîênès ,  lé  ménie  fo^kiel 
lendemain ,  lés  a'Ssuranees  étaient  montées  à  60  et  65  pomr  i«a 
^-  Que,  dès  lors ,  Àlimonda/^  en  donnant  rordje,  le  17 
mois  de  novembre,  à  Gismondi  de  feiire  réassuFCi^^à  Marseille 
devait  lui  dire  ce  qU*iI  savait  et  ^e  que  tout  le  mcoide  savait, 
Gènes,  sur  le  sort;  du  capitaine  Pigaz£o,  afin  d'en  i 
ceux  qui  preiâraîent  part  à  la  réassurance  qu'il  roillaiifaî 
d'où  il  suit  qu'ayant  caché  unél  circonstance  en  dimininat 
pinion  jia  risque  qu'il  présentait  à  là  réassuran<)e ,  il  y  a  en 
licence  de  sa  part,  ce  qui  ann^lle  lil  Hassuranaeyet  doiiAW 
accorder  aux  assureurs  demi  pour  cent  sur  la  somme  assaréb 

Sur  l'appel  de  Gismondi  y  AaiiiTide  la  Couc  d'Aîx,  du  8 
iobre  i8i 5,  par  lequel  :  • 

«  LA,. COUR,  —  Adoptant  les» motifs  des  premiers 
— Wsfr  l'appeUatioil  au  néant; — Oi^onne  que  ce  dont  es 
tiendra  et  sortira  son,  plein  et  entier  effet,  et  oomléiBné  F 
lant  à  ramende,4e  lo  ft*  et  aui  -^^-*— "^ 
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La  soinrite  dont  un  père  i'' est  reconnu  débiteur  ewers  ses  «* 
Jàns  îpbr  Vcucte  dé  Uqiàdàtvoh  dés  reprisés  de  lewr 
itfafLs  rèptêseûtënt  i  ést'-ellé  passible  du  droit  proportion 
d^efire^treMèni  ^lorsque  ce  droit  a  été  déjà  perçu  sur 
contrat  dé  mariage  ^  pour  toutes  les  soThryies  constitutif 
dé  là  dt)t  ?  (Rés.  nëg.  )  Loi  du  22  frimaire  an  7 ,  art.  68; 

La  Rég1e\  C.  le  sibur  Hussenot. 

Le  iS.août  i8iô ,  acte  de  liquidation  devant  notaire 
sieur  Hassènot  et  ses  en&ns ,  d'oùC  il  résidte  qne ,  im 
faite  d'une  somme  de  ïSfOoor  fr.  payée  pat  le  père  à  d» 
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l^^s*  tors  ^lenr  mariagpe , .  et  compensation  ^kinent  ftitfi 
flliie  soomie  de  2,592  fi*.  £|dSent.  aved  les  revepas  des  pro«- 
fres  de  sj  femme  josqu'ao  iqoment  de  sondéçè^,  le  sieor  Hqsse* 
Ûrt  père  était  définitivement  redeyall^e^Yfx$  se^  enfant  |  sur 
^  dot  et  reprises,  de  lei^  mère  ,  .d*upç.  somme  d^  tjtiooQ.  &• , 
Par  det  acte ,  le  père  stipule  que  cette  somme  restera  entrCL 
fes  ma^is  josqii'à   son  déoès ,  en  ej{k^y9fi\  toq^efois  le»  inn 
^rêts  amiuels  à  cinq  pour  çenL^  ^ 

Lorsqu'il  s'est  agi  deTempliriM|^m£|If|;($  de  P)GnregistremeQ|^ 
le  receveur  a,  outre  les  droits  déterminés f»our  la  quittaijc^ ,  la 
^mpens^pn  çt  1^  renonciation  à  la  communauté,  perçu  ce«x 
ftù  d'un  pour  cent ,  pour  la  disposition  en  vertu  de  ^quelle  le 
fi£«[tHussenot  s'était  reconnu  débiteur  des  i  2,oqo  fr. 

^Ç^jjbpn^  s'y  est  refusé  |  iil  a  pir4tend|a  qcL%  ce\  ég^^il  n'é-n 
ta|||m^ible  qpe  du  droit  £xe  d't|n  Irnuç  ;  ^1»  s'est  appuyé  à^M 
^et sur  un  anret  de  la  Cofir  de  cs^ssisUips ,  du  6  juin  181 1  (i). 

Le  ao  mars  i8i3,}ugemeat  du  tribunal  de  première  instànee 
|b  Paris  qui  aceueffle  çettje^  prétention ,  et  qui  ordonne  en  con^^ 
léifiience  la  restitution  de  la  somme  indâment  {ij^rçuef —  «i  At* 
k^du  qa'u«  contrat  de  mariage  est  un4iaçte  q^'fiie  ks  droits 
respecAifs>jdes  pîivties  et  ks  bases  des  opépatjpfP^ui  ^econt  t 
faiiti  ^re  elles  ,  lorsque  le^  cas  prévus  serdnl  arrivés  ,  poup 
itéi^minvr  définitivement  I4  valeur  de  ces  mêmes  droits  ,  qui 
résultent  /t|aiis  le  principe  ,  du  coçttrtft  de  mariage  3;  —  Qu'un 
»ete<le  Uquidation  /de  reprise  fait  éDtreie  père  et  les  enfans  c| 
aécessaârement  pour  ba&e  le^it  cwifra.tj  qu'i^doit  aussi  n^es^ 
ipi^ement  ccihtenir  Fénonciati6n  ei^  le  calcii^  ^nt  des  soramej| 
lues  p«î|yle  i^rè  ^  sé^  enfc^ns  ,  p^i^  fixer  la^  [Jbrtion  d&  kui^ 
lïVprises,  q^e  de  celles  que  le  père  ^  pu  'paj^ei^^  compte  clés 
[çémes  reprises  :  d'où  il  résulte  que  l'engageoMuf  de  payer  le 
leliquat  /s^l  tuit  dû,  n'est*p«i&  une  obliga^cm  nouvelle  y*  mais 
felécution  etje  complément  de  ta  convention  du  contrat  de 
inariage  f  eufio  ^  qu'il  ne  peut  étrb  assimilé  à  un  compte  rendu 

i*M^*^  Mil         l     m       i I        I       ■!■      I  I         ■  a        ■  ■       I   II      ■  M    11^ 

b 

(i)  Voy.  eet  suerétf  tom.  19  >  fl  4(b.     ' 


pfir  on  inaxid^tfiire  à  aon  mandant  ^  parceqae ,  dijçtoeift  cfr» 
pèqe  f  rarrété  de  iX]^in{>te  est  le  sdH  titre  de  eeluî  à  cpii  appart 
tient  k  reliquat  »,  ^ 

La  Régie  s'est  poorvn^!^  cassation  tHDntre  cejngement,  pour 
«ohlroyetitioii à  Tait*  69 ,  §  5',  n^  5  , de  la  loi  da  aa  ùimsàir 

Mais ,  le  1 5  août  181 5^  arr£t  de  la  section  civile ,  M.  Mih 
nj/rp  président,  M.   Oi/£/b(  i^porteur  ^   MM.  Pechard  d^ 
Muart-Duparc^YOCdiXs  ,  psrU^pel  : 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M,  Joubert,  ai 
générale  — Attçudu  que  Fàcte  du  i5  août  18 10  ^oonl 
qtie  la  liquidation  de  ce  qui  restait  dû  par  Hufsenot  à 
(ans ,  en  vertu  de  son  contii^t  de  mariage  ,  poid*  les  repcises] 
leur  mère  ;  .que  rënninération  des  sommes  payées  ne  WÊflt^^ 
a#lre  chose  que  la*  libération  d'Hussendt,  pour  laquelle  wei^y 
dû  qu'un  droit  de  quîtlanice  qui  est  mentionné  dans  le.i 
pi^^  A\K  perœpteur  avoir  été  acquitté  }  que  renonciation 
la  somme  restant  à  ^ccjuitter  né  peiit  être  regardée  çommei 
arrêté  decpmu|e  de  l'espèce  dé  ceux  dont  il  est  questign 
Tç^rt.   69 ,  S  5  9  nomllpe  5  ,*ni  comme  une  ol;»lifatioii 
Telle ,  puisquIlîiDe  n'est  ici  qu'un  compte  xpii^est  la  sinte 
l'exécution  d'u9  ncte  antérieur  enregistré  qui  coptensnt 
l'obligaUpu  d'Hossenot  ;  qii'gn  ne  pe^^  pas  consici^vr  le* 
accordé  au  père  pour  .ptjreVxxïmme  un  prêt  ^puiscpte  lai 
était  due  antérieuremint  ei:i  vertu  d'un  acte  authentique  i^i 
.  il'S^  qvi'U  s'agit  d'un  acte^ffaji  ne  contient  que  l'exjécution 
çompl^'meilt  çt  la  consomm^tion'd'un  acte  antérieur  enregis 
qui ,  aux  terme^  .de  l'art.  6ft ,  §  1  ^S  nofbb^6  ^  de  laJp<lit 
frimaire  sga  y^ç'est  assi^}Qitti  ^u'à  un  droit  fixe  d'un  irane  ; 
que  le  tribunal  .i;le  la  Seine ,  loin  d'avoir  contrevenu  à  cette 
c'y  es^  au  pqptraire  exactement  confhrmé  y  —  fi^Ji^Ts 


COUR^DE  CASSATKW.. 

Vottion  en  paiement  Ses  carérages  durve   rente  fbm 


mn  conteste  est^elle  mbbiUère  eê  personnette ,  en  i»lk 
sotie  que  kfugè  dkpaiz:  puisse  en  connaître ,  si  tt^Ulé^s 
le  montant  de  la  detnànde  n'excède  pas  sa  cOmpAeneé  ? 
{Rés...af.)  ,  :      ., 

fe  mojreh  d^incom^êé^nce  peut-il  ë^e ,  jj^mr  la  première  fois , 
proposé  devant  la  Ceur  de  cassation  ?  (J^és,  nég.) 

La  olame  Vawdyqk.  ,  C.  Rottkriwo  et  autkss. 

L^  4  février  i8ia  ,  la  dame  ^a^^ck  &it  citer  ^l^^meat 
levant  le  juge  de  pai;t  le»  sieurs  'Rottering,  Tréphql  et  Brhtr 
Éig';  pbur  se  voir  condamnera  lui  payer  4es  arrérages  achui 
Ir  eeçtainea  redevances  ei^  grains  et  argeim|pàîs  dont  Ict^os 
iMe  consistait  seuleiùent  âans  <i^nq  heôtoim*es  hdh  litres  d« 
)%Ies  et  en  une  somme  dé  5  liv.  )o  s. 

Il  paraît  que  devant  le  juge  de  pa»  les.  défendeurs  nfont 
^t  conteste  la  dette ,  et  se  sont  boi^a  à. exposer  I^ur  hn- 
[NÛssance  de  payer  avant  la  moisso^Nsuivante,  En  couse-* 
]Qence  ,  trois  jugemens  du  6  février  i&\^^  qt^lifiés  en  der- 
Ber  ressort ,  ont  adjugé  à  la  deMIbderesse  %e^  cpnf:)iasipns. 

SucTappel,  et  le  8  avril  1812  ,ices  jugemens  ont'  été  anA 
unies  pour  incompétence  par  le  trittnal  civil  de  Lingen  ^ 
lépstrtement  de  r£ms-Supérieur«,  entendu  quSt  s'agissait  d'un 
Iroit  réel  et  d'une  action  immobilière. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violMjÉn  de  l'art.  9  du  titre  5  de 
la  loi  du  24  ^^ût  1790  9  ainsi  conMM  Le  juge<Ie  paix,  assisté 
Se  deux  assesseurs  ^  connaîtra  avec  «eux  de  toutes  les  ^usti 
|Nirenient  perabaDellés  et  mobilières ,  sans  appel  jusqu'à  la 
l^or  de  So  fraobs^età  charge  d'appel  jusqu'à  la  valeur 
de  100  fr.  j» 

\j9L  demanderesse  soutenait  que^  «''agissant  du  pSiement  de» 
airérages  d'une  rente  jaoa  coAitestée,  l'action  était  purement 
personâelle  ,.  parce  que  ces  arrérages  ne  sont  pas  dus  seule* 
ment  p^  l'héritage ,  qu'ils  deviennent  la  propre  dette  de  celqi 
cpi  le  possède  avec  connaissance  de  l'existence  dt  lareqjte;  et 
que,  par  le  fait  de  cette  possession ,  il  intervient  entre  le  oréau- 
tier  f^}m:u\^  €pjiasv<ontTo,t  qai  l'oblige  an  paiement  des  arré- 


i^^  a^  mçw  pepdaiit  sa  jouiss^çe;  qu'il  w  tkpt  p9*ÇRPiî 

Ç>i^re^*acty)n  bypothécmre  cp;Li  appart\çnt  au  créaticierfooc 

les  arrérages  (fane  rente  fondçr^  échvi»  pr^çéd^emment  ,8ief 

Faction  pure  personnelle  pour  les  arréragea  qui  ont  oom 

pextd^ut  la  détenti^q.  La^denianderessê  cJ^eryait  qu'elle  s'é^^ 

tait  adressée  ^çiL  dëtçntfuf s;  qu'elieji]^  leifr  avait  densandéfst 

des  arrérages  échus  pendant  leur  jouissance  ;  que  ces  arré^ 

rages  consisjtant  en  sommes  d'argent  et  en  graiins^  Factioii  état 

iion  seulA^nt  personnelle,  #iais  purement  mobilière,  etqn^eUe, 

était  de  1#  compétence  di^.  jtig'e  de  paix. 

La  dame  Vandyck  invoquait  êOcàte  à  Tapp^^i  de  son  systèflU^ 

Je  4écret'dn  ^  di6|pbre  i8i  i  ,  relatif  à  Tabolition  de  la  iJ$o* 

lïaUté  dan^les  déôartemens  ^s  Bouches-de-r£IbeetderEo» 

Supérieur  et  autres  ,  lequel ,  après  atoir  spécifié  ^quelles  ânt 

les  redevances  conservées  et  leur  mode  de  rachat  >  vent  (w- 

ticies  54  ^  55)  que  ,  tt  les  parties  ne  pei^vait  se  régler  de  gr| 

a  gré  ,  le  jugç  de  paix  les  règle  définitivement ,  sans  appel  «li 

*    i"  -  fi  •  •  >,'        ' 

à  charge  d'aupél,  «élan  que  lé  capital  du  racbat  excédera  ol 

'  ^^ 

n'excéder^  point  sa  compétiile  en  der^er  ressort.  Oti  ésêi 

h,  demanderesse., cette  disposition  n'est  point  éiquivoqiie ,  elfe 

trançbe  ^oute  difficulté,  et  il  est  clair  que  toutes  les  actions  leb 

tives  aux  redevances  foncières 'doivent  être  portées  devant k 

jiige  de  paix.  i^*      , 

Les  défendeurs  répliq^llAnt que,  suivant  la  loi  de  i79o,rac- 

tion|,  pour  être  de  la  coînfvfence  du  juge  depaix  ,  devait  toirt 

à*  la  ^is  être  mobilière  et  purement  personnelle;  qu'en  effet» 

«ons  la  législation  actuelle ,  la  demande  eu  paiement  oui* 

rente  foncière  peut  bien  être  considérée  con^me  mobilières 

mais  qu'il  est  bien  impossible  de  la  considérer  copime /?iir«me«l 

personnelle.  En  effet ,  disaient  les  défendeurs  ,  comment  ap- 

pliquer  cet  attribut  à  une  action  qui  est ,  en  quelque  sorte, 

inhérente  à  l'héritage,  qui  le  suit  enqpelqnes  mains  qu'il  pass(V 

et  ne  peut  être  exercée  que  contre  celui  qui  eh  est  le  détentearf 

"Elle  serait  t^ut  au  plus  mixte  ;  et  c'«st  ainsi  que  Loyseau 

qualifiée  dans  son  Traité  du  Déguerpis  sentent.  Mais  qa' 

soit  mixte  ou.puiiement  réelle ,  il  est  certain  qu'elle  n^tp»] 


r 


b  catégorie  prévue  par  Part.  9  dii  titre  5  de  la  loi  d'août 
iQOy  et  qu'elle  est  hors  des  attributions  jSx^es  au  juge  de  paix 

cet  (irticfe* 
Quant  à  l'art.  55  dçi  d&;ret  (lu  9  déçen^bre  181 1  ,  il  est 
ipplicatdc  à  l'espèce.  C'est^fine  loi  d'exception ,  qui  doit  être; 
freinte  au  cas  prévu  >  et  pe  pas  s'étendre  au  delà.  du^Ie 
ilogie  d'ailleurs  peut-on  établir  entre  raçtion  qu'a  le  débi- 
ir.d^ne  rente  pqur  fbrcer  le  créancier  à  souffrir  le  rachat  | 
ceU^  qu'a*  le  oréao^ier  pour  obliger  le  débiteur  au  paiement 
fes  arrérages?  On  sent  très-bien  qu'il  n'y  a  aucune  cons^Spienç.^ 
l'une  à  J*autre. 

Les  défendeurs  ajoutaient  qu'en  supposapt  inênie  que  l'action 
it  personnelle,  le  juge  de  paix  était  encore  incompétent,  parce 
le  le  montant  de  la  demande  n'était  pas  déterminé  ;  que  les 
rér^ges  demandés  consistaient  non  seuleuient  en  argent,  mais 
fruits,  et  que  ces  fruits  n'ont  pç^s  été  appréciés. 
Mais  cet  argument  ne  pouvait  faire  impression,  car  il  sufEr 
lit  que  les  fruits  fussent  susceptibles  d'évaluation  pour  que  le 
ne  de  paix  pût  la  faire  Ini-méipe. 
[*,  pu  i5  octobre  i8i5 ,  ariiet  de  la  section  civile ,  M^  J\furaîrci 
président  ^  M.  Reji4vens  rapporteur  ^  MM.  Champion  et  Sire^ 
%vocats  ,  par  lequel  : 

«  lA  COUR,  —  Sur  les  coqcl osions  de  M;  Joubert,  ^voz 
cat-général  ;  ^—  Vu  la.  loi  du  a4  ^oût  1790 ,  tit^  5  ,  art.  9,  et 
tit.  4»  «art.  4  7  ""*.  Attendu  que  ,  dans  i'«espèce ,  le  titre  de  la  re- 
oevançe  ji'a  p»s  été  contesté;'  que  la  demanderesse  n'a  exigé 
que  le  paiement  d'arrérages  échus  et  exigible^;  qu'elle  a  borné 
^es  fsonclusions  à  ce  que  ses  adversaires  fussent  condamnés  à 
\aji  payer  ces  arr^rag^  en  nature  ou  en  argent  ^  qu^l'action 
par  elle  intentée  n'a  affecté  ^'auçuiie  manière  ni  lé  ^fnd^  ,  ni 
ipéii^ie  les  fruits  CQijpés  o\i.nQn  couj>és  ;  que  la  cpn damnation 
ne  []f)uvait  s'exécuter  d'une  j^utre  manière  quetoute  ap,tre  çon«5 
danij%atipn  simplenxent  pécutiiairç  ;  qu'ainsi ,  spus  tous  les/ 
r^poi^ ,  l'actioâ  exeircée  p^r  1^  demanderesse  ét^it  purement 
persosineUe  et  mobilière;  — attendu,  8|(j|iirpl9s,  que  Iç  moyen 
subsidiaire'  employé  p^  1^9  défendeurs  devant  la  Cour  ^  pottr 
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•outenir  TiiK^onipétence  da  juçe»cte  paix ,  moyen  pm  de  la  Ta- 
leur  préteadue  Indéterminée  des ,  actions ,  n'a  été  pn^ostt 
devant  le  jnge  de  paix  ni  en  canse  d'appel ,  et  qa«  rien 
pTQuve  quelle  tribunal  de  Lingen  ait  adopté  ce  moyen rd'« 
suit  qpe  ledit  tribunal ,  en  anntitànt  les  .jugemens  da  juge  d» 
paix*^,J|im$  le  seul  prétexte  que  l'objet  d^  la  cause  était 
dîme  9  «t  que  cet  objet  était  un  droit  réel  ^  a  mécomiu  le 
tt  violé  la  disposition  de  l'art.  9  du  tit.  3  de  la  l#i  du  a4  ^xo^t' 
1790,  et  fausseipent  appliqué  l'^rt.  4  ^^  ^^^  J^às  ià 
loi  ;  — XUsêK ,  etc.  » 


COUR  DÇ  CASSATION. 

JL* accusé  d§é  de  moins  de  seize  ans,  qui  ^t  déclaré  avoir  t^ 
sans  discernement,  doit-il  être  àajuîtté  pj^fqits  qu*on  piMSS$  ^ 
luiinfliger  aucune  peine,  même  correctionnelle?  (RÀ.aC.)  ' 
Çod.  pén. ,  art.  66. 

Pourvoi  du  jeune  Kleiic. 

Le  nommé  Klein,  âgé  de  quinze  ans ,  a  été  traduit  devant» 
Cour  d'assises  de  Rhin-et-Moselle  comme  acciiséde  volcommb- 
la  nuit  dans  une  maison  habitée.  — ^  La  réponse  du  jury  a  ét£ 
que  Klein  était  coupable  de  vol,  main  que^l'écurie  où  cefol 
avait  été  commis  né  faisait  [làs,  partie  d'une  maison  bdtûtée, 
et  qu'il  avait  agi  sans  discernement. 

Sur  cette  réponse ,  la  Cour  d'assises  l'a  condamné  à  une  peîoe 
correctionnelle,  comme  pour  vol  simple,  et  aux  dépens,  atf 
termes  des  art.  $7  et  69  du  Code  pénal.  '  « 

Klein  s'est  pourvu  eu  cassation  contre  cet  arrêt.  Il  hii  i 
reproché"  d'avoir  violé  l'art.  66  du  Code' pénal  etÊLUSsement 
appiiqu^'art.  69  du  même  Code. 
(  Suivant  l'aft.  66,  s'il  est  décidé  que  l'accuië  âgé  de  moioB 
de  seize  ans  a  agi-sans  discernemûnt ,  il  doit  être  acquitta*  V 
est  seulement  peniiis ,  suivant  les  circonstances ,  de  le  remettre 
à  ses  parens,  ou  de  le  faire  conduire  dans  une  maison  de  cOP* 
rection ,  pour  y  être  ithré  pendant  un  certain  temps  ;  mais  3 
iÊfieià%  pas  permis  de  lui  infliger  uSc  f§ine ,  4é  quelcfie  m* 
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tort  qu^elle  câtt.  Klein  âSSr^il  donc  être  acquitté ,  paûqae  le 
'faj  à  réponda' qu'il  avcfit  agi  saAs  discernement.  Il  y  a  donc 
clans  !a.  condamnation  pibnoneée ,  contre  lui  «violation  de  cet 
art.66i  .  -     *         • 

On  nç  pentrpas  la  justifier  par  Târt.  '69.  A  la  vfrité*,  coX  ar- 

tide  décide  qiié,  .si  le  con^lfible  n'a  eftcouru  ql^une  peine  ûftr- 

rectionticMey  elle  sera  prononcée  contre  lui/  mais  il  snj^ose 

çécessairemeitf ,  coflimë  tons  les  autre»  article  qui  établissent 

des  peines,  que  l^ccuséa  agi  £^ec  discemenfiràit.  II  serait  ab- 

^surde  e|ri  effet  xqu'u|ilindîvîftL  ^i^ne  pourrait  être  passible 

«aucune  peiné  pfur  ul^èyime  qualifié-  pû|;  être  condamné  à 

f^  peinn  corni#if^nip|lkjpoHr*un  simple  délit.  Ce  s6rair  d'ail- 

Warf  dn^1i|[|astjvi^<^^  iteç  p^ut  poilit  ;  avoir  de  délit 

iacis^iutanliUft  JÊÊmJS^ést ^^inn  éttttum  dolà  malo  a'dmis^ 

«i<m.  Or  çelur^^  a-  ^1  sans  discernement  n'a  point  eu  d'in- 

tcfntidn  :  donc*U  n'y  a.poii^lQde  délit,  et  par  conséquent)!^ 

peu\.y  attoir  de  pèiii^  ' — '  Ainsi  Fart.  6g  a  Aé  faussement  ap-. 

p%é.     •     •    •     '.    ^       •    •      • 

0^14  Qdtotre  iSi^^^KûS^  dç  }k  i^ecUon  criminelle 4  i/l. 
S^ffris  président,  'Mr,fSKw€ndt  de  Sain^Etieime  rapporteur, 

p»leqfiid.>''  .  ••        . 

•  •• 

«  LA  €0(JA ,v*  Sur  les  conclusaonsLConfbrme^ de  M.  Pons^ 

'  avocat-géiîérali  —jJt i'articlê  66  du  Code  pénal;  —Consi- 

dérajtt  que  la '^i  ordqpne  t^cquittement  de  l'individu  âgé  de 

moins  de  seisi^ans  à  l'^j^que  dn  wme  ou  du  délit,  lorsqu'il  a 

afjîtf^nsrdiscernenient ,  c^  s^qpmettt^nt  seulement  sa  personne 

soit  à«ta  surveillance  de  ^s  païens  ,  soit  à  une  détention  de 

<liscipti!fie'qQi  ftna&h  y  suppléer,,  au  gré  des  juges  y — Que,  si 

les  artic^  67*^^  6§  décernent  des  peines  pour  un  &it  commis 

pif  un  individu  âzi^  de  moins  de  seize  ans ,  c'est  au  c^où  il  a 

agi  avec  discemement  f^--  Efattendu  gue ,  dans  l'espèce,  il 

ta  établi  par  la  proc^w'e  que  le  prévenu  ét^it  âgé  de  jnoins 

de%eize  ans  loradu%Ql,  ^  qu'il  a  été  déclara p#*  le  jury  cou- 

P^Iet^onvolcoromisMe  nuit  dans  une  écurîji  non  dépendant 

^«ne  mak&B  habitée,  mais  qée  lé  jury  a  aussf  recoimu  qu'il 

vvaif  agi  saÀ  f^sceriK'nieiit)  -é-  Qii'auX  termes  de  cette  décla- 
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ration  et  de  h  disposition  de  l'afticIiM^  citë^  racgqtt»tntca||< 

prévenu  avait  dû  être  proQonpé ,  saaf  les  mei|iires  ^ 

et  de  correction  indiquées  par  1^  l%x  et  9^uf  estfipre  la 

damnation  aux  nais  des  poursuites^  {U*esGirite  p^  l'ariicle 

^u  Code  d'instruction  câminelle  ;  que^  néanmoins ,  rarrêt. 

taoué  s'est  éear|^  du  textg  précis  d^nicet  art.  €fi  «n  co 

le  prévenu  aux  peines  corjpettiqqpelles  portées  par  Tart.  4<**' 

même  Code  pén^l  ;  quVnsi  il  ^  yfblé,  la,  diaposit^^  tes^eUe^ 

la  loi: — 'Casse. j^ 

Notq.  La  Cour  de.cassatiVa/  psK*  arrePdu  i6^aout  f8;i|a 
jugé  qu'aucune  petooy  pas  même  cellrae^flfivoî  sous  la  s 
veillance  de  Ja  haute  police^  ^  ne  ppavait  #tre  pronon^^  PV^ 
l'accusé  âgé  de  moms  de  séiz^  Wfl  n.vu  j^ftrfdëclare  avcHr  ai 
sans  discernement.  ^  ^  ^       a^r  '      •       -Q 

COUR  DlfcàîSèATI^il.*  • 

'    '  *       *■     '■  *^  "  ,  ^     " 

Entre-t-il  dans  les  attributions  ftun  maire  défaire  un  ^J^t.-i 

ment  qui  pres^crU  la  suppressîàn^ti^jjpfùttières  et  rétjtwfpi  ; 

semçnt  d^ujf  conduit  pour  Vécçu^ptent  deS  ecmx  plu9ialèl\\ 

4* une  commune?  (Kés.  aff,\      *  . 

•  A  a       % 

pn  tribunal  de  police  pj^t^ifrefiiser  ^a^^ehV exécution  d^un^ 

.    pareil  règlement,  sur  /•  tnotifquç  le  rrmire^*fi.ynitpasj}OUr 

voir  de  le^faijçe ,  et  qu*il  est^  (f*aillenrs,  eu  opposition  avec 

ï article  68  ?  du  Code  çM,  qui  qutairiSf^  10,  propriétaire  k 

Jaire  écouler  les  ehux plu^ialeai*s^0  Im  v^ie»pul^ue  7  («RA* 

nég.')  Loi  du  ^4  *^ovt '79^' 

Le  Ministère  çuçliç/C.  tx  sjeuiv  F^LMETTf . 

Xj'^  ^Lçctobre  i8;57  ARRÊ-ç  d^.lfi  section  &îœ}nelle,  |f. 
,  Çarris  président,  M.  Z^«no?rer  rapi>prtèur,'par  |||5quel  : 
«  LA.  ÇQURj  —  Sur  les  cpncJnsiîjJi|4e  Jl.  TImriot,  aVo^ 
fat-général;*-  Vu  l'art-  5,  tit.  i  j,  de  ji^i^Ji  a4  août  1 7^95 
•:^  Vu  aussi  l'art.  5 ,  mêipe  titre ,  de  fa  même  l^i  ;  -Tr?Vi>  enfti 
(fart.  5*de  l'arrêté  pris  ps^r  le  iq^re  de  ¥kjaL\^^}j^g0gpk^  ^^ 
îioût  1 8 1 2 ,  approi^^vé  |  le  4  &e|2|t^brç  si^iyant»  ç^  {^  s|a^pré^ 
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ibl^tlc  cef  ftrrbndissetaent,  et  pablié  itérât! venaent  le  21  du 
tnéin^%oî$ }  —A  Et  attendu  gue  les  dispositions  de  ^arrêté  dont 
if  Â  agît  rentrent  dans  lés  ôbjets^e  policé  confiés  à  la  vigifancé 
M  a  raiitôr4ld^  corps  lAtmiciPkttxf  (fu*^st,  fe  tribunal  dé 
pf^tfce  de  Kaûiers-Oiatern ,  saisi  dk  la  ^iiqnnaissance  d*uné  coh- 
traT«i(tÎQ#à  cérèglèbiéot,  ne  devait  ni  ne  pouvait  se  réfuser 
IFen  assurer  Feiécution^  en  prcjnon^nt  des  pçines  de  policé 
BOutré^ioa  infi^tion;  —  ^e,  néannloins  j  au  lieu  de  se  con- 
fbmier  à  cet  acte  administratif  et  de.le  faire  exécuter,  il  l'a  mi^ 
htx  oppoa^on  SLve&Vttm^fAffCoc^  ctvi*  en  qiioi  il  s'est  itt- 
jfgÊpédaoïs  là  cotinsû^sance  diël^  opérations  adniiifistratives ,  ce, 
Àjaâ  est  interdit  à  l'autorité  jûaicSure ,  et  qu'il  a  rejeté  la  pour- 
suite du  Ministère  ^blic,,  sans  S  voir  vpulù  même  obtempérer 
à  b  demat^de  de  l'àdiolnt  de  7a  coftimune ,  qui  avait  pour  ol>- 
jet  la.vérificatiotiaeslieùi/à  l'effet  de  constater  si*  Pillieûé 
S^tait  conlof  mé  à  TarrêtiLmuniéipal  doiit  il  s'agit  :  d*où  il  ré- 
É(idté  (jiie  cet  arrêté  est  çèâ^euré  sans  exécution ,  non  pas  parce 
^*eii  fait,  il  n'y  avaitfpas  ét^  contrevenu,  mais  parce  qu'en 
tifeît,  le  tribun^J  de  p(ïlWbVOT  cru  autorisé  a  refuser  cette 
tlécuÛGn  ^ loirlqu'il  devait  s»  lp$tléf  à  appliquer  I^  loi  à  la  con- 
travention qui  était  établie  «par  le  procès  verbal ,  et  qui  n'était 
pas  méconnue;  -^  Par  ces  motifs  ,  Cassé  le  |ùi[emcnt  dU  ât3 
tout  dernier.  » 
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•  •  •■»%■■. 

Si  lit  moiré  abuse  ae.isiff  Jbnctîcfhs  pour  altérer  dufâlstfièf 

les  registres  de  Vétntjcii4^i  dé  complicité  as^éc  uH  simple 

particulier^  cehd-aê^'^passtbte  de  la  même  peine  que  ce 

foncti&rmaité  fnibiic?  (Rés.  stif.)  Cod.  pêti.  ^  art.  5g    et 

145. 

PouAVoi  D£  PÀsCuâti  DecAM^s: 

La.difiîcttlté%ésidçâà]iâ  le  rapprochement  dés  îii^  i45,  146 
et  147  du  Gode  péÈtal* 

''.    Dans  l^âiononiie  dés  art:  f4^  et  146,  tout  fonctionnaire 
fNibiic  qui  ^  (faiii  Pet^cice  àè  ses  fenctions ,  aiii^a  commis  uii 
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feux  par  altârâtum  •  ot}  fakîlicatkn^  îles  aete»<^  éeipua^  et  «h 
gnàtures  ,  ^tc^ ,  ddii  ^e  pimi  fc^lTataciK  fiM*sësi^;70if9éAià)é|; 
tancfis  qi^e ,  suivattt  l'ai^.  ifTV^pates -autres  persimnes  eout*- 
blés  de  famx  4Bi  épiftured  i|^t)ifktkpi4|  ^*t  puUiqql^fie  sont  fa^ 
sibles  que  de  la  peine  ]pfes  ^vaqft  ibrcSs  â  temps.  D^ns  Enf 
pèce,  le  complice  da  fonctiomiaii^fe  ppblic,  ^'fni^Ttii^nt  {j/r  rf  ' 
article  ,  disait*:  La  loi  a  sagement  établi  nne  nuance  et  murf^tj 
dation  dans  les  peines,  soit  a  rai^n  de  la  qualité ^dfcs  pm 
sbnaes  y  soit  à  raison  de  la  gravita  des  déKts.  »   ' 

Le  fonctionnaire  public^^i  q^us%tle||bfaciyfé  qneluidooneoti 
ses  fonctions  y  poxnr,  altérer  c^  f^îfiêr  des  ^gistrer  qui  lui  |Oiti 
confiés  y  parait  plus  coupabtf  qw  le  sîflijj^particuUQr  9  eiic|| 
que,  suivant  l'ophiio]^  de  r^rateuT  du  Goftverftemeiit,  i7  m# 
la  foi  due  à  son  caractère*.  C'est  foco^  cela  qu'à  l'égard  du  \ê^ 
mier  la  peine  est  perpétuelle ,  ;taMis^<[u!à  j'égard  de  l'antR! 
elle  n'est  que  temppràire.  Or,  en  saisissant-i^ien  <fttte  difiërenee 
qui  sort  et  du  texte  et  de  l'esprit  de Jltiioi ,  il  est  aise  de.se'coihi 
vaincre  que  tout  individu  autre 'qu^cm  fonctioBHaire*pQhii^, 
n'est  sujet  qu'à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps ,  pour 
son  du  faux  en  écriture  publi({ueïqu'il  a  poAimi^b^^ont  ils'e^ 
rendu  compKce.  "  • 

On  fortifiait  cette  coi^séquence  par  l'opinion  conforme  dl; 
l'auteur  du  Manuel  iTùtstraction  criminelle,  qui  s'expnnii| 
ainsi  sur  l'art*  1^7  du  Code  pénjA^a  L'espèce  de  faux,  dit-ilt 
dont  les  caractères  sont  ^déterminé^  par  l'art.  146,  appelé  hvk 
intellectuel,  ne  parait  tcoÉaprise  ni  dans  l'art.  ï47  ^^  dans'farU 
1 5o  :  en  sorte  que  les  fonc!tionnàires  etpSieîers  publics  pamifsèttt 
les  seuls  contre  tpû  puisse  être  dii%«e  une  accusation  principiJei 
pour  faux  intellectuel ,  dans  le  oa^  ê&0^.  146.  Cependant,  i 

m 

une  autre  personne  s'était  rendue  complice,  aux  termes  de  l'art 
59^  de  fonctionnaires  et  officiers  publics,  il  n'est  pas  douteux  que 
cette  autre  personne  ne  pût  4tre  poursuivie^t  punie  par  raj^xidl 
à  sa  complicité;  mais  elle  ne  serait  passible4fue.de  l'une dci 
peines  portées  par  l'art.  147  ou  par  l'art.  i5o,  et  non  de  céÊ 
établie  pa^*  Ici  syrt.  14^  et  14^)  qui  ne  peut  être  injQigée  qu'afl 
fonctionnaire  ou  officier  public ^.toulcNfers  réputé,  en  ceca^i 
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j^ni  ^upabtft  que  les  simples  partîfialîers  ses  eomplices  y  parce 
jttê  lion  seulement  il  viole  les  lois  cominunes  aux  uns  et  aa\ 
Iptrea ,  mais  il  trahit  de  plus  la  foi  due  à  soû  caractère  (i).  » 

Quelque  respectable  que  soit  cette  doctrine*,  il  est  facile  de 
j, renverser  d'un  seul  mot  ^^n  lui  opposant  le  texte  de  l'art* 
'^y  qui  porte  s  «  Les  co^om^ces  d'un  crime  ou  d'un  délit  se-* 
ifont  punis  de  la  même  péiR.que  les  auteurs  mêmes  de  ee 
périme  ou  de  ce  délit ,  s^uf  les  cas  oalb  loi  en  am*ait  disposé  « 
^autrement*  »,       ' 

Ainsi ,  quelle  était  la  peine  encourue  par  le  maire ,  etutenr 
principal  du  faux  ?  Cétait ,  liux  termes  de  l'art,  i^^,  celle  des 
travaux  forcés  à  perpétuités  t  donc ,  d'après  l'art.  59 ,  la  mêmei 

S' ne  doit  être  pronoricée  contre  son  complice,  puisque  le  corn- 
ue est  passible  de  la  même  punition  ^ue  l'auteur  du  délit  ^  à 
moins  -que  la  loi  en  ait  autrement  disposé.  Or  ,  dans  Tcspècc  , 
iin'existe  aucune  loi ,  aucune  exception  formelle,  qui  dérogent 
à  la  règle  établie  par  l'art.  5g  contre  tous  les  complices  :  donc 
sa  disposition  dok;  être  littéralement  suivie.  CS^  aussi  dans 
ces  termes  que  la  Cour  de  cassation  a  prononcé  par  l'arrêt 
dont  voici  les  circonstances  particulières. 
^  Le  maire  de  la  commune  de  Bréaugies  est  traduit  devant  la 
Cour  d'assi^s  comme  prévenu  de  faux  dans  l'exercice  de  ses 
feoetions  ,  en  antidatant,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  t-acte 
àt  célébration  de  niariage  de. Pascal  Decamps  ,  pour  le  sous^ 
Iwdre  au  service  de  l'armée  active.  Celui-ci  "est  ]ui-*méme  en* 
veloppé  dans  l'accusation  comme  complice  du  faux.  - 

.  Le^jnry  les  ayant  déclarés  convaincus  l'un  et  l'autre  du  délit 
9Û  leur  était  imputé  ,  la  CooT  d'assises  ,  par  application  des  ar* 
tides  145  et  £^  du  Code  pénal ,  les  a  condamnés  à  la  pieine  dei 
^VBXLX  forcés  à  perpétuité» 

I^ascal  Decamps  s'eft  pourvu  en  cassation  contre  l'arrêt  de 
h  Cour  d'assises  ,  pour  fausser  application  de  l'art.  14  5,  ^  ii 
^prétendu  que,  n'étant  ni  fonctionnaire  pcMp ni  attaché  à  au- 
cune administration  publique,  il  devait  être  placé  dans  la  catégo- 

(0  Toj.  le  Manuei  d'ittttriic4ion  erimntUe  de  M<  Bourguignon,  pa|;, 
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rîp  de  Tart.  147  y  <5t  <Jtie  la'teule  pe^ine  qui  pût  êti*ë  proiumééè 
contre  lui  étkit  celle  des  tk-âtaûx  forcés  à  teiiipl. 

Du  iS  octobre  i8i5f  akret  de  la  section  criminelle,- M.  Bei^ 
'Kip  président ,  M.  Z,iior^/ rappc^itenr  ,pdr  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  boti^j^s  de  M.  Thuriot,  avocat* 
général ,  — Attendu  que ,  DectjMÊFsiysLnt  été  déclaré  comp&é 
du  faux  ,  pour  l'avoir  g|oyoquë ,  u^  avait  lieu  de  lui  appUquer- 
l'art.  145  du  Code  péi^piit  l'art.  Sg  du  inéme  Code  \  —  RÊ^, 

iETTE  ,  etc.  » 
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jLorsqiiun  fait  qualifié  crime  par  un'  arrêt  d'instruction  m 
par  Vacte  d^ accusation  a  été  dèpid^ ,  par  la  déclaratim 
du  jurjr ,  dépouillé  des  circonstances  qui  justifiaient  cette 
qualification,  la  Cour  d'assises  est'^elle  tenue  d'appliquer 
h  raccuséÂa  peine  prononcée  contre  ce  crime  ?  (  Rés4  nég.} 
od.  pén. ,  art.  Sog,  5ii  et5i2. 

Pourvoi  eu  sieur  Hartmann: 

Par  suite  â'une  instruction  suivie  contre  tiii  sieôr  f^akntiA  ' 
Hartmann^  sur  la  plainte  de  son  père,  la  Cour  ix)yale  de  Trèvd 
^ôtfonça  sa  mise  en  accusation ,  cômm^  prévenu  dtàctti  àt 
violence  et  de  voies  défait  enyers  ce  dernier ,  crime  prévuj 
disaieiit  cet  àrrét  et  l'acte  d'accusiation  qui  intèrvmi  depuis  ^  ! 
par  les  art;  Su  et  5 1  à  du  Code  pénal. 

Par  sa  prêiiiière  plainte  du  mois  de  mars  181 5 ,  le  pèreac*  | 
^sosàit  aoii  fils  tle  l'siyoir  pris  âti  coUèt  à  la  suite  d'une  me  dk 
Wi  s'étfiièent  réciproquement  injuriés..  —  Paîr  la  sèoouck,  ili^  ! 
plaignait  qu'au  mois  d^avril,  son  fils  Savait  jeté  hors  Hesi 
maison  et  tàvtni fermé  impétueusement  ta  porté  sûr  iii. 

L'affaire  portée  ^Jà  Cour  d'assises  j  sur  là  qtièstioii  prbJMKée 
a  si  l'accusé  Yalèfliii  Hàrttrïàiiii  était  coupable  d^avoir ,  dàïit 
le  coiu'ânt  dti  inoîs  dé  mscts  et  dans  le  iïi6i)s  d'avril  sâivànt) 

i 

Cotntnis  des  viôtenè'ês  et  vôîês  dé  fait  contré  son  père  » ,  lê  jury 
k  répondu  :  «  Odî ,  fabcusé  est  cpuphLlé  cf avoir  ekercé  contre  | 
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[in  père  des  violences  et  voies  de  fait ,  mais  sans  coups  ni 
lessuresi  » 

Et ,  le  14  septembre  ï8ï5,,  arrêt  de  la  Cour  d'assises  qui , 
n  vcgrtu  des  articles  5 1 1  et  5 1 2  du  Code  pénal ,  a  condamné 
dai-ci  à  cinq  ans  de  réclusion  et  aux  frais  du  procès. 

Cettarrét  était  motivé  sur  ce  que  ,  les  violences  et  voies  de 
kit  étant  qualifiées  crime  par  l'arrêt  de  la  Cour  royale ,  Tac- 
îasé  ne  s'étant  point  pourvu  en  nullité  contre  cet  arrêt  dans 
e  délai  fixé  par  l'art.  296  du  Code  d'instruction  criminelle, 
ît  les  faits  d'ailleurs  posés  dans  la  question  ayant  élé  déclarés 
ionstans  par  le  jury  ,  il  n'appartenait  pas  à  la'  Cour  d'assises 
ie  changer  la  qualification  du  crime  établie  par  Farrêt  d'in- 
itmction ,  d'autant  mieux  que  le  jury  n'avait  pu  arbitrairement 
fouter  à  sa  déclaration  qu'il  n'y  avait  ei/  ni  coups  ni  blessures. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  condamné  ,  pour  fausse 
application  des  art.  509,  5ii  et  5i2  du  Code  pénal. 

On  (^servait  pour  le  demandeur  que  de  la  combinaison  de 
bes  articles  il  résultait  manifestement  que  la  peine  dç  l'em- 
prisonnement ou  de  la  réclusion  infligée  par  les  art.  509  et 
5ii  était  subordonnée  essentiellement  à  la  condition  qu'il  y 
ivaiteu  des  coups  portés  ou  des  blessures  faites  sur  la  personne 
ia  plaignant^  que  par  conséquent  on  ne  pouvait  infliger  la 
peine  de  la  réclusion  ,  en  vertu  de  Fart.  5i2  ,  sur  une  décla- 
bction  positive  du  jury  portant  qu'il  n^  a  eu  ni  coupss  ni  bles- 
lores. 

La  Cour  d'assises  ,  ajoutait  le  demandeur  ,  s'est  crue  en- 
diainée  par  l'arrêt  de  la  Cour  royale  et  par  Facte  d'accusation  y 
b  quaKficatibn  de  crime  une  fois  établief,  elle  a  pensé  que  , 
quoique  le  fait  eut  été  dépouillé  de  son  caractère  primitif,  eHe 
É'avait  pu  se  dispenseï^  d'appliquer  la  peine  de  la  réclusion. 
Cette  opinion  est  d'une  fausseté  sensible  :  car  Tsi ,  pour  déter- 
bainer  la  compétence  de  la  Cour  d'assises  ,  la  qualification  de 
erime  donnée  par  les  actes  d'instruction  est  nécessaire  ,  cette 
qualification  ne  doit  point  influer  pour  motiver  une  condam-» 
bation-  Cela  est  si  vrai ,  qu'après  même  la  condamnation  Fac- 
cusé  est  autorisé  à  soutenir  que  le  fait  pour  lequel  il  •  vient 
Tome  XV ^  34 
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d'être  oondamnë  n'est  pas  défendu  on  n'est  peint  qualifié  crian 
par  la  loi ,  et  que  y  dans  le  cas  de  l'affirmative  ,  la  Cour  pr» 
nonce  l'absolutioii  de  l'accusé. 

De  quel  intérêt  est  donc  le  motif  avancé  par  la  Cour  <f  a» 
sises  y  que  l'arrêt  de  la  Cour  royale  n'avait  point  été  attaqoi 
daps  le  délai ,  puisqu'il  ne  doit  aucunement  influer  sur  la  dé« 
claration  des  jurés  ,  ni ,  par  suite  ^  sur  le  jugement  définitif? 

Du  i5  octobre  i8i5 ,  arrêt  de  la  section  criminelle,  M.i^o^ 
ris  président ,  M.  Benvenuti  rapporteur ,  par  lequel  :  ^  j 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  TX^j 
rioi  ,  avocat -général;  —  Vu  les  articles  410  du  Code  cTuk 
struction  criminelle ,  309 ,  5ii  et  3]  a  du  Code  pénal;  -^AV 
tendu  que  ces  articles  du  Code  pénal  supposent  expressémcil 
pour  leur  application  des  actes  de  violence  qui  aient  Ci^. 
des  blessures  ou  dans  lesquels  il  y  ait  eu  des  <x>ups  por- 
tés ou  reçus;  —  Que ,  si  le  jury  a  déclaré  Yalentin  Hartmaot 
coupable  d'avoir  exercé  des  violences  et  des  voies  de/fiiit  eni 
son  père,  il  a  ajouté  quç  dans  ces  violences  il  n'y  avait 
blessures  nî  coups  ^  — Que  cette  restriction  dans  la  dédarat 
dtt  jury  excluait  donc  l'application  de  l'art.  3i  i ,  et  par 
quent  celle  de  l'art.  3i2,  qui  s'y  réfère;  — Qnc,  néamnoinsl 
Cour  d'assises  du  département  du  Mont-Tonnerre  a  condai 
iSlit  Yalentin  Hartmann  à  la  peine  de  cinq  années  de 
sion ,  d'après  ces  art.  3i  i  et  012  ;  —  Que  cette  condamoat 
a  été  une  violation  manifeste  de  la  loi  pénale  ;  —  Que  les 
tifs  qui  lui  ont  été  donnés  pour  bas/e  sont  également  cont 
aux  règles  de  la  juridiction  criminelle  et  au  texte  de  la 
—  Qu'en  effet ,  la  Cour  d'assissc^s  a  fondé  cette  conds 
sur  ce  que  les  violences  et  voies  de  fait  qui  basaient  l'objet  1 
l'accusation  avaient  été  qualifiées  crime  par  l'arrêt  de  reoi 
de  la  Cour  d'appel;  que  cet  arrêt  n'avait  pas  été  attaqué 
l'accusé  ,  et  qu'il  -n'appartenait  pas  à  une  vCour  d'assises 
changer  la  qualification  établie  par  une  Cour  d'appel  ;  — 
que  les  Cours  d'assises  ne  sont  nullement  liées  par  la 
cation  qui  peut  avoir  été  donnée  aux  faits  d'accusation 
les  arrêts  de  renvoi  des  Cours  d'appel  ;  —  Que  lorsqu'il  n'j 
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18  eu  de  pourvoi  en  cassation  contre  ces  arrêts ,  oa  lorsqaci 
r  un  pourvoi,  ils  ont  été  maintenus  par  la  Cour  de  cassation^ 
reçoivent  la  plënittide  de  leur  exécution,  en  saisissant  «les 
Mirs  d'assises  delà  connaissance  de  l'accusation;  mais  que 
ur  e^t  ne  peut  s'étendre  au  delà  *  —  Que  les  Cours  d'assises 
Hvent  délibérer  sur  les  faits  qui  ont  ét^  déclarés  par  le  jury^ 
mr  en  fixer  la  qualification  et  y  &ire  l'application  de  la  loi  ; 
ne  dans  cette  délibération  elles  ne  peuvent  avoir  d'autres 
kgiesque  celles  delà  loi,  d'antre  sentiment  que  celui  de  leur  con* 
âence;  que  cette  at;tribution ,  indépendante  de  feur  jurldic-* 
on,  est  la  conséquence  nécessaire  des  art.  564  ^^  ^^  ^^ 
iode  d'instruction  criminelle;  — Que  d'ailleurs  l'arrêt  démise 
Il  accusation  rendu  par  la  Cour  d'appel  de  ,Trèves  n'avait 
as  faussement  qualifié  le  fait  de  l'accusation  en  le  consi-* 
lénint  comme  un  crime  qui  rentrait  dans  Inapplication  des 
rt.  5ii  et  5i2  du  Code  pénal;  — Que  cet  arrêt  avait  en 
ffet  renvoyé  Hartmann  devant  la  Cour  d'assises  ,  sur  l'accu*^ 
ation  d'avoir  commis  des  violences  et  voies  de  fait  envers 
m  père  dans  deux  circonçtances ,  psurticulièrement  au  mois 
favrU  dernier ,  en  le  saisissant  au  corps  et  en  le  jetant  hors 
k  sa  maison  as^ec  une  telle  force ,  que  son  père  était  tombé 
\  terre ^  —  Que ,  par  cette  chute  ,  qui  avait  été  l'efifet  des  vio- 
pacçs,  il  y  avait  eu  des  coups  reçus  ;  que  ces  violences  ren- 
jraient  donc  dans  l'application  de  l'art.  5 1 1  du  Code  pénal  ^ 
i  qu'ayant  été  commises  par  un  fils  envers  son  père ,  elles 
îbûeot,  d'après  l'art.  5 1 2  ,  passibles  de  la  réclusion,  et  con* 
gemment  avaient  le  caractère  de^  crime  ;  —  Mais  que  le 
lût,  tel  qu'il  avait  été  ainsi  énoncé  dans  l'acte  d'accusation, 
t'a  pas  été  déclaré  par  le  jury ,  qui ,  se  renfermant  dans  la 
(Kstiou  qui  lui  avait  été  soumise  ,  a  seulement  déclaré  l'ac- 
jhsë  coupable  d'avoir  exercé  des  violences  et  voies  de  fait  en- 
Nfs  son  père ,  et  ajouté  que  ces  violences  avaient  été  com- 
tes sans  coups  ni  blessures  ;  —  Casse  ,  etc.  —  Et  attendu 
^  le  fait  déclaré  par  le  jury ,  qui  a  servi  de  base  à  la  con- 
ji^nmation  de  Yalentin  Hartmann ,  n'est  point  un  délit  quaUfié 
»  la  loi ,  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  partie  civile  au  procès  ,  la, 
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G>UF  déclare  ^  conformément  a  la  deroière  disposition  de  Tar- 
ticle  4^9  du  Code  d'instruction  criminelle,  qu'il  n'y  a  tien  à 
prononcer  aucun  renvoi.  » 

^  y- 

'     COUR  DE  CASSATION.  ^ 

Les  tribunmix  criminels  ,  en  condamnant  un  accusé  à  une  dé" 
tention  dont  la  durée  est  déêermmée par  la  loi,  peuvent-ûs 
ordonner  que  le  temps  qu*il  a  passé  en  prison  dans  V inter- 
valle de  son  arrestation  au  jugement  du  procès  hd  sent 
compté,  et  diminuera  d* autant  la  durée  de  la  peine  7  { Ré. 

uég.  )    •  . 

.|  '  :  PouRVo*  i>u  Procureur-général. 

Quand,  il  s'agit  d'un  délit  qui  ne  comporte  p<>int  un  caractère 
de  gravvité  considérable,  \es  tribunaux,  touchés  de  com{)a|sioa 
pour  le  sort  de  l'accusé ,  ajoutent  quelquefois  à  leur  jugeiDeut 
une  ^sposition  semblable  à  celle  dont  il  s'agit  ici ,  et  à  pe  con- 
sidérer que  les  règles  de  l'humanité,  de  la  justice  même,  on  se-  * 
rait  tenté  d'applaudir  à  une  indulgence  qui  ne  paraît  ^int  in- 
compatible avec  la  sévérité  d^s  lois  pénales.  En  effet,  si  des 
circonstances  ou  la  multiplicité  ..des  causes  à  juger  retardent  h 
décision  du  procès  et  prolongent  la  détention  de  l'accusé ,  il 
paraît  juste  d'imputer  le  temps  de  sa  détention  sur  la  durée  de 
l'emprisonnement  auquel  il  est  définitivement  condamna  Voilà 
ce  que  nous  suggèrent  la  pitié  et  la  philanthropie.    . 

Mais  si  l'on  veut  s'attacher  uniquement  à  la  rigueur  des 
principes,  on  est  obligé  de  reconnaître  qu'une  condamnatioB 
n'existe  que  lorsqu'elle  a  été  régulièrement  infligée  ,  et  qn'ellc 
est  définitive;  que  par  conséquent  elle  n'existe  que  du  jowda 
jugjement  qui  l'a  prononcée  ;  et  que  la  faire  rétroagir  à  Fé- 
poque  dej  la  détention ,  c'est  donner  au  jugement  lui-même 
uneffet  rétroactif.  Aussi  la  Cour  de  cassation  a-t-elle  constant 
ment  décidé  que  les  tribiuiaux  ne  pouvaient,  sans  excès  de 
pouvoir,  se  permettre  de  modifier  ainsi  les  peines  prononcées 
par  la  loi(i). 


(i)  Voy.  notamment  les  arrêts  des  i^'  mai  1812  (tom.  i3,  p.  426),  22 
novembre  18x6,  et  9  avril  x8i8. 
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.  Raymond  Bemadas,  accusé  d'avoir  trafi(|aé  de  faux  pass^- 
loits  pour  faciliter  l'évasion  de  jeanes^  conscrits  dé^erteturs,  fut 
x^ndamné ,  par  la  Cour  d'appet'de  Toulouse  (  chambre  dies  afp* 
pels  dé  police  correctionelle  ) ,  à  une  année  d'emprisonnementV 
llGomptar  du  27  mai  181 5,  \o\xx  de  a©n  arrestation  et  de  sa 
traduction  devant  le  tribuaal  de  première  instance. 

Le  procureur-général  près  la  Cour  d'appel  de  Toulouse  s'est 
pourvu  en  cassation  contre  Tarrét  émané  de  cette  Cour,  le  24 
août  181 5,  pour  violation  de  l'art.  i55  du  Code  pénal,  qui 
porte  :  a  Quiconque  fabriquera  un  &ux<passe-port,  ou  falsi- 
fiera un  passe-port  originairement  véritable,  ou  fera  usage 
d'un  passe-port  febriqué  ou  falsifié ,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement d'une  année  au  moins  et  de  cinq  ans  au^phis.  » 

AinsT,  disait  M.  le  procureur-général,  le  minimum  de  la 
peine  qui  devait  être  prononcée  était  FemprisonnemeAt  pen- 
dant une  année  entière^  mais  l'arrestation  d'un  prévenu  et  sa 
détention  pendant  l'instruction  du  procès  ne  sont  pas  une  peine: 
ee  n*est  qu'une  précaution  pour  assurer  Je  cours  de  k  justice 
et  Texécution  des  condamnations.  Ce  n'est  que  par*  l'effet  d'un 
(ttgement  que  la  peine  peut  être  appliquée:  ce  n'est  par  consé- 
quent  que  du  jour  où  il  est  rendu  que  la  durée  de  la  peine  peut 
commencer.  ' 

« 

Ces  conclusions  ont  été  adoptées  par  la  Cour  suprême. 

Du  i5  octobre  181 5,  arrêt  de  la  section  criminelle,  M.. 
Barris  président,  M.  Schwendt  Saint- Etienne  rapporteur, 
par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  l'avocat-géné- 
ral  Thuriot,  *—  Vu  l'art.  4  de  1^  loi  du  28  brumaire  an  6 ,  et 
fart.  i55  du  Code  pénal  ^  —  Attendu  qu'une  condamnation 
pénale  ne  peut  être  exécutée  que  lorsqu'elle  est  devenue  irré- 
vocable 'j  que  ce  n'est  donc  que  de  cette  époque  que  peut  être 
calculée  la  durée  de  la  peine  que  les  tribunaux  doivent  pronon- 
cer; que,  jusqu'à  ce  que  la  condamfiation  soit  devenue  défini- 
tive, l'arrestation  du  prévenu  ou  du  condamné  n't^st  pas  l'effet 
de  la  condamnation ,  mais  seulement  l'exécution  du  ^nàndat 
df arrêt ,  qui  n'est  qu'une  mesure  provisoire  d'instruction  et  de 
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police  judiciaire ,  une  mesure  de  s^ret^  pour  cette  ins 
et  pour  la  condamnation  qui  peut  en  être  le  résultat  5  qu'a 
en  faisant  remonter  la  durée  de  la  peine  prononcée  à  Té] 
de  l'arrestation  du  prévenu  et  de  sa  citation  devant  le  tribunal 
correctionnel-,  l'arrêt  »  donné  un  effet  rétroactif  à  la  oondaiaf. 
nation,  et  ne  Ta  pas  complétée  suivant  le  désir  des  lois 
tées ;  —  Casse,  etc.  » 


œUR  m  CASSATION. 

Uordormance  du  i^  juillet  1716,  prohibitive  duport  darrm 
apparentes,  est-elle  abrogée  par  le  décret  dit  I^nuùiii^^ 
qui  ne  punit  le  port  d'armes  sans  permis  quedixnslecas 
ou  Use  joint  àunfait  de  chasse?  (Rés.  aff.) 

Lie  port  d^ armes  sans  permission  et  le  déUt  de  chasse,  quand 
Us  concourent  ensemble,  doivent-ils  être  punis  chacun 
4tune  peine  dis,tincte  et  particulière  7  (  Rés .  aff.  )  ,  ; 

En  ce  cas,  est'-ce  la  peine  infligée  par  le  décret  de  1812  fwi 
doit  être  appliquée  au  port  di  armes ,  et  celle  portée  dans  It  i 
loi  du  "^o  avril  1790  qui  doit  être  appliquée  au  délit  ia 
du^sse?  i^és^  aff.) 

Pourvoi  du  Procureur-général. 

Un  sieur  Jean  Labbé  fut  trouvé  chassant ,  en  temps  pro- 
hibé, sur  le  terrain  d'autrui,  armé  d'un  fusil ,  sans  avoir  de 
permission  de  port  d'armes.  Traduit  au  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle de  Gien,  il  y  fut  condamné  à  5o  francs  d'amende 
pour  le  délit  de  chasse ,  en  vertu  du  décret  du  4  mai  18 12,  et 
à  10  francs  pour  le  port  d'armes ,  auK  termes  de  l'ordonnance 
de  17 16. 

Sur  l'appel  interjeté  par  le  Ministère  public,  le  jugement ftt; 
confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Orléans ,  du  7  août 
1 81 5,  sur  le  fondement  que  la  défense  de  chasser  en  temps  pro* 
\àhé ,  portée  par  la  loi  du  5o  avril  1 790 ,  n'est  relative  qu'aux 
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^oprÀétaires  qai  chassent  sur  leur  prqpre  t'érrain ,  et  qae  cette 
k  et  le  décret  di|  4  mai  contiemient  la  défense  de  chasser  en 
«it  temps  sur  les  teirains  d'antrui. 

M.  le  procureur-général  près  cette  Cour  8*est  pourvu  en 
uttation.  Il  a  soutenu  que  toutes  ces  l«is  avaient  été  fausse-' 
icnt  appliquées.  Tout  Gte  qui  concerne  la  chasse,  a-:l-il  dit,  est 
Iglé  par  la  loi  de  1790 ,  et  c'est  elle  qu'il  faut  suivre  pour  Fap- 
ii(»tion  des  amendes  qu'elle  établit.  EUe^  en  prononce  contre 
eux  qui  chassent  sur  des  terraîlis  à  eux  étrangefi ,  en  quelquie 
emps  que  ce  soit,  et  coiitre  ceux  qui  chassent  sur  leurs  pro- 
nres  fonds  en  temps  prohibé.  Le  décret  du  4  m^^  181  a  main- 
îent  l'exécution  de  cette  loi  par  son  art«  4)  portant  :  «  Seii^nt 
la  surplus  exécutées  les  dispositions  de  la  loi  du  36  avril  1790 

iDXBcemant  la  chasse^  »  Il  fallait  donc  prononcer.l'amende  por- 

« 

)é^  par  cette  loi  pour  le  délit  de  chasse. 

Mais  il  fallait  aussi  infliger  celle  p(^itée  par  le  décret  du  4 
mai  781a,  pour  le  port  d!armes.  «  Quiconque  |  est-il  dit  en 
fart.  i*«,  sera^ trouvé  chassant,  et  ne  justifiant  pas  d'un  per- 
mis de  port  d'armes  de  chasse  délivré  conformément  à  noti^ 
décret  du  11  juillet  1810,  sera  traduit  devant  le  tribunat  de 
jpoUce  correctionnelle,  et  puni  d'une  àmend&qui  ne  pourra  étne 
moindre  de  5o  francs  ni  excéder' 60  francs.'  »  Il  est  évident , 
d'après  la  conférence,  de  cet  article  avec  le.  4*  9  qiie  cette 
amende  ne  dispense  pas  de  celle  JH^ée  par  la  loi  de  1790;  elles 
ont  chacune  un  objet  différent.  -^X'ordonnance  de  17 16  n'est 
plus  d'aucune  considération  j  elle  est  clairement  abrogée  par  le 
décret  de  181  a.  Le  simple  port  d'armes  sans  permis  ne  donne 
liea  à  aucune  peine;  il  doit  être  joint  au  fait  de  chasse  pour 
être  puni  de  l'amende  portée  au  décret. 

De  tout  cela  le  demandeur  concluait  i^  que  la  peine  pro- 
noncée par  l'ordonnance  de  1716  contre  le  simple  port  d'armes 
ne  pouvait  point  être  appliquée,  parce  que  cette  loi  n'existe 
-plus;  i?  que  ce  n^était  pas  le  délit  de  chasse,  ihais  celui  du 
port  d'armes  sans  permis ,  qui  devait  être  puni  de  l'amende  de 
5o  francs  ;  qu'outre  cette  amende ,  il  fallait  infliger  celle  de  20 
francs  prononcée  par  la  loi  de  1 790  contre  le  délit  de  chasse  t 
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au  moyen  de  quoi  Tarrét  de  ^Coar  d'Orléans  devait  être  tassé^ 


aaxt^pnes  de  l'art.  410  du  Code  d'mstraction  crimineOe, 
comme  ayant  prononcé  d'autres  peines  que  celles  portées  par 
les  lois  concernant  les  délits  dont  il  s'agissait. 

Et^en  effet  ^  le  1 5  octobre  1 8i  5,  arrêt  de  la  section  crimioelk) 
M.  Barris  président,  M.  ^u^^cAo^  rapporteur ,  parleqael: 

SL  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Tiat 
riot,  avocat-général^  —  Vu  l'art.  410  du  Code  d'instractkn 
criminelle,  lettart.  2  et  8  de  1%  lai  du  5o  avril  1790,  et  les  art 
1 ,  5  et  4  du  décret  du  4  mai  1812;  —  Considérant  \^  quek 
décret  du  4  m&î  1812  n'a  établi  de^  peines  que  contre  k  port 
d'armes  sans  permis^\  et  non  contre  le  délit,  de  èhasse,,  à  l'é- 
gard duquel  il  a  maintenu  les  dépositions  de  la  loi  du  5o  avril 
1790;  — Considérant  2<^  que,  le  même  décret  du  4  mai  18?^ 
'  n'ayant  voulu  punir  le  port  d'armes  sans  permis  qu'aibnt 
qu'il  serait  joint  au  fait  (k  chasse  ,  il  en  résulte  une  abrogation 
implicite  des  lois  antérieures  relatives  au  port  d'armes  ;  — Con- 
sidérant qu'il  a  éj^  constaté  et  reconnu  au  procès  que ,  sans  ayoir 
justifié  d'un  fi^mis  déport  d'aiftes  ,  JeanLabbé  a  été  troavé 
chassant  sur  le  terrain  d'autrui  et  en  temps  prohibé^  qa'il de- 
vait donc  être  condamné  ,  !<>  et  à  raison  du  déUt  de  chasse,  à 
Tamende  de  20  francs ,  conformément  aux  ^rt.  i  et  8  de  la  toi 
du  5o  avril  17905  2<>  et  à  raison  du  délit  de  port  d'armes  sauf 
permis ,  à  une  amende  de  3i0Aancs  au  moins ,  et  à  la  confisca- 
tion de  son  fosij,  aux^  tenHosudes  art.  i  et  5  du  décret  da  4 
mai  1842  ;  que  néanmoins  la  Cour  d'appel  d'Orléans  a;»^ 
npncé  contre  ledit  Labbé,  savoir,  une  amende  de  10 francs 
seulement  pour  le  délit  de  port  d'armes  sans  permis,  etuie 
amende  de  5o  francs  et  la  confiscation  de  son  arme ,  à  raison 
du  déiit^  de  chasse;  qu'ainsi,  ladite  Cour  d'appel  a  faussementap- 
pliqué  et  violé  les  lois  pénales  ci-dessus  citées;  — Casse,  etc.  > 
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§  n. 

t 

le  port  (Tannes  sans  permis  estait  punissable,  lorsque  le  délit 
de.  chasse  auquel  il  était  uni  et  qui  constituait  la  criminalité 
est  couvert. par  la  prescription  ?  (Rés.  nég.)  Décret  da  4  roai 

l8l2. 

Pourvoi  du  Ministère  public. 

Le  tribunal  civil  de  Neufchâteau,  et,  sur  Tappel,  celui  d'E- 
pinal,  avaient  Unanimement  décidé  que  les  nommés  J^ivenot , 
Remjr  et  Sure  devaient  être  renvoyés  de  la  plainte  portée 
contre  eux  pour  délit  de  chasse ,  au  nom  du  Ministère  public  , 
sur  Je  motif  que  l'action  avait  été  intentée  plus  d'un  mois  après 
la  date  du  procès  verbal  qui  constatait  le  délit. 

M.  le  procureur-généra'i  s'est  pourvu  en  cassation  contre  ce 
jugement;  mais  la  section  criminelle  a  rendu,  le  i**"  octobre 
i8i5,  sous  laprésidenôe  de  M.  É%rris ,  et  au  rapport  de  M» 
Busschop,  un  arrêt  de  rejet  conçu  eii  ces  termes  : 

«  LA  COUR  ,  -^'Sur  les  conclusions  de  M.  Thuriot,  avo- 
cat-général  j  ~-  Vu  les  pièces  du  procès  et  la  requête  présentée 
par  le  demandeur  en  cassation  à  l'appui  de  son  pourvoi  ;  — 
Considérant  que  la  loi  du  5o  avril  1 790 ,  sur  la  chasse  ^  a  été 
maintenue  par  le  décret  du  4  mai  181 2;  que  l'art.  12  de  ladite 
K)i  fixe  le  temps  de  la  prescription  du  délit  de  chasse  à  un  mois, 
^  que,  dans  l'espèce,  les  prévenus  n'ont  été  poursuivis  qu'après 
"expiration  dudit  temps  de  prescription  :  d'où  il  suit  qu'à  leur 
égard  le  délit  de  chasse  a  dû  être  regardé  comme  n'existant 
P^;  — •  Que ,  dans  ces  circonstances,  il  ne  pouvait  plus  y  avoir 
lien  à  l'application  des  peines  établies  par  le  décret  du  4  mai 
'«12,  contre  le  port  d'armes  sans  permis,  puisque  ce  fait  n'est 
puni  par  ce  décret  qu'autant  qu'il  est  uni  au  fait  de  chasse  ;  — 
\^\\  suit  de  là  que  le  renvoi  des  prévenus  prononcé  par  le  ju- 
'  gement  dénoncé,  d'ailleurs  régulier  dans  sa  forme,  n'est  point 
Cû  contravention  à  la  loi  ;  — Rejette,  etc.  »       ^ 
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COUR  DE  CASSATION. 

Lorsque  les  jurés  déclarent  Faecusé  coupable  à  une  majand 
dé  plus  de  sept  voix  sur  le  faitprincipcd ,  et  à  la  sinkple  ma- 
foritéde  sept  voix  sur  une  circonstance  atténuante ,  la  Cour 
peut'-elle  déUbérer  sur  ce  dernier  point,  aux  termes  deJat- 
ticle  ^iidu  Code  d instruction  criminelle? 

RÉQUIS^TOIIIE  DU   pROCyREim-GÉNéRAL. 

Aésolu  négativement  p^  akrIt  ^e  la  section  crimineBe^  du 
iS  octobre  iSiS,  M.  Barris  président,  M.  Busschop  vdi^px- 
teor.  Voici  le  texte  de  cette  décisioi:^,  qoi  es^plitpie  snfibamment 
les  circonstances  du  fait  et  le  point  de  difEicoIté: 

«  lâA  COUR ,  —  Snr  les  conchisiops  de  M.  Thuriot^  avocrt- 
général  ;  —  Vu  les  article^  35o,  55i  et  410  di:^  Code  d'instnic- 
tion  criminelle  j  les  articles  309,  5a i  et  396  da  Gode  pensif 
—  Considérant  que  la  déclaration  da  jury^i  faite  contre  l'accasé 
à  la  simple  majorité  de  sept  voix  contre  cinq ,  ne  peut  étrç 
«oumise  à  la  délibération  de  la  Cour  d'assises  d^ns  la  forme  <)e 
l'article  35 1  précité  que  lorsque  ladite  déclaration  porte  sur  la 
culpabilité  du  fait  principal  de  l'accusation;  —  Que,  relati?e-> 
ment  à  tous  autres  faits  et  circonstances,  la  déclaration  du  jarji 
n'eût -elle  été  faite  contre  l'accusé  qu'à  la  simple  majorité, 
rentre  dans  les  dispositions  générales  de  l'article  35o  également 
précité,  qui  défend  de  soumettre  la  déclaration  du  jury  àao- 
cun  recours  ;  —  Considérant  que ,  sur  les  trois  questio;is  <jai  loi 
ont  été  proposées  dans  l'espèce ,  le  j[ury  a  déclaré,  sur  les  deux 
premières,  à  une  majorité  plus  forte  que  de  sept  voix  contre  cinq, 
que  l'accusé  Guillaume-Henri B lindt  étsàt  coupable  d'avoir  porté 
k  Daniel  Esser  des  coups  et  donné  des  blessures  doi^t  celui-ci  a 
été  dangereusement  malade  pendant  plusieurs  mois;  —  Qoe 
l'accusé  n'avait  point  été  dans  le  cas  de  légitime  défense  ;  — 
Que  le  jury  a  déclaré  à  la  simple  majorité,  sur  la  troisième  (pesr 
tion,  que  l'accusé  n'avait  point  été  provoqué  auxdits  actes  de  vio- 
lence par  des  coups  ou  violences  graves  envers  sa  personne;  -» 
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Qae  cette  dernière  déi^ration,  ne  portant  point  sur  le  &it 
principal  de  l'accosation ,  mais  seolement  sur  un  fait  accessoire 
d'excuse ,  ne  pouvait  donc  être  soumis  à  la  délibération  de  la 
Gonr  d'assises  :  d'où  il  suit  qae,  dans  cet  état,  l'accusé  devait 
être  condamné  à  la  peine  de  la  réclusion  portée  par  l'art.  309 
du  Code  pénal  ^  —  Que  néanmoins  la  Cour  d'assises ,  en  via* 
lant  l'article  35o  et  en  appliquant  faussement  l'article  55 1  du 
Gode  d'instruction  criminelle ,  a  délibéré  sur  la  troisième  ques- 
tion, et,  adoptant  à  l'unanimité  l'avis  de  la  minorité  des  jurés , 
ii\i  condamné  l'accusé  qu'à  ^im  emprisonnement  de  six  mois , 
aux  termes  de  l'ailîcle  5o£  du  Code  pénal  ;  —  Qu'en  procédant 
et  jugeant  ainsi,  la  Cour  d'assises  a  évidemment  outre-passé  les 
bornes  de  sa  compétence ,  violé  et  faussement  appliqué  les  lois 
pénales  ci-dessus /ûtées";  — |)*après  ces  inotiÊ ,  faisant  droit  au 
céqnisitoire  du  procureur-général ,  Casse  ,  etc.  » 
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Lorsque,  sur  t appel  interjeté  par  le  Ministère  public  d'un 
jugement  rendu  par  un  tribunal  correctionnel  sur  un  /ait 
ifualifié  délit  par  une  ordonnance  de  renvoi  de  la  chambre 
du  conseil,  non  attaquée  par  opposition  dans  les  vingt-quatre 
heures,  la  Cour  d^  appel  juge  que  le.  fait  de  prévention  ne 
constitue  pas  un  simple  délit,  mais  un  crime ,  cette  Cour 
peut-elle  non  seulement  se  déclarer  incompétente  ^  mais 
encore  renvoyer  le  prévenu  devant  le  juge  d'instruction  ? 
(  Rés.  nég.)  Cod.  d'instr.  crim. ,  art.  214. 

Ou  bien ,  la  contrariété  qui  existe  entre  l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil,  passée  en  force  de  chose  jugée,  quia 
qualifié  le  fait  de  délit ,  et  V  arrêt  de  la  Cour  (Rappel  qui  le 
qualifie  de  crime,  na  peut-elle  donner  lieu  qu'à  un  règlement 
déjuges?  (  Rés.  aflf.)  Cod.  d'instr.  crim.,  art.  526. 

Le  Procureur*général. 

Par  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
première  instance  de  Blois,  en  daté  du  4  juin  iSi5,  François 
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Bûurdin,  prévenu  de  vol  de  nttit  dans  une  dépendance  June  ' 
maison  habitée ,  est  renvoyé  devant  le  tribunal  dé  police  eor- 
rectionnelle.  Le  12  du  même  mois  ,  ce  tribunal  rend  un  jnge- 
ment  qui  condamne  Bonrdîn  à  cinq  ans  d'emprisonnement.  Le 
Procureur- général  en  interjette  appel  ;  et ,  le  22  août  1 8 1 5,  arrêt 
de  la  Oour  d'Orléans ,  qui  déclare  le  jugement  incompétem- 
ment  rendu,  et,  faisant  ce*q\ie  les  premiers  juges  auraient  du 
faire,  d'après  l'art.  195  du  Code  d'instruction  criminelle , ren- 
voie Bourdin  en  état  d'arrestation  devant  le  juge  d'instmction 
deTarrondissement  de  RomoranMn. 

^  Pourvoi  en  cassation  de  la  part  dû  ï^rocu^ur-généra) ,  pour 
fausse  application  des  art.  195  et  214  du  Code  d'instruction 
criifiinelle.  *^  '  * 

Et,  le  21  oc/o^re "^181 5  ,  "ARTRE^de  la  section  criminelle,  M. 
Barris  président,  M.*  3usschop  rapporteur,  pj»  lequel; 

«  LA.  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Thurîol,  avo- 
cat-général ,  et  après  en  avoir  délibéré  en  la  chambre  du  con- 
seil 5  —  Considérant  que  l'ordonnance  de  laVhambre  du  conseil 
du  tribunal  de  première  instance  de  Blois  ,.du  4  juiïi  i8ï5,  4^ 
a  renvoyé  François  Bourdin  devant  l»|^Iice  correctionnelle, 
n'a  point  été  attaquée  par  la  voie  d^  l'opposition  ;  qu'ainsi , 
cette  ordonnance  est  passée  en  force  de  chose  jugée,  quanta 
l'indication  de  compétence;  —  Qv? ,  si  cette  indication  de  com- 
pétence n'a  point  été  un  obstacle  à  c;e  que  4a  Cour  d'Orléans, 
jugeant  sur  l'^pp^l  du  jugement  du  tribunal  correctionnel  (k 
Blois ,  ait  pu  légalement  se  dédarer  incompétente'  sur  le  motf 
que  le  fait  de  prévention  était ,  d'après,  lest  cif constances  qui 
l'avaient  accompagné ,  qualifié  crime  par  la  loi ,  néanmoins 
cette  Cour  n'a  pu  renvoyer  le  provenu  devant  un  autre  juge 
d'instruction ,  sans  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  ladite 
ordonnance  du  4  juin  181 5,  et  faire  une  fausse  application  de 
l'article  214  du  Code  d'instruction  criminelle;. —  Considérant 
que ,  dans  cet  état  de  choses  ,  il  existe  énflre  ladite  ordonnan(t 
et  l'arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  ,  du  22  août  i8i5 ,  un  conflit  de 
juridiction  qui  arrête  la  marche  de  la  justice ,  et  qui  donne  cou- 
séquemînent  Heu  à  un  règlement  de  juges ,  cortfofmément  tf 
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!'^ir/.^526  du  Code  d'insémction  criminelle;  —  D'après  ces  mo- 
ifs,  convertissant  le  pourvoi  en  cassation  du  Procureur-géné- 
ral 1  près  la  Cour  d'Orléans  en  demande  e^  règlement  de  juges, 
»ans  avoir  égard* à  Ttordounance  de  la  chambre  du  conseil  du 
tribunal  de  première  instance  de  rarroudissement  de  Blois  ,  du 
^  ^uiu  1 8 1 5 ,  ni  à  l'arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  22  août  de 
(a  même  armée,  lesquels  ordonnance  et  arrêt  demeureront 
comme  non  avenus ,  Renvoie  le  préventf ,  François  Bonrdin  , 
et.  les  pièces  de  la  procédure^  devant  le^juge  d'instruction  de 
Romoifmtin,  etc.  n 
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Lorsque  la  Cour  suprême  casse  un  arrêt  et  tout  ce  qui  s'en 
EST  suivi,,  les  arrêts  postérieurs  qui  en  ont  été  la  suite  et  la 
conséquence  sont-ils  virtuellement  compris  dans  la  cassa^ 
iion  di^  premier,  tien  qu^ils  n'aient  pas  été  nommément  at- 
iaqués?  (Rés.  aflf.)  Cod.  civ. ,  art.  j55o  et  i352. 

"'*.  Selves  ,  C.  Boudard. 

Pour  l'intelligence  de  cette  question,  il  faut  se  rappeler  que , 
par  arrêt  du  6  mai  1 81  ) ,  la  Cour  d'appel  de  Paris  avait  alloué 
a  M«  Boudard,  avoué  d^i  sieur  S  élises,  des  vacations  e:îttraor- 
dinaires  que  celui-ci  contestait  j  que  cet  arrêt  fut  suivi  de  plu- 
sieurs autres,  tous  favorables  aa sieur  Boudard,  mais  qui  se 
rattachaient  à  l'exécution  du  premier  5 

Que,  sur  le  pourvoi  du  sieur  Selves ,  l'arrêt  du  6  mai  idi  i 
fat  cassé ,  le  25  janvier  1 8 1 5 ,  et  tout  ce  qui  s'en  était  suivi;  (i) 
qu'en  vertu  de  cette  décisicai  de  la  Cour  suprême,  le  sieùr 
Selves  a  exigé  de  Boudard  la  restitution  non  seulement  des 
sommes  que  celui-ci  avait  reçues  en  exécution  de  l'arrêt  d'ap* 
pel  dn  6  nud  1811,  mais  encore  de  toutes  celles  qu'il  avait 
touchées  en  conséquence  des  arrêts  postérieurs  ; 


(1)  Voy.  Tarrêt  de  cassation,  tom.  i4,  pag.  111. 
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Que  Boudard  a  combattu  cette  prétention  et  soutenu  qa'il 
nTëtait  obligé  de  rendre  que  les  sommes  par  lui  reçues  en  ex^ 
cution  de  Farrét  du 6 mai  i8i  i,  Ile  seul  qui  eût  été  cassé; 

Que^  sur  ce  nouveau  débçit,  la  G>ur  d'appel  de  Paris  a 
rendu ,  le  i8  mars  i8i5  )  un  arrêt  qui  a  jugé  que  Boudard  n€ 
devait  remettre  à  Selves  que  les  sommes  touchées  en  vertn  (b 
Parrét  du  6  mai  i8i  i;  mais  que  celles  reçues  ou  acrrêtéeseû 
conséquence  des  arrêts  postérieurs  seraient  rétablies  ou  rester 
raient)  du  consentement  méme^e  Boudard,  à  la  caisse  d*a- 
mortissement ,  et  à  la  charge  des  oppositions  dont  elles  avaiait 
été  frappées  originairement  par  ce  dernier .  (i) 

Nouveau  pourvoi  du  sieur  3eives  contre  l'arrêt  du  iB  man 
i8i5,  pour  contravention  à  l'autorité  de  la  chose  jugée  par 
l'arrêt  de  cassation  du  25  janvier  précédent. 

C'est  alors  que  s'est  élevée  la  question  de  savoir  si  ces  ci* 
pressions ,  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  qui  terminent  l'arrêt  de 
cassation  du  25  janvier,  pouvaient  s'appliquer  à  six  arrêts  rah 
dus  postérieurement  sur  des  contestations  distinctes  de  celki 
jugées  par  l'arrêt  du  6  mai  i8i  i,  bien  qu'aucun  de  <^s  arrêts 
n'eût  été  nommément  attaqué* 

Cette  question ,  qui  n'était  pas  sans  difficulté ,  a  été  traodiae  , 
pour  l'affirmative  par  l'arrêt  suivant. 

Du  25  octobre  i8i5 ,  arrêt  de  la  section  civile ,  M.  Murain 
président ,  M.  Zangiacomi  rapporteur,  M.  Selves  plaidant  en 
personne,  et  M.  Champion^ur  le  sieur  Boudard,  par  leqaei: 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conciusio^s  de  M.  Jourde,  avo- 
cat-général^ — Vu  les  articles  i35o«et  i552  du  Code  civil;  — 
Considérant  que ,  par  son  arrêt  du  25  janvier  dernier,  la 
Cour  a  cassé  celui  rendu  par  la  Cour  de  Paris  le  6  mai  181I1 
et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi  5  —  Qu'il  résulte  de  plein  droit  de 
ces  dernières  expressions  que  la  Cour  a  cassé  non  seulement 
l'arrêt  du  6  mai ,  mais  tous  ceux  qui  en  ont  été  la  suite  et  la 
conséquence  nécessaire^  —  Considérant  que,  dans  un  des  mo* 

■        I— I       I  'm  I     «Il  mm Il  II      I       I    I        I  I  «^^w^^i^M^^— — ^—^^^ 

(i)  Voy.  cet  arrêt,  tom.  li,  pag.  iiS,  où  il  est  rapporté ,  parce  qu'il 
juge  plusieurs  autres  questions  fort  importantes. 
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ti&  de  9on  précédent  arrêt  du  aS  janvier  dernier,  la  Gonr  a 
décide  que  ceux  rendus  par  la  Cour  de  Paris ,  postérieurement 
à  celui  du  6  mai ,  n'étalent  que  la  suite  et  la  conséquence  de  co 
premier  arrêt  5  —  Que  cela  est  d'ailleurs  évident,  d'après  la  na- 
ture des  contestations  sur  lesquelles  les  arrêts  postérieurs  ont 
statué 5  —  Qu'ainsi,  ils  sont  n^essairement  compris  dans  la 
cassation  prononcée  le  25  janvier  dernier,  et  qu'en  jugeant  le 
contraire*,  la  Cour  de  Paris  a  contrevenu  aux  lois  ci-dessus  :  — 
CissE  et  Annvlls  les  deux  arrêts  pendus  par  la  Cour  de  Paris  , 
les  18  mars  et  28  avril  derniers;  —  Renvoie  la  cause ,  circon-' 
stances  et  dépendances  d'iceUe ,  devant  la  Cour  de  Rouen/  » 
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Idi  Régie  peut'-elle ,  lorsqu^un  acte  sous  seing  privé  àst  offert 
à  r enregistrement,  s*adresser  directement  à  celle  des  par^ 
ties  qui  est  obligée  d^  acquitter  les  droits,  quoique  tkicte  tCait 
p€is  été  présenté  par  elle?  (Rés,  aiff.) 

La  Régie,  C.  la  dame  Donos, 

Un  contrat  dé  vente  avait  été  consenti ,  par  acte  sous  seing 
privé ,  par  un  sieur  Babeau  au  profit  d'une  dame  veuve  Donge* 

Lie  vendeur,  ayant  apparemment  intérêt  de  faire  usage  de 
cfet  acte ,  le  remit  au  receveur  de  l'enregistrement ,  qui  décerna 
contre  la  dame  Donge  une  contrainte  pour  le  paiement  du 
droit  et  double  droit ,  attendu  que  l'acte  n'avait  point  été  en- 
registré dans  les  délais  prescrits. 

La  veuve  Donge  a  formé  opposition  à  la  contrainte,  et  sou- 
tenu que  les  droits  devaient  être  acquittés  par  celui  qui  avait 
présenté  l'acte  à  l'enregistrement.  Elle  se  fondait  sur  Fart.  29 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  qui,  suivant  elle,  charge  expres- 
sément du  paiement  des  droits  ceux  qui  requièrent  l'enregistre' 
ment.  Si  Fart.  5i  de  la  même  loi,  disait -elle,  parle  de  ceux 
qui  doivent  supporter  les  droits  en  définitive ,  ce  n'est  pas  pour 
les  obliger  au  paiement  à  l'instant  où  l'&nregistrement  est  re- 
quis, m'nis  seulement  pour  jei  assujettir  au  remboursement  en*^ 
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vers  la  partie  qui  en  a  fait  l'avance.  La  Régie,  continaàit*<]le , 
n'a  donc  pu  s'adresser  qu'au  sieiu*  Babeau ,  et  non  à  moi.  On 
sent  en  effet  que,  s'il  en  était  autrement ,  et  qu'en  définitive  l'acte 
fut  déclaré  nul ,  ou  non  exécutoire  contre  la  partie ,  elle  serait 
souvent  dans  le  cas  de  perdre  la  somme  qu'elle  aurait  débour- 
sée. Enfin  )  elle  invoquait  un  afftéi  de  la  Cour  de  cassation ,  du 
i5  nivôse  an  ii ,  pgir  lequel  elle  prétendait  que  la  questiot 
avait  été  jugée,  (i) 

•  Ces  moyens  firent  impression  sur  le  tribunal  de  première 
instance  de  Bar-sur-Seine ,  qui  déchargea  la  veuve  Donge  de 
la  contrainte  ,  attendu  qu'il  est  constant  en  fait  ef:  avoué  par 
l'Administration  que  l'acte  lui  a  été  déposé  par  le  sieur  Bar- 
beau pour  être  revêtu  de  la  formalité  do  l'enregistrement;  que 
l'art.  29  dcsla  loi  du  22  frimaire  an  7  oblige  les  parties  q^ 
requièrent  l'enregistrement  d'un  acte  à  en  acquitter  les  dnojts^ 
qu'à  la  vérité ,  l'art.  5i  oblige  les  aGquéreurs>et  détenteun  aies 
supporte^  mais  qu'il  n'est  pas  question  de  savoir,  dans  l'es* 
pèçe ,  qui  doit  supporter  le  droit  dont  il  s'agit.,  mais  seulement 
qui  doit  en  faire  le  paiement  \  que  la  Régie  doit  se  borner  à 
faire  payer  le  droit  par  celui  qui  produit  et  dépose  l'acte  ,  sauf  , 
à  ce  dernier  à  s'en  faire  rembourser  ;  qu'en  conséquence  l'Ad- 
ministration ne  pouvait  point  décerner  de  contrainte  contre  la 
veuve  Donge ,  qui ,  dans  l'état  de  la  cause ,  n'est  ni  ne  peut 
être  obligée  envers  la  Régie  au  paiement  du  droit  d'enregis- 
tremeilt  d'un  acte  qui  est  présenté  par  un  autre. 

La  Régie  s'est  pourvue  en  cassation  contre  ce  jugement.  Elle 
a  soutenu  que  la  distinction  proposée  au  tribunal  de  Bar-sur- 
Seine  et  adoptée  par  lui  est  chimérique*;  que  l'art.  29  de  la  i( 
du  22  frimaire  an  7  n'offre  rien  qui  puisse  appuyet*  ni  justifie 
|ce  système*;  qu'il  se  borne  à  dire  généralement  que  les  droit 
seront  acquittés  par  les  parties,  sans  faire  entre  elles  aucune 
différence;  que  vouloir  imposer  exclusivement  cette  obligati( 
à  ceinrqui  présente  l'acte,  c'est,  d'une  part,  ajouter  auteit^ 


(1)  Voy.  Cet  arrêt ,  tom.  3,  pag.  iSS-. 
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h  loi  9  et  de  Fautre,  contrarier  Tesjirîtda  législatenr,  dont  le 
tt  est  d'éviter  le  plus  possible  les  circuits  d'actions;  que  la 
irtie  obligée,  de  supporter  le  droit  en  définitive  n'a  aucune 
ison  solide  pour  refuser  d'en  faire  le  paiement  directement  i 
R^e ,  puisqu'elle  est  toujours  Qbligée  de  lé  faire. 

La  Régie  opposait  à  i'arfet  invoqué  par  la  veuve  Donge  un 
ntre  arrêt ,  du  5o  juin  1806  (i),  par  lequel ,  disait-elle ,  la  Cour 
\X  reveiiue  sur  cette  jurisprudence ,  et  a  disertement  jugé  que 
i  droit  peut  être  demandé  directemeqf;  à  la  partie  qui  est  obli- 
êe  en  définitive  de  le  payer.  '  •• 

Le  26  octobre  18 15)  a^bIt  de  la  section  civile ,  ^.  Muraîre 
«résident  ;  M.  Avemann  rapporteur,  M.  Huart^Duparç  avo- 
at,  par  lequel  :  '     ^ 

«LA  COUR , — Sur  le^  conclusions^  <9)nformes  de  M../91/nfe, 
VQcat- général;  —Vu  les  art.  12, '29 et  5i  de  la  l9Ji  4^32 
nmairean  7; —  Attendu  qu'aux  termes  des  art*  12  et  5 1  ci- 
lessos  cités,  c'est  au  nouveau  possesseur  et  aux  parties  aux- 
[oelles  les  actes  profitent  à  supporter  les  droits  d^  à  raisqn 
les  fictes  emportant  obligation,  libération  ou  translation  àp  1 
«ropriété;  —  Attendu  que  les  poursuites  dirigées  contre  ceuiN 
[oi  doivent  supporter  ces  droits  ne  peuvent  conséquemment 
•tre  jamais  mal  venues,  puisqu'elles  sont  le  moyen  nécessaire 
\  employer  pour  les  forcer  à  remplir  l'obligation  que  la  loi  met 
1  ienr  charge  ^  —  Attendu  que  la  loi ,  dans  aucune  de  %^y  dis- 
Kisitions,  n'établit  une  discti action  de  laquelle  il  puissse  ré- 
olter  que  celui  qui  représente  et  dépose  un  acte  sous  seing 
NÎyé  soit  préalablement  tenu  d'acquitter  les  droits ,  et  que  les 
loursaites  à  fin  de  paiement  ne  puissent  pas  être  dirigées  cou- 
re le  nouveau  possesseur  ou  contre  celui  à  qui  l'acte  profite  5 
-*  Attendu  que ,  dans  l'espèce  jugée  par  l'arrêt  de  Ig  Cour,  du  ' 
*o  juin  1806 ,  o^tre  que  l'acte  sous  seing  privé  avait  été  re- 
^suité  par  le  vendeur,  et  bieh  qu'ify  eût  cette  circonstance 
ps  forte  que  cet  acte  était  méconnnu  et  désavoué  par  fache- 


.(1)  Yoy.  DOS  obseryatioDs ,  tom.  5,  pag.  iS5. 
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tenr,  Itt  poitfMtite  àh^gtc  contre  éetnindi  par  là  It^j 
vegbtrtemMit  ne  filtpas  mokis  aatoristfe^ssaf  ant 
àonlDiiiier  b  viMfic&tHii^ de  Taete désavoné  :  d'où  il $aît 
dans  le  cas  achtd  ^  le  tribanal  de  Bar^dr>Sehie ,  en 
la  défenderesse  de  la  contrainte  eorrtreeHé  décecnéCi  a  vidé 
texte  littéral  delà  lot  da  as  fnnlah«^an7f  aux  art.  t2  etSi| 
eta^abli,  dans  Tapplioation  de  rmt.  29,  une  distinctiaiifî 
n'existe  pas  dans  sa  disposition |.—CABS£y  ^c.  v 

Nota,  Il  faut  Convenir  qae  josqu'à  l'arrêt  de  1806,  la  jonH 
pmdence  constante  Vies  tribunaux  était  généralement  ooih 
forme  au  système  de  hi  vetlve  Donge.  Màb  il  nods  semble 
^est  âree  grande  raison  que  Ton  est  revenu  sur  cette  j 
dénce.  11  arrivait  trop  fréquemment  qci'dne  partie  qui  n'a 
qn'ui  actesous  seing  privé' se  voyait  dans  ^impossibilité  de 
siBÛvre  en  justice  le  droit  le  plus  légitime,  parce  qu'elle  était 
d^tat  de  faire  Pkvance  du  droit  dVnregistrementi  quélqai 
très-considtfrable ,  et  que  la  partie  adverse ,  peu  déficate, 
refusait  à  fiexécution  de  Tacte ,  dans  la  certitude  qu'on  ne  pott^ 
irait  ni  s'en  servir  ni  f  attaquer. 

Au  surplus^  la  jurisprudence  est  maintenant  fixée  sur 
question  par  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  suprême,  notamin 
pttrunan:êt  du  to  avril  1816. 


COUR  DE  CASSATION^. 

La €Qmpéi0r«^  des  ir&tmaux  de paia^,  quanta  la  fttoM 
prtmoncer  en  dernier  ressort,  se  détermine^t^elle  par 
montant  de'  ht  demande ,  ei  non  par  cebu  de  la 
,  nation  ?  (  Rés^  aff.)  Loi  du  24  ^^^  ^79^»  tit.  5»  art.  9«     | 

Le   StEVA  CATtJLLE,   C.    LA  DAME  VlISGHE.  \ 

Un  sieur  CatuUe,  se  croyant  insulté  par  une  femme  nomm^ 
P^lieghe^  la  fait  assignera  fin  de  réparation  devant  le  jage4 
paix.  Il  demande  l'impression  et  Paffiche  du  jugement  à  iotcr 
venir  au  nombre  de  ttM  oents^  exemplaires ,  et  conduit  h^ 
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ffioncs  de  jommages  et  intérêts^  Gelle-<!l  soutient  l-a^ttofl  injti* 
nense  et  caiomnieiiâe;  elle  demande^  de  son  côt^,  600  fr«  an 
même  titrea 

Le  14  «mai  181 1^  le  juge  de  pain  rend  son  jugement  ^  par 
lequel  A  condamne  la  femme  Vlieghe  à  faire  réparation  d'h3n<« 
aeàr  ^  permet  l'affiche  au  nombre  de  vingt  exemplaires  ^  et 
accwde  seulement  40  ft**  dis  donmiages  et  intérêts,  avec  let 
dépens  Ucptidés  à  76  fr« 

Appel  de  la  part  <ie  la  femime  Vlieghe  an  tribiinal  de  pre^ 
Inière  instance  de  Courtrai.  Le  sieur  Catulle  la  soutieht  non  re^' 
cSerahilei  prétendant  iqucyd^après'  la-  somme  des  condamnations  ^ 
k  jogement  est  souverain.  —  Le  tribunal,  par  jngemenidii 
47  aoHt  181  f ,  adopte  cette  fin  de  non  recevoir ,  attendu  qu'ans 
^emm  de  Tarti  4^  ^^  ^tre  S  de  la  loi  du  ^^  août  1790 ,  et  du 
dicr^  du  19  pluviôse  an  a  (  7  février  1 794  )  9  les  juges  de  pais 
•ont  autorisés  à  statuer  en  dernier  ressort  sur  les  réparations 
d'iDJQit^  toutes  les  fois  que  la  condamnation  pécuniaire  n'ex-' 
^de  pas  So  ir^  en  prindpai ,  indépendamment  des  condamna** 
^KMis  d'amende  ,.4rais  et  dépens ,  et  quand  même ,  aux  terme» 
da décret,  la  demande  en  dommages  et  intérêts  aurait  été 
poviée  à  {dus  de  So  fr  <  » 

La  dame  Vlieghe  s'est  pourvue  en  cassatioué  Ellle  a  soutéiui 
9'il  y  avait  ôontrayention  aux  art.  7  et  f  o  du  titre  5  de  la  loi 
w  24  août  1790^  Le  premier  de  ces  articles  port^  que  le  juge 
de  paix  «  oonnaitra  de  tontes  les  causes  purement  personnelle» 
•*  mobilières ,  sans  appel  jusqu'à  la  valeur  de  5o  francs ,  et  à 
^^ge  d'appel  jusqu'à  la  valeur  de  ibo  ir.  ».  Il  est  dit  par  le 
^^^ood  s  «  Le  |uge  de  pait  connaîtra  de  même,  sans  appely  jus-^ 
V^i  la  valeur  de  5o  £r.,  et  à  charge  d'appel ,  à  quelque  valeur 
^^ia  demande  pubse  monter......  des  actions  pour  injure» 

▼«rbaîes ,  rixes  et  voies  de  fait,  pour  lesquelles  les  parties  ne  se 
**W  pés pourvues  par  la  voie  criminellç.  » 

Ce  n'est  donc  pas ,  a  dit  la  demanderesse ,  par  la  somme  de 
^  condamnation ,  mais  par  celle  demandée ,  que  l'on  doit  ré-* 
V^  la  compétence  ;  et  cela  est  conforme  à  la  raison  naturelle^ 
Aussi  trouve*t-on  cette  règle  exprimée  en  la  loi  jgs,  §  i?»  $i>£f 
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dejurisdictione  ^^où  il  est  dit  :  Qubtles  de  quantîtatè  ad  }ùr  " 
risdwiîonem  pertinente  quœritur ,  senuper  quantum  petatur 
quœrendum  est,  non  quantum  debeatur.  Impossibl«vd'aiUeiin 
qu'il  en  seit  autrement.  Il  est  évident  que  l'étendue  de  la  com- 
pétence doit  être  déterniinée  au  moment  où  le  juge  commence 
à  connaître  de  la  demande ,  et  qu'il  ne  peut  pi|s  prononcer 
souverainement  sur  cette  demande, 'dès  qu'il  n'a  pas  pu  en 
connaître  comme  juge  en  dernier  ressort,  au*  moment  oà 
elle  lui  a 'été  présentée.  Sa  qualité' u2ie  fbiè  fixée  nepeutpbs 
change^;. 

Aussi  la  Cour  a-t-elle  proscrit  le  système  adopté  par  lé  tri- 
bunal de  Courtrai  toutes  les  fois  qu'il  lui  a  été  présenté»  & 
Merlin,  dans  ses -Questions  de  droit,  au   mot  Dernier  res' 
sort,  en  rapporte  deux  arrêts  des  21  fructidor  an  9  et  5  ger« 
minai  au  10  (i).  Le  premier  casse  un  jugement , du  12  floréaL«A  '] 
6 ,  mal  à  propos  qualifié  en  dernier  ressort ,  parce  que  la  de- 
mande excédait  cette  compétence.  Le  second  rejette  le  pourvoi 
donné  centre  un  jugement  qui  avait  admis  l'appel ,  quoique  b 
condamnation  fut  au-desàousde  5o  fr. ,  attendu  que  la  de-   ; 
mande  excédait  cette  somme.  L'un  et  l'autre  arrêts  sont  fondes   | 
sur  le  motif  que  c'est  \e  montant  de  la  demande  qui  règle  la  ' 
compétence.  M,  Hcnrion  dePensey,  dans  sou  Traité  de  la  \ 
compétence  de^  piges  de  paix  ;  énonce  la  mêoûie  règle ,  et'il  Fap-  \ 
puie  d'un  trc^sième  avrêt  du  7  thermidor  an  4  9  <pi  casse  tm  1 
jugement  qualifiéen  dernier  ressort,  parce  qckfau  lieu  de'5,ooo  '  \ 
francs  de  dommagies  et  intérêts  demandés  ,  il  n'avait  accordé 
qucSooIrancs.  Enfiii ,  il  y  en  a  un- quatrième ,  du  11  fructidor 
an  1 1 ,  qui  rejette  un  pourvoi  dirigé  contre  un  jugement  qoi  ' 
avait  admis  Fappei  dans  des  circonstances  semblables,  attendu  ^ 
<]ue  q'est  uniquement  le  montant  de  la  demandé  qui  doit  siervir 
<^e  règle  (2). 

Le  défendeur  répgndait  que  les  dispositions  ^  la  loi  du  '34* 


(1)  Voy.  ce4  arrête)  tom.  2,  pag.  355. 

(3)  Yoy.  cet  arr^t ,  tom.  5 ,  pag.  656;  mais  il  «  été  rendu  dans  ane 
fièce  différente. 
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août  1790. avaient  été  modifiées. à  Tëgard  des  (âgée  de  paix,, 
relativement  aux  actions  pour  injures  y  par  le  décret  du  14  plùF 
vlôse  au  a  Y  .portant  que  leurs  jugemens  seront  en  dernier  res- 
sort quand  la  somme  accordée  ne  sera  que  de  5o  livres  ou  au-' 
dessdûs^  quoique  celle  demandée  soit  plus  considérable  f  qu'en, 
conséquence ,  on  invoquait  inutilement  Ia4oi  de  1 790)-qui  n'é- 
tait plus  applicable.. 

A  quoi  la  demanderesse  répliquait  que  ce  décret  n'avait  ja- 
mais  été  publié  dans  les  neuf  départemens  réunis  f  que  d'ail-- 
leur»  il  n'avait  point  été  rendu  en-forme  de  loi  ;.  qu'il  ne  pro- 
nonçsfit  que  sur  une  affaire  particulière ,  dans  laquelle  ou  ne 
voyait  pas  même  s'il  y  avait  quelque  différence  entre  la  de-s 
mande  et  la  condamnation.  Enfin,  elle  invoquait  l'opinion  de 
^  M.  Merlin ,  qui  pense  que  ce  décret  n'est  point  un  aetê  légis-^ 

W 

^Çu  27  octobre  181  S,  arrêt  delà  section  civile,  M.  Afa- 
rmrè  |krésident,'M.  Reuwens  Rapporteur,  MM.  Delagrahge 
et  Duprat  avocats ,  par  leque}  1 

«  LA  COUR,  r—  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.Jàurde'f^^ 
avocat-général^  —  Attendu  que  ce  n'est  qu'à  charge  d'appe|ique' 
l'art  9,  tit.  5 ,  de  la  loi  du  24  août  1790;  a-  domié  au  juge  dé 
paix  la  connaissance  de  toutes-  les  causes  purement  pe^ontiel-' 
les  et  mobilières  excédant  la  valeur  de  5o  livres ,  et  désignées' 
dan& ledit  article^  que  ce  n'est  encore  qu'à  charge  d^appel  que 
l'art.  10,  également  précité ,  a  donné  au  juge  de  paix  la  con- 
naissance des  actions  pour  injures*  verbales  excédant  la  valeur 
de  So  livres-,  à^^quelque  valeur  que  la  demande  puisse  moiiter; 
qu'il  estt>évident ,  par  la.teneur  de  ces  articles,  que  la  compé- 
tence duv  juge  de  paix  da^  ces  matières .  se  détermine  par  la 

somme  demandée  et  non  par  celle  qu'il  ac^uge^  —  Attendu  qt^e 

* 

le  décret,  du  19  pluviôse  an  2^  invoqué  par  le  tribunal  de 
Coartrai ,  n'a  pas  été  rendu  en  forme  de. loi:  —  D'où  il  suit 
<{oe  ce  tribunal,  en  déclarant  nouTccevable  l'appel  du  juge- 
méat,  du  ^ge  de  paix  dont  il  s'agit ,  rendu  sur  une  demande 
€arépai:ation  d4njures  verbales^,  qui  excédait  de  beaucoup  la 
tidleut  de  50  livres,, a  tait  une  fausse  application  du  susdit  dér- 
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«rett  et  a  viole  les  dispoutions  4m  91t.  9^ 
»<>ût  17905  ^^  ii^ssË.^  Wf  * 


COUR  DE  CASSATION, 

fj* appel  étun  jugement  d^ ordre  doit-il  être  signifié  à  personoêt 
ou  domicile ,  A  f  JE^iNE  DE  i^uLUxi?  (  Rés.  9^.  )  G>3^  de  proc^ 

çiv. ,  fiurt,  456. 

( 

PpiJIlVO^  DU   SIEUR    Cl^U^AT.  ^ 

t^'artt  44^  ^u  Code  de  pcocëÀxre  poite  »  «  Le  dél«i  pctnrfa* 
|er|eter  appel  sera  de  troic  piois  ^  il  courra,  pcHir  les,  jii^;^biçbi 
contradictoires ,  du  jonr  de  la  signific^Uion  à  per^oQue  oa  4oo 
«>icil&.  9  — '•  L'^.  4^  ^^t  s^nsi  conçu  t  ii  L'acte  d'appel  cour  , 
tiendra  ^assignation  dans  les  délais  de^a  loi,  et  seraj$ign^  4 
personne  ou  domicile  «  à  pei^  4^  mdUÊi^r  « 

Ainsi ^  dans  l'éconpinie  de  ces  de^x  dispositions,  £ap|iel  d'ut 
higement  contradictoire  doit  étrç  S^^seaké  daçs  les  trois  maïs  Abi 
|aur  de  la  signification  à  personne  ou  domicile  ,  iCt  l'acte  d'appd 
doi%au^i  être  sig^fie  à  personne  ou  doquiçile ,  à  peine  de  mdr 
Uté,  L'art.  4S6  surtpiit  est  d'tm&^  énergie  frappante  sur  la  né» 
ewté  i^  signifier  l'appel  à  domicile,  sf^is  distinction.  CqpeDr 
dant  on  a  prétendu ,  dans  l'espèce ,  établir  une  exception  en 
^yeur  des  jugemeus  d'ordre,  dont  l'appel,  suivant  le  deman* 
deur,^  pouvait  é^&  valablement  signifié  au  domicile  de  l'avoué* 
Yoici  comment  on  raisQnnait  a  cet  é^;9^d, 

\j^  art.  44^  ^^  4^  du  Cckde  de  proc^ure,  a<rt^-on  dit,  ont 
^m  rapport  intime ,  une  c<»Télatioo  i;iéce5sairç|  et,{Kiur^tt'ai|X 
termeS'de  l'art.  456 ,  l'appd  doive  ^tre  «igoiifié/à  personaeoa 
domicile ,  il  faiit,  d'siprès  Tçirt*  44^  1  ^^^  s'iagisse  de  jagemeai 
dont  lOk  sig^nification  dcHve  ^tre  faile  aussi  à  persoime.  oudcuBÎ- 
cile,  et  dont  le  délai  pour  appeler  sQ^t  de  trois  mois,  du  jour 
de  cette  siguificatioi^.  Ces  dispositions,  ne  penyatt  donc  s'appË* 
ifuer  à  uu  jugement  d'ordre ,  dont  l'appel ,  suivant  Tut.  765^ 
«l'est  plus  recev^ble  çpfès  les  dix  fours  de  sa  signification  à 
4»^oué.  —  Qr,  s'il  s«ffi|  dç  signifier  k  avof^  le  jugement  d'ordie 
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Mor  &ineooarir  Je. délai  de  V9ifipÂ.y  41  ett  dair  qœ  ksigiufiâaT 
jicw  de  Ta^pel  ^^t  âUre  ëg^afemeAt  faile  à  JiToaié. 

H  est  essentiel  de  ne  pas  confondre  les  règles  de  procédais 
^srdinaires  arec  celles  ëtabUof  pour  des  cas  panliciUieDs.iJ^qaiid 
il  s*agira  de  jugemens  dont  la  sigoificatioa  doit  étve  !Gnte  à 
personne  oa  domiole ,  et  dont  l'appel  sera  reœvable  pendant 
liXMs  mois ,  ea appliquera  fart.  456;  mais,  cpasôd UVagôna  de 
fugeinens  dont  la  signification  à  avoué  fait  oonrir  les  délais  de 
Pappel,  et  dont  Taf^l  n'est  plifts  rocevable  «près  dix  :JQnrs^ 
depuis  cette  signification ,  alors  il  faacbra  suivlre  une  règle  JàtSé-m. 
rente ,  et  Tonnera  fondé  è  conchirevpar analogie,  que,  puisque 
la  AÎgmficatiou  à  avoué  fiiît  courir  ^e  dél|ji  de  fappel  d'uà  )uge<v 
ment  d'ordre,  rappeldecejugeoieirtapii^ti*e  vah^leiaeiilsio 
^{laifié  à  avoué» 

Ce  raisonnement  a  paru  plusfipédcfux  que  solide.  Il  -n'y  m 
point  d'analogie  entre  la  signification  et  fade  d'appel  ;d'un  ju^ 
jgement  :  chaeun  de  ces  deux  actes  a  des  règles  particulière* 
^'il  faut  suivre;  et,  dès  l'instant  que  l'art;  4S6«xfge,  sana 
dÂsttoction,  sans  exception ,  4|ue  l'appel  des  pigemens  soit  si^ 
lénifié  à  personne  on  domicile',  il  ert  évident  que43ette  di^xm^ 
lion  absolue  embrasse  les  )ngeulells/^ordl^  eomme  tous  ki  au^ 
trx:s.  C'est  ce  que  la  Ckaur  de  cassatioa  a  Glandé  dans  l^espèee 
suivante» 

Le  domaine  de  TEtang»Bineux  ajraot  été  vewin,  su  sirdra 
^'est  4>uvert  eulre  les  divers  créaadens  du  vendeur.  ««^  ÏJt  aieur 
Cr^utku,,  l'un  d'eux,  forma  opposition  à  l'IioaKdogation  du 
procès  verbal  d'ordre,  et  prétendit  critiquer  les  titKs  de  plu«» 
sie«irs  des  cnéanciers  ;  mais  im»  jugemeat  du  ai  «vnl  sSia  man»* 
tint  les  coilocations  6ites  par  le  juge-cninmiisaire ,  et  re|el|i 
l'opposition  du  sieur  Oeuzittt. 

lie  jf^fementeit  signifié  à  l'avoué  de  celni-tci ,  le  25  du  même 
mois  d'ayril,Â  lare<faete  des  créanciers  dont  il  watt  ùots\Mt9L 
tes  coUocations« 

JLe  4  ii>^i  suivant ,  le  sieur  Creuziat  interjette  appel  df  ce 
îttgement ,  et  fiut  sigaifier  sou  acte  d'appel  seulemeot  au^domt* 
elle  de  l'avoué  des  créanciers. 
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■ 

Geox-ci  arguent  Fappel  de  nullitë,  en  ce  qu'il  n'a  pas 
sigpQifié  à  leur  personne  ou  domicile  |  «uivant  le  vœu  de  Fi 
ticle  456  du  Gode  de  procédure. 

Le  2^.  octobre  i8ia,  arrêt  de  la 0>nr  d*appel  de  L,jGa 
accuôHe  cette  nullité,  et  déclare  l'appel  non  recevable* 
;  Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application  de  Fart.  456 1 
lequel,  dans  le  système  du  demandeur,  ne  s'applique  qu'ai 

jugemens  dont  parle  l'art.  44^  •  i 

.  Dq'27  octobjo^  i8i5,  aruét  de !■  section  des  requêtes,  MJ 

Lasaudade  président  d'âge ,  M.  Fayard  de  LangLade  rap[ 
tenr,  '^.JLerqjr  de  Neufvilleué  avocat ,  par  lequel  : 
-  *  LAl  cour  ,  —  S^jf  les  conclusions  de  M.  l'-avocat^gén^ 
Joubert)  —  Considérait  qu'aux  termes  de  l'art.  456,  l'appel] 
doit  être  notifié  à  personne  ou  domicile ,  et  contenir  assigoatioi 
dans  le  délai  de  la  loi,  à  peine  de  nulUté^  que  ce  principe  n'est! 
modifié  par  ancmie  exception  ;  qu'il  s'applique  à  Fappêl  de  toat 
jugement,  sans  distinction,  et  que,  dès  lors,  on  doit  y  com- 
prendre ceux  rendus  en  matière  d'ordre  et  de  distrHDution;  qu'à 
la  vérité,  pOnr  ces  sortes  de  matières,  les  aiticles  725,  754) 
^36  et  76S  du  Code  de  procédure  font  courir  le  délai  de  l'ap- 
pel du  jour  de  la  sîgnificatiqii  à  avoué ,  tandis  que  Fart.  44^  ne 
&it  courâr  ce  délai  qu'à  compter  de  la  signification  £iite  à  per- 
sonne ou  domicile  ;  mais  qu'on  ne  saurait  en  conclure-,  comioe 
le  prétendie  demandeur^  que  l'appel  d'un  jugement  en  matièit 
d'ordre  peut  are  valablemenS^*ignifié  au  domicile  de  l'avoué; 
qu'il,  n'y  a  pas  d'analogie  entre  la  signification  et  l'acte  d'appel 
d'un  jugement;  que  chacun  de  ces  deux  actes  a  des  règles  par- 
ticulières auxquelles  il  faut  se   conformer }  — ^  Considérant 
que,  dans  l'espèce,  l'appel  de  Crciiziat,   demandeur,  a  M 
seulement  signifié  à  l'avoué  de  ses  adversaires ,  cbeu'gé d'occuper 
pour  eux  en  première  instance ,  tandis  cgote  la  notification  de 
cet  appel  ne  pouvait  être  valablement  faite  qu'à  la  personne  oa 
au  domicile  de  ses  adversaires ,  avec  assignation  pour  procéda 
sur  ledit  appel;  qu'en  le  décidant  ainsi,  la  Cour  d'appel  de 
Lyob ,  loin  de  violer  les  articles  cités  ,  en  a  fait  au  contraire 
une  juste  application  ;  —  Rejette  ,  etc.  *  ^' 
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Nota.  La  jurispradence  est  fixëe  sur  cette  question.  On  peut 
citer  entre  antres  arrêts  celui  de  la  Cour  de  cassation,  du  i5 
lanvier  18149  et  un  autre  de  la  Gonr  de  Rouen,  du  14  novem- 
bre 1816)  lesquels  seront  rapportés  à  leur  date.  ^ 
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Celui  qui,  dans  une  action  civile  ,  a  déclaré ,  sur  la  som^ 
mation  de  la  partie  adverse,  renoncer  à  se  servir  d'une  pièce 
arguée  de  faux ,  doit-il  être  réputé  n'avoir  pas  consommé 
le  crime  de  faux ,  et  est-il  à  Vabri  de  toute  poursuite 
criminelle  par -rapport  à  cçtte  m.ême  pièce  7  (Rés.  nég.  ) 
Cod.  pën.  ,art.  147  et  i5i. 

JLorsque  la  pièce  arguée  de  faux  dans  une  instance  civile  a 
été  retirée  et  soustraite  par  celui  qui  l'avait  produite ,  et 
qu'il  ne  reste  aucun  moyen  de  mettre  cette  pièce  sous  les 
yeux  de  la  justice ,  le  Ministère  public  peut-il,  même  en 
Vabsmice  de  cette  pièce,  diriger  des  poursuites  contre  celui 
qui  l'a  produite ,  comme  prévenu  d'un  crime  de /aux  ?  (  Rés  ^ 
aflF.) 

,  Pourvoi  nu  Procureur-Généiul. 

.  Philippe  Champaud ,  ex-notaire  à  Raucour,  département 
des  Ardennes ,  était  traduit  devant  la  Cour  d'appel  de  Metz  , 
chambre  de  mise  en  accusation,  comme  prévenu  de  deux 
cnmes  de  faux  en  écritures  publiques  ,  commis  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  de  notaire  ,  et  encore  d'un  faux  eh  écriture 
privée. 

Xa  Cçur,  par  arrêt  du  vf  juillet  i8i5 ,  rejeta  dé  Faccu- 
sattOD' provoquée  contre  Champaud  le  crime  de  faux  en  écri- 
ture privée,  d'après  les  motifs  i»  que  le  prévenu,  sommé, 
conformément  à  l'art.  458  du  Code  d'instruction  criminelle , 
de  dédàrer  s'il  entendait  se  servir  d'un  acte  de  vente  sous  seing 
privé  par  lui  produit  pour  sa  défense ,  avait  renoncé  à  s'en 
servir  et  l'avait  retiré ,  et  qu'ainsi  le  crime  de  •faux  n'avait 
pas  été  consommé;  2^  que ,  la  pièce  arguée  de  faux  étant  restée 


SSS  lOURlflL  DU  PALAJS- 

*— Qveleiaifldeqa*!!  acommû,  soit  comme  autearda&oi, 
.éoit  pur  Fiuage  tcni*il  a  déjà  ,&dt  de  la  pièce  fausse ,  ne  peot  étie 
.couvert  par  des  &its  po8téneu*s  de  repentir;  que  si^eodér 
-durant  ne  pas  vouloir  se  servir  de  k  ^ièce  dont  il  s'est  pie- 
vain ,  il  désintéresse  la'  partie  civile,  il  ne  peat  enchaîiierli 
partie  pabKqae  dont  l'action  est  indépendante  des  intéréb  pri- 
vés ;  **  Qae  les  articles  458 ,  459  et  460  da  Code  d'iostractioD 
criminelle  rne  sont  que  Iff  répétition  des  art.  5a5  et  suvans  à 
Code  du  S*  brumaire  an  4  ;  —  Que  les  articles  de  ce  denûff 
Code  n'avaient  élé  eux-mêmes  que  le  renouvellement  des  ds- 
positioQS  de  l'ordonnance  du  mois  de  juillet  1757)  sur  le  kn 
incident  ;  —  Que ,  d'après  les  art.  19,  20  et  21  da  titre  ide 
cette  ordonnance ,  lorsqu'une  pièce  était  rejetée  d'im  procès, 
d'après  la  :  déclaration  £dte  par  celui  qui  l'avait  [HX)daite  è 
■renoncer  à  s'eif  servir ,  la  partie  civile  conservait  le  droit,is( 
pourvoir  en.fiiux  principal,  sous  diverses  distinctioi»^)  ctk 
Ministère  puMic  pouvait  exercer  ce  droit  dans  toos«ies^«»^ 
s^ns  aucune  distinction  ;  r—  Que  le  Code  de  brumaire  an  4  ^^ 
Code  d'instruction  criminelle  n'ont  apporté  aucone  mbdilb' 
tioa  à  ces  dispositions  de  Fordonnance  de  17S7  ;  qa'ils  lesoot 
au  contraire  consacrée^ ,  relativement  an  Ministère  jxàk^ 
en  distinguant  Faction  privée  de  l'actidU  publique,' et  en  dé- 
clarant que  celle-ci  ne  peut  être  éflMIa^fii  suspendue  par» 
renonoiatioii  ou  l'anéantissement  ll^t^lÉtilli  civile  ^--Qo^'^ 
Code  de  procédure  civile ,  dalxs^nifPRè  2 ,  sur  le  Faux  v» 
eident,  a  fonuellemeut  disposé^  pârson  article  ^So^^^ 
demandeiu*  en  faux  pourra  toujours  se  pourvoir  par  la  v<^  ; 
^^tf^QÛnelle  en  faux  principal;  —  Qu'en  accordant  cette ûcoite 
à  la  partie  civile,  cet  article  a  reconnu  nécessairementy^ 
était  de  droit  pour  la  partie  pvJciliqne,  puisque,  sous  ïf^\ 
àfx  Code  du  5  brumaire  an  4  et  de  la  loi  du.7  plaviôseanpr 
sons^  le  régime  desquels  le  Codc^  de  procédure  civîk  a  été  p<l>' 
iXihy  il  ne  pouvait  exister  d'action  civile  au  criminel  <paO' 
cessoirement  à  l'action  pul>)ique.;  —  Attendu  2*»  qu'il  u y  a^ 
cune  loi  qui  surbordonne  la  poi^irsuite  du  faux  à  Texistenc^^ 
àla^prodqctiou  de  la  pièce  fajsi^e  y  l{ue  l'art.» 7  do  titre  i"^ 

/ 
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ffdoimance  de  17379  sur  le  faux  principal,  autorise  aucott* 
aire  expressément  cette  poursuite,  «  lorsque  les  pièces  pré^ 
tendues  fausses  se  trouveront  avoir  été  sqpstraites  ou  être 
perdues  ,  ou  lorsqu'elles  seront  entre  les,  mains  de  celui  qui 
sera  prévenu  du  crime  de  faux  »  ;  —  Que  le  Code  d'instruc- 
km  criminelle  n'a  nullement  dérogé  à  cette  disposition ,  qui 
i*a  été  elle-même  que  '  la  rédaction  en  loi  positive  d'uA  prin- 
tpe  de  tous  les  temps  reconnu  et  constamment  suivi  dans  les 
libanaux  5  —  Que  si ,  dans  le  cas  où  la  pièce  arguée  de  faux 
ne  peut  être  mise  sous  les  yeux  de  la  justice ,  il  ne  peut  être 
iroeédé  par  vérification  ni  par  comparaison  d'écriture ,  et  si , 
bus  ce  cas ,  il  y  a  moins  de  moyens  pour  établir  la  preuve  de 
kox,  il  reste  encore  à  l'action  publique  les  moyens  ordinaires 
finstniction  et  de  preuves  communs  à  tous  les  crimes  en  gé- 
néral; —  Attendu  3^  qu'il  a  été  reconnu  par  la  Cour  d'appel  de- 
Metz  que,  dans  un  procès  civil,  le  notaire  Champaud  avait 
prodoit ,  pour  sa  défense ,  des  actes  sous  seing  privé  présumés 
bux,  et  dont  il  connaissait  la  fausseté;  que  néanmoins  «lie  a 
IKfasé  de  prononcer  sa  mise  en  accusation  sur  ce  chef  de  la 
prévention  portée  contre  lui,  d'après  les  motifs  i<»  que,  sur  ta 
sommation  qui  lui  avait  été  faite  dans -le  susdit  procès  civil, 
conformément  à  l'art.  458  du  Code  d'instruction  criminelle^  del 
déclarer  s'il  entendait  se  servir  des  pièces  par  lui -produites,  i^ 
•Tait  renoncé  à  s'en  servir,  et  qu'ainsi  il  n'avait  pas  consommé 
k  faux;  2^  que ,  les  pièces  arguées  de  Baux  n'étant  pas  produites 
por  la  partie  publique ,  et  étant  restées  dans  les  mains  de  Gham-» 
paad ,  qui  les  avait  détruites ,  il  n'y  avait  aucun  moyeu  légal 
''iostmction  sur  ce  faux,  et  conséquemment  que  l'action  pu- 
blique n'était  pas  recevable;  —  Qu'en  jugeant  ainsi,  la  Cour 
*^ppel  de  Met2  a  formellement  violé  les  articles  ci-dessûs  ci^ 
tés  du  Code  pénal ,  a  faussement  interprété  les  art.  458, 469 
*t46o  du  Code d'instnibtiou  criminelle,  et  a  dépassé  les  bor- 
^  de  ses  attributions ,  en  établissant ,  contre  l'action  du  Mi- 
lustère  public ,  des  fins  de  non  recevoir  arbitraires ,  qui  ne  sont 
fondées  sur  aucune  ]oi }  —  Casse  et  Annulle  l'arrêt  rendu  par 
«  Cour  d'appel  de  Metz,  chambre  de  mise  en  accusation,  le 
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^7  jmiUet  dernier,  par  lequel  il  a  été  jugé  qa*il  vfy  avait  Kaiil 
mettre  en  aocosation  ni  de  poursuivre  ledit  Cihampaad  sur  M 
chef  de  la  préveiition  relative  aa  faux  en  écriture  privée  énaef 
dans  le  réquisitoire  .du  procureur-général  de  cette  Coar,  ele.t 
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La  simple  introduction  des  effets  dans  une  aubêfge  fief 
celui  qui  y  loge  équivaut-^elle  à  un  dépôt ,  en  telle  sorte 
que,  s*  ils  sont  soustraits  pat  rauhergis  te,  celui-ci  soitpassâk 
de  la  peine  de  la  réclusion  infligée  par  Vart.  586  du  Code  pé- 
nal ?  (Rés.  aff.)  Cod.  civ.  ,  art.  19S2  j  Cod.  pén.  ,  art  366. 

Lb  Mivtsi'iiuE  rufiLic,  C«  Nsrri. 

Le  nommé  Netti,  hôtelier  à  Liboomc,  e^  prévenu  d^aw 
soustrait  frauduleusement  une  montre  laissée  dans  son  auèerp 
par  jinge  LoUi,  qui  j  logeait.  Il  est  condamné  à  une  pdiie 
c(»TectionneUe. 

Le  Ministère  public  interjette  appel  du  jugement^et  se  fende 
sur  ce  que  le  vol  imputé  à  Netti  prenaU^  è  raison  de  sa  qof 
Kté  d'aubergbte  ,  le  caractère  de  crime ,  et  qu'il  étak  passH 
Ue  de  la  peine  de  la  réclusion  prononcée  par  Tart.  586  ai 
Code  pénaL 

Mais  le  jugement  correctionnel  fut  confirmé  par  le  tniMUii 
de  Pise  ^  sur  le  fondement  que  l'article  précité  n'était  appii-' 
caUe  qu'à  l'aid^ergiste  entre  les  mains  duquel  il  j  aurait  cfe 
dépôt  préalable  et  spécial  des  objets  voié»« 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  manifeste  de  Fart.  586 
du  Code  pénal. 

Et  y  le  2.S  octobre  181 5,  AjiRiTde  la  section  criminelle,  M. 
Barris  président ,  M.  Dunojer  rapporteur  y  par  lequel  : 

«  LÀ  COUR ,  -^  Sur  les  conclusions  de  M.  Merlin,  proon- 
reur^général  ^  —  Vu  les  art.  igSa  du  Code  ci  vil,  et  586,  n"4» 
du  Codé  pénal;  — >  Attendu  que,  si ,  en  matière  civile,  le  main' 
tien  de  l'ordre  public  a  exigé  que  les  aubergistes  ou  holdiers 
lussent  assujettis  à  la  rigueur  des  lois  établies  relativement  aoK 


jfHfd/is  niï:fiS9eAre$i  poar  les  effets  âj^orteîs  par  le  Vôyagettr 

Nçn  chee  eut ,  et  (jU^ils  en  fussent  déclares  responsables  , 

ecudiae  kûr  ayant  été  confiés  de  droit  et  sans  qu'il  fût  be-> 

R)în  d'aucnne  convention  particnlière  ^  par  cela  seul  que  les 

WfBgéùTB  les  avaieift  apportés.  che£  exm  ,  la  même  règle  doit 

BÈvoir  lien  p0ttr  Fapplieation  dè*l*art.  586  du  Code  pénal  ^ 

Inelatîf  aux  vols  Commis  par  les-  aubergistes  on  hôteliers  des 

t^oses  apportées  chez  enx  par  les  voyageurs  on  personnes 

^  y  ont  été  reines ,  ces- expressions ,  qui  leur  étaient  con/iée^ 

k  ce  titre,  insérées  dans  le  dernier  article,  ayant  eu  pour  objet 

iMm,  d'apporter  aucun  changement  à  la  corrélation  de  cet 

article  avec  ce  qui  avait  été  établi  pour  lu  responsabilité  ci* 

^file  ,  par  Part.  igSa  du  Code  civil ,  mais  d'en  préveni^'ap- 

plication  aux  cas  où  les  mêmes  rapports  ne  se  rencontreraient 

pu  entre  Paubergiste  ou  hôtelier  auteur  du  vol  et  les  per- 

Mnnes  an  {préjudice  desquelles  atu^ait  eu  lieu  la  soustraction 

firatidulense  ^  — •  Que ,  dans  Fespèçe  ,  Netti ,  aubergiste  ou 

hôtelier  à  liboume,   était  prévenu  de  k  soustraction  frau-* 

dnleose  d'une  montre  laissée^  dans  sa  maison  par  Ange  Lotti , 

qin  avait  été  reçu  chez  lui  ^  et  quï  ainsi ,  lui  était  confiée  de 

droit  ;  —  Que  le  tribunal  de  Pise  a  donc  méconnu  les  règles 

de  compétence  établies  par  la  loi  en  statuant  correctionnelle- 

ment^sor  l'accusation  de  vol  dirigée  contre  lui;  —  Par  ces 

motifi)  Casss  et  AifiniLLs  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 

Pise ,  le  i5  juin  dernier.  » 
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Le  procureur  ihi  Roi  peut^il  former  opposition  à  F  ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil  d'un  tribunal  que  renvoie  un  pré^ 
venu  devant  le  tribuncd  de  poUce  correctionnelle ,  par  ap- 
plication de  Vart.  i3o  du  Code  d'instruction  criminelle? 
3lé«.  aff.) 

Pourvoi  du  Procureur-général* 

La  qaeslion  qm  a  été  résolue  affirmativement  par  l'arrêt  de 


/ 


Q6o  JOUnif  Aî<  BU   PALAIS. 

Ja  Cour  que  nous  allons  rapporter  en  serait  probablemeit  eaj 
core  une ,  même  pom:  les  juges  supérieurs-,  si  une  discussûm 
solennelle,  à  laquelle  présidait  le  chef  suprême  de  la  magistra- 
ture, et  une  décision  fondée  sur  les  vrais  principes  et  sur  les 
motifs  les  plus  concluans ,  pouvaient  encore  laisser  subsister 
quelques  doutes  sur  le  véri^^lbie  sens  de  la  loi ,  méconnu  dans 
l'espèce  suivante  par  deux  G>urs  supérieures. 

Pierre  Kilian  avait  été  renvoyé  devant  le  tribunal  correo 
tionnel  de  Dnsseldorf ,  par  une  ordonnance  de  la  cbambre  ai 
conseil  du  mém^  tribunal,  quoiqu'il  fût  prévenu  d'un  vol  do- 
mestique, qualifié  crime  par  le  Code  pénal.  Le  procureur  grand:- 
ducal  de  Dusseldorf  forme  opposition  à  cette  ordonnance;  maû 
la  Cour  d'appel  du  grand-duché  de  Berg  décide  que ,  dans  Tes- 
pèce,  l'opposition  de  la  partie  publique  n'est  pas  recevable,  ! 
attendu  que  l'art.  i35  du  Code  d'instruction  criminelle  n'ac- 
corde au  Ministère  public  le  droit  de  former  opposition  aux  or- 
donnances de  la  chambre  du  conseil  que  lorsqu'elles  pronon- 
cent la  mise  en  liberté  di^  prévenu  et  nullement  dans  le  cas  ou 
l'ordonnance  de  prise  dé  corps  a  été  maintenue ,  quoique  Taf- 
fàire  ait  été  renvoyée  devant  des  juges  qui  ne  doivent  pjasnatnr 
rellement  en  connaître. 

Cet  arrêt  ayant  été  cassé  pour  violation  de  l'art.  i55  ch> 
Code  d'instruction  criminelle,  et  le  procès  renvoyé  devant  b 
Cour  d'appel  de  Liège,  cette  Cour,  comipe  celle  du  grand  dn- 
ché  de  Berg ,  et  par  les  mêmes  motifs ,  a  déclaré  le  Ministère 
public  non  recevable  dans  son  opposition. 

Le  procureur-général  près  la  Cour  d'appel  de  Liège  s'est , 
à  son  tour,  pourvu  en  cassation,  et,  d'après  la  loi' du  6  sq^ 
tembre  1807,  son  pourvoi  a  été  déféré  aux  sections  réunies, 
qui  ont  cassé  l'arrêt  de  la  Cour  de  Liège ,  et  maintenu  le  priiK 
cipe  consacré  par  l'arrêt  de  la  section  civile. 

Le  29  octobre  181 5,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
sections  réunies  sous  la  présidence  de  S.  Exe.  le  grand* 
juge,  ministre  de  la  justice,  au  rapport  de  M.  Otidard,^^ 
lequel  :  '  . 

«  LA.  COUR  ,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Mer- 


;  pfociireur-général;  —  VU  les  art.  i5o,  i5î^  et  416  du 
de  d'instruction  criminelle  :  <*—  Cons^éraiilt  .teé  ^.  d'aiirès 
règles  générales  de  Torg^ànisatioii  judiciaire,  les  décisions 
rtees  en  matière  <iridiinélle ,  comme  en  m#ièrë  tivile,  lors* 
^il  n'y  à  pà^  Aé  disposition  contraire  eii  etpresse^  dbiveiit  i 
cas  de  réclamation  oU  d'appel ,  être  déférées  à  deiï  juges  ju**' 
rieârs^  qtie  lès  ordonnances  rendiles  dans  les  cait  prévus  par 
rt.  1 3o  du  Code  d'instruction  criihinelle  ne  sont  pas  exceptée^ 
là  règle  générale  |  que  l'absence  d'un  nOot^  et  moiùs  eiicore 
bsence  d'un  chiffre  dans  l'art.  t35  deçê  Code,  u^  peut  pas  faire 
luire  uneelliception  au  droit  Commun  |-— Considérant  quel'o- 
tenr  duGouvernement,  dans  l'Exposé  des  dfotîfsdecette  partie 
L  niéine  Code,  à  dit^  en  termes  généraUi:  et  sans  limitation,  «  que 
!e  juge  d'instruction,  après  avoir  réuni  toutes  les  preuves,  s<^ 
oaet  l'affaire  à  la  chambre  du  conseil;  qu'enfin,  s^élè veau-dés-^ 
ïOÈ  des  premiers  tribunaux  un  corps  de  magistrature  forte- 
ment constitué ,  inacccessible  à  la  séduction  et  à  la  crainte  j 
ékûgné  de  tous  les  motifs  de  considération  qui  ont  pii  «garer 
Ces  premiers  tnagistrats  »  ;  que  les  art.  029,  aSt,  lâSet  255 
i  même  Code,  ooncordant  àved  cet  eiposd,  qttalifient  do 
tmiets'juges  ces  mêmes  magistrats;  —  Considérant  que  les 
donnsinces  rendues  par  eux,  ^autres  que  l'ordonnance  de  prise 
cdrbs ,  sont  toutes  appelées  ordonnances  de  mise  en  lAétté 
[d'élargissement,  "parce  qii'en  effet,  elles  mettent  le  pi*évenu 
liberté  absolunâent,  oii  sous  caution,  ou  le  dia intiennent  en 
tiStdt^  oU  enfin  lui  confèrent  \k  faculté  de  l'obtenir;  que 
I  mots  i  Ja  tnîse  en  liberté  au  -prévenu,  tie  peuvent  pas  être 
is  àaoïs  un  sens  pks  tlgoureilx,  puisque,  si  le  prévenu  est 
laite,  Pordonniinde  ne  le  nfet  pas  néellement  en  liberté  ^ 
qu'elle  est  néanmoins  qualifiée^  encè^cas,  d'ordonnance  dé 
eiâ  liberté.  —  Considérant  que,  si  l'ordonnance  prescrite 
|U'ai*t.  iSo  n'était  pas  déférée,  en  cas  d'erreur,  à  là  Cour 
1,'  il  né  rest/»*^it  au  procurèlir-général età  la;  partie ci-i- 
d'antre  voie  que  de  décliner  le  triHunal  dorréciionnel , 
ta  exécution  de  cette  ordonnance  ;  mais  qiie  les  jugemens 
tribunal  sont  susceptible  d'appel;  qu'ensuite  1  si  le  tribu- 
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nal  d'appel  déclarait  qa<(  le  fait  a  les  caractères  <f  on  crime  qm 
Ufiéf  et  qjie  la  ppUce  correctionxielle  est  iacompétente,  FôrdoD' 
nance  que  l'on  suppose  en  dernier  ressort  ayant  jugé  le  con- 
traire,  et  n'aya^'pu  être  reformée  par  le  tribunal  d*appel,  il 
naîtrait  de  ces  deux  jugemens  contraires  ^  rendus  eu  deroia 
ressort  ^  et  qui  ne  peuvent  pas  recevoir  tous  deut  leur  eiéoh 
tien ,  un  cQuilit  de  juridiction,  de  nature  à  être  soumis  à  II 
Cour  de  cassation  )  l'on  ne  peut  pas  soutenir ,  sans  méconnaobi 
le  sens  de  la  loi ,  que  le  législateur  ait  voulu ,  en  certains  cas, 
soumettre  les  procès  criminels  aux  quatre  épreuves  successifol 
d'une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  d'un  jugeiiient(h 
la  police  correctionnelle  en  premier  ressort ,  d'un  jugement  M 
même  nature  en  seconde  instance,  et  enfin,  d'un  arrêt fkt| 
Cour  de  cassation  sur  le  conflit  de.  juridiction ,  le  tout  pour  d6 
cider  seulement,  et  préliminairement ,  si  le  fait  est  un  cmm 
ou  un  simple  délit }  —Considérant  que,  d'après  l'art.  1 1 4,  com 
biné  avec  l'art.  i5o,  la  même  ordonnance  qui  renvcnek 
venu  à  la  police  correctionnelle  peut  lui  accorder  sa 
provisoire ,  sous  caution;  qu'il  serait  donc  aussi  étrange  qn'^ 
minemment  dangereux  que  trois  juges  d'un  tribonai  it 
dissement  pussent,  par  une  ordonnance  en  dernier 
mettre  en  liberté  un  individu  prévenu  d'un  grand  crime, 
Vertir  ce  crime  en  délit,  et  violer  ainsi  les  règles  de 
tence  dans  les  cas  les  plus  graves ,  tandis  que,  dans  les  iqatîj 
les  plus  légères,  lorsque  les  mêmes  juges  penseraieiit  qatl 
{ait  ne  présente  ni  crime,  ni  délit ,  ni  con^vention,  il; 
que  le  procureur-général  ou  la  partie  civile  y  aperçut 
simple  contravention  de  police,  pour  que  leur  ordonnanoej 
soumise  à  la  réformation  de  la  Cour  d'appel  ;  —  Gonsie 
que  le  même  orateur  du  Gouvernement  a  {urécisément 
que  le  droit  d'ci^iposition  et  de  recours  à  l'autorité  de  la 
d'appel  a  été  donné  tant  à  ja  partie  civile  qu'an  Ministère] 
blic  «  potur  ne  pas  laisser  la  société  exposée  aux  snitesi 
«  déclaration  hasardée ,  qui  arrêterait  la  poursuite  ■  d'un  < 
«  bien  réel ,  dans  la  Ikusse  supposition  que  le  fidt  ne 
«  ni  crime,  ni  délit,  ni  contravention ,  ou  parce  qu'on 


.rOUK    DF.    CASSATION.  563 

*  fait  qu'il  est  uniquement  du  ressert  des  tribunaux  dé  la  police 
t  simple  ou  correctionnelle  »  r  — ^D'où  il  suit  que  là  Gour'd'appt-l 
deli^ge,  en  déclarant  qu'il  n'^  a  pas  ^n  de  statuer  sur  i'ôf^oû- 
tion  folrmée  par  l'officier  du  Ministère  publié  à  l'ordpnnanoe 
pur  laquelle  Pierre  Kilian  a  été  renvoyé  devant  le  tribunal 
ànrectionnel  de  DusseMorf ,  a  violé  les  règles  xle  la  compé- 
fteaceet  les  articles  cités  ci-dessus  ;  —  Casse  et  ^wnvllie.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

V acquéreur  étun  immeuble ,  qui  fait  notifier  son  Contrat 
4mx  créanciers  inscrits,  est~U  obli'gé  de  distinguer  dans 
rextraie  de  ce  contrat  les  charges  qmjbn^ partie  du  prix? 
(Kés.  nég.) 

Est-^e  €tti  créancier  qui  veut  surenchérir  à  faire  cette  tHstinC'-' 
lion ,  pour  composer  la  somme  à  laquelle  il  doit  porter  sa 
surenchère  ?  (Rés.  aff.) 

Les  sieur  Guillaume  et  Vigwon,  C.  Bajot  D'AnoBrrsoL. 

Les  sieurs  Guillaume  et  T^ignon  se  .sont  rendus  adjudica- 
taires ,  au  tribunal  des  criées ,  d'un  domaine  assez  considé- 
table.  Le  cahier  des  charges  portait  qu'outre  le  prix  prin- 
cipal d'adjudication ,  ib  paieraient  le  sou  pour  livre  du 
montant  de  ce  prix ,  et  les  frais  taxés  au  profit  de  plusieurs 
avoués. 

Les  sieui^  GuiUaume  et  Yignon  ont  fait  notifier  aux  créan- 
icriers  qu'ils  ont  trouvés  inscrits  lors  de  la  transcription  un 
iKtrait  de  leur  jugement  d'adjudication ,  dans  lequel  ils  ont 
(nonce  toutes  les  charges  sous  lesquelles  elle  leur  avait  été 
faite. 

:  Un  sieur  Papillon 9  l'un  de  ces  créanciers,  fit  une  sur- 
enchère ;  mais  il  n'offrit  que  \^  dixième  en  sus  du  prix  d'ad- 
judication. 

Les  acquéreurs  soutinrent  la  surenchère  nulle  ,  sur  le  fbn- 
fement  qu'elle  ne  portait  pas  sur  le  sou  pour  livre ,  et   les 
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fraû  tasÀ  ,  k»qiieb  ,  diaaient-lb ,  faisaient  pailie  du  prix.  U 
sieur  Bafoi  ^Argensol,  cessionnaire  dit  «iear  Papillon ,  mw- 
tint  que  ces  .charges  ue  pouvaient  point  être  considérées  connde 
faisant  partie  du  prii  ^  et  cela  fut  ainsi  jugé  par  le  tribauaide 
première  instance  de  Rhétel  ,^  dont  le  jugement  fut  confirmé 
par  arrêt  de  la  G>ur  de  Metz^  du  :2i2  mars  1809;  ' 

Cet  arrêt  fut  déféré  par  les  sieurs  Guillaume  et  YigQdnà 
la  Cour  de  cassation  y  qui  l'annula  le  i5  mai  181 1 ,  âû  rapport 
de  M.  Babille,  sur  les  conclusions  de  M.  ravocat-général 
Thuriot ,  —  «  Attendu  que  de  la  combinaison  des  articles 
3185  et  21 85  du  Code  ci  va  il  résulte  qtie  robllgation  im- 
posée par  le  cahier  d'enchères  aui  acquéreurs  de  payer  à 
Favàné  poursuivant  cinq  pour  cent  du  montant  de  l'adjadi- 
èation ,'  et  une  autre  somme  pour  frais  taxés  y  formait  ane 
charge  faisant  partie  du  prix,*  et  dont  en  conséquenice  iesifor^ 
Papillon  aurait  dû  offrir  te  dixième  » ,  et  le  fond  fut  renvoyé  i 
laCoar  de.Nanci. 

Là  ^  il  fut  fait  usage  d'un  nouveau  moyen  par  le  sîeor  Bajof 
d*Argen$olé  II  prétendit  n'avoir  point  été  obligé  d'offrir  k 
dixième  en  sus  des  charges  que  lés  acquéreurs ,  en  faisimt  leur 
notification  ,  n  avaient  point  indiquées  comme  formant  pattie  ' 
de  leur  prix  ;  il  soutint  que  c'était  a  eux  à  faire  cette  désigna- 
tion  ,  pour  riietiré  les  créancrèrs  inscrits  à  portée  de  faire^  ré- 
gulièrement leurs  ofifres;  il  les  accusa  même  d'avoir  fraaduien- 
sement  énoncé  sans  distinction  toutes  les  charges  de  1)  vente , 
dans  l'intention  de  les  tromper  et  de  les  mettre  dans  un  embar- 
ras qui  les  fît  renoncer  à  la  surenchère,  01^  les  exposât  au  dan- 
ger de  la  faire  incomplète. 

Ce  moyen  fit  impression.  La  Cour  de  Nanci ,  par  son  anret 
du  25  (îécemï)re  181 1,  en  écartant  le  point  de  droit,  dontelka 
déclaré  ne  vouloir  pas  s'occuper,  a  jugé  la  notification  du  juge- 
ment subreptice,  en  ce  qu'après  avoir  affecté  d'énoncer  toutes 
les  charges  de  l'adjudication  ,  lés  acquéreurs  avaient  omis  de 
spécifier  celles  faisant  partie  du  pri'x  ,  en  les  confondant  avec 
les  autres  ^  elle  a  vu  dans  cette  manière  de  composer  rck- 
trait  notifié    l'intention  d*induire  les   créanciers  en  crrciù: , 
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«t  die  a  déclaré  la  demande  en  iiallité  de  la  sureuobèfe  non 
recevable. 

.  Nouveau  pourvoi  en  cassation  de  la  part  de£  sîeu»  Oufltaunae 
etVignon.  (i) 

.  Ifjeux  moyens  partageaient  leur  requête  :  i"*  Y^lation  de  Far- 
ticle  21  de  la  loi  du  i*'  décembre  1790 ,  concernant  FcM'gaiii- 
satioh  du  tribunal  de  cassation,  qi|i  porte  <)ue,  quand  lia  juge* 
ment  aura  été  cassé,  l'aSaire  sera  aussitôt  portée  à  l'^udieuce , 
et  qu'elle  y  sera  plaidée  sur  les  moyens  de  droit,  sans  aucune 
forme  de-praçédore^  ils'  concluaient  de  là  qu'en  la  Cour  de  Nan- 
cî  an  n'avait  pu  plaider  que  sur  les .  moyens  agités  et  admis 
par  celle  de  cas^tion  ;  qu'il  n'avait  point  été  permis  d'en  pro- 
poser d'autres.     ' 

I^  défendeur  opposait  à  ce  moyeti  que,.  Tarrct  de  Metz  étant 
anéanti  ;  l'affaire  s^était  ^ésentée  à  Nançi  dans  toute  son  in- 
tëgiité  ^  que. les  parties  avaient  pu  y.  faire  valoir  tous  leurs 
moyens  ,  et  la  Cour  s'en  occuper  ^  puisqu'elle  était  saisie  du 
|bnd ,  qui  se  trouvait  au  même  état  qu^après  le  jugement  du  trin 
banal.de  Rhétel. 

- .  2^  Violation  de  l'article  5  du  titi'e  5  de  l'ordonnance  d« 
1667 1  renouvelé  par  l'article  175  du  Codé  de  procédure  civUe, 
suivant  lesquels  toutes  exceptions  de  nullité  d'exploit  doivent 
être  proposées  in  Umine  Utis ,  et  sont  couvertes  par  la  défense 
au  fond.  Or  le  moyen  adopté  par  la  Cour  de  Nanci  était-  une 
exception  de  cette  nature  ,  puisquMI  consistait  dans  la  critiqué 
«le  l'exploit  de  notification  et  de  sa  forme  :  par  conséquent  ce 
moyen,  qui  n'avait  été  proposé  ni  au  tribunal  jde  Rliétel,  ni 
ÊQ  la  Cour  de  Metz,  ni  même  en  celle  de  cassatioa,  n'était  plus 
recevable. 

A  cela  le  défendeur  répondait  d'abord  que  le  moyen  dont 
il  avait  fait  usage  en  la  Cour  de  Nanci  ne  portait  point  sur 

(0  'Ia  sectien  des  requêtes  avait  d'abord  renvoyé  l'affairé  aux  ëecttous 
Honies;  mais  on  s'aperçut  ensuite  que  la  question  *  décidée  par  hi  Cour 
dcNaiici  n'était  pas  la  même  que  celle  jugée  parla  Gourde  MÎti^,  et  on 
i^TO)«  la  counaissanee  du  pourvoi  à  la  section  civile.       \  ,   ■    ■   %  • 
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une  mtlUté ,  poisqu'U  n'attaquait  point  la  régularité  de  ttu 
ploit  ;  que  c'était  uu  simple  moyen  de  droite  dont  il  avait  pa 
faire  usage  en  tout  état  de  cause.  U  ajoutait  ensuite  qu'en  effet, 
ies  sieurs  Guillaume  et  Vigabn  ne  s'étaient  pas  conformés  à  ce 
que  prescrit  Fart.  21 85  du  Code  civil  ;  qu'ils  auraient  dû,  aox 
termes  de  cet  article  ,  l'instruire  de  tout  ce  qui  composait  k 
fvïx  (le  la  vente  ;  qu'ils  devaiei^t  donc  lui  délivrer  l'extrait fr- 
dèie  du  cahier  des  charges  sur  lequel  ils  avaient  acquit;  et  que, 
comme  il  faisait  la  distinction  des  charges  faisant  partie  do 
prix  de  celles  qui  n'étaient  que  des  dépendances  simples  de  b 
translation  de  propriété ,  les  acquéreurs  s'étaient  écartés  deb 
lettre  et  de  Pesprit  de  la  loi'  ea  affectant  de  confondre  indis* 
tinctement  toutes  les  charges,  pour  l'induire  en  erreur  par  cette 
manière  insidieuse  de  rédiger  leur  extrait. 

Les  demandeurs  ont  répliqué  qu'()ii  prétendait  leur  imposer 
une  obligation  qui  n'est  pas  dans  la  loi.  L'art,  ai 85  portt 
bien  que  l'acquéreur  doit  énoncer  dans  l'extrait  de  son  coih 
trat  qu'il  fait  notifier  les  charges  "qui  fout  partie  du  prix; 
mais  il  n'exige  point  la  spécifidStion  de  celles  qui  sont  àsné 
cette  olasse.  Les  demandeurs  ont  satisfait  à  ce  précepte ,  poi»' 
qu'ils  ont  énoncé  toutes  les  charges  sous  lesquelles  l'adjudi- 
cation  leur  a  été  faite.  Les  charges  faisant  partie  du  prix  sont 
néccssatremeut  celles  appréciables  en  argent ,  et  rien  n'est 
plus  essentiellement  appréciable  de  cette  manière  que  l'obligiH 
tion  de  payer  des  sommes  pécuniaires.  C'est  donc  bien  mal 
à  propos  qu'on  impute  aux  acquéreurs  d'avoir  voulu  tromper 
les  créanciers  ,  puisqu'ils  leur  ont  déclaré  tout  ce  dont  le  Code 
vent  qu'ils  soient  instroîts.  Si  le  défendeur  s'est  trompé ,  c'est 
a  coup  siir  bien  par  sa  faute,  car  il|ne  pouvait  pas  mécoiuiaitre 
de  quQÎ  le  prix  se  composait  -,  et  la  Cour  de  Nanci  a  été  plus 
sévère  que  la  loi  ;  elle  a  créé  arbitrairement  une  nouvelle  for- 
malité que  le  Gode  n'établit  point. 

Du  2  novembte  i8i5  ,  ahket  de  la  section  Qvile  ,  M*  Miir 
raire  président,  M.  CochaM  rapporteur  v  MM.  Ceoffrenetti 
Champion  avocats. ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  -*-  Sur  les  conclusions  de  M.  Ihiriot,  iivor 
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.^génâral  ;  --^  Ya  les  vr%.  ai83  et  ai85  do  Code  oivU  ;  —  Et 
du  qti^il  est  constaté,  en  fait ,  que  l'acte  de  notification 
ifié ,  à  la  i^eqnête  des  sienrs'  Yignon  et  GuiHaame,  à  tous 
créanciers  inscrits ,  contenait  l'énumération  spécifique  de 
«tes  les  charges  de  l'adjudication  qui  leur  avait  été  faite  du 
maine  de  Chaumont-en-Porcien ,  et  comprenait  .conséquem- 
nt  les  charges  faisant  partie  du  prix,  comme,  les  autres 
arges  ordinaires  de  l'adjudication;  et  qu'en  décidant  quela- 
e  notification  était  subreptice ,  en  ce  qu'elle  n'avait  pas 
ifofité  que  la  double  charge  imposée  aux'adjudicataires  de  payer 
i*^les  5  cent^  par  franc  du  prix  de  Tadjudication  ,  a^  1a 
somme  de  5,o54fr*  52  cent,  pour  frais  de  l'instance  terminée 
par  le  jugement  du  tribunal  ciyil  de  la  Seine ,  du  27  messidor 
an  i5 ,  faisait  partie  du  prix  principal  de  l'adjudication ,  l'ar- 
rêt dénoncé  n'a  pu  donner  audit  acte  de  notification  une  pa- 
reille qualification  qu'en  supposant  que  l'art.  21 85  imposait 
aux  adjudicataires,  qui  .avaient   annoncé  toutes  les  charges 
rdbligation  de  distinguer  pcurmi  ces  charges  celles  qui  faisaient 
partie  du  prix,  et  de  les  désigner  spécialement  en  cette  qua- 
lité; mais  que  l'art.  21 85  oblige  seulement  les  acquéreurs  à 
eomprendre  dans  f  extrait  par  eux  notifié  aux  créanciers  in* 
scrits  les  charges  fanant  partie  seulement  du  prix  delà  vente) 
et  que  les  acquéretirs  ont  évidemment  satisfait  à  cette  obKga- 
tbn  en  comprennent  dans  l'extrait  notifié  foutes  les  charges^ 
de  la  vente ,  parmi  lesqueUes  se  trouvent  nécessairement  celles 
cpn  font  partie  du  prix;  et  que,  d'après  cette  notification, 
les  créanciers  qui  veulent  surenchérir,  ayant  tous  les  moyens 
de  vérifier  queUes  sont  celles  des  charges  indiquées  qui  font 
partie  du  prix  de  la  vente ,  pour  régler  en  conséquence  la 
loomissioB  qu'ils  doivent  f^ire  ,  aux  termes  de  l'art.  2i85  , 
ont  seuls  à  s'imputer  de  ne  l'avoir  pas  fait  :  d'où  ilsudt  que  l'ar- 
rêt dénoncé  a  non  seulement  fait  une  fausse  interprétation  de 
l'art.  21 85,  mais  encore  lui  a  donné  une  extension  arbitraire; 
A  que ,  par  suite  ,  en  décidant  qu^  l'enchère  faite  par  le  dé«> 
fendeur  était  valable,  quoiqu'elle  ne  contienne  pas  la  soumiis- 
ikm  de  porter  ou  faire  porter  le  prix  de  l'adjudiéatton  à  m» 


*  » 

.  ^xiène  en.sus.  du  montaat  des  charges  faisant  partie  du  pri^ 
'  qui  leur  avaient  été  notifiées,  I^dit  arrêt  a  formellement ;violé  la 
''fiispQsltioD  dvdit  foticle  ai85  j  —  Ça^^  ^  etc.  »  '  . 


\ 


) 
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COUR  DE  CASSATION. 


Xa  cessioh  faite-,  pfur  le  propriétaire  d'une  maison,  àe  ph^ 
sieurs   années  de  loyers  à  écneoîr ,  peut-elle  nuire  aux 
créanciers  inscrits  sur  cet  immeuble ,  a\^ant  Pacte  de  ces-  * 
s  ion  ?  (  Rés,  neg.  ) 

Eti  cas  de  négative,  l'acquéreur  de  ta  maison  qui  a  versé 
le  capital  et  les  intérêts  de  son  prix  eritre  les  mains  de 
ces  créancier^  est-il  subrogé  aux  droits  qu^ils  avaient  de 
/aire  annuler  là  cession  des  Iqjrôrs  ,  comme  leur  étapf 
préjudiciable  ?  (  Rés.  aff.  ) 

MfRLETTI,   C.   LA  DAME  MoNTALENGHE. 

I^a  preinîère  question  doit  éjtre  envisagée  sous  un  double 
re^pport ,  celai  des  principes  y  celui  de  Téquité  e^  de  la  boime 

.  {I  est  b^en  certain  que  le  débiteur  qui,  pour  sûreté  de  Toth 
ligati<»i  qu'il  contracte,  affecle  tout  ou  partie  de  ses  biens  à 
son  créancier  ,  et  qui ,  pour  neutraliser  ou  pour  rendre  illur. 
soire  l'exercice  âj^  dro\t  ac(fa\s  à  celui-ci ,  vendrait  à  un  tiers 
la  }ouis$ance  pendant  ^n  long-teiçps  dés  biens  «hypothé- 
qués y  ferait  par*là  même  \m  acte  contraire  à  la  bonne  foi  et. 
à  l'équité.  Cet  acte  ,  au  surplus  ,  ne  répugnerait  pas  moins 
aux  prÎDcipes  du  droit  et  à  la  loi  positive.  Le  créancier 
inscrit  sur  un  immeuble  a  ,,  par  ce  moyen ,  un  droit  çéel. 
sur  tout  çp  qui  le  coinpose  ,  sur  tout  ce  qui,  en»  dépend  |  et 
certes^  la  jouissance  en  est  bien  uçe  partie  cssentieUe,  in- 
tégrante et  principale*  Le  créancier  qui,  eji  faisant  vendre 
le  domaine  par  voie  d'expropriation ,  ne  pourrait  conférer 
à  l'acquéreur  qu'une  nue  propriété  ^  pourrait  être  privé 
d'une  grande  partie  de  son  j^'ge ,  en  ce  que  l'immeuble  grevé, 
d'une  longue  jouissance  en  faveur  d'un  tiers  aurait  bien  moins 
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le  valeor.  Aussi  («s  législateur , 'tout' en  permdtjtant  au  débiteur. 
rabandonner  les  fi^its  à  spu  èif¥ançier  pour  lui  tenir  lif^u  d'iu^ 
ïéréts  |nsqu'fia  paieipept  du  capital  ^  a- tg-il  modifié  cette  fa-r 
mité  en  la  restreignant  au  cas  où  l'exercice  n*en  serait  poîtit 
[Hréjudiciable  aux  tiers  qui  auraient  des  droits  acquis  sur  17ln«> 
sieuble.  Telle  es$  la  disposition  précise  de  l'art/ 2091  du  Code, 
civil ,  dans  le  cas  de  l'antichrèse.  Or ,  si  le"  créancier  qui 
détient  à  ce  ti|tre  la  jouissance  de  rjmEoeuHl^  ne. peut  point 
l'opposer  auq^  droits  qii0  des  tiers  pourraient  avoir,  sur  le  fpnds 
et  sur  ce  qui  en  dépend  ,  il  est  clair  qu'ion  étr^ug^r  qui  ac- 
quiert-  les  fruits ,  étant  bicQ  moins  favorable  ,  est  encore  bien 
i^oins  fondé  à  prétendra  s^rr^ter  ('exercice  d^  drpit  que  les 
bjpotlii^caires  ont  sur  )e  domaine  dpnt  il  a  ac^quis  la  |oufssfince. 

La  seconde  question  trpuye  sp^  solution  affirmative  dans  l'ar- 
tjcle  \%Si  du  méfue  Code,  qui  prpoonce  la  subrogs[tion de 
droit  au  profit  de  l'acquérfi^ijir  qu{  emploie  le  prii^  de  son  ac- 
quisition au  pfiiement  des  créances  auxqitielles  l'immeuble  était 
hypothéqué.  Aipsi ,  l'acquéreur  peut  donc  tei^ir  au  cessiçu- 
naire  de  la  jouissance  ou  des  fi^its  de  l'immeuble  qui  lui  a  été. 
vendu  le  même  langage  que  les  créanciers  Remboursés  an- 
raient  pu  lui  tenir  eux-mêmes ,  et  lui  dire  :  «  Votre  titre  ne 
peut  préjudicier  à  mon  bypotbèqi^e  ;  le  droit  qui  résulte  de 
celle-ci  frappe  sur  chaque  partie  de  l'immeuble  et  sur  tout 
ce  qai  en  dépençl ,  par  conséquent. sur  les  fraits  ,  sans  lesquels 
rimmeuble  n'est  riep  :  dope  ces  fruits  ip'appartiennent  du  jour 
de  l'aliénatiop  ,  parce  qiie  dès  ce  moment  votre  cédant  a  été 
dépouillé  de  tout  droit  sur  le  bien  vendu  ,  parce  q^e  voçis  n'a^ 
vez  pas  plus  de  droit  que  kii ,  et  parce  qu'enfin  ^  cette  aliéna^ 
tjon  donnant  ouverture  aux  droits  «  hypothécaires ,  et  rendant 
les  créances  inscrites  exigibles,  je  me  trouve,  moi  qui  les 
^i  acquittées ,  subrogé  aux  droits  des  créanciers  remboursés.  \ 

C'était  aussi ,  dans  l'espèce ,  le  système  de  défense  dç  Tac- 
qpéreur,  système  qui  a  été  accueilli  par  la  Cour  de  cassation 
dans  les  cirçonsjtances  particulières  dont  nous  allons  rendre 
cuuiplc. 
^    Le  ëieur*  Dinda ,  débiteur  d'une  somme  de  2,i5ofr*  ^nvcry 
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la  dam  Négrè-Montalenghe  en  verta  cfacteft  notaxiés , 
5o  )uiu  et  a7  août  1808  ,  lui  cède  en  paiement,  Jasqa'aa  mo» 
de  septembre  181 1 ,  tous  le»  loyers  à  lai  dus  par  les  locataire! 
d'une  malaon  (pk  loi  appartenait. 

Le  5  novembre  1809,  le  sieur  Binda  vend  cette  naiso»' 
9U  8\evr*BenoÙ  Merletti ,  moyennant  la&omme  de  i5,ooofr.f< 
que  l'acheteur  promet  payer  aux  crëaneiera  du  vendeur ,  daiMP* 
Fordre  qui  leur  serait  assigné  ^  avec  les  intérêts  du  jour  <b^ 
la  vente ,  en  compensation  des  loyers ,  qui  appartiendrez^ 
du  même  ^jour  à  Vacquéreuf.  (i) 

L'instance  d'ordre  se  poursuit.  La  dame  Montalenghe'  y  r^  ' 
elame  en  vain  ta  collocatjon  de  ses  titres  de  créanée ,  avec  der 
réserves  relativement  aux  loyers  à  elle  bédés.  Elle  est  pimée 
par  des  créanciers  inscrits  avant  elle  ,  et  lie  vient  pas  en  ordre  - 
utile.  Enfin  ,  le  sieur  Merletti  paie  aux  créanciers  venant  otf-  ; 
iement  dans  Fordre  principal  et  intérêts* 

Les  choses  en  cet  état ,  la  dame  Montalenghe  forme  da 
opposition»  entre  lés  mains  des  locataires ,  pour  raison  des 
loyers  qid  lui  ont  été  cédés  jusqu'en  l'an  181 1 ,  les  dénonce 
à  l'acquéreur ,  et  l'assigne  en  validité  d'icelles, 

Merletti  soutient  que  l'espèce  d'antichrèse  consentie  à  b 
dame  Montalenghe  ne  peut  avoir  aucune  conséquence  rigoa-^ 
reuse  à  regard  des  créanciers  du  vendeur  régulièrement  in- 
^oits  avant  Pacte  de  cession ,  et  qu'ayant  payé  ces  créanciers, 
il  est ,  au  moyen  de  la  subrogation  légale ,  fondé  à  lui  (f  * 
poser  la  même  exception  qu'eux-mêmes  auraient  eu  le  droit 
de  faire  valoir. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Turin ,  qui  déclare  les  op- 
positions de  la  dame  Montalenghe  mal  fondées ,  adjuge  ao 
sieur  Merletti  tous  les  loyers  échus  depuis  l'ouverture  du  pro- 
cès verbal  d'ordre  ,  et  condamne  la  première  à  lui  restituer 
tous  ceux  qu'elle  aurait  pu  toucher  depuis  cette  époque;  — 
«  Attendu  que^  l'acquéreur ,  qui  avait  rempli  toutes  les  for- 


(1)  Cette  déclaration,  comme  on  le  tOit,  était  mensongère  de  la  ptd  i| 
^u  ycAÎeur^  qui  n'ignorait  pas  set  engagemenf  enters  k  dame  Kefri» 


mfitéf  prescrites  par  leg  art.  2i85  et  suiraiis  do  Code  civil , 
qui  avait  payé -aux  créanciers  inscrits  le  prix  total  desoii 
spiisition ,  avec  les  intérêts ,  était  devenu  propriétaire  in* 
immutable  de  la  maison ,  et  qu'il  avait  été  libéré  des  hypo>- 
fèques  et  privilèges  qui  grevaient  auparavant  cette  propriété; 
l'en  conséquence  il  était  en  droit  de  percevoir  les  loyers  de 
I  maisoB ,  préférablement  à  la  dame  Montaleiïghe ,  comme 
iraiestt  pu  le  faire  les^  créanciers  ,aux  droits  desquels  îl  était 
inrogé  I  que  ,  si  la  dame  Montalenghe  prétendait  que  la  ces-* 
on  des  loyers  qui  lui  avait  été  faite  lui  transmettait  und 
Btie  de  la  propriété  de. la  maison ,  elle  aurait  dû  se  pourvoir, 
vant  k^  clôture  de  Tordre,  par  une  demande  en  distraction f 
ne ,  les  fruits  ayant  été  immobilisés  par  l'effet  de  la  saisie  , 
idameSîontal^glie,  qili  n'avait  pas  été  colloquée  utilement^ 
'avait  pas  plus  de  droit  sur  les  fruits  que  sur  '  le  prix  de  la^ 
CDte ,  et  qu'elle  n'avait  aucune  action  personnelle  à  exercer 
QDtre  Merletti ,  qui  n'avait  pas  contracté  avec  elle  ». 
Sur  l'appel,  ce  jugement ,  tout  fondé  qu'il  est  en  principe  et 
n  raison ,  fut  infirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Turin  ,  du  20  fé- 
Tier  1811.  —  Cette  Cour  a  considéré  que  Merletti  n'avait  pu: 
a|uérir  sur  la  maison  que  les  mêmes  droits  qui  appartenaient 
i  son  vendeur  (i);  que ,  lors  du  contrat  de  vente,  les  loyers  non 
XKsdre  échus  n'appartenaient  plus  à  Binda^  quiies.  avait  donnés 
u paiement  à  la  dame  llontaleughe ,  et  que  l'acheteur  ne  peuK 
»8  réclamer  les  loyers ,  sous  prétexte  qu'il  représente  lescréau- 
îiers  du  vendeur,  puisqu'il  n'a  pu  acheter  une  portion  de  jouis- 
«ance  qui  n'appartenait  plus  à  Binda  (p.) }  et  qu'il  ne  représente 
ichii-ci  et  ses  créanciers  que  relativement  à  ce  qu'il  a  acheté , 


(i)  Ce  iflotif  est  bien  inexact ,  car  Tacquéreur  qui  transcrit  et  dénonça 
on  contrat  purge  l'immeuble  dea  créances  auxquelles  le  vendeur  n'au- 
sitpu  se  soustraire  :  donc  Tun  acquiert  plus  de  droit  que  l'autre* 

(2)  Ce  motif  est  encore  erroné  :  car  dès  l'instant  que  Bi.nda  n'avait  paa 
|Hi  disposer  de  ses  loyers  au  préjudice  de  ses  créanciers ,  il'est  évident 
{o'il  n'en  avait  pas  été  réellement  desss^lsi,  au  mcsn»  respectivemenl  à^ 
ISitarnieif* 


comme  tqa  pri^  ne  représente  qoe  ce  qui  loi  a  été 

ireodu. 

.   Poiiifvoi  en  cassation  ponr  contcavention  aux 

2091  fst  a  1 66  da  Code  civil. 

\ji  demandeur  a  soutenu  que  Fadietenr  qui ,  par  Feffet 
aliénation  volontaire  ^  paie  aux  créanciers  io&cr^  1«  prix  dej 
y^ente  et  les  intérêts,  paie  réellement  le  prii^  des  fruits  dont* 
intérêts  sont  la  représentation  ^  et  par  conséquent  k  prix  d'i 
chose  bypotliéquée  aux  créanciiers;  que,  dès  lors  ,  Vsa 
par  la  seule  fo^çfi  de  la  loi ,  est  iiécessairement  Subrogé  aux 
de  ces  dcrni^r^  ^  que ,  si  le  débiteur  peut  disposer  des  fruits 
que  '  les- Gjréanciers  n'exercent  pas  sur  l'immeuble,  leur 
d'hypothèque,  la  conséquence  est  toute  différente  dans  Vhjjpa* 
^èse  contraire^  que,  du  moment  où  une  saisi^  immobilière  oii 
yne  vçrite  volontaire  doçne  çuverture  à  l'exercice  du  dra^ 
d'hypothèque  )  il  n'est  plus  au  pouvoir  du  débiteur  de  priver  les| 
créanciers  ^s  fruits  t  qui  sont  un  accessoire  et  font  partie  de  k| 
chose  hypothéquée  ^  qu'il  peut  bien  moins  encore,  disposer  dftl 
ceux  à  échoir  dans  uu  temps  où  ils  ne  lui  appartiendront  pfais^ 
que,  si  le  système  dé  la  Cour  d'appel  était  admis,  un  débitearj 
de  mauvaise  foi  aillrait  le  nioj^n  très-facile  de  frauder  ses  créas?; 
çiers,  puisque,  étaçt  menacé  d'une  saisie,  il  pourrait  veiufaij 
auparavant  les  fruits  de  l'immeubl^ii^ù^filusieurs  années,  el^ 
diminuer  de  beaucoup  la  valeur.  d»|li^Ji^Mi^  hypothéquée^  que 
c'est  précisément  pour  préveniij^tçt  ipconvénîent  que  l'arti- 
cle 2091  9e  permet  l'anticbrèse  qu'autant  qu'elle  ne  portera 
çucun  préjudice  aux  droits  acquis  à  ïes  tiers  sur  le  fonds  de 
l'immeuble  :  d'où  \ç  demandeur  concluait  que  l'arrêt  attaqué 
violait  cet  article  ainsi  que  l'art.  i?.5i  sur  la  subrogation. 

Le  défendeur  reproduisait  les  moyens  adoptés  par  la  Coût 
d'appel.  ... 

Du  5  novembre  181 3,  ARi\ÉTde  la  section  civile,  M.  Aiit-. 
raire  président,  M.  Chabot  de  VA  Hier  rapporteur,  M.  Raoul 
avocat ,  par  lequel  :        . 

fc  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M,  Thuiiot,  avo- 
cat-général 'y  —  Vu  les  articles  i25i,   2091  et  2166  du  Code 
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rH;  *—  Attendu  i*  qu'il  ri^sulte  de  la  disposition  générale  de 
rtîcle  2166  qtlé  les  crëdttfciers  qui  ont  acquis  privilège  oti 
rpotbèqUe  sur  ith  immeuble  ont  droit  boif  seulement  sur  le 
ii  de  râliénâtibii  de  Cet  îîtimeuble  ,  tîftiis  encore  sut  lès  inté- 
Its  du  prik ,  à  coiitpter  dû  jour  de  l'éilénation  ;  qu'eu  effet ,  à 
ivnpter  de  l'dliénàtion  ïahje  par  lèi  débiteur,  où  proiioîicéè 
ftttre  Itd ,  le  prit  entier'de  là  vfente  volontaire  oii  3e  Fàdjudî- 
àtion  forcée  appartieht  et  ddit  être  distribué  atix  bréaUciers 
iscrits  ,  jusqu'à  concurrence  de  leurs  créances  }  et* que  ce  prix 
i  compose  non  seulement  de  la  somme  principale  qui  a  été 
xée  pour  l'aliénation ,  mais  encore  des  intérêts  à  échoir,  qui 
nxt  un  accessoire  du  principal  :  d'où  ii  suit  qu^  les  créanciers 
iscrits  ont  droit  à  ces  intérêts,  nonobstant  toutes  ventes  ou 
essions  anticipées  qui  pourraient  avoir  été  &i-tes  par  le  débi-- 
feur  ou  d^ces  intérêt ,  ou  des  revenus  qui  les  représentent  ; 
[u'autrement ,  le  débiteur  qui  serait  meiiacé  d'une  expropria- 
k>n  forcée,  ou  qtà  aurait  l'intention  de  vendre,  pourrait  im- 
punément porter  préjudice  aux  droits  de  ses  créanciers  inscrits 
!t  s'enrichir  à  leurs  dépens  en  consentant  des  ventes  ou  ces- 
ions  y  à  prix  comptât ,  des  revenus  de  l'irameuble  hypothéqué  , 
Jour  un  grand  nombre  d'années  à  échoir^  qu'aussi  l'art.  2091 
fispofse  expressément  que  l'antichrèse  qûî  a  été  consentie  par 
fe  débiteur  ne  préjudicie  point  aux  droits  que  des  tiers  pour* 
*aient  avoir  sur  le  fonds  de  l'immeuble  remis  à  titré  d'anti- 
îhrèse  j  et  que,  rantîclirèse  n'étant  autre  chose  qu'une  cession 
les  fruits  d'un  immeuble,  il  est  évident  que  la  cession  des  re- 
venus qiii  ne  doivent  échoir  qu^après  l'aliénation  de  l'Immeuble 
ne  petit  pas  plus  que  l'antichrèse  être  opposée  aux  tiers  qui 
ont  des  droits  hypothécaires  sur  l'immeuble  aliéné  ;  —  2*»  Que 
Particle  1 7.5  i  dispose  expressément  que  la  subrogation  a  lieu  de 
plein  droit  au  profit  de  l'acquéreur  d'un  immeuble  qui  empiète 
le  prii  dé'  son  acquisition  au  paiement  dés  créanciers  auxquels 
êet  héritage  étaft  hj'piothéqué  ;  —  5®  Que  l'arréi  dénoncé  a 
évidemment  violé  les  articles  précités  en  décidant  que  le  de- 
m^ndeur.quî ,  en  vertu  d'un  jugement  d'ordre ,  avait  payé  au« 
créanciers  colloques  le  prix  entier  de  la  maison  par  lui  acquise, 


s   « 
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eosemble  les  intérêts  depuis  la  vtv^tj  ne  pourût, 
exerçant  tes  droits  de  ces  créanciers ,  exigée  le  paiement 
loyers  de  la  raaisofti  échus  depuis  la  vente ,  <iaoiqa*ils 
tent  les  intérêts  qu'il  a  payés ,  et  que  la  cession  de  ces  loyi 
faite  par  le  débiteur,  avant  la  vente ,  au  profit  d'un  créaDc 
qui  n'a  pas  été  utilement  colloque  par  le  jugement  d'ordre,  < 
néanmoins  sortir  son  effet  tant  contre  les  créanciers 
que  contre  l'acquéreur;  • — Casse  ,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

I 

Lorsqu'un  individu  prét^ènu  d'un  simple  délit  correctionnel  eà 
*  renyqj^é  devant  la  Cour  d'assises  j^  à  raison  de  la  connexîé 
-   de  ce  délit  avec  un/ait  qualifié  crime  par  la  loi,  dont  un  a*^ 

tre  individu  est  accusé  en  même  temps,  les  formalités  dt 
■   procédure  par  jurés  doivent-elles  être  observées  a  Fé^ 

du  premier  comme  à  F  égard  du  second?  (Rés.  aff.)Co4 

d'inst.  crim. ,  art.  594* 

Van  Esse,  C.  M.  le  PROcuREVR-GéNÉRAL  de  la  Dtlk. 

Une  rixe  s'était  élevée  entre  Jean-^  Lambert'  f^an  Essed 
Jean-Joseph  Cilsouf.  Il  en  résulta  pour  tous  deux  des  bie>^ 
sures ,  dont  le  premier  éprouva  une  incapacité  de  travail  dl 
plus  vingt  de  jours ,  et  l'autre  une  incapacité  de  n^oindre  intéi 
et  ne  donnant  lieu  qu'à  des  peines  correctionnelles. 

Une  ordonnance  de  prise  de  corps  intervient  contre  Gilsow 
seul.  Il  est  renvoyé. devant  la  Cour  d'appel  de  la  Dyle.  Mais  cctW 
Cour,  tout  en  confirmant  cette  ordonnance ,  prononce  le  reiM 
vol  des  deux  prévenus  devant  la  Cour  d'assises ,  à  raison  de  la 
connexité.  < 

Comme  Van  Esse  n'était  prévenu  que  d'un  délit ,  la  liste  dc| 
jurés  ne  lui  fut  point  notifiée ,  et  mékne ,  lorè  du  tirage  au 
des  jarés  ,  le  Ministère  public  avait  requis  qu'il  y  fût  p 
^ors  de  sa  présence. 

En  s'appuyant  d^  mêmes  principes,  la  Cour  n'avait  pose 
quêtions  aux  furet  que  sur  la  culpabilité  de  Gilsous ,  et  aprèi 


'     *      •  î 
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lYoir  absous  celui-ci ,  snr  U  déclaration  du  jury  qu*il  n'avait  ' 
igi  que  dans  le  cas  de  légitime  défense ,  elle  avait  immédiate- 
ment condaàiné  Van  Esse  à  deux  ans  d'emprisonnement  et  à 
i6  fr«  d'amende. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'art.  594  du  Code 
d'instruction  criminelle  y  qni  veut; que  la  liste  des  jurés  soit  no- 
tifiée aux  accusés  y  sans  distinction. 

Le  4  novembre  i8i5|  arrêt  de  la  section  criminelle^  aa 
rapport  de  M.  Liborel,  par  lequel  2 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Pons  de  Verdun, 
tvocat-général  ;  -r-  Vu  l'art.  594  du  Code  d'instruction  crimi-< 
Belle;  -«-  Attendu  que  Jean-Lambert  Van  Esse  n'avait  été  mis- 
en  jugement  et  renvoyé  devant 'la  Cour  d'assises  du  départe- 
ment de  la  Dyle  que  sur  la  prévention  d'un  délit  passible  de 
peines  correctionnelles  5  —  Que  cette  mise  en  accusation  et  ce 
renvoi  n'avaient  été  ordonnés  par  la  Cour  d'appel  de  la  Dyfe , 
contre  ledit  Ycm  Esse ,  qu'à  raison  de  la  connexité  de  ce  délit 
avec  un  fait  qualifié  crime  par  la  4bi ,  dont  était  accusé  en 
même  temps  Jean-Joseph  GiboUs;  — ^Que  le  délit  dont,  était 
accusé  Van  Esse ,  devant  ainsi  être  soumis  à  un  débat  par  ju- 
rés et  à  la  délibération  d'un  jury,  dont  la  déclaration  devait  ' 
être  pçur  la  Cour  d'assises  la  base  de  son  arrêt  sur  l'application 
de  la  loi  pénale ,  ledit  Van  Esse  ne  pouvait  être  privé  d'aucune 
des  garanties  que  le  Code  d'instruction  criminelle  accorde  aux 
•accusés  y  relativement  aux  jurés  qui  doivent  prononcer  sur  les 
iaits  dej'accusation;  —  Que  l'art.  594  du  Code  d'instruction 
criminelle ,  qui  a  pour  objet  de  mettre  les  accusés  à  même  de  , 
proposer  leurs  récusations  pour  la  formation  cfu  tableau  défi- 
nitif des  jures ,   devait  donc  être  exécuté  en  sa  faveur;  — 
Qa'il  conste  néanmoins  des  pièces  de  la  procédure   que  la 
notification  ordonnée  par  cet    article ,  à  peine    de  nullité , 
n'a^s   été  faite  audit  Vi|n   Esse;  -^  D'après  ces  motifs  > 
Casse,  etc.  » 
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Lafenime  û-t-^Ue  une  hypothèque  légale  sur.  tes  acquêts  foin 
pendant  la  communauté,  quoiqu'ils  aient  été  revendus  par  lé 
tnàri  avant  la  dissolution  du  mari*JEge  ?  (Rés.  aff.)  Cokl.  eir., 

art.  aiai  et  3122. 

•»  •       ■  "    '.        » 

La  DÀMfi  Mater  ,  C.  Brudàh. 

Pour  décider  cette  question ,  il  faut ,  C3  semble ,  distiogaer 
te  cas  où  le  mari  vend  seul  et  sans  le  concours  de  la  femme,  et 
6eliii  où  la  femme  parle  au  contrat  et  vend  conjoiuitement.avee 
son  mari.  Dans  cette  dernière  hypothèse,  il  est  certain  qae  la 
femme  perd  son  hypothè(}Uesurles  acquêts  de  la  conimuiiaat/. 
La  raison  en  est  simple,  mais  péremptoirc.  Aux  termes  de  Fart. 
i  45 1  du  Code  civil,  là  femme  peut  s'obliger  avec  son  mari  pour 
les  affaires  de  la  communauté:  âonc  elle  peut,  conjointement 
avec  liii,  vehctre  un  bien  acquis  constant  lémari£^e.  Or  ce 
droit  ne  doit  pas  être  iflusoire  pour  la  fenimle  ;  et  là  loi  doit 
être  interprétée  dans  un  sens  qui  lai.  rende  susceptible  d^exéca- 
tion ,  dans  un  sens  tel  que  les  tiers  puissent  contracter  avec  sû- 
reté. Il  serait  donc  contradictoire  queia  femtne  put  vendre,  et 
conserver  eii  même  temps ,  sur  l'objet  vendu,  on  droit  d'hypo- 
thèque  :  car  si,  commie  épouse,  elle  a  qualité  pour  exercer  ce 
droit  consacré  en  sa  faveur,  elle  y  serait  non  recevable  comme 
venderesse ,  et  tenue ,  à  ce  tiire ,  à  la  garantie  du  troublé  quV  ■ 
prouverait  l'acquéreur  dans  l'exercice  de  sa  propriété ,  en  sorte 
que  l'action  se  ti'bùveràit  d^ruiie  par  l'exception.  Ën^effei ,  le  : 
droit  d'àliénèr  emporte  uécessairement  celui  de  fenoncer  à  " 
l'hypothèque,  suivant  cet  axiome  :  Qui  peut  le  plus  peut  U 
moins.  Autrement,  et  s'il  n'y  avait  pas  de  sûret^pbur  acqué- 
rir ,  même  avec  le  concours  de  la  femme ,  il  est  évident  qoc 
celle-ci  serait  virtuellement  frappée  de  l'incàpiàibité  de  vendre  i* 
personne,  dans  ce  cas,  ne  voulant  traiter  avec  elle. 

En  vain  dira-t-on  que,  suivant  l'art.  21 44  du  Code','  îa 
femme  ne  peut  consentir  la  réduction  de  son  hypothèque  gé- 
nérale siir  les  biens  du  mart ,  sans  le  consentement  de  sa  fài* 
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i3le)  et  que  c'est  virtaeilement  la  rédaire  qtie  de  Tendre  tioip^ 
Mntement  avec  lui ,  si  la  vente  emporte  al^nation  de  l'hypo* 
^èquelC'estevidemment  abuser  d'un  article  qui  n*est  point  fait 
bar  l'hypothèse.  II  suppose,  cet  article ,  que  la  femme,  pour 
ivoriser  personnellement  son  mari ,  veuille  réduire  son  hypo- 
bèque  :  dans  ce  cas ,  elle  ne  peut  le  faire  qu'avec  les  formalités 
KÎgëes par  l'art.  21 44^  mais  si,  au  contraire,  la  femme  nere-^ 
ionce  à  son  hypothèque  sur  un  immeuble  commun ,  et  même 
wr  un  immeuble  du  mari ,  qu'en  faveur  d'un  tiers  envers  le- 
[uel  eHe  s'est  obligée  valablement,  et  avec  l'autorisation  de  la 
oi,  alors  la  conséquence  est  toute  différente.  En  renonçant  à 
liypothèqne  qui  grève  l'immeuble  dont  elle  a ,  par  son  con- 
ours ,  garanti  la  vente  5  la  femme  ne  fait  que  ce  qn'eUe  est  au- 
orisée  à  faire  par  l'art.  i45i  du  Code ,  que  ce  à  quoi  elle  pour* 
ait  être  forcée  par  celui  envers  lequel  elle  s'est  obligée  par  le 
iontrat  de  vente,  (i) 

Mais  si  le  mari ,  au  contraire ,  a  vendu  seul  les  acquêts  de 
a  communauté,  il  n'y  a  pas  de  dou^e  que  la  femme  a  conservé 
iOn  hypothèque  légale  sur  les  immeubles ,  et  qu'elle  peut  les 
oivre  dans  les  mains  des  tiers  acquéreurs,  pour  raison 
le  ses  reprises  matrimoniales  :  cela  résulte  de  l'art,  il 55  du 
[Iode  civil,  qui  accorde  aux  femmes  hypothèque^  du  jour  de 
eiir  contrat  de  mariage ,  sur  tous  les  biens  du  mari  :  or  ce- 
ai-ci,  d'après  l'art.  14^1  y  ^st,  pendant  la  durée  de  la  com- 
nonauté  dont  il  est  le  maître  ,^éputé  seul  propriétaire  de  tons 
es  effets  qui  la  composent,  et  par  conséquent  des  conquêts  im- 
neubles,  puisqu'il  peut  les  vendre,  les  hypothéquer  sans  le 
«oncours  et  le  consentement  de  la  femme  ^  que  cette  dernière 
l'en  devient  propriétaire  pour  moitié ,  lors  de  la  dissolution  du 
mariage  ,  qu'à  la  charge  d'accepter  la  communauté;  et  que,  si 
die  y  renonce,  elle  se  trouve  n'avoir 'jamais  eu  aucune  espèce 
k  droit  sur  les  immeubles  qui  la  composent  :  le  mari ,  dans  ce 
cas,  n'acquiert  aucune  propriété  nouvelle;  il  ne  fait  que  con- 


(1)  Toy.  un  arrêt  conforme,  dt  la  Cour  d«  «aMaiion,  t.  1%,  p.  lai. 
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9érvèr  oelle  qb'il  avait  déjà.  (  i  )  Cest  aussi  8oas  ce  point  de 
qae  Bonrjecm  envisageait  ta  xpidstion  sotts  iWipire  de  la 
tome  de  Paris  i%  I^a  faculté  du  mari  de  vendre  et  aliéner 
«  biais  de  la  communauté  transmet  bien  la  propriété  à  Ti 
«  quéreur ,  mais  sans  donner  atteinte  aux  hypothèques  acqoisi 
«  par  la  femme  du  four  de  son^contrat)  » 

La  Cour  de  cassation  l'a  ainsi  jugé  dans  une  espèce  r^ 
tout  à  la  fois  et  par  les  anciens  principes  et  par  le  Gode  dvï 
En  yoici  les  cîrcc^istanCes  particulières. 

Le  1 8  août  17799  ëontral^e  mariage  entre  la  demoûdk 
Elxa  WUtersheiin  et  Samuel  Meyer.  Ce  contrat  énonce  wf 
stipulation  de  communauté,  et  constate  que  la  dot  de  k fin 
tore  épouse  est  de  i5,6oo  francs,  et  son  augment  de  dot 
6,000  fraftcs.  L'acte,  rédigé  en  langue  hébraïque  ^  est  dé] 
chez  un  notaire  ;  et  par  Fàcte  de  dépôt,  le  iutur  époiix  a 
tous  ses  biens  présens  et  à  ve^ir  à  la  garantie  de  la  dot  et 
autres  reprises  de  la  future* 

Au  commencement  de  la  révolution ,  le  sieur  Meyer  achète 
des  biens  nationaux,  qu'il  revend,  en  1795,  au  sieur  Meinraè 

Brader. 

En  l'an  7 ,  la  dame  Meyer  ^rend  inscription  sur  les  biens 
son  mari,  pour  sûreté  de  ses  reprises.  - — Enfin ^  en  l'an  10 
elle  fait  prononcer  sa  séparation  de  biens  ;  et ,  par  jugement 
14  nivôse  an  12^  elle  fait  liquider  ses  reprises  à  la  somme 
SiS,555  francs,  y  compris  34)415  francs  qu'elle  avait  recueilli 
dans  la  succession  de  son  père,  en  1784* 

Action  en  déclaration  d'hypothèque . dirigée  parla  daio4 
Meyer  contre  le  sieur  Bruder ,  acquéreur  des  biens  nationani^ 
Vendus  en  1795. 

{iyÙ.  y  aurait  ici  ane  autre  question  assez  importante  à  ezàmiBer: 
de  savoir  si  la  femme  qui  accepte  la  communauté,  et  qui  par  coi 
est  tenue  de  partie  des  dettes ,  peut  etercer  son  hypothèque  légài  lor  i 
biéna  qui  la  composent,  au  préjudice  des  créanciers^ 

11  semble  que ,  dans  ce  cas,  elle  ne  le  pourrait  pas  au  détriment  1 
créanciers  de  la  communauté ,  au  moins  jusqu'à  concurrence  de  son  < 
loncB^.  &cii« al  èUeaTatt  affûte  à  des  créaQeiers.pti;aoQiièbdiii«vi 


Le  i*' imctidor  an  ]5«  jugeaient  qui  acîcaeilie  eetle  de-" 
lande*  '  ■  ' 

Appel  par  les  héritiers  du  sieur  Brader^  décédé  pendant  Tin-^ 
tanqe ,  non  seulement  de  ôe  jugement ,  mais  de  celui  de  Tan 
0,  qui  Uvait  prononcé  ia  séparation,  et  de  celui  de  l'an.  lâ  ^ 
oncernaiit  la  liquidation. 

Arrêt  dU  14  décembre  181  i  ^  par  lequel  la  Cour  de  Colinarr 
jéclare  nuls^  frauduleux  et  collusoires  les  jngemens  de  sépara^» 
ion  et  de  liquidation,  et  rejette  la  demande  en  déclaration  â'hj^ 
lothèque  de  la  dame  Meyer.  Mais  au  lieu  de  déclarer  cette 
lemande  seulement  qjitant  à  présent  non-recevable  par  les  mo-' 
;ifs  déduits  de  la  collusion ,  cette  Cour  a  statué  au  fond ,  et  a 
(lefusé  tout  droit  d'hypothèque  à  la  femme  Meyer ,  —  «  At- 
tendu qu'elle  n'en  avait  aucun  sttr  fes  conquêts  de  commu^- 
ùmtéj  et  que  d'ailleurs  il  serait  d'autant  plus  dangereux  de  iaire 
xipmpher  s<m  système ,  que  les  juifs ,  n'ayant  leur  fortune  qiie 
ians  leur  .portefeuille  ^  et  ir^'achctant  des  biens  que  pour  les 
[«vendre  apssitot  avec  bénéfice ,  poiirrèiient  dès  lors  grever 
f hypothèque  légale  ^  en  faveur  de  leurs  femmes ,  tous  las 
ittens  qui  passeraient  ainsi  rapidement  parieurs  ndâins,  et  eJt^ 
poseraient  des  acquéreurs  de  boiouae  foi  à  être  évincés  ou  à 
l^yer  deux  fois,  sans  pouvoir  espârer  auosn  recours  utile  con*- 
1^  les  -vendeurs  <  » 

Pourvoi  en  cassation ,  pour  vioiatioù  des  lois  romaines  et 
Jes  art.  2 ta i  et  21 55  du  Code  civil,  qui  donnent  awL  fêmnû»s 
une  hypothèque  légale  sur  tous  les  bte^s  de  leurs  maris  indis- 
^jùactement. 

La  demanderesse  a  soutenu  que ,  dès  l'Instant  où  les  hïem 
tn  questtion  avaient  passé  dans  les  mains  de  sou  mari,  ils 
avaient  été  frappés  de  son  hypothèque ,  et  que  cette  hypothè- 
me  les  avait  suivis  dans  les  mains  des  tiers  acquéreiursj. qu'il 
n'y  avait  aucune  distinction  à  ikire  entre  les  biens  personnels 
ia  mari  et  ceux  de  la  communauté  j  que  les  uns  et  les  autres 
lui  appartenaient  ;  que  le  droit  éventuel  de  la  femme  suisces 
derniers  ne  changeait  rien  au  principe ,  puisque  pe  droit  deve-* 
nait  souvent  illusoire  |  soit  au  moyen  de  l'aliénation  qu'en  fan 
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sait  U  mari,  sott  en  cons^nenee  de  lo^  renonciation  de 
feoimme  à  la  communauté. 

Les  dëfendenrs  prétendaient  au  contraire  que  la  femme  n'a 
point  d'hypothèque  sur  les  acquêts  ;  que  le  mari ,  étant  le  cl 
de  la  communauté ,  peut  en^administrer  les  biens  et  les  veiKice; 
sans  le  consentement  de  sa  femme  \  que  ce  droit  deviendrait 
illusoire,  si  la  femme  retenait  un  droit  d'hypothèque  sur  b 
acquêts  revendus  constant  le  mariage ,  puisque  alors  personne 
ne  voudrait  acheter  du  mari  ;  que  la  communauté  conjngale 
est  une  véritable  société^  que  les  biens  acquis  en  compinn  ap- 
partiennent à  la  société  collectivement,  et  nullement  à  cb»- 
qne  associé  5  que  ces  biens  ainsi  revendus  n'avaient  pu,  par  co» 
séquent,  être  affectés  aux  dettes  personnelles  des  associés ,  k^ 
pro[»*iété  n'en  ayant  jamais  reposé  sur  leur  tête. 

Les  défendeurs  ajoutaient  que  le  principe  de  l'hypothèque' 
sur  les  acquêts  en  faveur  de  la  femme,  fût-il  vrai  en  thèse  gé- 
nérale, deviendrait  sans  application  à  l'espèce,  parce  que  fer 
acquisitions  et  les  reventes  fdites  par  Meyer  avaient  été  frau- 
duleusement concertées  «itre  lui  et  sa  femme ,  pour  tromper 
les  acquéreurs  de  bonne  foi ,  et  affecter  ces  biens ,  au  {>réjii- 
dice  dés  vrais  créanciers ,  aux  créances  fictives  ou  exagérées  de 
la  femme ,  fraude  que  la  justice  ne  pouvait  tolérer. 

Du  8  novembre  181  S,  arrêt  de  la  section  civile,  M.  Mourre 
président,  M.  J^qT-eri^apporteur ,  MM.  Gerardîu  eiMaAùu^ 
avoeats ,  par  lequel  :  ^ 

«  Là  COUR, —  Sur  les  conclusions  de  M.  Joubert,  avocat  ! 
général  ;  — Vu  les  art.  2 1 2 1  et  2 1 55  du  Code  civil  :  —  Attend  i 
que  de  la  combinaison  des  motifs  de  l'arrêt  attaqué  avec  son  ' 
dispositif  il  résulte    évidemment  qu'en  déclarant   la  dame 
Meyer  non  recevable  dans  sa  demande  en  déclaration  dliy*  ' 
pothèque  sur  les  biens  vendus  par  son  mari  au  sieur  Brader , 
la  0>nr  d'appel  de  Colmar  a  non  seulement  dénié  à  ladite  dame 
l'exercice  actuel  dé  son  action  hy|)othécaire ,  ce  qui  n'était  1 
qu'une  juste  conséquence  de  l'annulation  prononcée  des  sen- 
tences de  séparation  et  de  liquidation,  dés  16  germinal  an  10 
et  14  nivôse^  an  12;  mais  que  cette  Cour  lui  a  encore  démet 
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ir  des  considérations  relatives  à  la  qaalit«  de  juif  du  sieur 
[eyer,  qu'aucune  disposition  de  loi  ne  justifie,  tout  droit 
'hypothèque  sur  les  biens  possèdes  par  ce  dernier ,  et  par  lui 
liénés  à  des  tiers  ;  —  Que ,  sous  ce  rapport,  l'arrêt  attaqué 
résente  une  violation  formelle  des  art.  2 121  et  21 55  précités 
El  Code  civil ,  qui  assurent  aux  femmes  mariées  une  hyppthè- 
ae  légale  sur  les  biens  de  leurs  maris ,  indépendamment  mé- 
le  de  toute  inscription;  —  Casse,  etc,  » 

Nota.  La  question  a  été  jugée  dans  le  même  sens  par  on  wor 
^e  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  9  novembre  1819^  VoycE 
Bissi  le  lYait^  d&s  hjrpothèques ,  de  M.  Grenier,  tome  i«r, 
Rge  5^3. 

COUR  D'APPEL  DE  LYON. 

^pus  la  législation  interhtéiUairei  le  legs  fait  par  un  mari  à  sa 
femme  sous  la  condition  de  ne  pas  se  remarier  étai^il  caduc 
à  Fins  tant  que  la  femme  passait  à  de  secondes  noces  ?  (Rés. 
aflF.) 
|oiD,  sous  l'empire  du  Code  civil? 

DUCOIW,    C.    LA   VEUVE   DUCOIN. 

La  concfition  de  ne  point  se  marier,  celle  d'épouser  ^e/fe 
ersonne ,  la  prohibition  d'épouser  telle  antçe  personne ,  ont 
té  la  matière  d'un  grand  nombre  de  discussions  et  de  décisions 
idîeiaîres  qui  se  trouvent  dans  plusieurs  recueils  de  jiu*ispru- 
ence  ,  et  notamment  dans  ce  Journal j  et  elles  ont  été  réso- 
les  suivant  les  lois  sous  l'empire  desquelles  les  contrats  qui 
>ntenaient  la  condition  avaient  été  passés  ou  les  testamens 
Eiverts.  (i)  • 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  ces  différentes  hypothèses  avec 
tUedontil  s'agit  ici.  Dans  l'espèce,  c'est  un  mari  ayant  des 
dfiins,  qui ,  en  gratifiant  sa  femme  dans  sou  testament,  ne 


{1)  Yoy.  un  arrêt  d«  cassation ,  du  30  jauTÎtr  1806,  tom.  y,  p.  55  da  tst 
«mal* 
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(loiine  tm  libre  cours  ^  sa  libéralité  qu*à  la  condition  que 

compagne  nç  passera  point  à  de  secondes  noces ,  et  qa'elle 

centrera  toute  sou  affection  sur  leurs  enfans  y  sans  la  leur 

partager  avec  un  nouvel  époux  et  des  enfans  d'un  second 

Certes  une  pareille  condition  ne  saurait  être  contraire 

tnœups  I  car  les  seconds  pi^riages  ont  toujours  été  a 

avec  défaveur I  et  pourquoi?  Parce  qu'ils  sont  presqiie  touj 

funestes  aux  enfsins  du  premier  piariage ,  et  qu'pn  ne  voit  qpt 

vec  peine  une  femme  comblée  des  libéralités  de  son 

i|)ari  passer  toiit  à  coup  à  un  second  bymen ,  et  prodi 

son  nouvel  époux  et  à  ses  nouveaux  enfans  des  biens  que 

délicatesse  l'obligeait  de  conserver  aux  premiers.  Mais 

çX  en  mettant  ces  considérations  à  part ,  la  condition  im 

à  la  femme  de  pe  p;^  se  remarier  est-elle  contraire  ^ox 

positives  ?  Voilà  ce  qu'il  faut  exaiiliner. 

»  l^  législation  romaine. a  varié  sur  ce  point  împortaDt 

parait  que  .cette  condition  était  réprouvée  dans  Pancien  droit 

et  cela  se  conçoit  aisément.  Les  Romains  ,  ce  peuple  avide 

oopquétes  et  ne  respirant  que  la  guerre ,  |i§  consultaiept  qos 

les  avantages  d'une  grande  population  et  les  moyens  de  don» 

lier  des  citoyens  à  l'Etat  et  des  soldats  à. la  république.  En  coih 

séquence  )   tout  t:e  qui  tendait  nou  pas  seulement  à  entraveri 

mais  à  gêner  la  liberté  du  mp^riage,  fut  réprouvé  pa^  eob 

Ainsi  ia^conditiou  de  ne  pas  se  remarier,  lors  même  qa'eik 

était  imposée  par  le  mari ,  et  quoiqu'il  y  eut  des  enfans,  était 

proscrite  par  leur  législation.  Nous  en  trouvons  la  preuve  dam! 

plusieui^s  textes  du  droit  romain ,  et  notamment. dans  la  loi  62  f 

ff. ,  de  çond,  etdem. ,  qui  porte  :  Quum  viruxori,  si  à  liherii 

ue  nupserit,  in  annos  singidos  aliquid  legavît,  ^ludjuris  sUf 

JuUanus  responditposse  mulierem  nubere,  et  legatwncapert* 

Mais  ensuite  l'empereur  Justinien  dérogea,  par  sanoveHc 

22,  chap.  44)  ^  '^  prohibition  établie  par  les  lois  précédeDtfs, 

et  il  disposa  que  la  condition  de  ne  p^s  se  remarier  serait  li- 

qite ,  et  qiie  son  inexécution  entraînerait  1^  privation  de  la  u* 

héraljté. 

Cette  novelle  était  suivie  eu  France ,  non  seulement  eD  pap 
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Arrivons  maintenant  à  ^^3^.^  .  impolitiqui,  parce 
voir  si  I^  condition  de  se  nombre  des  citoyens;  in- 
du  Code  civil,  réputée  no^^j^^^g  jes  douceurs  études 
comme  contraire  aux  lois  i^^^^^  j^^^  ^^3   affections 

La  négÊ^tive  nous  paraît 
et  de  l'économie  du  Code  I^^  i^  ^^^  particulier  où  ce 
que  essentielle  qu'il  ne  fau;  ^3  fe^^^  ayant  des  enfans 
moderne  n'accueille  qu'avc^ti^n  de  ne  pas  se  remarier, 
qu'en  général,  il  les  voit  d'.  le  ^ari  a  eu  de  justes  rai^ 
tion  qui  çriVe  la  mère  ren^  .grait  fondé  à  invoquer  le 
été  conservée  par  le  consei^^^^^^;  ^  ^„,-^  magis  cura 
qui,  dans  le  cas  de  convoi  ^^^.  ^insi,  dahs  le  cas  par- 
iimentla  faculté  de  s'avancerait  d'acfeord  avec  nous  , 
cevoir  que  la  même  loi  qu^^^ent  la  question  dans  ses 
ainsi  condamner  les  second 

ter  contraire  aui^  mœurs  la  proposition  de.M.  Greniei:^ 
serait  une  contradiction  (>^ci^,x  jurisconsultes  non  moins 
le  législateur.  Il  est  donc  ichabot. 
tion  est  licite  sous  l'empir^^-pertoire,  au  mot  Condl^ 
rait-elle  contraire  à  la  loi,  Jie  point  50  rem^î^^ern'a  rien 
Comment  serait-elle  contracté  pendant  un  grand  nom- 
maintenir les  plus  douces  a£;e^  et  que,  les  lois  des  5  bru- 
fans  avec  le  respect  et  ks  éjes  seules  qui  l'aient  réprou- 
qui  n'est  plus  ?  Ce  serait  pl^stantanée ,  ce  que  l'on  peut 
«luelque  chose  d'injuste  et  n^  est  de  s'en  rapporter  aux 
révoltant  qu'une  femme  al                                               ♦ 
avantages  qu'elle  a  reçus  d»int  encore  plus  positivement, 
tion  et  dans  la  pensée  qu'«e  et  obligatoire  sous  l'empife  ' 
pour  les  enfStas  issus  de  leuç' trouve  dans  un  acte  à  cause 
dit,  la  condition  n'est  pointe  des  lois  de  brumaire  et  de 
renonçant  au  bénéfice  de  la  g'çu  à  la  publication  du  Code, 
de  convoler. 

Cependant  m:  Grenier,  dj  ,         ,.,.       ^      . 

'^  '     uivoquc ,  car  la  condition  ne  prive 

tamens,  semble  mclmer  po^^^^^j^^  ^^„^,ii^ ,  ^Ue  le  prive  seu, 
suivant  lui ,  une  légisIaUon  ^  était  bie»  le  maître  d'imposer  à 
tions  qui  détourneraient  du 


SBJL  a  ou  a  mal  bv  PAhà 

lii  10  riuïs. 

femme,  eût  étéplacéeda«  la  P«»Çnpti^  ^^j^,„ 

mais ,  aujourd  hui  qu  il  est  permis  a  appi     \   ^  .  ^ 

yéritablçs  ëlémens ,  il  semble .  en  y  ré£  ]       _,. 

/le  le£[islat€ur  n  a  pas  entenda  valider  ui 
à  sa  femme,  soiis  la  condition  deme  p^        .       ,  i   vi 
vçtsa,  dans  le  cas  ou  la  condition  ne  sei^ 
on  fait  dépendant  de  \^  volonté  du  légaf*^"^"       /     . , 
njpothe&ç,  que  veut  i  époux  qui  impose  .^r"^  « 
dition  dont  il  s'agit?  Il  veut  que  ses  bien*         .    i  nplii*ftJ 
au  proQt  des.  enfan&  dun  lit  étranger  ;  il  g»^*^"*    * 
centcer  dans  safamilie  ^  sur  les  objets  de  Bof^^  ^  ' 

il  donne  à  l'autre  époux,  à  la  charge  de  ih?*î^«*'  ^^  ^ 
comme  si  le  mari  eût  dit  :  Je  lègue  à  ma  fa^iï^*"^'  " 
mes  biens,  tant  qu'elle  restera  veuve.  (Xaprealreepons- 

cette  pâture  n'est  pas  contraire  aux  lois ,  pm  ^  ^^^^     _^ 
pas  ^  l'autre  époux  précisément  la  facùltsin^^^ 
nouveaux  liens,  mais  que  seulement  elle  faiconitiott«Dep 
l'effet  de  la  libéralité,  du  moment  du  secoDqiiante^»^»"*'^ 

C'est  au  moins  sous  ce  point  de  vue  que  iBcontcstabK<pnï*™^ 
Lyon  a  envisagé  et  jugé  cette  question^        ^hOA^  W"""®  '  ^ 

,Içi  devrait  se  terminer  notre  discussion ,  içi^V^^^  ^ 
des  5  brumaire  et  17  pivôse  an  2  que  la  qu^it  a©  nw^' ^"^^ , 
de  cet  article  devait  être  décidée;  mais  il  sjciioBSiàcoDcilîff^"' 

point  de  cette  importance,  il  ne  sera  pas  i^pank^te*^"*^^ 
quelque  sorte  la  matière,  et  d'examitiér  c^  le  système  coi*^ 
I  d'une  disposition  pareille  sous  l'eippire  du  C^Jimoioral''^^ 
j      Le  siège  de  la,  difficulté  est  dans  l'art,  gojj  fljrichff  s®  ^^^ 
I  n'est  pas  très-précis  à  cet  égard.  Il  porte  :  «  Ijonprcn^^  ^^ 
ftion  entre  viis  ou  testamentaire,  les  condi" ju  |g coosff^ 
celles  qui  seront  contraires  aux  lois  et  aux  i  ^J  p'aftnR»  ^ 
putées  non  écrites.  »  éà^v^'^^ 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  bien  certain  ^'a^^ûjfalitcj^p**^ 
ticle,  la  prohibition  absolue  de  se  marier  se 
nulle  et  réputée  non  écrite,  en  ce  qu'elle  se    .çjjjd^^^^ 
loi  qui  a  pour  objet  d'encourager  le  mariagi   ropujjoB^^^' 
^es  citoyens  à  FEtât.  ...->uità 
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serait  impolitique   et  injuste  :  impolitique,   parce 

^^""■itribuerait  à  diminuer  le  nombre  des  citoyens;   in- 

^^•ce  qti'elle  en  priverait  plusieurs  des  douceurs^  etsdes' 

**is  qu'on  a  droit  de  chercher  dans  des   aiSections 

*'Ulat  M.  Grenier  hésite  pour  le  cas  particulier  où  ce 

'fiïfcari  qui ,  faisant  un  don  à  sa  femme  ayant  des  eufans 

^|h)n,  lui  imposerait  1e^  condition  de  ne  pas  se  remariel*, 

»&lf  t  alors,  dit-il ,  croire  que  le  mari  a  eu  de  justes  rai-» 

^hklfser' cette  condition ,  et  on  serait  fondé  à  invoquer  le 

^FWoî  62 ,  ff. ,  de  condlt,  et  démons t ,  quia  magls  cura 

^k^uam  viduitas  injungeretur.  Ainsi ,  dans  le  cas  par-  • 

le *n  savant  commentateur  serait  d'accord  avec  noifs  , 

(lh|j|>tis  traitons  particulièrement  la  question  dans  ses 

i^ec  l'intérêt  des  enfans, 

(^ila  première  partie  de  la  proposition  de  M.  Grenieï*^ 
ement  combattue  par  deux  jurisconsultes  non  moins 
JjjJiables ,  MM.  Merlin  et  Chabot. 
li^L  ier,  dans  son  nouveau  Répertoire,  au  mot  Condî" 
*ïjit  J°^  *ï^^  ^^  condition  oe  ne  point  se  remqrier  n'a  rien 
i^  *'e  aux  moeurs  ;  qu'elle  a  été  pendant  un  grand  nom- 
.••iUl^  "les  regardée  comme  licite ,  et  que ,  les  lois  des  5  bru- 
"■•Wpttftej, .  7  nifpse  an*2,  qui  sont  les  seules  qui  l'aient  réprou- 
If^jkîte  *  "*  ^^  ^  ^^^  exfstence  mstantanee ,  ce  que  Ton  peut 
"'^*¥^fcel'^  "^^^  ^"^  cette  matière  est  de  s'en  rapporter  aux 
;  ^^  ^règles.  t 

■  Ml|Qwj     '  (  M.  Chabot) ,  «'expliquant  encore  plus  positivement, 
"I^MIè^j^  -  la  condition  est  valable  et  obligatoire  sous  l'empife  ' 
Jpili^.    ^ivil ,  lors  même  qu'elle  se  trouve  dans  un  acte  à  cause 
Ati^  .  '|ni  a  été  fait  sous  l'empire  àts  lois  de  brumaire  et  de 
N^^iais  dont  l'auteur  a  survécu  à  la  publication  du  Code, 

Jf      ernier  motif  est  une  pure  équivoque ,  car  la  condition  ne  prive 
itiài' .    'g^tairie  des  douceurs  d'une  aOeciion  nouvelle  :  elle  le  prive  8eu7 
(Lj    ^}  la  libéralité.  Or  le  testateur  était  bien  le  maître  d'imposer  à 
kjjj^.    ^N% ire  cette  al teroalive. 
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S'il  noiu  est  permis  d'exprimer  notre  sentiment ,  nous  diront 
que  cette  opinion  par^t  préférable  à  celle  de  T/L  Grenier,  soit 
parce  que  Ic^  condition ,  loin  d'ctre  réprouvée  par  la  loi ,  sem- 
ble véritablement  autorisée  par  divers.articles  du  Code  lui-mé-.  l 
me  concernant  les  seconds  mïiriages  y  soit  parce  qu'elle  n'a  nea 
dont  les  mœurs  puissent  s'offenser,  puisqu'elle  tend  au  con- 
traire èk  maiuteair  les  plus  douces  affections ,  le  respect  du  à  h 
mémoire  d'un  épou:i(  bienfaiteur  et  cette  tendresse  si  natoreBc 
pour  (es  enfans  issus  d'une  prepsière  union. 

l^es  faits  de'  la  cause  se  réduisent  à  des  élémens  très-simples^ 

Le  i!2  floréal  an' 8 ,  Jean-Claude  Ducoîn,  ayant  des  en&os 
de  son  mariage  a ve^  jinne  Rosaris,  £aîit  un  testament  parle-r 
quel  il  lègue  à  sa  fenime  la  jouissance  de  tous  «es  biens  jusqu'à 
ce  qne  leurs  enfans  •  soient  majeurs ,  et  la  jouissance  de  moitié 
de  tous  lesdits  biens,  sa  vie  durant,  à  1^ condition  qu'elle  ne 
passera  pe^  à  de  secondes  noces  ,  déclarant  que ,  dans  le  cas 
contraire ,  il  révoque  le  legs  du  jpnr  du  convoi.  Le  testâtes 
décède  peu  de  jours  après. 

lie  27  nivôse  d.ç  Tan  1 1,  la  veuve  contract;^  un  nouveau ipa* 
riage  avec  Jean-Claude  RoitUhaL 

Le  10  août  1808,  Ducoin  QIs ,  devenu  ma jenr,  fbripe  contre 
sa  mère  une  demande  en  partage  de^.^i^  de.  1%  succession  ck 
sou  père ,  dont  elle  s'est  mise  en  pMse^riKti;"  ' 

CeUe^ci  prétend  faire  entrer  d.aà&^a>  part  et  conserver  la 
moitié  des  biens  en  usufruit,  conformément  au  testament dji 
1:2  floréal  an  8^ 

Mais  son  fîls  lui  oppose  la  clause  dut  testament  qui  révoque  le 

legs  en  cas  de  convoi, 

* 

La  mère  invoque  à  son  tour  les  dispositions  des  lois  des  5  bru- 
maire  et  17*  nivôse  an  a,  qui  réputent  non  écrite  toute  clause 
qui  tend  à:  gêner  la  liberté  de  se  marier  ou  remarier.  Elle  in- 
siste particulièrement  sur  ce  que  ces  lois  ne  distinguent  pas  s'il 
existe  ou  non  des  enfans  du  premier  mariage  ;  suivant  elle  y 
leur  disposition  est  générale,  absolue.  En  conséquence,  tonte 
distinction  était  abusive,  arbitraire,  et  en  opposition  avec  le 
vœu  du  législateur.  Elle  invoque  même  en  sa  faveur  et  Tarti-  ' 
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de  900  àxk  Gode  civil,   et  l'opinion  de  M.  Grenier  ci-devant 
analysée. 

Jugement  qui  valide  la  condition  et  déclare  le  legs  cadac  , 
«  attendu  que  la  condition  imposée  par  JeaiPClaude  Ducoin 
au  legs  fait  à  sa  femme  n'a  rien  d'immoral  nî  de  contraire 
aux  lois ,  puisqu'il  ne  lui  interdit  pas  la  faculté  de  contracter 
de  nouveaux  liens ,  maisflpi^iiTeut  seulement  que ,  dans  ce  cas , 
«lie  perde  le  fruit  des  aystotsiges  qui  lui  sont  faits ,  ce  qui  est  la 
même  chose  que  si  le  mari  eût  dit  :  «  Je  lègue  à  ma  feiïime  la  * 
«  jouissance  de  mes  biens ,  tant  qu'elle  restera  en  vididté,  ou 
«  seulement  jusqu'à  cé^'elle  contracte  un  nouveau  mariage,  i»; 
f[ue  j  suivant  les  anciens  principes ,  une  condition  de  cette  na- 
ture, pouvait  être  valablement  stipulée ,  et  qu'il  parait  que  la 
}nrisprudence  des  arrêts  l'a  ainsi  décidé ,  même  pour  le  temps 
^'a  duré  la  législation  intermédiaire  ». 

Appel.  — Et,  le  10  novembre  i8i5,  arrêt  de  la  Cour  de 
Lyon,  première  chambre,  plaidans  MM.  Meneu  et  Menon, 
•par  lequel  :     ^  ^*^ 

«  LA  COUR ,  —  Adoptant  les  motifs  des  prenaiérs  juges  ,-— 
Dit  qu'il  a  été  bien  jugé.  » 

COUR  DE  CASSATION. 

Les  tribunaux  de  commerce  peuvent^us  admettre,  en  toute 
matière,  la  preuve  testimoniale  au-dessus  de  iSoJr.  (  Rés» 
aff.  )  God.  civ. ,  jut.  i54i» 

*    MblLIS  ,   C.  DUFFAUT. 

Le  sieur  Mellis  poursuivait  le  siçur  Duffaut  en  paiement 
d'un  billet  de  4)4^^  ^^*  >  souscrit  à  son  ordre  par  ce  dernier. 
Daffant  répondit  que  le  billet  était  acquitté  ou  éteint  parla 
compensation,  et  qu'il  ne  se  trouvait «ntre  les  mains  de  Mellis 
que  par  surprise  et  abus  de  confiance.  Il  produisait,  comme  une 
preuve  incontestable  de  cette  assertion^  un  compte  qui  réglait 
son  débet  à  l'égard  de  Mellis ,  et  dans  lequel  il  n'était  pas  ques- 
tion de  ce  billet.  Il  disait  tenir  ce  compte  d'un  sieur  Cadeot^ 
âiandataipe  de  Mellis. 
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damment  det  reproches  de  lurprbe  et  JCùbm  de  eottfiaBce  ti^ 
légaêê  par  DufFaut,  —  Rejkttk,  etc.  v  - 

COUR  DE  CASSATION. 

Une  femme  ^  marchande  publique ,  est-^Ue  contraignaUe  pat 
corps ,  pour  raison  de  ses  billets  à  ordre  causés  valbuh  rb* 
çv£  COMPTANT  ?  (  Rés.  aff.  ) 

Là  daue  Valence  ,  C.  Brisson  et  autres. 

L'art.  I*'  du  tit.  2  de  la  loi  du  i5  germinal  an  6,  porte  : 
La  contrainte  par  corps  a  lieu  i^ ,  2.^  de  marchand  à  mar- 
chand ,  pour  fait  de  marchandises  dont  ils  se  mêlent  re^ecti" 
ment^  5<*  contre  tous  négocians  ou  marchands  qui  sigoeroot 
des  billets  pour  valeur  reçue  comptant  ou  en  marchandises  ; 
4**  contre  toutes  personnes  qui  signeront  des  lettres  ou  billeb 
de  cbange. 

S€ms  doute  ,  en  isolant  cet  article  de  l'art.  3  de  la  même  loi, 
il  serait  incontestable  que  la*femme  marchande  publique,  pla- 
cée par  conséquent  dans  la  catégorie  des   marchands ,  de- 
viendrait  contraignable  par  corps,  à  raison  des  billets  à  ordre 
qu'elle  aurait  souscrits  valeur  reçue  comptant.  Mais  il  est  es- 
sentiel de  se  fixer  sur  l'art.  3 ,  destiné  particulièrement  à  ré- 
gler le  sort  des  femmes  et  filles  marchandes  publiques ,  relati- 
vement à  la  contrainte  par  ^rps.  Cet  article  est  ainsi  codço  *  ! 
«  Les  femmes  et  les  filles  qui  seront  marchandes  publiques,  oa  I 
celles  mariées  qui  feront  un  commerce  distinct  et  sépa^  de  | 
leurs  maris ,  seront  soumises  à  la  contrainte  par  corps  ,  pour 
le  fait  de  leur  commerce ,  quand  elles  seraient  mineures ,  mais 
seulement  pour  exécution  d'enga^emens  de  marchand  à  mar^ 
chand,  et  à  raison  des  marchandises  dont  les  parties  feront 
respectivement  négoce » 

Or  ne  résulte-t-il  pas  de  cet  article  3  une  T>i«)dification  de 
l'art.  I" ,  en  faveur  des  filles  et  des  femmes  qui  font  le  cm' 
nierce?^e  s'ensuit-t-il  pas  que  la  contrainte  par  cor{)s  â  leur 
égard  ne  peut  être  prononcée  qu'autant  qu'il  e^t  établi  par  ft 
contexte  même  des  billets  qu'ib  ont  été  par  elles  souscrits  de 


ftrcfaaad  à  marchand ,  et  pour  raisoh  de  marchandiises  dont 
es  font  le  négoce?  N'est>-il  pas  évident  enfin  que ,  si  le  lé- 
ilateur  à  modifié  l'art,  i**,  c'est  qù'fl  n'a  pas  voulu  que  la 
ntrainte  par  corps  eût  lieu  contre  les  marchandes  publiques , 
^  la  même  manière  que  contre  les  marchaiids  et  négO'^ 
ftns  9  mais  qu'il  a  au  contraire  entendu  la  restreindre  en  faveur 
•s-flles  et  fi^xmies,  et  celk  en  Considération  de  la  faiblesse  de 
tir  sene  ? 

Tel  était  le  systèm^de  défense  que  Ton  pré^ntail  pour  I» 
mnàe  devant  la  Cour  de^ssation.  Ou  y  ajoutait  même  va 
itre  motif  qui  n'est  pas  sans  fbndetnent.  On  disait  :  «  Le 
mme,  marchande  publique,  îie  peut  faire  le  commerce  saiis 
intoiisation  de  son  mari  j  mais  alors  qu'elle  est  autorisée,  elle 
blige  flcm  mari  lui-^méine ,  surtout  quand  ils  sont  en  qmmv^ 
aaté.  Or,  le  mari  n'ayant  donné  l'autorisation  que  povir  les 
êtes  e&clusivement  relatifs  au  commerce ,  la  fettiàie  ne  peut 
alahkiiien  tcontracter  d'autres  obligations  qite  celles  qui  con^^ 
ement^son  négoce.  Il  était  donc  nécessaire  que  le  législateur 
labKt  tfne  différente  entre  les  engage^QfkQns  de  la  femme  mar* 
bande  publique  et  ceux  du  maUchand^  V|ui ,  n'obligeant  que 
ni,  n'a  pas  besoin  de  la  même  faveur.  S'il  néglige  de  s'ai^an- 
hir  de  la  rigueur  dès  lois  commerciales  dans  les  (^ligatiotis 
;ai  n'y  sont  point  soumises,  il  ne  petit  rimputér  qu'à  kii^ 
)éme,  et  la  loi  ne  doit  pas  se  montrer  plus  prévoyante  que 
li.  Au  contraire,  quaud  il  s'agit  de  la  femme,  la  loi-  doit 
fuiodre  qu'on  abuse  de  sa  faiblesse^  elle  4pit  venir  au  secours 
eson  inexpérience^  elle  doit  enfin  veiller  à  ce  qu'elle  ne  com^ 
fomctte  ni  elle-même  ni  so|i  mari,  par  des  obligations  qui 
iraient  du  cercle  de  celles  qu'elle  est  autorisée  à  contracter  : 
là  cette  dififérence  tracée  par  les  art*  i*'  et  5  du  tit»  2  de  la 

1 5  germinal  an  6.  v 

.  ïdùmel  embrasse  le  même  sentiment  ait  sujet  de  lathdse 

il  s'^agit;  voici  comment  il  s'expHme  sur  l'art. '5  de  la  léi 

i5  germinal  :  a  La  qualité  de  marchande  publique  ne  suffit 

pour  appliquer  la  contrainte  pMr  corps  a  tous  les  engage- 

de  la  femme  ma«*efaaQde«  Il  famt  euccnhe  qtie  ces  cng«  « 
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gemens  ment  ëtë  <{ontractés  pour  lefait  de  soà  commerce  :  aîon 
une  lettre  de  change ,.  un  billet  a  ordre ,  socucrks  par  la  femme 
marchande  publique,  pour  des  motifi  étrangers  aucommeroef 
ne  donneraient  pas  ouverture  à  la  contrainte  par  corps  ^  à  la 
àîSéiltùce  des  lettres  de  diange  et  billets  à  ordre  souscrits  par 
des  hommes»  ^ 

«  Mais  Tart.  5  Contient  encore  une  modifiD^tion  bien  plni 
fiiYorable  s  car  ce  n'est  pas  assez  que  la  marchande  public 
ait  touscrit  l'effet  négociable  pour  lefait  de  son  commerce, 3 
faut  encore  que  Fengagemèiit  ait^é^  contracté  de  {nprchaiidè 
manphfmd ,  à  rais op  des  marcbauBses  dont  les  deux  parties 
Sont  i:e8pectivemerit  négoce»  .  • 

-,  «  Ainsi,  en  dernière  analyse,  voici  quelle  est  la  condition  de 
la  femme  maixdiande,  relativement  aux  effets  négociables  cpi'elk 
a  kottscrits.  » 

«  A^-'cUe  souscrit  des  lettres  de  change  ou  billets  ^  onin 
pmir  objets  étrangers  à  son  commerce ,  point  de  €0ridraùuepa^ 
corps.  •         . 

«  A-t-elle  souscrites»  effets  pçilr  fournitures  relatives  à  M 
commerce^  mais  ^a  profit  d'un  particulier/  non  mardum^ 
point  de  cùntrainte  par  corps  é 

"  «  Enfib,  a^t-elle  souscrit  des  lettres  de  diange  oU  UOetl  I 
ordre  pour  foomitures  de  scm  commerce ,  vx  profit  d'un  mar* 
ehand  qui  ne  se  mêle  pas  des  mêmes  marchandises  ^  point  J 
eontraùitê  par  corps, 

«  On  voit  don<^^^poursuit  tOujoutt  le  même  commenUit 
on  voit  qtie ,  des  trok  combinaisons  qui  engendrent  la 
trainte  par  corps  contre  les  homrnes,  ii  n'y  en  a  qa'cme 
les' femmes.  '  ■  * 

«  Qu'un  négociant  soQscrive  nn  billet  à  ordre  an  profit 
simple  particulier,  valeur  reçue  em  argent,  il  esteont 
Me  par  corps,  aux  termes  dePart*  i*'',  n*  ^  du  tit.  5  de 
dtiff  5  germinal  an  6}  mm$  cette  contrainte  n*a  pas  lien 
une  femme  marchande  publiqae,  qui  souscrit  des  lettres  { 
change  ou  billets  à  oindre  pour  tfaleur  wfue  comptant. 

«  Siqudqu'un,s«atétrei]aiurchaBd,  sotMorîJtuaekttni 
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iSiet  de  chatige ,  il  devient  coiitraigiHU;Je  par  corps  ^  :  unis  uuc 
lersoniie  du  s^e  qui  souscrit  des  lettres  QU  Ulleti»  <|e.cfaattg«.f 
vdeur  re$ue  en  argent^  échappe  encore  à  la  contrainte  ^ar 
erps* 

«Il  n'y  a  donc^  pour  autoriser  la  contrainte  par  corps  contre 
I  femme  marchande ,  d'antre  Ciaà  qne  celui  des  dettes  contrac<« 
les  verbalement  ou  par  écviX  ^  pour  faits  de  marchandises^ 
is-à-yis  d'un  marchand  qu^  fait  le  même  commerce  i  ToiJà  kt 
M  eas  qui  est  commun  aa)L  deux  sexes* 

«  Ainsi ,  il  résulta  de  cette  discuyion  que  désormais  on  ifo 
\Bkt  jamais  compter  sur  la,  ctmtreinte  par  Corps  contre  les 
immes  marchandes*  à  raisqn* d'une  leftre  de  chanfire  qii  d'uH. 
^liet  à  ordre  causés  pour  valeur^f^àfUe  en  ar^ent^  ptÀsqpp  cette 
iigqpiition  e»t  exclusive  de  la  comiition  expressément  ëxi§éô 
p:  la  k>i  du  i5  germinaK  .Qi^icotiqiie  Yoodra  se  ménstger  ki 
jpje,  de  la  ^ntrainte  par  corps  contre  la  femme  marchanda 
e  prendra  ces  effets  qu^  lorsqu'ils  seront  causés,  valeur  eri 
wçhandiseSi  précaution  encore  inutile ,  si  ces  effets  n'étaient 
I»  souscrits  §u  profit  dé  marchands  de  la  ménxe  profession.,  p 

Tel  est,  sur  cette  matière,  le  sentiment  du  Commentateur^  . 
^  paraît  en,  cftet  le  plus  confDrme  au  texte  de  Tart.  5  de  la 
|ida  1 5  germinal;  mais  il  faut  Aerrer  que  )  lorsqu'il  s'exf 
ÉMuiât^ainsi ,  on,  n'avait  pas  elieore  le  nouveau  Code  de  coiy^ 
^e ,  dont  l'art.  658  porte^l  «t  que  les  billets  sottScrits  par  ^d  ' 
^mmer^j^lpt  seront  censés  faits  pour  son  commerce ,  lorsqu'unil 
Wê^  cause  n'y  sera  point  énoncée  9. 

j;jCé|peadant  la  Cour  de.  cassation  ne  s'est  tfppujFëe  s«p  cette 
l^c^tion  9  pour  établir  une  doctrine  09ntraii||Â  c^lle  du  eonst-; 
qui  vient  d'être  cité ,  que  su^abo^K&tmnent»  GetlB 
a^<9C%}s^éré'qMe  l'art.  S  de  la  loi  du  i5  jgermmal  n'ett 
qii^«^  ^Bgagem^Qs  c^ntracnés  par  les  femme»  mar» 
»^a^tD?iB€nt^«0  {>ar  bitt^li»^^  et  qu'ainsi  ilneconti^ 
«kénDgation  a«  principe  •^iMÔrat  peie  parj'art«  i^* ^ 
ifiei  promHice  la  c^traiAie  paît  cûrp%  «dislniclefn^t  contre^ 
us  marchands  (^\  ifÙ6fffb^,:i(0 ,i^^  valeur  repê$ 

iKtg^tamf  m  #»  mmr^iîlBmdisûx.r  ^4^^  <st%  4i^p<^itimii  oottgu« 
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•Il  teitMM.0éoéi«ai  comprend  Jés  marchandes,  pMugues  wat^ 
ne  k»  négockiii»,  sao»^  eiceptÎQii. 

Cette  décision,  >ftii  surplns,  est  d'accord  avec  les  aneiai 
gUnnaipeft,  qui  sonmettaient  les  effets  commerciaux  à  une  joris^ 
prodence  uniforme^  sans  distinction  de  sexe  j  il  suffisait  qot 
céile  qui  les  avait  souscrits  fut  marchande  |>ubliqQe,  ils  étaienf 
alors  censés  dits  pour  son  commerce  et  la  rendaient  passibit 
de  la  contrainte  par  corps. 

Les  faits  qui  ont  amené  la  contestation, se  réduisent  à  des  él^ 
mens  fort  simples.       *     , 

La  dame  Valence  avait  souscrit  au  profit  des  sieurs  Jlfo^ 
long  et  Bris^oH,  négjcians-,  En  billet  à  ordre  de  la,  somme  àt 
40Q  fr. ,  causé  valeurreçua  comptant, 

A  défaut  de  paiement  à  l'échéance ,  les  pdrteiurs  ont  ipdpit 
la  dame  Valence  devant  le  tribunal  de  comiàerCe  d^  Paris  ^  rt 
•nt  coodki  à  ce  quelle  filt  condamnée ,  par  ccnpsgà  acqnitttf 
k  montant  du  billet, 

La  dame  Valence  a  d*abord  proposé  son  dédlinàtoire,  ta 
flontettant^'elle  n'était  point  marchande  publique  ^  mais  pert 
eonfiante  dans  cette  exception ,  elle  a  prétendu  qu'elle  ne  poo- 
mit  être  condamnée  par  corps ,  attendu  que  le  billet  était  cami 
valeur  reçue  constant,  et  non  jpoar  marchandises  dont  kf 
parties  fissent  reuiecirrement  le  commerce,  seul  cas  ai 
Part.  5  de  la  loi  du  1 5  {jefminjjl  attachait  la  contrainte 
•orps.. 

-  Les  sieurs  Monlong  et  Brisson ,  après  Avoir  démon&é 
leur  adversaire  était  marchande  publique ,  et  par  coi 
justiciable  du  li^bonal  de  conmierce ,  ont  soutenu  que  fart 
de  la  loi  [Hnécitée,  qui  soumet  à  l'exécution  par  corps  tottsl 
marchands  signataires  de  billets  à  ordre  causés  mdeur 
€omptanti}n  en  marchanftses ,  comprend  nécessaîreraeDt  ' 
octtc  catégorie  les  marchandes  pnUiqtees  comme  les 
cians)  et  que  l'art^  5  n'avsôt  pour  objet  que  ks  eogB( 
aenlraet^^  verbafement  par  ks  feasmes  womfétmnd»^  oa 
Bne  fonoM  autre,  que  oelk  cMomerciaki 

^  I  f  ami  181 5}  iufement  du  tribunal  de  eomfloitree,fMi 


b^  «léclii^to^r^  i  et  oondamne  b.  dani^  Valeppe  t^ittfr coi}»^ ^  «li 
paiemeut  da  bijlet  do&t  il  s^agit  ;|  aUeodu  qu'il  élfift  someriCpar 
une  '^larch^nde  p^iblique  au  profi)^.  de  «narohands ,  et  que  Jet 
parties  s^entremélaient  respectivement  de  commerce. 

Pourvoi  QM  cassation  ponr  violation  de  Tart;  5  et  fansie 
«ppllcatioa  de  l'art,  i*''  du  titre  a  de  h  loi  du  i  S  feriAinA 
^n  6. 

Si  J/intërét  du  oommerce  y  a  dit  la  demanderesse ,  dëtermiiie 

)c  lë^iiilateur  à  soumettre  les  femmes  qui  a^y  livrent  à  la  coa* 

traînte  paf  corps ,  il  faut  aussi  convenir  qu'il  en  a  rigoureuse- 

ment  restreint  l'application  aux  actes  évidemment  commer.-* 

ctaux  :  ainsi ,  quoiqu'il  déclare  par  Fart,  i  «^  de  la  loi  du  1 5  g;er^ 

minai  que  tous  les  marchands  et  négocians  seront  souïhis  à  fa 

oontrainte  par  corps ,  pour  raison  des  billets  par  ei^  souscrits* 

valeur  reçue  comptant  ou  en  marchandises ,  il  a  ^oiiTu,  par  l^r- 

ticle  S)  que  cet!»  mesure  ne  fût  appliquée  au)t  finies  \nâr- 

chandes  qu*à  l'égard  des  billets  qui  portent  en  eux-*mêi!nes  (a 

jireuve  quHIs  ont  pour  cause  des  opérations  de  leur  commerce, 

.La  raison  de  cette  différence  est  sensible:  elle  estifondée  sur 

fioexpérieBce  de  la  femme ,  sur  la  crainte  qi^en  abuse  de  sa 

faiblesse  V  et  enfin  sur  l'intérêt  du  mari  méiÀe^''qul  n'autorise 

sa  femme  que  relativement  aux  obligations  rfgpureusement 

fi^ssaires  pour  son  commerce.  D^aillèurs ,  refuser  d'admettre 

£eUe  distinction,  ce  serait  convenir  que  l'art.  5  était;  inutite^ 

hypothèse  qu'il  est  impossible  de  concevoir^  sans  mettrf%|filé|^s- 

Jateur  en  coutradietion  avec  lui-même.  Il  est  donc  certain  que^ 

kdans  l'espèce ,  le  tribunal  de  commercera  tout  à  la  fi»s  violé 

[fart.  5  et  faussement  .appliqué  l'art,  t^*  de  là  loi  du  l5gerT: 

yninal  an  6. 

^  ,  Les  défendeurs  u^$e  sqnt  pas  présentés. 

^  Pu  i5  noyembr^  i8i3%  arrât  de  la  section  civile.  M.  Mu^ 
Piour^  premier  président,  Bl.  Cassatgne  rappoKenr",  M.  Caniur 
Iftat  avocat ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR>  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Jourde,  avocat- 

,  |éi)éral  | — Vu  les  art.  i  «^^  %  et  5  du  titre  2  de  la  loi  du  i5  gw- 


i 

598  JOURNAL   DU    PALAIS. 

nAiial  a^  6^  et  Tart.  65$  <fti  Code  de  commerce  3  — Attenda 
<|ti'atnc  termes  de  Tant,  i  «' ,  b»  5 ,'  du  titre  2  de  la  loi  du  i5  ger- 
lÉiinal  an  6 ,  !a  côntraint^^par  corps  a'  fiea  indistinctement 
contre  tous  marchands  qui  s%nent  des  hïYk^  pour-valewrre^ 
çue  comptant  ou.  en  marchandises^  ^cpie  cette  disposition,  eoih 
^e  en  tgrmes  généfaux,  comprend  les  marciarufes  publûpws 
comme  les  në^ocians ,  sans  exception  ;  qu'il  ne  résuite  ancooe 
dérogation  à  ce  principe ,  pour  les  marchande^  publiques  ^  de 
l'art.  5  f  qui  ne  fait  aucune  mention  des  billets ,  et  quio(l%prèi 
son  contexte ,  est  relatif  à  des  engageotens  par  elles  ocAtrac* 
tés  autrement  que  par  des  titres  de  cette  nature  3  que  ce  pnih 
cipe  se  trouve  au  contraire  oonfirmé ,  dans  toute  soq  ét^adiie, 
loit;  par  l'art.  2 ,  qui  n'excepte  qiie  les  femmes  non  comvier* 

•çantes  de  Weetitraiqte  par  corps ,  pronoQç^  par  le  v^èw»  n^* 
ticie  i^,  coii#e  toutes  personnes  ,  pour'^lètir^s  ou  billets  de 
change ,  «ei^ar  l'art.  638  du  Gode  de  oommeroe,  qui  dispose 
qu^  le^  billets  souscrits  par  les  marchands  sont  oens&  ftita 
pour  leur  coDunercti ,  lorsqu'une  autre  cause  n'y  e»\  point  ei^ 
primée  f  ^Vnfin ,  on  ne  pourrait  excepter  les  marchand» 
publiques  de  la.règle  générale  établie  à  cet  égavdjlf^  l'art,  i*', 

«  li^  3y  sans' introduire  dans  cet  article  une  (J^stinctiou  et  obi 
restiidtion  qu'il  ne  permet  point ,  et  sans  l'empéchcr-d'atteiii- 
dr^^s0n?but,  qui  est  de  favoriser  le  commerce,  en  &cilitaQl 
pi^x  «aatehlinds  le  «loyên  de  se  procurer  les  fonds  nécessaiR^f 
et*tiià|ijHrant  à  ceux  qui  les  leur  confient  une  garantie  de  plus 
pour  lélb*  paiement  ; —  Et  attendu ,  dans  le  fait ,  qiie  la  deman- 
deresse ÇA  cassation  était  marchande  publique,  lorsqu'elle  a  si- 
gné le  billet  dont  il  s'agit,  aiiisi  que  le  jugement  attaqué  le  re- 
connaît et  le  constate  ;  qu'elle  a  souscrit  cet  effet  poinr  valeur 
reçue  comptant;  que  même  le^  parties  s'entremêlaient  rcspeo 
tivement  de  commerce  ;  que ,  par  suite ,  en  prononçant  contre 
elle  la  contrainte  par  corps  pour  Fexécution  de  ce  titre  ^  leju* 
gement ,  loin  de  violer  la  loi ,  en  a  fait  une  juste  application  i 
l'espèce  ;  —  Re  jettç  ,  etc.  » 


-f. 


COUÀ  DE  CAS^TIOW,   :  ,.v., -v  r 

JDa  signification  âtun  arrêt  bpartîe ,  Jidte  sansprùSfSiation  tH 
rtserve,  éablit^elle  une  fin  de  non  recevoir  contre  la  He^ 
mandé  en  cassation?  (Ré^.  affr) 

Peut-on  opposer  cette  fin  de  non  recevoir  aux  sj^ndics  (ctune 

'  faillite?  {Kés.eiS.)  " 

)jE5  Syndics  ^b  la  faillite  du  sieur  Chaline,  C.  GEfALizvjt  «T 

AV7KES. 

]>  tribunal  depreinière  inîsfliiioe  deNog«nt-fe*RotFoa,  faisant 
Ibnctiofis  de  tribunal  de  commeÉKè,  déclara,  par  {ui^meat 
rendu» d'office,  le  a8  \%i\n  1809,  la  faillite  d'un  sieur  ChcAlne, 
liLëgoGÎant,  ourerte  deptûs  \ç  la  mars  précèdent. 

Le  II  juillet  suivant,  le  sieur  Chalin^ former opposi(i<Mi  à* ce 
jugement.  Il  prétendit, qu'il  avait  contiqué  sc%  p^meos  ju»« 
qu'au  monient  oia  il  savait  été  r^du ,  et  que  Foiiverture  de  sa 
&M&e  ne  pouvait  dates  que  du  ménie  jour  2^  juin«  Sur  «sil  re*> 
^^te  d'oppositipn,  ilintervint|ugei|}entf  <pè,  en  joignant  la  de- 
BMHide  4fta  fond,  ordonna  qu'elle*  serait  communiquée  aux 
créanciers,  à  l'e£fet  par  ceux-ci  de  la  con|ester  ou  d'7  ac- 
quiescer. '  ^  ^  m 
.  Cependant  on  procéda  aux  formalités  ordinli^re^'^de  la  fail- 
lite ,  et  le  procès  ^rbal  de  vérification  des  cr^nées  fut  clos  le 
ai  octobre  1809.  Ce  fle  fut 'que  le  6  novembre  suivant  que  le 
commissaire  à  la  faillite  communiqua  là' requête  d'opposition  ^ 
aux  créanciers.  Ceux-ci  se  divisèrent^lHusieuiv  d'entre  ea%qni 
avaient  traité  avec  le  failli,  sgit  depuis  le  ip  mars,  KÛt  lÈuis 
les  dix  jours  précédens ,  déclarèrent  9^  procès  verbal  ie  rendre 
epposans  au  jugement  du  28  juioi,  aux  mêmes  fins  que  Chalin^. 
Les  autres,  dont  l'intérêt  était  contraire,  résistèrent  à  l'oppo- 
Aftion. 

La.  cause  portée  à  l'audience,  les  syndics  soutinrent C)ia- 
line  mal  fondé  dans  son  opposition ,  prétendant  qu'il  y  avait 
eu  réellement  cessation  d#  paiement  dès  le  ip  mars  *y  et, à  l'é- 


gard  en  âdhéreas ,  ils  conclinrent  à  cç  ^faijia  -Hii^wï  dédarén 
non  reoevabl«s ,  attendu  qu'ib  n'avaient  point  formé  knr  op»- 
positioB  «Orai^  la  eldtore  dn  procès  verl>ol  de  Vérification  âea' 
crëances^llBDfomiément  à  l'art.  457  du  Code  de  comiiierce»  j 
Jugem^ïnt  du  2  décembre  180^,  qui ,  adopt^R^ees  moyepSf  \ 
débouts^.Ghaline  de  son  oppQsitioq ,  et  déc;lar^  les  ^dhéreoc ' 
pon  recevables, 

Chaline  app(\Ia  de  ce  jugement.  Les  créanciers  qui  uva^ 
naîefit  son  opposition  en  interjetèrent  aussi  a^pel^  ainsi  q« 
de  celui  du-  28 'juin  précédent  1  qui  fixait  rt>uverture  àik 
Ikillite. 

Les  syudica  o^Sposaiçnt  tonjouft  Tart.  4^7  du  Code  de  oqdk 
merce^  mais,. malgré  leui^efiorts,  il  intervint,  le  34  &vnl 
^^  1 1 ,  en  b  Cour  de  Paris,  un  arrêt  qui,  sans  s'arrêter  à  ta^fia  dl 
non  recevoir,.in^rnia  et  ordonna  quei'éppquede  l'ovTertii7!?4( 
Ift  faillite  demeurerait,  fixée  ati  ^  juiii  1809^  a^ttenda,  qnaatà 
la  fin  de  noiv  recevoir,  que  les  créanciers  étaient  s^pelass  i$ 
.deu>  jugemeus;  attendu,  au. fond,  que,.depuis  le  lo^roars  jili 
•qu'au  28  juin  1809,  Cbaiine  avait  jpui  dc^Ja  plénitude  de  ipi 
état^  et  avait  fait  un  assez  ffrpnd  nombre  de  [^ieœens^ 

Les  syndic&  ont  It^yé  ^t  arrêt ,  et  Font  fait  signifier  taà 
a  avoué  qu'à  domicile ,  sans  protestation  jii  réserve.  ^ — £ii«aiti 
ils  se  sont  pourvus  en  cassation. 

.  Ils  sotttei)a(«nt  qu'il  y  avaitune  double  contraventi(^  à  Fait» 
457  du  Code  de  commerce,  i^^  en  coque  l'arrêt  avait  rcçt 
TopposlLion  de  quelques  créanciers ,  .^loique  £>rmée  après  h 
clôture,  dii  ptocès  verbal  de  vérification  des  créances  5  a*  eu  ce 
qujii^  avait  '  reçu  I-appiel  du  jugement  qui  avait  tii^é  Tépoque  à 
Touverture  de  la  faillite*  - 

Ijes  défendeurs  ont  insisté  principalement  cnr  la  fia  de  soR 

,  recevoir  résultante  de  la  si||[nification  de  jarret.  Partante 

.  l'art.  147  dn.Code.de  procédure  civi)^,  qut  ordonne  que  k 

jugement  qu'on  voudra  fi^re  ei^cuter  soit  signifié  d'abord  i 

avoué  et  ensuite  à  domicile,  avec  mention  de  la  pperoière  si-: 

.  gniiScation^  ik  ea  ont  conclu  que  la  partie  qui  fait  signifiernf 

îugement.  à  dbmiciie,  lani  anci^ie  protestation  ni  réscn'^i 


mnifbste  PinteiÇpn  d^exéculérle  jugement  idans  todtson  coa-^ 
mtt^  que,  parcoméqnentfeneyacqafesce  purement  et  simple^ 
mtft  :  d*rà  il  résulte  qu^elle  n^est  pas  reoévable  à  l'attaquer 
i^r  s^uçune  voie.  Ils  appelaient,  à  Tappiif  de  celle  proposition  ^ 
»  doctrine  des  commentateurs^  tant  du  Code  de  procédure  que 
k  l'ordocmance  de  1667.  ^^^  citaient  plusieurs  anciens  arrêts 
appQrté^  par  Denisairl,  et  ils  en  invoqi^aient  deux  nouveaux 
'cndus  par  ]^  Cour  de  cassation,  l'un  du  :;(5  d^ceQÎbre  1807  y 
l'autre  du  ai  janvier  1812.  (i) 

Les  syndics  se  renfermaient  dans  l^ur  qualité,  qui,  di- 
i^ieht-ils,  leur  faisait  un  devoir  de  signifier  l'arrêt  auxpar^ 
ties.'Mais  on  leur  répliquait  que  cette  qualité  n'est  autre  que 
celle  de  mandataire,  et  qu'en  conséquence  on  peut  leur  opposer 
tous  les  moyens  qui  militent  contre  les  mandans ,  puisque  le 
feit  des  uns  est  le  fkit  des  autres.  Si  les  créanciers ,  ajoutait-on ^ 
avaient  fait  signiQer  l'arrêt  en  cette  forme ,  ils  y  auraient  ac- 
quiescé :  donc  ils  ^out  approuvé  par  ta  sjgniification  qu'en  ont 
bite  leurs  mandataires*  « 

'  Le  1 5  novembre  1 8 15,  arrêt  de  la  section  civile,  M.  Mourre 
président,  M.  Cû^^û/g^ne  rapporteur,  MM.  CJiabroud tX  Leroi 
<fe  iVeM/^iZ/eZ/e  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR, — Sur  les  conclusions  de  M.  Jourde,  avocat-gé- 
péral;  — Attendu  qu'avant  Jattaquer  l'arrêt  dont  il  s'agit^ 
(fis  denif^ndeurs  çn  cç^ssation  l'ont  fait  signifier  en  la  qualité  de 
s^diçs,  sous  laquelle  ils  agissaient,  aux  défendeurs  «.saïf^  au* 
çune  protestatioii  ni  réserve  j  que  par-là  ils  ont  donné  unac-^ 
^uiescement  forii^el ,  dont  leur  qualité  ^^  ^'^  autorise  pas  à  re-i 
veqir ,  et  que  par  ime  suite  iU  sont  non  receVables  ^  en  dçman-.r. 
der  la  cassation,  ce  qui  dispense  d'entrer  dans  l'examen  du 
^ad  ^  —  Déclare  les  demandeurs  non  reçevftbies  da^ns  leur 
pourvoi ,  et  les  condamn?en  l'amende.  1» 


(1)  Voy.  ce  Joarnaly  tmn*  i3y  pag.  yS. 
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COIENEtDE  CASSATION. 

IjG  reconaissance  faite  par  une  femme  ,  dans  son  coitratd» 
mariage,  qu'elle  a  reçu  une  somme  de  son  man,  etïoh- 
ligation  qu^elle  contracte  de  lui  en  payer  les  intérêts t 
constituent-elles  un  prêt  ordinaire  passible  du  ^roui^BH 
pour  cent ,  et  non  pas  un  simple  apport  ou  consfi$wn 
eie  dot,  surtout  quand  les  époux  conservent  V administra- 
tion séparée  de  leurs  biens  ?  (  Rés.  aff.  ) 

Le  jugement  qui  a  décidé  que  c^ était  un  apport  peut^il  être 
soumis  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  ?  (  Rés.  aff.) 

La  Régie  de  i^'enregistremexlt  ,  Ç.  le  sieur  Datreui. 

La  preixùère  question ,  à  laquelle  la  l^égieû  dosioé  degnnll 
4éveloppei|iens  dans-  Tinlérét  du^Cf  se  réduisait  à  dcsâé* 
mens  simples ,  et  consistait  uniquement  «dans  rinterprétatiM 
de  1^  clause  du  contrat  qui  fnft^t'  le  sujet  de  i^  difficulté.  Une 
femine  reconnaît  avoir  reçude  soïi  mari  la  somine  de  5o,ooofr.| 
dont  elle  s'oblige  de  lui  payer  l'intérêt ,  et  pour  sûreté  de  hh 
q^eHe  elle  aifecte  ses  biens  personnels.  Certes,  il  est  difficile 
de  voir,  dans  une  clause  de  cette  espèce,  rienmutre  chose  qu'iu 
prêt  fait  par  le  mari  à  sa  femme  ,  surtout  quand  (es  époux  sont, 
comme  dans  l'espèce ,  liou  commun»  en  biens ,  et  que  cbacoD 
d'eux  s'en  réserve  la  librç  administration.  En  vain  disait-on 
que  l'obligation  de  rendre  n'est  point  e^^priméc  dans  le  contrat, 
ni  l'époque  du  remboursement  déterminée  :  car  cela  résulte 
virtuellement  de  la  nature  de  la  convention  ;  la  reconnaissance 
d'avoir  reçu  entraîne  nécesss^irement  roblîgation  de  rendre. 
Si  l'on  suppose  qu'à  raison  du  lien  qui  unit  les  parties  oon- 
traçtanteâ  ,  l'une  n'a  point  d'action  contre  l'autre  durant  le 
mariage  ,  toujours  est-il  certain  qu'à  Pépoque  de  sa  dissohi- 
tion ,  le  mari  ou  ses  héritiers  seraient  fondés ,  >d'après  les  tennet 
du.  contrat,  à  répéter  et  le  capital  ^  les  intérêts  ^  tandis <F^i 
si  c'était  un  simple  apport  ^  le  mari  n'aurait  point  d'intérêts 
à  réclamer. 


COUK     DE   €AS5A;OoN.  ^^ 

^'llfir'en  supposant  quNiti,  tHtiuuC^ , ''^i  iieu  de  saisir  ces 
mances  y  se  trompe  sur  la  véritabie  économie  du  contrat ,  et 
iécide'qne  c'est  un  simple  apportf  son  jugement  pourra-t-il 
Hre  soumis  à  la  censure  tle  la  Cour  de  cassation  ?  Telle  est  des 
kux  questions  ^elle  qui  parait  la  plus  importante.  Elle  a  été 
l^tée  plusieurs  fois,  et  long*tetllps  lef  opinion!!  ont  été  par- 
Gagées.  On  a  prétendu  que  le  jugement  qui  interprétait  fausse- 
aaent  la  convention  ne  présentait  qu'un  mal-^ugé  ,  et  qu'en 
ittribuant  mal4hf>i*opos  a  un  contrat  un  sens  qui  leur  a  para 
le  plus  naturel ,  jes  juges  de  première  ou  de  seconde  instance 
n'avaient  faif  .qu'expliquer  l'intention  respective  des  parties  ; 
qu'en  supposant  qu'ib  aieût  commis  une  etreur ,  elle  ne  pou«- 
vait  donner  ouverture  à  la  cassation ,  parce  que  la  Cour  régi»* 
fatrice  n'avait  le  droit  d»s'immiscer  ni  dans  l'examen  des  feiti , 
ni  dans  l'interprétation  des  actes  ;  que  lui  attribuer  ce  pouvoir 
eiorbitant ,  ce  serait  la  faire  dégéiiérer  eu  un  troisième  de-» 
gré  de jnricketion,  .  '       ;* 

Mais  il  y  avait  à  cette  objection  une  réponse  qui  n'a  point 
^isheppé  aux  bous  esprits  «  C'est  qu'il  faut  distingua  l'h3rpo«' 
thèse  ou  la  violation  du  contrat  est<  littérale  f  et  intervertit  d'une 
manière  cbôquanteUes  véritables  conventions  des  parties, 
d'avçc  le  cas  où  l<]M<tIause  d'un  aote  est -douteuse ,  et  a  besoin  • 
pour  être  expiiqvlEei^dhin  concours-  de  faits  et  de  circonstances 
qui  Y  tout  en'se  ratËadfefaaiit  à  la  convention,  ne  s'y  trouvent  pas 
renfermés  et  sonip<&  ailleurs  :  alors ,  la  question  jugée  tenant 
pinsau  fait  qu'au  droit ,  il  est  vrai  de  dire  qu'elle  cesse  d'être 
de  la  compétence  de  la  Cour  de  cassation.  Mais,  daqs  la  pre- 
mière hypothèse ,  et  si  toutes  les  clauses  de  l'acte  sont  claires 
H  peuvent  s'expKquer  sans  le  secours  de  circonstances  étran- 
gères, alors  il  appartient  à  la  Cour  régulatrice  de  décider  si  te 

■ 

pigement  atta(|ué  les  a  bjen  entendue^  et  appliquées ,  parce 
que  la  loi  que  se  sont  imposée  les  parties  n'est  pas  moins  res- 
p^table  et  sacrée  que  Isf  loi  positive,  et  que  la  violation  impu- 
lïitî  de  la  première  serait  une  sorte  d'attentat  à  la  foi  pu- 
blique. 

■ 

Celte  dernière  opinion  à  prévaltf^ct  a  été  adoptée  par  plur 


&>4  «ov^iiAV  nu  vALAïa. 

iienra  arréU  de  la  Cour  de  caMatkui }  eeïvÙHÀ  est  un  nyjlrm 
moamnent  qu*il  faut  ajciaiUr  à  cette  jiuisprodeiiGex 

£u  181 1  f  le  sieur  Oqjrreyx  épousa  la  dau^e  JU^rd&i,  Ileil 
f  tipulé  par  le  contrat  que  les  époux  #erosit  séparés  de.  hita^ 
et  que  la  femme  aum  seule  radministration  de  ceux  qoi  H 
l^ppartiennentt  Par  une  clm^  particulière  du  même  aclfifk 
i»me  (laborde  reconnait  avoir  reçu  du  sieur  Dayreoi  VB| 
fooiaie  de  3o,ooo  fr. ,  dont  elle  s'oblige  de  lui  payer  Finterl 
à  cinq  pour  cent,  et  pour  sûreté  de  laquelle  elle  consenti^ 
|>6thèque  sur  ses  biens. 

Le  contrat  qui  renferipe  cette  clause  étant  présenté  à  for 
régis trement ,  le  yeceveur.  perçoit  le  droit  de  un  pour  M 
pour  Tobligation  de  So^ooo  fr.  contractée  par  la  dame  Dayraa 
envers  sou  mari ,  I4  considérant  ooipme.  up  prêt  que  oebi-ci 
nyait  fait  à  $^  femme.  * 

Dayreui(  se  pourvoi!  en  restitution  contre  la  Régie,  et|iI^ 
teudque  la  somme  de  5o,coo£r.  n'est  qu'un  réritalAe  sfpfi 
entre  époux ,  passible  du  droit  fixe  de  5  fr. 

.Par  jugement  d||  tribunal  .civil  de  Saii^t-Sever ,  iaB^ 
est  ciK  6lF<ît  cpudai^ée  à  restitij^ion ,  «  attendu  que  la  ^omaÇ 
pqyée  à  I9  ds^me  Laborde  n'est  ni  un  prêt  ni  un  paiemen^i 
puisque ,  d'une  partj»  Payreyx  ne  devait  n^jvietque ,  de  Taotre» 
la  dame  Laborde  ne  s'oblige.pas  auMMpbQUrsement;  ^ 
eette  somme  payée  ne  peut  étf'e  ccopflhéM  comip^  ^ 
déclaration  de  l'apport  fait  par  le  marr|HH|£if>eut  atre  sott* 
Xiiise  qu'au  droit  fixe  de  5  fr. ,  conformément  au  §  5 1'^'  '"* 
de  Tar^.  ^  de  la  loi  du  22  fiimair&  ^  7,  et  que.iareco<^ 
naissance  ou  quittfliuce  de  la  dot  apportée  par  la  femme  oeit 
soumise  à  aucun  droit ,  conformément  au  même  paragr^P 
du  çiéme  article». 

pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application  de  Tarti 
$  i«%  et  violation  de  l'art.  69,  §  S,  de  la  loi  du  as  tn^o^ 
an  7.  .  • 

Dans  le  cours  de  la  discussicmt  la  Régie  s'est  attachée  à  dé- 
montrer que  ce.  n'est  point  à  I^.  femmer  qu'il  appartieflt  * 
recevoir  la  dot  ou  les  a])ports  de  son  man  ,  ni  d*en  dono^ 


1 

hÉtfànc^ ,  tdàis  bien  au  mari ,  comme  maître  de  Pte8soti«EtioD 
oofugale  ,  à  recevoiv  la  dot  et  le$  apports  de  la  femme }  qae, 
hdr  conséquent ,  la  quittance  donnée  par  ceile-ci  m  peut  jouir 
\c  la  fiivenr  exclusivement  accordée  par i'artk  68  à  ki  quittance 
iiie  }e  inari  est  obligé  de  donner  des  apports  de  la  femme» 
losnite  la  Régie,  discutant  la  clause  en  efle^méme^  a  cherché, 
r 'établir  qu'elle  n'offiiÉif:^'ue  l'idée  d'un  simple  prêt  |  l'obli^ 
(ttfion  depàjer  les  intérêts ,  ^affectation  hypothécaire  des  bien» 
iè  la  femme ,  ont  paru  à  la  Régie  autant  de  circonstances  proi» 
près  à  )ttstiâer  sa  Hétention^  et  à  démii^trer  la  fausse  appli* 
îttlioti  de  l'art.  €&^de  la  loi  du  sftfrinâaire  tff  1»  violation  de 
mt.  69  de  cette  naéme  Id. 

BtlQ  a  ajouté  que,  bien  qu'uàe  vedite  ou  un  prêt  fosseîlt 
hiisér^s  dans  un  «Contrat  de  mariage ,  le  receveur  d^  l'enregis- 
Irem^it  n'était  pas  moins  fondé  à  percevoir  les  droits  ét^iblis 
pour  cses  sortes  de  conventions. 

Le  sieur  DstytexùL  ne  s*e$lbipas  présenté  pqur  combattre  le 
système^  des  adminiltrateure  dé  l'enregifttillÉient. 
-  M.  Jauberty  avoeat-général,  a  parlé  dan»  le  sens  de  J« 
demande  en  cassation;  mata  entrait-il  dans  les  attributi^nif 
ée  là  Cour  d'oppré^r' le  mérite  de  la  eiansè  qui  faisait:  le 
ftt^et  de  la  difficulté ,  et  pouvait- elle  décider  qu'elle  offrait 
tous  les  caractères  d'un  prêt ,  quand  le  jugement  attaqué  avait 
{»rononcé  le  coiltraire  ?  M.  Joubert ,  avocat-général ,  a  pènfehé 
^ur  rafSrmative ,  par  les  raison»  que  nous  avons  ci*devant 
^pliquée».     • 

Du  iGnoi^emère  ïDi5,ABR^dela9ie<*tioncivilè,M.  Mourrû 
président ,  lA^'Reuwens  rapporteur ,  par  lequel  : 

t  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Joubert,  avo- 
W-^général ,  et  après  en  avoir  délibéré  dans  la  chambre  du 
tonsefl  j  —  Vu  l'art.  68  ,  §  5 ,  i#  iS .et  l'art.  69  ;  §  5  ,  n»  5, 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ;  -^  Considérant  que  la  seconde 
dis||biHt|in  du  n*  i«  da'§  3  ^de  l'art.  68  précité  porte  seuto^ 
ment  ^e  la  recotiiialssanee  iaite  par  le  ibtur  époux  ^  dans  le 
contrat  de  tfiariage,  d'à voiV  reçu  la  dot  apportée  par  la  fu- 
ture y  ne  donne  pas  1^  à  on  droit  piroportioBiiei>;<  qae  bi*lot 
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de  TarUcIe  44?  ^  même  Code  que  de  l'article  885  du  G 
de  procédure* 

Nons  sommes ,  pnt  dit  les  demandeurs,  daosaiicas  tout; 
tfcalier  :  c'est  celui  d'une  v^uye  tp»  ,  avant  de  se  remaner^' 
demande  à  éti^  conservée  dans  la  tutelle  de  ses  enfens,  et  mm' 
celui  d'un  tuteur,  en  général,  qui  a  encouru  la  déchéance  di^ 
ses  fonctions  par  sa  mauvpi$e  coaduite.  Or  l'art.  5^5  daOA' 
civil  détermine  le  mode  d'opération  pour  le  premier  cas,  et^ 
l'art.  447  i*^Sl^  1^  manière,  de  procéder- à  l'égard  du  seoooâ  s* 
c'est  Ce  <]u'il  ne  faut  pa«-confondijf  ^ 
'  (iC  premier  de  ces  articles  dit  s  «  Si  la  mère  tutrice  rpA  m 
remarier,  elle  4cvra,  avant  l'acte  de  mariage,  mpvùfpetk 
conseil  de  fa^iille,  qui  décidera  si  la  tutelle  doit  lui  éjtreeoii»  ! 
JKirvée.  »^ 

Le  second  dispose  :  «  .Toute  délibération  du  eonseil  de  baaih  \ 
qui  prononcera  l'ei^clusion  ou  la  destitatjioli  du  tuteur  sera  ohh'  [ 
tivée,  et  ne  pourra  être  prise  qu'après  avdb:  euten<kiiOii,4qipd<  | 
le  tuteur.  »  ,  .1 

Voilà  deux  cas  bien  distinctement  prévus^  I/un  est  spécial^ 
et 'Concerne  uniquement  la  veuve  qui  est  à  la  veille  de  convoler 
à  de  secondes  noces.  A  cet  égdrd ,  point  d'obligation  impfl^ 
aux  parens  dé  motiver  leur  délibération ,  et  la  raison  en 
aisée  à  sentir  :  c'est  que  le  coijseil  de  familte  décide  du  sort 
la  tutelle.  L'autre ,  au  Contraire ,  est  général  ;  il  est  relâ^i 
tous  les  tuteurs ,  pour  lâ  déchéance  desquels  les  tribunaux 
appelés  à  prononcer  en  définitive  :  d^où  suit  la  nécessité 
Connaître  les  motifs  qui  ont  pu  disposer  les  pareiis  à  donuoMl 
leur  avis  sur  la  déchéance.  Il  faut  donc  que  les  motifs  en  si|M^ 
exprimés.  Rien  de  plus  sensible  que  cette  disjtinction.  £Ue  ré- 
sulte d^s  expressions  mêmes  des. articles  cité?. 

Pour  peu  qu'on  y  réfléchisse ,  on  se  pénètre  facilement  de 
différence  établie  par  lé  législateur  entre  tes  deux  cas, 
qu'on  voit  que  l'obligation  imposée  par  Fart.  447  n'est  ni 
ment  époncée  dans  l'art.  596.  Ajoutons  que,  par  ce  dernier^ 
artide,  la  veuve  qui  se  remarie  n'est  point  tenue  d'assister  à  k 
délibération,    qtt'on  peut  se  passer  de  sa  présence^  tandiH 
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fmxm.  termes  de  Parttcle  447  f  îl  fiiat,  H  est  indispensable  , 

ar  la  régubiritë  de  la  <^aae^  <pie  le  tntenr  aât  été  entendu 

^appelé*       .  ^ 

CMcloens  de  toat  cela  que  h  loi  a  considère  le  comroUde  la 

psre  QQmine  une  cause  suffisante  de  déchéaxice,  à  moins  que 

,&uiiiUe  ne  soit  d'avis  delà  maintenir  dans%es  fonctions  de 

txice^  Autrement  «  et  si  la  £unille  s'y  refuse ,  la  tutelle  ne 

nt  lui  être  conserva.  Les  parens  seuls  sont  compétens  pour 

^iécider  ainû  :  c'est  le  venu  de  l^art.  SgS. 

£t  re9aarqa(ms  que  cett^glâoision  ëtait  conforme  à  la  novôHe 

I  j  ebapitre  a  9  qmmdo  muUer  tvteUt,  etc. ,  qui  était  suivie  en 
rance  dans  les  pays  i^is  par  ie  droit  écrit ,  ainsi  que  dans 
iriqu^es  pays  de  Coutinne.  Adoptée  depuis  dans  le  projet  même 
H  Code  civil ,  on  a  cru  devoir  la  rejeter  lors  de  U  disiiussion , 
MÛa.ffivec  des  tempâ^mens  :  la  tuteUe  a  ét^  conservée  à  la 
làre  qiû  «e  remarie,  pourvu  néanmoins  que^a  famille  y  don^ 
|t  soff^nsentement.  Tel  est  le  dernier  état  de  la  législation 
ir  ce  point ,  &té  par  l'artlde  59S.  On  a  lieu,  après  cela ,  de 
jflmnnnr  <pke  l'arrêt  ait  pu  confondre  des  cas  aussi  différens. 

k  Pour  donner  à  ses  motifs  plus  de  consistaace ,  la  Cour  s'esta 
l^yée  <le  fart.  885  du  Code  de  procédure  :  «  Toutes  les  fois  ^ 

II  cet  article,  <que  les  délibérations  du  conseil  de  &m*Ue  ne 
Hont  pas  unanimes ,  l'avis  de  chacun  des  membres  qui  le  com* 
{psent  sera  naei^onné  dans  le  procès  verbal.  »  Cet  article  dit 
llftbieiAqu^,  si  l'avis  est  pris  à  la  majorité  seulement,  il  doit 
lia  mentionné  ^VL  procè»  varbal.  -^  l^ai»  cBre  qu'il  sera  men- 
IHpné  n'est  point  dire  qu'il  sera  motmé,  ce  qui  est  certes  bien 

«Bt. 

ite,  le  titre  dont  cet  article  fait  partie  est-il  relatif  aux 

es  légales ,  ou  même  encore  à  la  veuve  qui ,  étant  tutrice , 

larie?  Non.  L'article  882  et  les  suivans  indiquent  assez 

eat  qu'il  n'est  question  que  des  tutelles  dati ves  et  sus- 

ble»  d'homologSition  par  les  tribunaux  :  donc  l'article  88S 

instpi^lijcable.  ! 

a-dtt,  pour  la  défenderesse,   que  la  loi,  en  soumettant 
nement  de  la  continuation  de  la  tutelle  dans  la  pervoiuie 
Tome  XV'  Sg 
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d'ane  veawe  qoj  se  remarie,  à  la  deHbération  des  païens 
voqués,  a'€iïtcnda  qae  cette  délibération  futJai 
accompagnée  de  motifi  propres  à  la  jo^^er.  Autrement , 
serait  une  délibération  qui  serait  dénuée  de  toutes  coDai< 
tions  et  de  toute  raisckn  suffisante?  Gomment  iejage  de 
qui  est  appelé  à^délibérer  avec  les  membres  du  ccrnsdl, 
rait-il  le  faire  s'il  ne  connaît  aucun  motif;  et  en  coi 
il  si  les  parens  peuvent  se  di^)enser  d'en  énoncer  aucun? 
^     Dira-t-oir  qu'on  peut  motiver  son .  opinicm  dans  l'asseï 
sans  qu'on  soit  tenu  pour  cela  deP^l^naci*  dans  le  procès 
bal?  Sans  doute,  si  les  conseils  de  Emilie  décidaient 
nement  sur  la  question  qui  leur  est  soumise. 

Pour  l'affirmative ,  on  a  soutenu  que  l'article  5gS  da 
civil  le  «lisait  textuellement^  Il  ne  faut  que  lire  cet  article 
se  convaincre  du  contraire.  Nulle  part  il  n'est  dit  que  la  veat 
en  cas  d'exclusion,  ne  pourra  réclamer  l'autorité  judiciaire.  < 
les  conseils  décident ,  ils  le  peuvent  sans  doute  ;  mais  ,Ja  àk 
sion  une  fois  rendue ,  ce  n'est  qu'une  délibération  qui ,  d'a| 
le  droit  commun ,  est  susceptible  d'être  attaquée  par  Ja 
qui  a  intérêt  à  le  faire.  Pour  que  cette  faculté  fôt  interdite  à 
veuve ,  il  faudrait  une  disposition  précise.  Or,  dès  qu'elle  n'< 
point  ,'la  conséquence  nécessaire  est  qu'elle  peut  être  ex< 
Les  tribunaux  sont  donc  compétens ,  ainsi  que  l'a  fort  bien 
connu  l'arrêt  attaqué.  Ainsi  on  a  faussement  argumenté 
silence  de  cet  art.  SgS,  tandis  que  l'art.  44?  veut,  aucont 
que  toute  délibération  soit  motivée ,  pour  en  induire  la 
site  d'appliquer  des  dispositions  différentes  à  des  cas  essentî< 
lement  différens.  Cette  différence  n'existe  point,  i«  parce i 
si  l'art.  395  ne  statue  nullement  sur  ce  point  d'une  manière 
chisive  ou  prohibitive ,  ainsi  que  cela  aurait  dû  être ,  comme 
l'a  démontré  ci-dessiis ,  il  suffit  que  cette  omission  ait  été 
rée  par  l'art.  447?  fonr  être  fixé  sur  le  véritable  sens  de  Fï 
iele  595.  Et  comment  douter  que  cet  article  ne  soit  soamiil 
quant  à  la  forme  de  procéder,  au  mode  prescrit  parlhart.  44) 
lorsque  cet  article  étend  sa  disposition  sur  toute  déiibét 
sans  en  excepter  aucunei^ 
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Si  cette  expKcatian  paraissait  insuffisante ,  Fartiele  885  du^ 
de  de  procédure  ne  dissîpM;aît-iI  pas  toutes  les  încertitudes^à 
sujet  ?  II  répète  la  même  locution  générique  :  Toutes  les  fois, 

t41 ,  que  les  délibérations  ne  seront  pai^  unanime  s L'es- 

îf  de  la  loi ,  dans  tous  les  textes ,  se  laisse  aisément  pénétrer, 
faut  i«>  que  toute  destitution  ou  exciusipoi  de  tutelle  soit  mo* 
éè  (  art.  447  ^'^  Code  civil  )  ^  il  faut  a*»,  que ,  dans  les  déli- 
râtion^qui  ne  sont  point  unanimes  ,  l'avis  <Je  chacun  des 
gmbres  soit  mentionné  dans  le  pro^s  verbal  (  article  885  du 
rde  de  procédoi'c  ).  Cette  dernière  disposition  s'applique  à 
as  les  cas  oii  il  s'agit  par  les  parens  de  délibérer  sur  une  tu- 
ie.  Y  a-t-il  non-unanimité?  'Alors  nécessité  d'énoncer  l'avis 
Hkiaque  opinant ,  c'est-à-dire  de  faire  connaître  la  raison  dé- 
rminante  de  chacun.  Il  est  donc  vrai  que  l'art.  885  du  Code 
procédure  est  applicable  à  la  matière ,  et  que  l'arrêt  qui  l'a 
Jé  ainsi  est  injustement  critiqué. 

Le  17  no^^embre  ï8i5,  arrêt  de  la  section  civile^  M.  Mu- 
îîie  président ,  M.  Cochard  rapporteur,  MM.  Guichard  et 
ua  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  — Sur  les  conclusions  de  M.  Jourde^  avo- 
t-général; — Vu  les  articles  595  et  44?  ^^  Code  civil,  et  l'ar- 
î!e  885  du  Code  de  procédure  ;  —  Et  attendu  que  ledit  artî- . 
i  44?  n'impose  aux  parensiconvoqués  en  assemblée  de  famille 
bligatfen  de  motiver  leur  avis  que  dans  le  cas  où  il -s'agit  de 
ononcer  sur  l'exclusion  ou  la  destitution  du  tuteur,  dont  la 
use  doit  être  connue 5  qtf'au  contraire,  dans  le  cas  prévu  par 
lit  article  SgS ,  par  le  seul  fait  du  remariage  de  la  mère  tutrice 
'  ses  en&ns  mineurs ,  les  parens  qu'elle  est  alors  obligée  de 
Qvoquer  en  assemblée  de  famille  sont  autorisés  à  lui  conser- 
r  ou  à  la  priver  de  la  tutelle  de  ses  enfans  ^  —  Que  ledit  ar- 
le  885  ne  statue  autre  chose ,  si  ce  n'est  que ,  dans  le  das  où 
délibération  des  parens  ne  serait  pas  unanime ,  leurs  avis 
«vent  être  mentionnés  dans  le  procès  verbal,  ce  qui  n'em- 
tte  pas  la  nécessité  d'y  insérer  également  les  motifs  ;  —  Que 
législateur  a  pu,  psu*  des  considérations  particulières ,  affran- 
ir  lesdits  parens,  dans  le  cas  où  ils  ne  sont  convoqués  que 
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poor  dâib^rer  s*ib  conserveront  on  non  h  ti^«Ue  à  la 
qui  se  remarie |  de  robligation  de  motiyer  leurs  avis, 
quHen  cas  de  pourvoi  en  justice  de  la  part  de  cette 
contre  leur  délibération,  ils  seraient  alors  fixées  d'en  à 
les  motiif  qui  seraient  appréciés  par  les  juges  }  maisqoe 
mêmes  considérations  ne  peuvent  se  rencontrer  dans  le  cai 
il  s*agit  de  prononcer  stur  Feicittsiott  on  la  destitution  âm 
teur,  parce  qu'elles  doivent  être  fondées,  sur  Tuné  des 
déterminées  par  la  loi ,  fiaqflp  qui  doit  être  d'autant  mieia 
nue  du  tuteur,  que  ledits  art.  447  ^^  accorde  Ja  fiicabé  et 
poser  ses  exceptioib  on  ses  excuses ,- puisque ,  aux  ys 
même  article,  il  doit  y  être  appelé  ou  entendu  ;  (Fou  il 
qu'en  assimilant  le  cas  spécialement  déterminé  par  ledit 
cle  595  au  cas  prévu  par  ledit  article  447?  1^  Cour  f  appdil 
miens  a  bit  une  fausse  application  de  ce  dernier  aiiicle, 
que  dudit  article  885  du  Code  de  j>r#cédure  c^ile ,  et  qa' 
est  en  même  temps  contrevenue  audit  art.  SgSou  Gode  cini 
—  Casse  ,  etc.  » 

COUR  D^CASSATION. 

fiTn  tuteur  a^t^  besoin  de  FtaUorisation  du  amseâ  d^fi 
pour  interjeter  appel  dtvn  ju^ment  qui  a  statué  sur 
droits  immobiliers  du  mineur?  (Rés.  n^g.)  Cfif  eîf. 

art*  4^* 

Lvs  XARiKS  FixxoT,  Ç.  Labadie. 

Le  26  février  1 795 ,  le  sieùr  Brocas ,  créancier  d'en  siert 
CamboUve,  obtient  contre  sa  fille  mineure  et  sonhéritiM 
im  jugement  par  défaut,  qui  ordonne  la  vente  d'une  maisoDn 
fectée  à  sa  créance. 

Le  16  octobre  suivant ,  en  vertu  d'un  second  jugement,  anw 

%par  défaut,  un  sieur  François  Labadie  se  rend  ad|uilicBUii< 

del'immeqbfe.  | 

La  mineure  Cambolive  étant  décédéé ,  set  mère  ,  qui  â4 
son  héritière  pour  un  quart,  et  Jacques  Fillot,  son  sccow 
mari,  en  sa  qualité  d'adnciiBistrateur  des  bi^iis  de  ses  «i^t 
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ifiders  poài^lei  troiè  autres  quarts,  ont  iiiterjeté^ appel  de  ces 
six  )Ugémekiè^  ;  en  eônsëquence'^ib  ont  soutenu  la  procédure 
^lies  jtigemens  puis ,  et  ib  ont  conclu  au  délaissement  de  la 
E^on  adjugée  au  sieur  Labadie. 

Otte  double  prétention  a  yiSI  écartée  par  un  arrêt  dé  la 
^%ir  dé  Montpellier,  du  2.5  acNÛt  i8i  i ,  qui  a  déclaré  les  sieuî* 

dame  Fiilot  non  recevables  dans  lêuî^  appel.  Cet  arrêt  était 
iûf^vê  sur  ce  que  Tappel  interjeté  étant, d'après  l'Svis  du  con- 
il  d'£tar(,du  24  février  1807,  introdùotif^ûne  nouvelle  in- 
llfÊÊtt ,  il  devait',  conformément  à  fart.  464  ^^(^<^  civil,  être 
f^iédé  de  fàutorisation  d'un  conseil  deiamille,  surtout  dès' 
m.e  cet  appel  avait  pour  objet  de  faire  prononcei^  sur  là  vaG-^ 
Wê  de  Tadjudication  d'ut!  immeuble  saisi  sur  un  mineuf  . 

JLe  sieur  FiHot  et  sa  fen^me  se  sont  pourvus  en  cassation  ,*• 
bar  Êiusse  apjilîc^tion  de  Tart.  464  du  Code  civil. 
'ija  Cour  de.49éntp;iHier,  ont*ils  (fif,  est  iôiySée  dans  t&e 
W^VLT  nianifeste  en  considéif'ant  Fappel  d'un  ]àgem&i  comme 
lie  action  nouvelle:  ce  n'est  au  contraire  que^à -suite  de  Fac- 
tôn  intentée  devant  le  premier  jiigê,  que  la  coi^tîhuation  dé 
histance  introduite  par  reiptloitorigiiÉâiré.  .Ailisi  te  tuteur  qui 
st  autorisé  soit  à  former  l'action,  soif  à  y  déftndré  ,  à  reçu 
iar-là  même  le  mandat  de  faire  en  justicetôut  ce  que  compor-^ 
ara.  l'intérêt  du  mineur;  ainsi  ce  mandat  n'a^u  être  limité  par 
t  jugement  rendu  en  première  Instance,  si  le  tuteur  p  raison 
['espérer  qu'en  instance  d'appel  le  jugement •  qui, lésail  l^mi* 
leur  sera  infir^mé.  Encore  une  fois  cette  instance^d''9içpel  n'est 
Knnt  une  nouvelle  action;  c'est  la  même^  qui  cMpulement 
parvenue  à  un  second  période ,  et  qui  rend  consequemment 
Duttle  toute  nouvelle  autorisation,  celle  qui  a  été  donnée  étant 
«ffîsante. 

'  Argumenter, -après  cela,  (ïe  l'avis  du  conseil  d'Etat,  du  !&4 
Ivrier  1807  ,  relatif  à  la  distinction  entreMes  aflTaires  intentées 
îvànt  ou  depuis  le  Code  de  procédure ,  afin  de  signaler  celles 
l&i  seraient  suivies  d'après  les  anciennes  formés  ou  d'après  lès 
houveliés  ,  c'est  se  méprendre  sensiblement  :  car  cet  avis  ne  dit 
fbist ,  et  il  hépburraitpàs;  dire  qu'uhe  inistâiiée  soit  une  actibit 
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Distinguer  enire  dsvx  époques  dn^froéé^e  ^  et  dél 
la  iflug^e  qu'on  doive  saivre  dans  ies^  cas  de  la  pcemière 
sta^^o^de  la  seconde ,  devant  les  premiers  joges  on  dei 
les  jug^  d'appel,  ce  n'est  point  j^tablir  deux  actions  là  où  il  it'4 
eiiste  évidemment  qu'une  seuh|r  L'avis  du  ^24  février  1807 
reQ0it  donc  aucune  application  à  la  position  où  se.  trouve  1 
tuteur.,  d'après  l'art.  464  ^^  Code  civil. 

Le  défen|[eur  n'a  £Biit  que  reproduire  avec  plus  de  dév( 
pement  les  moyeâs  qui  font  la  base  de  l'arrêt  attaqué. 

Du  17  novembre  idi5)  akkét  de  la  section- civile^  M.« 
raire  px^sident,  M.  Pajon  rapporteur,  MM.  Mailhe^t 
prat avocats ^par  lequel  :  '  . 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  l'avocat-gé] 
Jdurde  y  —  Vu  Fart.  464  du  Code  civil  ;. —  Attendu  que, 
l'espèce ,  le  demandeur ,  eu  interjetant  un  simple  appel  (kj 
gei[ient  du  ,i&, octobre»  1795 ,  n'introduisait  p^int  une  a( 
dans  le  sens  de  l'article  cité  :  d'où  résulte  que  l'acrrêtattac 
en  déclarant  dit  appel  non  recevable ,  non  seulement  a 
une  fausse  application  de  cet  artiek,  mais  y  a  de  plus  co^t 
yenu ,  en  créantime  nu^é  qui  ne  résultait  point  de  sa  dis( 
sition  ;  —  Cas»  ,  etc*  » 


COUR  DE  CASSATION. 

Les  peines  corréctîonrielles  prononcées  pari* art.  408  du 
pénal ,  contre  les  dépositaires  infidèles  sont-elles 
câbles  wBc  mandataire  salarié  qui  a  diverti  les  sonv 
quOl  avait  reçues  pour  le   compte  de   son  '  mandante 
(Rés.  aflF.  )  ' 

Réquisitoire  du  Procureur-Général. 

La  demoiselle  Ro^ ,  mineure  ,  avait ,  par  le  .ministère  4 
son  tuteur  y  confié  au  sieur  Lemoine  la  recette  de  ses  re 
venus  ,  moyennant  un  salaire.  , 

.   jAu  l^eu  de  remettre  à  la  m;Mieure  Rose  les  deniers  provaiafl 
de  la  recette ,  l^emoine  les  a. détournés  ou  dissipés  jusqu'à  coij 


cou  A.»»    CÀSSAVIOIK  6l5 

UTtasuce  d*mie  MMmne  de  1^176  fr.  De  là  dèsv^||4e|||plte8  di» 
g^es  contre  ce  raandatawe  dev;aiit  le  tribunal  t:(hTeGtioniiel 
e  Caen.  \ 

Ije  3o  janvier  181 5 ,  jt^ement  qui-,  appliquant-à  Lemoine 
Burt.  40S  ^  Gode  pénal ,  le  condamne  à-deiUL  mois  d'empri-^ 
«Doement.      *  .  '. 

Le  8  février  suivant,  celui-ci  appelle  de  la  sentence  de  con- 
lamnation ,  et ,  tout  en  convenant  de  son  infidélité  ,  il  sou- 
ient  qu'elle.  nJa^pu  donner  lieu  qu'à  une  action  civile. 

Le  Ministère  publie  eombat  ce  système ,  et  con<ftut  à  la  con- 
irmation  du  jugement  attaqué» 

Le  4  n^ars  de  la  même  an^és  ^  arrêt  conçu  en  ces  termes  : 
(  La  question  à  décider  consiste  à  savoir  si  l'abus  de  confiance 
ipnt  Lemoine  s'est  rendu  coupable  ne  pouvait  donner  nais- 
lance  qu^à  «une  action  en  dommages  ettinUréts  ,  ou  si ,  aU' 
sontraire ,  il  a  dû  lui  être  fait  application  de  l'art.  408  du 
Code  pénal ,  en  conséquence  de  la  j>ein^  prononcée  par  l'ar- 
tjple  406  de  la  même  loi.,  Sur  quoi ,  considérant  que  la  pro- 
curation donnée  à  Lemoine  par  le  tuteur  fie  la  mineure  Rose 
DL-était  qu'un  simple  mandat,  dont  l'infraction ,  considérée  sous 
le  rapport  de  la  remise  d^s  sommes  perçues  par  le  manda- 
taire ,  ne  donnait  ouverture  qu'^*  une  action  parement  civile  f 
que  Fart.  408  du  Code  criminel  n'a  de  rapport  qu^u  cas  où 
il  a  été  fait  abus  d'un  dépôt ,  et  que  les  expressions  travcuL 
sàUuié  ne  s'appliquçnt  qu'à  la  soustraction  de  marchandises 
ou  toutes  autres  choses  s|isceptibles  d'être  ouvra||ées  ou  per- 
fectionnées par  celui  auquel  elles  ont  été  remises ,  infidélité 
qui ,  de  sa  nature  ,  est  en  rapport  avec  la  soustraction  des- 
choses  déposées; 

«  La  Cour  réforme  le  jugement  dont  est  appel  ;  en  consé- 
quence, décharge  Lemoine  des  con^mnations  prononcées 
contre  lui.  » 

M.  le  procureur-général  a  requis  d'office  la  cassation  de 
cet  arrêt» 

La  Cour  d'appel  de  Caen  ,  a  dit  ce  magistrat ,  n'a  pu  pro- 
noncer ainsi  sans,  donner  à  l'aii;.  408  ^^  Code  pénal  une  inter- 
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prétatipiQ|4ii|pentie  por  le  teite^méiÉie  de^citaelksle  ,  «T^ 
lie  tend  à  mo  nioii»  qu?tt  paralmr  h»  metot^i^  pikes  pv 
le  législalil&iirpour  réprimer  un  délitUçveiintrè»-firéqaeiit  pamii 
les  gem  d'i^air^.  L'-art.  4^  ventre  les  peine»  d^arprÎMHH 
ncmeut  «t-  d'amende  portées  p^r  Yart.  /^  Ai  métne  Godb 
soient  appliquées^à  «  qaiconcp;^e  aura  dëtoornë  ou  dissipé  ,  mt 
préjudice  du  furopriétaire ,  possesseur  ou:  détenteiu» ,  des  eff<^ 
deniers  ,  n9ar<}baïidises ,  billet»,,  quittances  ou  tous  smltrm 
écrits  contenant  ou  opérant  obligation  ou  decfpirge,  quinc  fci 
auraient  été  rem  ia  qu'à  titre  de  dépôt  ou  poorla^yailsateiié, 
à  la  charge  de  les  rendre  ou  repi^ésenta?,  oa^tea  EiûK^unusag»' 
ou  un  eq;iploi  <^terminé  »»      ^f 

Or ,  d'une  part ,  Leme^  était  convaincu  devoir  détoomé^ 
ou  dissipé  des  deniers  au  pi^diee  du  propriétaire ,  car  c^éfait' 

à  la  mineure  RoA  qu'appartenaient  les  deniers  qiie  les  dSiî- 

tff, 

tfmrs  avaient  versés,  dcuis  lès  mains  de  Lemoinè  ;  ceiuî-d 
n^avait  reçd  ces  deiners  qu'en  sa  qualité  de  itoandataire^  et 
il*  est  de  princ^qne-le  mandataire  ne  fait  pas  siens  lés  d)jefr 
qu'il  reçoit  pour  le- tompte  du  mandant  ;  que  le  mandant  de- 
vient à  la  fois  propriétaire  et  possesseur  de  ces  objets ,  paKftll 
seul  qu'ils  sont  délivrés  au  mandat|iire  ;  en  mi  mot ,  que  le 
mandant  est  censé  recevoir  lui-même  ces  objets*  par  les  mams 
entre  lesquelles^  la  délivrance  en  est  ^ite  d'après  sa  pro- 
cnratioB. 

Aussi  la  lo^6Sf  D.  y  de  acquirendo  rerufn  dominio,  et  la  loi 
14  î  S  17»  D'i  de  furtis,  décident-el!e^ qu'une  lettre  missive  est 
censée  appartenir  à  la  personne  à  qui  eltè  est  adressée  ,  da 
moment  qu'elle  est  remise  par  celtd  qui  Ta  écrite  au  commis- 
sionnaire de  cette  personne. 

Aussi  n'a-t-on  jamais  douté  que  ,  si  les  deniers  reçus  par 
un  mandataire  viennent  à  ^éprouver  dans  ses  mains  soit  âne 
augmentation ,  soit  mie  diminution-  de  valeur  ,  par  l'effet  da 
souverain  )  cette  augmentation  ou  diminution  de  valeur  ne 
profite  ou  ne  nuise  au  mandant ,  et  c'est  ce  qu'a  jugé  no- 
tamment un  arrêt  du  parlement  de  Douai ,  du  8  mai  17061 
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mda  €«lre  1»  dnd^^^m/nfof^  fit  le  sietir  l^JbMi$&i»Vs  6cm 
receveiury        ..►  4r  . 

JEnSa ,  ce  {pu  aehève  de  démontrer  que  les  denier»  refus' 
par  un  mandataire  pour  le  oùiiplid  de  âon  ec»ti«iettaiit  psts^ 
1^  immédiatement^  et  r}95o,^A>,  dan$  la  pro^ëtë  de  eehd-ti, 
n'est  que ,  par  un  arrêt  du  21  janvier  181 5,  rendu  au  rapport 
de  M.  Qudart,  et  sur  les  eonelusions  de^Texposaiït,  la  Cour 
F^aipsi  déclaré  en  termes  exprès  ^  même  par  rapport  à  uti- 
féfipT'"'  intéressé.  «  Si  un  fermier ,  a«>t«<lie  dit^  fait  te»  fruits 
^ens  et  ne  peut  être  contraint  qu'à  payer  ie  prix  de  son  baii^ 
$  Di'en  est  pas  ainsi  .d'un, régisseur  intéressé,  qui  perçoit  et 
tient  en  caiisedes  deniers  qui,  dans  ses  mains  ,  ne  cessent' pas' 
if être  les.  <ieniers  de  ses  commettans.  »  D'un  autre  câtë  , 
c'était  uoa  seulement  pour  un  travail  salarié  •  mais  etlebre  à 
titre  de  dépôt ,  ^qu'avaient  été  remis  les  destiers  dont  il  s'agHL 

C'était  pour  tbi  travail  salarié ,  car  la  mineure  Rose  ne  kfr 
hi  avait  fait  remettre  par  les  débiteurs  que  pour^es  gai^r 
et  les  tenir  à  sa  disposition ,  que  pour  les  faire  passer  à  elle- 
même  }  cette  garde^  cette  taok&smission ,  ne  devaient  pas  être' 
gratuites  j  un  salaire  convenu  ehtrè  elle  et  Lemoine  devait 
^  être  le  prix.  * 

C'était  à  titre  de  dépôt,  car  Lemoine,  en  recevant  des  dé- 
biteurs de  la  mineure  Rose  des  deniers  dont ,  par  ce  seul  fait , 
la  mineure  Rose  ^tait  devenue  propriétaire  ,  s'était  obtigé  de 
les  garder  pour  le  compte  de  cette  mineure  ,  et  de  les  lui  «re- 
mettre a  toute  réquisition  :  il*en  était  par  conséquent  devenu- 
dépositaire. 

A  la  vérité,  l'art.  191 7  du  Code  civil  porte  que  le  dépôt 
proprement  dit  est  un  contrat  essentiellement  gratuit  )  mais- 
Part.  408  du  Code  pénai  ne  restreint  pas  expressément  sa  dis- 
position au  dépositaire  proprement  dit ,  et  il  est  aisé  de  sentir 
qa'il  l'étend  à  toute  personne  qui  est  chargée,  même  à  titre  de 
mandat,  et  moyennant  salaire,  de  garder  la  chose  d'autrui ,  et 
de  la  tenir  à  la  disposition  du  propriétaire. 

Le  gardien  judiciaire  d'eiSels  saisis  sur  Un  débiteur  n-en  est 
pas  le  dépc^itaire  proprement  dit,  puisqu'il  estsalariéfil  n'esta 


6l8  JOUKMAL  BU'  rAI.AI8. 

rebtivem^ul  à  ces  effists^  qu*im  mandataire  dbaroéde  les  garder 
et  de  les  repu^senter.  Cependant  s'il  détourne  e^  -dTets*,  ml 
dcmte  qu'il  ne  doive  être  poursuivi, comme  coupable  du  délit 
prëvu  par  l'art.  ^oS  du  Code  pénal. 

Les  receveurs  des  impositions  ne  sont  aussi ,  à  proprement 
parier,  que  des  mandataii*es  chargés  de  recevoir,  moyennant 
k  «laire  fii^  p«f  la  loi ,  k»  denien  dos  à  l'Etat,  et  de  16  tr«.^ 
mettre  au  trésor  public  ;  cependant  la  loi  les  considère  comme 
dépositaires;  et  ils  sont  textuellement  placés  sons  la  mbriqDe 
des  soustractions  commises  par  les  dépositaires  publics ,  dans 
le  §  I"  de  la-  section  a  du  chapitre  5  du  titre  i«'  du  liyreS 
du  Code  pénal. 

Or  les  receveurs  des  deniers  dus  aux  particuliers  sont,  en- 
vers leurs  commettans ,  ce  que  sont  les  receveurs  des  deniers 
dus  à  l'Etat  envers  le  trésor  royal.  Si  donc  ceux-ci  sont  dépo- 
sitaires publics,  dans  le  sens  de  la  loi  p^ale ,  il  faut  bien  qae, 
dans  lesen^de  la  même  loi ,  ceux-là  soient  dépositaires  privés:  il 
faut  bien ,  par  conséquent ,  que ,  de  même  que  les  soustractions 
Qpnmiises  par  les  receveurs  des  revenus  de  l'Etat  sont  punies 
pat  les  art.  1 59 ,  1 70  et  171  du  Code  pénal ,  de  même  aussi  les 
soustractions  commises  par  les  receveurs  des  revenus  des  pa^ 
ticuliers  soient  punies  d'après  l'art.  408  du  même  Code. 

Dès  lors  ,  que  manquait-il  aux  faits  reconnus  par  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Caen  pour  nécessiter  l'application  âe  ce  dernier 
article  à  Lemoine  ?  Bien  évidemment  il  n'y  manquait  rien  :  com- 
ment donc  justifier  Je  refus  qu'eHle  a  fait  d'infliger  à  Lemoine 
les  peines  que  cet  article  prononce? 

Suivant  elle,  la  procuration  donnée  à  celui-ci  par  le  tuteur 
de  la  mineur  Rose  n'était  qu'un  simple  mandat ,  dont  l'infrac- 
tion, considérée  sous  le  rapport  de  la  remise  des  sommes  pe^ 
çues  par  le  mandataire ,  ne  donnait  ouverture  qu'S  une  action 
purement  civile.  ^ 

Mais  de  ce  que  la  mineure  Rose  n'avait  qu'une  action  civile 
pour  répéter  contre  Lemoine  4'argent  qu'il  avait  reçu  ponr 

• 

elle ,  s'ensuit-il  que  le  Ministère  public  n'avait  pas  une  actioQ 
correctionnelle  contre  Lemoine  pour  le  faire  punir' de  son 
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îxifîclëlité?  S'eii8iiit*il même  que  la.minewe  Rose  iCaurait  pas 
pu  preatre  la  voie  correctionnelle  pour  gutenter  son  action 
civile?        .  ^^ 

Qu'il  n'y  ait  ouvertore  qu'à  faction  civile  contre  celui  qui, 
devenu  y  par  l'effet  d'une  confiance-  indiscrète ,  mais  parfaite- 
ment libre ,  propriétaire  de  deniers  qu'on  lui  a  prêtés ,  ne  les 
restitue  pas  à  l'époque  convenue,  rien  déplus  juste,  rien  de  plus 
conforme  aux  vrais  principes  :  en  dissipant  ces  deniers ,  l'em- 
prunteur n'a  dissipé  que  sa  propre  chose  ^  il  a  usé  de  son  droit  j 
et  l'impuissance  dam  laqueHe  il  se* trouve,  par  la  suite,  d'en 
rendre  l'équivalent ,  ne  peut  pas  le  constituer  en  délit. 

Mais  le  mandataire  qui  détourne  ou  dissipe  les  deniers  qui 
hii  ont  été  confiés  détourne  ou  dissipe  ce  qui  i^  lui  appartient 
pas  ^  il  commet  un  véritable  vol  ;  et  quelle  raison  y  anrait-il 
pour  que  la  vindicte  publique  ne  l'atteignît  pas  ? 

«C'est,  ditlaCou^-de  Caen,  parce  que  l'art.' 4^8 n'a  de 
rapport  qu'au  cas  où  il  a  été  fait  abus  d'mi  dé^ôt,  et  que  ces 
expressions ,  travail  salarié,  ne  s'appliquent  qu'à  la  soustrac- 
tion de  marchandises  ou  toutes  autres  choses  susceptibles  d'être 
ouvragées  ou  perfectionnées  par  celui  auquel  elles  ont  été  re- 
mises ,  infidélité  qui  ^  de  sa  nature ,  est  en  rapport  avec  la 
soustraction  des  choses  déposées.  » 

Mais  quelle  différence  y  a-t-il  entre  l'abus  que  fait  un  dépo- 
sitaire ef  l^abus  que  fait  un  mandataire  des  deniers  qui  leiu* 
ont  été  respectivement  confiés?  Aucune.  Ce  mandataire  n'est 
nas  plus  propriétaire  de^  deniers  qui  lui  ont  été  confiés  que 
le  dépositaire^  ne  l'est  des  deniers  qui  forment  l'objet  de  son  dé- 
pôt :  le  premier  commet  dcoïc ,  en  s'appropriant  les  deniers  qui 
loi  ont  été  confiés ,  le  même  délit  que  commet  le  second  en 
s'appropriant  les  deniers  déposés  entre  ses  mains. 

Il  y  a  plus  :  la  loi  pénale ,  comme  l'exposant  vient  de  l'éta- 
blir, embrasse  sous  la  dénomination  générale  de  dépositaire 
et  le  dépositaire  proprement  dit ,  et  le  mandataire  qui ,  ayant 
reçu  des  deniers  polir  le  compte  de  son  commettant ,  en  de- 
vient dès  ce  moment  le  gardien;  et  dçs-là ,  n'y  eût-il  dans  l'ar- 
ticle,40S  que  ce$  seules  expressions ,  tpii  ne  lui  ont  été  remises 
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^â  titre  de  dépôt,  rilet  secaient  appticâbléi  àrim  làomikid  i 
l'autre.  .  ^  • 

Cela  est  si  vrai ,  que  Fart.  12  de  la  loi  du  sS  frimaire  an  8, 
doot  Tart.  408  du  Code  pénal  n^ést  q&'ntié  nouvelle  ëdilioB 
perfectionnée,  ne  distinguait  pas ,  à  cet  égard ,  entre  lé  man- 
dataire et  le  dépositaire. 

«  Quiconque ,  portait-îl ,  sera  convaincu  d^avoîr  détourné  à 
son  profit  Ou  dissipé  des  efTets ,  marchaudbes ,  titres  de  pro- 
priété, et  toutes  autres  propriétés  mobilières ,  (pu  lui  auraient 
été  confiés  gratuitement,  à  la  charge  de  le%rendre  ou  de  les  re- 
présenter, sera  puni  d'une  peine  qui  ne  pourra  être  moindre 
d^une  année  ni  excéder  quatre  années  d'empj^isonnement.  t 

Par  ces  roots,  qui  lui  auraient  été  confiés  gratuitement,  h  loi 
du  26  frimaire  au  8  assimilait  évidemment  le  mandataire  à  ti- 
tre gratuit  AU  dépositaire  proprement  d^  ou ,  en  d'autres  ter- 
mes ,  au  dépositaire  non  salarié  ;  et  par  une  conséquence  oé* 
cessairç^  de  même  qu'elle  ne  punissait  pas  le  dépositaire  salarié 
qui  abusait  de  son  dépôt ,  de  même  aussi  elle  ne  punissait  peu 
le  mandataire  salarié  qui  détoiu'nait  à  son  profit  ou  dissipait  les 
deniers  que  son  commettant  lui  avait  confiés. 

£t  c'est  sur  ce  fondement  que ,  le  16  janvier  1 808 ,  an  rapport 
de  M.  Camot,  la  Cour  a  cassé  un  acrêt  de  la  Cour  de  justioe 
criminelle  du  département  de  la  Dyle<^  qui  avait  appliqué  l'ar- 
ticle 12  de  cette  loi  au  nommé  Stevens,  convaincu  de  s'être 
approprié  des  deniers  qui  lui  avaient  été  confiés  par  l'effet  d'na 
mandat  salarié.  Il  est  même  à  remarquer  qu*en  cassant  cet  ar- 
rêt ,  la  Cour  a  clairement  fait  entendre  qu'elle  eût  jugé  toat' 
autrement  si  le  mandat  eût  été  gratuit:  «  Attendu,  a-t-dlé 
dit,  qu'en  fait,  il  est  acquis  au  protés  que  ce  fut  en  qualité 
d'agent  d'affaires  et  moyennant  salaire  que  Stevens  fiitdiârgé 
et  qu'il  accepta  la  procuration  du  sieur  Xénomon,  ce  qui  coii* 
stituait  entre  [es  parties  un  contrat  à  titre  onéreux ,  et  qui  ^ 
pouvait  être  assimilé  au  dépôt  proprement  dit,  qui  est  esseo« 
tiellement  gratuit ,  et  ce  qui  tirait  nécessairement  l'affaire  de 
l'art.  1 2  de  la  loi  du  2$  fi'imairc  an  8^  qui  n'a  pour  objet  que  k 
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dMtolirnement  de  somAies  confiées  gratoitemébt)  à  kt  di»rge 
de  les  représenter.  »  (i) 

Aujourd'huî,  la  loi  pénale  ne  distingue  plus  entre  le  déposi- 
taire à  titre  gratuit  et  le  dépositaire  salarié ,  et  il  serait,  d'après 
cela  j  bien  étrange  qu'elle  distinguât  entre  le  mandataire  sala- 
rié et  le  mandataire  qui  ne4'bst  pas  :  ai&si  ne  le  fait-elle  point  ; 
elle  comprend  le  mandataire ,  salarié  ou  non,  sous  la  dénomi- 
nation générale  de  dépositaire,  parce  qu'en  effqt  il  garde  les 
deniers  qu'il  a  reçitj|pet  les  ti^t  à  la  dispositio)i  de  son  com- 
mettant; et  réciproquement  elle  désigne  le  dépositaire  à  titre 
non  gratuit  par  ces  mots  ,  qui  lui  auraient  été  reMis  pour  un- 
traitait  salarié,  à  la  charge  de  les  rendre  ou  représenter, 
parce  qu'en  effet  le  travail  de  ce  dépositaim  consîsç^  à  garder 
et  représenter,  moyennant  salaire  ,  les  deniers  qu'il  a  touchés. 

De  quel  droit  la  Cour  d'appel  restreint-elle  ces  expressions  , 
traitait  sqfarié,  à  la  soustraction  de  marcJjMdises  ou  toutes 
autres  choses  susceptibles  d^être  ouvragées  ou  perfectioniXées 
\  par  celui  auquel  elles  ont  été  remises  ? 

Ces  expressions,  ou  pour  un  travail  salarié,  se  réfèrent  ^ni  p^us 
ni  moins  que  celles-ci,  h  titre  de  dépôt ,  à  toutes  celles  qui  les 
précèdent.  Or,  les  expressions  qui  les  précèdent ,  ce  ne  sont  pas 
seulement  les  marchandises,  les  effets  suscejJtibles  d'être  ou- 
vragés ou  perfectionnés  par  celui  à  qui  on  \ts  remet  :  ce  sont 
encpre  les  deniers  ,  ce  sont  encore  les  billets ,  quittances  ou  tous 
autres  écrits  contenant  ou  opérant  obligation  ou  décharge. 

.^sûrement ,  si  je  confie  à  un  particulier  des  titres  pour  gé- 
rer mes  affaires ,  moyennant  une  rétribution ,  et  qu'il  les  dé- 
tourne, il  n'échappera  pas  à  l'action  que  j'intenterai  contre  lui 
par  la  voie  correctionnelle,  sous  le^  prétexte  que  je  ne  lui  avais 
pas  remis  ces  titres  pour  les^uvrager  ou  perfectionner;  et  il 
suffij»,  pour  sa  condamnation  y  que  je  les  aie  remis*pour  un  tra- 
vail salarié  :  pourquoi  donc  en  serait-il  autrement  des  deniers 
<jue  j'ai  fait  compter  à  un  mandataire  que  je  salarie ,  pour  me 


•■•*■ 


(i)  Yey.  ce  recueil ,  tom*  9  y  p»  ^« 
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les  transmettre  ou  les  tenir  i  ma  disposition ,  et  par  qaelle  âa- 
gularité  la  Cour  de  Caen  a-t-elle  pa ,  en  recoimaiss^t  Leraoîne 
convaincu  d'avoir  détourné  ou  dissipé  les  deniers  (&  sa  recette, 
l'affiranchir  de  la  peine  qu'elle  n'aurait  pas  osé  lie  pas  hu  appli- 
quer s'il  eût  été  convaincu  d'avoir  détourné  les  baux  et  les  aa- 
très  papiers  que  la  miaeure  Rosedni  s^ait  remis  pour  faire  la 
recette  même  de  ces  deniers  ? 

L'exposant  ne  doit  pourtant  pas  dissimuler  qu'il  loi  a  été 
adressé)  pour  la  justification  tefarrét  ^Mt  il  s'agit,  phisienrs 
observaUon^^ui  donnent  à  cet  arrêt  plus  d'apparence  de  bien 
jugé ,  que  ne  le  f9nt  les  motifs  dont  il  est  étayé  ;  mais  la  Coar 
va  voir  que  ces  observations  ne  sont  que  des  sophismes. 

Première  obse^ation,  —  «  Ceux  qui  ont  l'opinion  que  la 
gestion  d'un  «mandataire  est  un  service  ou  un  travail  ([oise 
plaçait  sous  la  disposition  de  l'art.  6 ,  prennent  ces  mots  dans 
ui»sens  trop  grammatical ,  et  que^  l'usage  ne  leur  attribue  pas. 
La  Cour  a  cru  cfBe  Tart.  6  pnécité,  et  à  plus  forte  rsùson  l'art. 
408  du  nouveau  Code ,  où  le  mot  travail  est  seul  conservé,  ne 
signifient  qu'un  travail' mécanique ,  et  non  cette  suite  de  soins 
etf  de  vigilance  qui  constitue  la  gestioi^d'un  mandataire.  Elle 
a  encore  pensé  que  le  législateur  n'a  votdu  que  donner  une  ga- 
rantie contre  Infidélité  des  ouvriers  dont  on  est  obligé  d'em- 
plofer  l'industrie^  quoiqu'ils  n'ofirent  aucune  responsabilité , 
motif  qui  n'existe  pas  communément  à  l'égard  des  mandataires, 
qui  peuvent,  être  choisis  dans  une  classe  moins  indigente  et 
d'une  moralité  moins  suspecte.  »  • 

Réponse.  —  L'exposant  convient  que,  sous  la  loi  du  aS  fà- 
maire  an  8 ,  les  mots  service  et  travail ,  n'étant ,  dans  l'article 
de  cettf  loi ,  appliqués  qu^ux  effets  et  marchandises ,  ne  de- 
vaient s'entendre  que  des  effets  et  marchandises  susceptibles , 
comme  l'a  dit  la  Cour  de  Caen,  d'être  ouvragés  ou  perfec- 
tionnés par  les  ouvriers  à  qui  ils  étaient  confiés.  .      Y 

Mais  qu'on  puisse  encore  les  restreiiidre  à  ces  effets  et  à  ces 
marchandises ,  dans  l'art.  408  du  Code  pénal ,  c'est  ce  que  l'es- 
posant  ne  saurait  admettre.  L'art.  408  dti  Code  pénal,  eu  te 
accolant  aux  deniers ,  aux  billets ,  aux  quittances ,  aux  écrits^ 
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inëcessairemeçt  supposé  que  des  deuters,  des  billets,  des 
jaittances,  des  écrits ,  peuvent ,  tout  aussi-bien  que  des  effets 
&t  des  marchandise ,  être  confiés  à  quelqu'un ,  non  seulement 
à  titre  de  dépôt ,  mais  encore  pour  un  travail  salarié  :  il  a  par 
ronséqiient  supposé  qu'un  travail  salarié  peut ,  comme  un  dé- 
pot,  élre  l'objet  d'une  remise  de  del^ers ,  de  billets ,  de  quittant 
ces ,  d'écrits ,  tout  aussi-bien  que  -d'une  remise  d'effets  ou  de 
marchandises  ;  et  si,  comme  on  n'en  peut  douter,  il  n'y  a  qu'un 
mandataire  dont  le  travail^uisse  s'exercer  sur  des  deniers  , 
des  billets ,  des  quittances ,  des  écrits ,  il  est  clair  que  le  mot 
ù*avail  a ,  dans  l'art.  4^  ^^  Code  pénal ,  une  signification 
fcoins  restreinte  que  celle  qu'il  avait  dans  l'art.  6  de  la  loi  du 
25  frimaire  an  8  ^  il  est  clair  que ,  dans  l'art.  408 1  ^e  mot  di*-  ^ 
signe  la' gestion  d'un  mandataire  comme  les  opérations^itian-         % 

nuelles  d'un  ouvrier. 

« 

Le  contraire  ne  serait  soutenable  que  dans  les  cas  où  l'art. 
4©8  diviserait  ses 'dispositions ,  comme  les  art.  6  et  i  à^de  la  loi 
du  25  frimaire  an  8  divisaient  les  leurs,  ou,  en  d'autres  termes, 
dans  le  cas  où  il  dirait  :  «  Quiconque  aura  détourné  ou  dissipe 
soit  des  deniers ,  billets ,  quittances ,  ou  tous  autres  écrits  qui 
ne  lui  auraient  été  confiés  qu'à  titre  de  dépôt ,  soit  des  effets  ou 
marchandises ,  qui  ne  lui  auraient  été  remis  que  pom^  u|^ travail 
salarié ,  sera  puni ,  etc.  »  » 

Mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  s'exprime  cet  articfle  :  il  enve- 
loppe dans 'un  seul  et  même  contexte  les  effets  ,  les  deniers ,  les 
marchandises,  les  billets,  quittances  ou  autres  écrits;  il  les  dé- 
signe tous  ^totnme  pouvant  également  faire  la  matière  ou  d'un 
dépôt  ou  d'un  travail  salarié  5  et  par  conséquent  il  faut  néces- 
sairement ou  scinder  cet  arfitle  par  des  divisions  qu'exclut% 
évidemment  la  manière  dont  il  est  rédigé,  ou  convenir  qu'il 
peut  y  avoir  remise  de  deniers ,  de  billets ,  de  quittances ,  d'é- 
crits, pour  un  travail  salarié,  comme  il  peut  y  avoir  pour  un 
travail  salarié ,  remises  d'effets  et  de  marchandises;  et,  réci- 
proquement,  qu'il  peut  y  avqir  remise  d'effets  et  de  marchan- 
dises à'titre  de  dépôt ,  remise  de  deniers  de  billets ,  de  quit- 
tances et  d'autres  écrits. 


v*^ 
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A^i  sirpl«s ,  U  ne  £int  pa«  s'étonner  que  Fart.  408  à% 
Gq^  pénal  ait  ainsi  étendu  l'art.  6  de  la  loi  du  ^5  Irinuàff 
^  8.         ' 

D'abord  >  il  était  fort  étrange  que  le  mandataire  salarié  put 
impunément  détourner  ou  dissiper  les  deniers  ou  les  titres  qû 
loi  étaient  confiés,  tandis  Jipie,  d'après  l'art.  12  de  cette  do^ 
nièrie  loi ,  le  mandataire  non  salarié  était,  en  pareil  cas,  poni''' 
d'un  emprisonnement  d'une  à  quatre  années. 

Ensuite,  on  sait  comUen,  en  1 8p5,  s'était  éleré  contre  celte 
mamàre  de  juger,  à  l'égard  du  mandataire  salarié,  l'un  des  pria* 
câpauxréfUcteurs  du  Gode  pénal;  on  sait  combien  îl  avait &iiiii 
d'efforts  ponr  lui  faire  convenir,  dans  une  affaire  cpn  le  con' 
cernait  pttjspnnellement ,  que  si  cette  manière  de  jugar  était 
oonti:aire  a  la  raison,  elle  était  du  moins  calquée  sur  le  texte  ds  # 
la  loi  qui  était  alors  en  vigueur;  et  il  était  tout  siaapk  qa'ef 
s'occupajit.,  quatre  ans  après,  de  la  refonte  de  cette  loi,  il  la 
reproduisit^  avec  une  rédaction  propre  à  la  remettre  enharnio* 
nie  avec  les  principes  éternels  de  justice  qui  ne  permettent  p«s 
de  laisse«r  un  vol  quelconque  impuni. 

Deuxième  observation.  —  «  U  y  a  encore  moins  lien  de  dke 
que  le  mandant,  en  remettant  lés  pouvoirs  au  mtiUbidatJÛre, 
ïqX  oop^un  dépôt.  Il  estde  condition  essentielle,  dans  le  dé-' 
pot,  que  l'objet  déposé  soit  rendu  ideptiquenient  en  natiut. 
(Art*  1915  et  1952  du  Co4e  civil.)  Or  il  n'y  a  rien  de  pareil 
dans  le  mandat ,  qui  peut  même  être  v^bal  et  n'être  aceompa* 
gné  d'ai^cuqe  tft^adition,  de  jnèces.  Si,  dans  le  cas  où  le  mandant 
en  confie  au  mandataire,  cette  remise  constitue  u|n  dépôt,  il 
faudrait  que  le  divertissement  et  la  dissipation  fussent  de  cet 
^obji't  noême,  pour  qu'il  y  eut  "Violation  du  dépôt  ^  \t&  deniers 
reçus  ^D  vertu  de  ces  pièces  ne  s<mt  pas  idaaliqoeoient  b 
chose  déposée ,  quoiqu'ils  en  soient  la  représentation.  « 

Répotuse»  —  Non  sans  doute ,  la  remise  que  ^it  le  mandant 
au  mandataire  d'une  procuration  écrite  ne  constitue  pas  n» 
dépôt  j  non  sans  doute-,  il  n'y  a  pas  violation  de  déput  dans  la 
suppression  que  fait  le  mandataire  de  sa  procuration  ;  non  sao» 
doute ,  les  deniers  reçus  en  vertu  de  la  procuratkm  ne  sont 
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liu  identiques  avec  la  procaratton  même;  Us  ne  la  repr^M^n- 
mit  même  en  aucune  manière ,  quoi  qu'en  dise  l'auteur,  de 
iobservation. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  mandataire  ,  dès  le 
iioment  «ù  il  reçoit  les  deniers  de  son  commettrait  t  en  yertu 
le  sa  procuration ,  en  devient  le  dépositaire  ;  ilje  devient  tel* 
lement ,  qu'il  est  obligé  de  garder  ces  deniers  en  nature  j  il  le 
3e vient  tellement^  que,  si  ces  deniers  augmentent  ou  diminuent 
ie  valeur  entre  ses  mains ,  c'est  son  commettant  qui  en  profite 
au  en  souffre  I  il  le  devient  tellement,  qu'il  n'y  a  pas  une 
leuie  disposition  des  lois  relatives  ^u  dépôt  qui  ne  lui  ^Qit  ap- 
plicable. ^  ,  ; 

Et  il  n'importe  que  ces  deniers  ne  lui  aient  pas  été  <Urecte* 
inent  remis  par  son  commettant  ;  c'est  par  l'autorisation  ex- 
presse de  son  commettant  que  ces  deniers  lui  <Mit  été  remis  ; 
Bt  fart.  1922  du  Ck>de  c^vil  déclare  que  k  dépôt,  se,  fait  tout 
Kissi-bien  par  un  tiers ,  du  consentement  exprès  ou  tacite  du 
propriétaire ,  que  par  le  propriétaire  l|âi*méme. 

Troisième  observation.  —  «  Les  deniers  reçus  en  vertu -d'un 
Biandat  sont  si  peu  ip  dépôt,  que^  d'après  l'art.  1996  du 
Gode  civil ,  le  mandataire,  peut  les  employer  à  son  usage ,  à  la 
dMurge  d'en  payer  l'intérêt ,  Êiculté  qui  est  contre  la  nature  du 

*  ■ 

lépôt.  » 

Ri^9onse.  -^I/art.  1996*  du  Gode  civil  ne  dit  pas  que  le 
maiidataire  peut  employer  à  son  usage  les  deniers  qu'il  a 
tofpchés  en  vertu  de  son  mandat  ;  il  dit  seulement  que,  s'il  les 
ttq^loie  à  sou  usage,  il  en  doit  l'intérêt,  à  dater  de  l'emploi 
]u'il  en  fait ,  ce  qui  est  très-<différent.  U  ne  dit  pas  qu'en 
Usant  des  denier^qui  ne  lui  appartienment  pas,  le  mandataire 
oe  commet  point'de  délit  ;  il  détermine  seulement  ja  réparation 
sivile  du  délit  que  le  mandataire  commet  par  œt  us>age  iiii- 
àte. 

Quatrième  observation.  —  «  Cet  article  1996  parait  d^Sîsif 
lur  la  question.  Il  ^  résulte  que  le  simple  emploi  de  deniers 
le  peut  pas  donner  lieu  à  l'action  criminelle  :  il  ne  peut  den- 
ier lieu,  dans  le  pnocipe,  qu'aune  action  civile  pour  la  ré- 
TomeXr.  4o 
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pétHion.Mafi  s*il  en  est  ainsi ,  à  quelle  ëpoqne  nsdtra  Vaém 
criminelle?  Il  est  impossible  de  le  déterminer.  Si  >  en  eff(^)k 
mandant  est  payé  par  suite  de  la  condamnation  civile ,  TactioB 
sera  éteinte;  si  le  mandataire  est  insolvable  et  nepaie  pas, 
l'aclion  criminelle' eommencera-t-eUè  alors?  Mais  il  Êmdn^ 

'  donc  examiner  d'où  proeède  Tinsolvabilité  du  mandalaiie! 
Certes  I  le  législateur  n'a  pas  voulu  faire  ^pendre  la  armmr 
lité  d'une  actioii  de  recherches  si  compliquées.  » 

Réponse.  — ^  i*  De  ce.  que  le  Code  civil  soumet  à  une  m* 

'  tion  civile  en  paiement  d'intérêts  le  mandataire  qui  ânpbc 
à  son  usage  les  deniers  de  son  commettant  ^  il  ne  s'ensuit  ml- 
lement  qu'il  l'affranchisse  de  toute  action  criminelle  ;  l'objet  de 

'  ce  Code  n'est  pas  de  déterminer  le  caractère  des  crimes  et  des 
délits.  Il  neconsidère  les  faits  illicites  que  sous  le  rapport  des  )»• 

'  tions  civiles  qui  en  dérivent  ;  il  laisse  au  Code  pénal  le  soin  de 
tes  atteiàdre  par  des  peines  publiques.  C'est  ainsi  qa'encjMt 
que  l'art.  9060  du  Code  civil  n'accorde  que  la  conixaintç  pff 
corps ,  mesure  purement  civile,^H>ur  répétition  de  deniers  cat^ 
signés  entre  les  mains  des  personnes  publiques  établies  à  cet 
effets  les  officiers  publics  qui  s'appr^rient  les  denien  consi- 
gnés entre  leurs  mains  ne  laissent  pas  d'être  passibles  ds 
peines  afflictives  et  infamantes  prononcées  par  l'art.  i6g  <k 
Code  pénal. 

2*  Il  n'est  ni  impossible  ni  même  difficile  de  fixer  re'poqne 
OÙ  naît  l'action  criminelle  contre  le  mandataire  qoi  s'appco- 
prie  les  deniers  de  son  commettant.  Cette  action  naît  à  riostaBtj 
même  où  les  deniers  du  commettant  sont  employés  par  kma&- 
dataire  à  son  usage  personnel.  1 

On  sait  bien  que  la  pratique  n'est  pas ,  à  cet  égard,  toot^-i 
fait  d'acGOcd  avec  la  théorie.  On  sait  bien  que ,  dans  b  pi*" 
tique,  le  mandataire  qui  s'est  approprié  les  deniers  daso* 
cojnmettant  n'est  poursuivi  par  action  criminelle  que  lors(inei 
son  insolvabilité  venant  à  éclater,  il  se  trouve  dans  Tioipossir 
bilité  de  rendre  l'équivalent  de  ce  qu'il  a  pri&,  et  qu'on  en 
ainsi  même  à;l'égarddes  receveurs  des  deniers  publics. 
il  n'en  est  pas  moins  constant}  en  théorie,  que  le  délit  a 
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ôommis  av^nioment  même  où  le  maq4fitai4:e ,  portait  la  main 
sur  la  caisse^  a  usé  comi^ie  de  son  biâv  personnel  de, chiites 
gui  ne  lui  appartenaient  pas ,  et  que ,  si  ^e  qu'on  ne  fait  jamais  y 
on  agissait  envers  lui  avec  toute  la  rignem*  de  la.)Qi ,  pn  le  pu- 
nirait même  après  qu'il  aurait  rendu  Téquijpkteiit  dejce  qu'il 
a  pris ,  cQjqame  on  punirait  un  vojeur  oiéme  après  qu'il  n  res-* 
tituë  l'objet  qu'il  a  soustrait,  frauduleusement.  Pourquoi ,  5J11 
reste ,  la  pratique  diffère-t-elle  à  cet  égard  de  la  théorie  ? 
Parce  que  le  manda tnre  qui  reçoit  les  deniers  de  son  commet- 
tant n^est  pas  obligé  de  constater,  et  ne  contas  te  pas ,  en  effet  ^ 
les  espèces  dans  lesquelles  il  les  reçoit  ;  que  ,  lorsqu'il  en  repré- 
sente réquivalcnt  ^  il  est  censé  les  avoir  conservés  en  nature  , 
tels  qu'il  les  a  touchés  5  et  que  ,  par  la  raison  contraire ,  lors- 
qu'il nç  peut  pas  en  représenter  Téquivaient)  il  est  pensé  ne  les 
avoir'  détournés  à  son  profit  qu'à  l'instant  même  où  son  débet  a 
été  reconnu. 

Cinquième  ùbservfltîon. — «  Lorsqu'il  était  si  simple  de  dire  * 
Quiconque  aura  dissipé  de9  dewiers  reçus  à  titre  de  mandataire 
salarié,  croira-t-on  que  le  législateur  n*ait  trouvé  d'autres  ex- 
'  pressions  que  celles-ci,  deniers  qui  ne  lui  auraient  été  remis 
quepourjUivtravaiUalarié.  Ces  expressions  ne  réveillent  dans 
l'esprit  de  personne  l'idée  de  l'abus  d'un  mandat^  et  c'est  faire 
injure  au  législateur  que  de  lui  supposer  le  dessein  de  changer 
snr  ce  point  |a  législatJLon  par  des  e^s^pressions  aussi  équivoques 
et  aussi  vagues,  j^ 

Réponse.  - —  Si  Içjégislateur  n'avait  en  vue ,  daus  l'ait.  408 , 
que  le  divertissement  des  deniers  touchés  par  un  mandataire 
pour  le  compte  de  son  commettant  qui  le  salarie ,  il  auraij^  vrai- 
semblablement dit ,  comme  ou  suppose  qu'il  eut  dû  le  faire  : 
Quiconque  aura  dissipé  des  deniers  r/eçus.  à  titre  de  manda- 
taire salarié  )  mais  le  législateur  voulait  comprendre  dans  l'ar- 
ticle 408  et  le  divertissement  des  deniers. versés. dans  la  caisse 
d'un  mandataire  salarié  |>ar  les  débiteurs  de  son  commettant , 
et  le  divertissement  des  deniers  ou  d'autres  choses  mobilières 
confiées  soit  à  un  manda ts^ire  non  salarié ,  soit  a  un  dépositake 
salarié  on  non ,  et  le  divertissement  de  billets  ,  de  quittances  et 
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d'écrits  confiés  à  on  agent  d^âfFaires,  et  tè  divertissement  Se- 
Ibts  1^  de  marèhândises  confiés  à  un  onyrier  po|ir  nne  opéra- 
tion de  son  métier.  II  devait  doné,  et  c'est  ce  qifil  à  fait,  em- 
ployer ^ofU*  ces  divers  ol^ets  des  expressions  qui  s'appliquas- 
sent à  loos.  H.di^ait  donc  dire,  cômme'il  dit  effectivemenf , 
^rui  Ae  lui  aumient  été  remis  qiCh  titre  de  dêpét  ou  pour 
mi  travaS  suLarié ,  parée  qu'en  s'exprimai:^  ainsi  il  pour- 
voyait, par  une  seule  disposition,  à  tout  ce  qui "esccitait  sa sol- 
Ucitude. 

Sixième  observtUion.  —  «  Sans  exarhiner  siTon  peut  appe- 
ler preprendient  travcdl  les  soins  plus  ou  moins  acti&  cTim 
\nandataire ,  il  est  au  moins  évident  qu'il  â'y  a  point  eu  de  la 
part  dti  mandant  Mmise  éè^  damiers  qui  ont  été  dissipés  »  Cette 
remise,  difa-t-on,  a  été^  faite  par  le  débiteur.  Oui  ;  mais  ce 
n'est  point  alors  poili'  un  travail  salarié  :  le  travail  est  Eût 
quand  les  deniers  sont  reçus,  à  moins  qu'on  lie  veuille  encore  | 
appeler  travail  Faction  de  compter  au  mandant.  Mais  ne  serait- 
il  pas  pitoyable  d'étie  réduit  If  Ibi^er  ainisî  le  ^ens  dès  tnats  I 
pour  appliquer  une  loi  péhate?»  ; 

Réponse.  —  L'autair  de  robservation  il^aime  comme  si  les    ! 
termes  pour  un  travail  salarié  avaient  été'néceAdbts,  dans 
l'article  408 ,  pour  faire  infliger  à  Lemoinê  les  péî&es  qae  éet 
article  prononce;  comme  s'ils  élai^t  seuls  dans  cet  article; 
comme  s'ils  n'y  ^ient  pas  pfirécédâ  des  expressions  h  titre  de    < 
d^t-;  comïBie  si ,  par  te  ifierseffientqoi  est  ftdt,  dans  la  cdsse 
du  mandataire  salarié ,  des  deniers  de  son  eommettaût*,  te  Hast    1 
dataîve  safau'ié  ne  devenait  pas  ,  à  l'égard  de  cts  deEâers,iut 
véritable  dépositaire',  sinon  dans  le  sens  dn  Code  civil,  an 
nHHfis  dans  le  sens  de  hi  Idi  pénale ,  qui ,  répùtatit  dëpblltsâfb 
et  le  receveur'  sàlavié  des  iiii^sltions  publiques  ^  et*  le  ganfien 
salarié  des  meubles  saisis  par  ^àfbrité  de  justice ,  ne  peut  pas, 
sans  se  contredire  etle-*méine ,  ne  pas  réputei*  également  te!  le 
receveur  salarié  clés  rer^ttf  dNifti  pàj^cuiiér;  comme  ^i,  enim 
mot,  le  tnandaïahte  salâ!rïé  et  le  mandàtairts  non  salarié  nV* 
talent  pas,  par  la  seule  force  des  expressions  âfitte  de  dépôt,    , 
compris  dans  Fart.  408.  ' 
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Il  est  vrai^  qne  les  termes  remis  pour  un,  travail  salar^  ne 
peuvent  pas  y  dans  l'art.  ^68 ,  s'appliquer  au  travail  qu'exige , 
de  la  part  du  receveur  salarié ,  le  recouvrement  des  deniers  dus 
àsoncammettant;  et  en  efifet  ce  n'est  point  pour  un  travail 
salarié ,  mais  par  un  travail  salarié ,  que  ces  deniers  sont  re- 
couvrés, qu'ils  sont  remis  au  receveur.  Mais ,  lorsque  le  recou- 
vrement de  ces  deniers  est  ach^é ,  IdTéqne ,  par  ce  recouvre- 
ment, les  denier;»  spnt  remis  au  receveur,  il  reste  encore  au 
receveur  un  travail  salarié  à  faire  pour  remplir  sa  mission  ;  et 
ce  travail ,  qui  importe  bien  plus  à  son  consmç^ettant  que  le  tra-* 
vail  préliminaire  du  reçoi^vren«nt ,  consiste  uoh  pas  seule-, 
ment  à  dresser  le  compte  matériel  des  deniers ,  mais  encore  et 
principalement  à  les'jgat'der,  à  les  tenir  à  la  disposition  du'  |lro- 
priétaire ,  et  à  les'  lui  transmAtre*  sur  Tordre  qn^il  en  donne. 
Or  est-ce  forcer  le  sens  du  mot  travail  que  de  qualifier  aiilsi 
'  l'ensemble  de  toutes  ces  opérations?  Non;  et  c'est  au  ccmtraire 
appliquer  ce  mot  dans  une  acception  très^-commune.  Voyez 
comment  s'expriment  les  régisseurs ,  les  agens  d'affaires ,  lors- 
qu'ils parlent  delà  manutention,  delà  garde,  de  la  compta- 
bilité, de  la  transmission  des  deniers  de  leur  caisse:  il  n'y  en  a 
pas  un  qui  ne  désigne  tout  cela  par  le  mot  travailj  il  n'y  en  a 
pas  un  qui  ne  dise  qu'il  va  travailler,  ou  qu'il  a  travaillé,  pour 
dire  qu'il  va  s*occuper  ou  qu'il  s*e8t  occupé  de  tout  cela.      ^ 

Du  18  novembre  181 5,  arrêt  de  la  sectio^i  crïminelfé , 
M,  Barris  président ,  M.  iîa/ûwrfrapporteur ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  -r-  Sur  les  conclusions  de  M.  Pons,  avocat- 
géuéralj  vidant  le  délibéré  ordonné  à  l'audience  du  5  de  ce 
mois  ;  —  Vu  l'art.  408  du  Code  pénal  de  1810  ,  ainsi  conçu  : 
«  Quiconque  aura  détourné  ou  dissipé  au  préjudice  du  proprié- 
«  taire,  possesseur  ou  détenteur,  des  effets,  deniers,  mar- 
«  chandises ,  billets ,  quittances  ou  tous  autres  écrits  contenant 
t  ou  opérant  obligation  ou  décharge  ,  qui  ne  lui.  auraient  été 
«  remis  qu'à  titre  de  dépôt  ou  pour  'un  travail  salarié ,  à  la 
t  charge  de  les  rendre  ou  représenter  ,  ou  d'en  faire  un  usage 
«  ou  un  emploi  déterminé,  sera  pi|ai  des  peines  portées  par 
t  l'art.  406.  »  ;  — T  Attendu  qu'il  a  été  reconnu  que  c'était 
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moyenoant  on  salaire  convenu  que  Lemoine  avaft  été  chargé 
de  recevoir  les  revenus  de  là  mineure  Rose  j  que  robligatior 
ainsi  contractée  par  ledit  Lemoine  ne  se  bornait  pas  à  la  sim- 
ple recette  de  ces  revenus  ;^  qu'il  était  nécessairement  et  essen- 
tiellement tenu,  pour  l'exécution  et  le  complément  du  mandat, 
de  remettre  à  la  mineure  Rose  les  deniers  en  provenans ,  et 
qu'en  les  recevant  des  débiteurs  de  la  commettante  ,  en  verta 
de  sa  procuration  ,  c'est  comme  s'ils  lui  avaient  été  remis  par 
elle-même  ;  —  Qu'il  a  été  pareillement  reconnu  que  Lemoine, 
au  lieu  de  remplir  fidèlement  toutes  )e9  obligations  auxquel- 
les il  était  soumis ,  a  détourne  et  dissipé  les  deniers  de  ladite 
recette  jusqu'à  concurreace  d'uçie  somme  de  i  ,176  fr.  j  — Qne 
par  ce  fait  il  était  donc  devenu  passible  de^  peines  prononcées 
par  l'art.  ^tOSdu  Code  pénal  contre  ceux  qui  détournent  ou  dis- 
sipent les  objets  qui  leur  ont  été  remis  poiur  ua  travail  salarié , 
à  cfiarge  de  les  rendre  ou  d'en  faire  femploi  déterminé;  et 
que,  sur  la  poursuite  dirigée  contre  lui,  le  tribunal  correc- 
tionnel de  farrondissement  de  Cçien  lui  avait  justement  ap- 
pliqué la  disposition  de  cet  article  ^  mais  que  ,  sur  fappel  de  ce 
jugement,  la  Cour  d'appel  de  Caena  jugé  que  le  fait  imputé 
audit  Lemoine  ne  pourrait  donner  lieu  qu'aune  action  civile, 
parce  que  les  expressioiis  travail  salarié  ,  qui  se  trouvent  dans 
ledit  art.  408  ,  ne  peuvent  s'eiiteudre  que  de  la  soustraction  de 
marchandises  ou  toutes  autres  choses  susceptibles  d'être  on- 
vragées  ou  perfectionnées  par  celui  auquel  elles  avaient  été 
raaiises ,  et  ne  peuvent  s'appliquer  à  une  gestion  d'affaires  pro- 
prement dite,  et  a  eu  conséquence  çenvoyé  Lemoine  de  Fac- 
tion intentée  contre  lui  par  la  voie  correctionnelle  j  —  Attendu 
que  si ,  sous  l'empire  de  la  loi  du  2.5  frimaire  an  8  ,  une  pa- 
reille interprétation  pouvait  et  devait  rnéme  avoir  lieu  d'après 
les  dispositions  bien  distinctes  et  séparées  des  art.  6  et  12  de 
la  loi,  il  ne  peut  plus  «n  être  de  même,  d'après  la  généralité 
de  la  disposition  de  l'art.  4^8  du  Code  pénal ,  dont  toutes  les 
expressions  se  réfèrent  les  unes  aux  autres  ,  et  desquelles  il 
résulte  bien  évidemment  C[\ie  le  législateur  a  voiju  donner  a 
la  nouvelle  1^  un  effet  plus  étendu  ,  puisque  ,  dans  la  désigiw- 
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ton  des  objets  qui  aoraieut  été  remis  ,  soit  pour  un  travaU^  sa* 
u^ ,  soit  à  titre  de  dépôt ,  les  derUers  s'y  trouvent ,  comme 
6S  marchandises  et  »  antres  efifets ,  formellement  compris  ; 
pi'ainsi ,  dans  l'espèce ,  la  Cour  d'appel  de  Caen  a  faussemenit 
fi^erprété  ledit  art.  408  du  Code  pénal  ^  et  par  suite  en  a  violé 
è  vœu  i  —  Par  ces  niotifs ,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du 
mcureur-général ,  Casse  et  AnmiLLS  dans  l'intérêt  delà 
loi ,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

Un  a§&ht  et  affaires  est^Û  réputé  commerçani ,  et  les  iois  Sur 
les  banqueroutes  htisont-^Iles  applicables?  (Rés.  aif.  ) 

Les  préventions  de  banqueroute  simple  et  de  banqueroute 
frauduleuse  sontr^lles  connexes,  en  ce  sens  que  la  Cour 
{^assises ,  en  déclarant  V accusé  non  coupable  à  raison  de 
celle-ci,  puisse  connaître  de  V accusation  de  banqueroute 
simple,  et  infliger  à  V accusé  des  peines  correctionnelles  ? 
(  Rés.  aff.  )  Cod.  d'inst.  crim.  |  fiu:*t.  226.. 

"^  Pourvoi  PE  Paul  Deti^nre. 

La  première  question  a  été  depuis  jugée  dans  le  même  sens, 
par  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris ,  du  6  décembre  '8149 
lequel  décide  qu'un  agent  d'affaires  est  réputé  négociant,  et  qu^ 
tons  ses  billets  sont  censés  faits  pour  son  agencera  moins id'é- 
nonciation  d'une  autre  cause  5  que  par  conséquent  cet  agent  est 
justiciable  du  tribunal  de  commerce  et  passible  de  la  con- 
trainte par  corps. 

Le  second  point  à  décider  U'ouvait  sa  solution  dans  l'art.  ai6 
du  Code  d'instruction  criminelle,  qui  porte  :  «  La  Cour  sta- 
'tuera,  par.  un  seul  et  même  arrêt,  sur. les  délits  connexes 
•dont  les  pièces  se  trouvent  en  même  temps  produites  devant 
elle.  »  Ainsi,  lorsque,  sur  une  Rouble  cu^çusation  de  banqueroute 
.UDipk  et  de  banqueroute  frauduleuse ,  il  résulte  et  des  faits  ar- 
ticulés et  des  pièc^  produites  en  même  temp9  devant  la  Coiu* 
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qu'il  y  a,  sioQtk  banqueroute  frauduleuse  ^  au  moins  banqfi^ 
route  siinpie,  il  est  clair  que  la  (jo\èt  peut,  et  doit  inéiDe,aas 
tenue»  de  Tarticle  précité  ^  statuer  sur  cette  dernière  aeooa- 
tiou  :  car  ..rien  n'a  plus  de  liaison ,  plus  de  connecté  que  ùtg 
deux  délits  ^<  rien  ne  rentre  davantage  dans  rh^fpothèseque  s'ed 
proposée  le  législateur  en  adoptiant  i'art.  226  du  Code  d'iifc* 
struction  criminelle.  £n  effet;,  pourquoi  la  loi  veutTelIe  ^  dans 
le  cas  posé ,  <}ue  la  G>ur  statue  par  un  seul  et  même  arrêt  sut 
les  délits  connexes  ?  C'est  parce  que ,  les  pièces  ayant  été  pro- 
duites en  même  temps  devant  elle ,  les  faits  ayant  été  déduitSj 
et  les  preuves  administrées  ensemble,  et  en  quelque  sorte  d'oa 
seul  jet,  la  cause  se  trouve  nécessairement  instruite  et  en  état 
de  recevoir  une  décision  définitive  ^  et  que  renvqyer  le  jage- 
meut  ou  à  une  autre  époque,  ou  devant  un  autre  tribunal,' 
ce  serait,  le  soumettre  à  des  lenteurs  inutiles ,  et  se  jeter  dam 
un  circuit  de  nouvelles  procédures  et  de  fixais,  contre  lesquels 
réclament  tout  à  la  fois  et  l'intérêt  pid!>lic  et  l'intérêt  partiob 
lier  du  prévenu. 

Le  sieur  Paul  Détente  tenait  à  Paris  ïm  bureau  éta^nce 
d* affaires  et  de  eorrespoti4aïice  générale.  Le  i5  juin  1812,  il 
dépose  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  un  acte  contenant 
sa  déclaration  dé  faillite.  Les  scellés  sont  apposés  dans  son  do- 
micile ;  le  tribunal  nomme  uu  commissaire  et  des  syndics  pro- 
"v isoires  à  la  faillite  ;  enfin  on  procédait  aux  opérations  de  t'iu* 
veii taire  et  autres  prescrites  par  le  Code  de  commerce,  lors- 
qu'il survint  contre  le  sieur  Detenre  des  plaintes  en  banque- , 
route. 

Le  i5  mai  i8i5  ,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  le  met  ea 
accusation.,  comme  prévenu  de  banqueroute  simple  et  fsaadu^ . 
leuse.  Traduit  devant  Ic^  Cour  d'assises  du  département  de  la 
Seine  ,  l'accusé  prend ,  avant  l'ouverture  des  débats  ,  des 
conclusions  tendantes  à  ce  qu'il  ne  soit  établi  aucun  débat  sar 
la  do€d)Ie  accusation  dont  il  est  l'objet,  i«  parce  que  celle  de 
banqueroute  simple  constituerait  un. délit  passible  de  peines 
purement  ccM^rectionneUes ,  et  par  conséquent  hors  des  attn-i 
butions  de  la  Cour  d'assises  ,  qui  ne  doit  prononcer  que  sor 
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les  (tînmes  emportant  peine  a£Qictive  oa  infamante;  2,^  parce 
}u*ime  aocusation  de  banqueroute  frauduleuse  ou  simple  ne 
»eat  être  dirigée  que  contre  on  commerçant;  qu'un  agent 
i'alËaiires  nWt  réputé  commerçant  par  aucune  loi  ;  qa*il  n'est 
lu'en  étgt.  de  déconfiture  ^  et  que  cet  état  n'offre  aux  créan- 
ciers qu'une  action  purement  civile  contre  leur  débiteur. 

La  Cour  n'eut  aucun  égard  à  cette  demande,  et ,  conformé- 
loeot  aux  conclusions  de  M.  l'avocat-général ,  elle  ordonna 
qu'il  s^att  passé  outre  aux  débats. 

Les  débats  terminés ,  deui^  questions  ont  été  posées  par  le 
président  et  soumises  au  jury  en  ces  termes  :  i^  Paul  De- 
tenre  s'est-il  rendu  coupable  de  banqueroute  frauduleuse ,  en 
détournant  et  appU<paant  à  son  profit  les  fonds  provenans  de 
mandats  spéciaux,  ou  dont  il  avait  été  constitué  dépositaire 
par  ks  héritiers  Lemoine ,  etc.  ?  2®  Paul  Detenre  s'est-il  rendu 
coupable  de  banqueroute  simple,  en  ne  présentant  que  de^ 
livres  irregolièrement  tenul  et  insuffisans  pour  fair^  connaî- 
tre sa  situation  active  et  passive,  etc.  ?  \ 

A  la  |M*emière  q^stion,  le  jury  répond  non  ^  et  à  la  seconde, 
cm.  En  conséquence ,  arrêt  de  la  Cour  d'assises  ,  qui  con- 
damne Paul  Detenre ,  comme  banqueroutier  simple ,  à  la  peine 
de  dens  années  d'emprisonnement. 

Pourvoi  en  cassation  pour  prétendu  excès  de  pouvoir  de  la 
part  de  la  Cour  d'assises,  et  pour  contravention  à  l'art.  588 
du  Code  de  commerce.  —  Les  principes  et  les  lois  sur  les 
banqueroutes  ,  a  dit  le.  demandeur ,  ne  sont  applicables  qu'à 
ceux  qui  fi>nt  le\x>mmerce.  Or  aucune  loi  ne  répute  commer- 
çant un  simple  agjeut  d'afTairos:  donc  la  plainte  en  banqueroute 
était ,  dans  l'hypothèse ,  inadmissible  ;  donc ,  sous  ee  premier 
rappcHTt ,  la  Cour  d'assises  était  incompétente.  Mais  elle  l'était 
encore  sous  un  autre  point  de  vue ,  et  dans  la  supposition 
loéme  où  l'agent  d'affaires  pourrait  être  réputé  commerçant, 
et,  par  suite  ,  sujet  aux  lois  pénales  sur  les  banqueroutes.  En 
effet,  l'art..  588  du  Code  de  commerce  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
cas  de  banqueroute  simple  seront  jugés  par  les  tribunaux  de 
police  correctionnelle ,  sur  Ta  demande  des  syndics  ,  sur  cellç 
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lier,  pwÎMpae  lie§  mpt^ires  sersûent  obligé«,o«  d'eijlger  4ira 
de  leuw  olienirl&pideiBepI  d(&  kurs  firaj&^t  bi^piorair^ijpi 
au  moisf  de  «*en  fidee  de|Krer  des  x«^nii$âss<4V:es , 
absakunent  incoi^patihle  m^  b  ôo^fiaiice  ^nk  £4^  la 
cette  estioMble  profeMJk^m  -.  -•  «  i 

Mais  It  priottiye  f  éaëral  qui  «^iste  à  oe^^gBQ^eE&Te^ 
notaires  est,  GOimifi<totis  les  amtws^  smoeptible  d'être 
par  les  cûncaostaiiGes.  Pl»eé  daii|4^  <»%<gffrte,^ay  créaw4r| 
le  BOtaûrit  peut  voir  soaractioB  écactaâe^paiHUie  fia  dejiu)» 
cevoir,  par  une  grave  prësomplion  de  fnienyjpt^  eta' 
ceptio^  de  cette  nalvtfe;  et  «ei^es,  sk\^  délivraiH^  Aile 
réserve  /de  l'expédition  dhm'aïQte.  np  ptoi^ve  pas  4<ra|e  le 
ment  des  frais  de  la  miwnte  9  01^  sera  &mfié  de  conf^iûr 
opère  au  moins  u^e  g^ve  paé^Dmption^  qni  «feitt^  à' 
que  autre  circonstance,  a  pu  détermviaF  lajustice  en  £ivear 
la  partie  qui  aUsgwait  le  paiemejat* 

A  I4  vàrité ,  on  invocpie  en  &vear  des  notaires  Tart.  i5SS' 
du  Code  civil,  qui  défend  aux  juges  d'admettre  d'autres 
somptions  que  celles  qui  sont  graves ,  concordantes ,  et 
les  cas  seulement  où  la  loi  admet  la  preuve  testimoniale,  (ki 
dit-on  9  il  feut ,  suivant  cet  article  ,  que  la  pk'eave  tes 
soit  admissible ,  pour  que  les  juges  puissent  se  décider  par 
présomptions;  mw,  dans  l'espèce ,  aucune  prei|i^e.par 
de  la  libération  ne  peut  être  admise ,  puisque  le  notaire  a 
la  minute  une  preuve  écrite  de  la  dette. 

Mais  on  répond  qoe ,  dans  l'économie  de  Fart.  i547 
même  Code ,  la  preuve  yocale  est  admissible  toutes  les  fois  qu'il  -j 
ei^ste  un  ooiïnmencement  de  preuve  par  écrit,  et  que  ,  cojaunt 
la  loi  répute  communément  preuve  par  écrit  tout  écrit  émané 
de  la  personne  contre  laquelle  on  agit ,  et  qui  rend  vraisem- 
blable le  fait  s^Iégué ,  on  doit  considéi*er  comme  telle  Fexpé- 
flition  d'un  acte  déUvré  par  le  notaire  à  la  partie  j  que  dans 
cette  hypothèse  la  justice  a  pu  accueillir  la  présomption  de  paie-  • 
ment  qui  semblait  en  résulter ,  puisqu'elle  aurait  eu  la  làcaité 
il*admettre  la  preuve  vocale  même. 
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^ff^fjtSmmaUiàimil^  accwriHI^'aifcurt  parla  Cour  de  cassatJoii, 

up  àié>teé  i^-JMu0^fe;?fl  a  pa  Mftre  potar  éitermi* 

IskRi  des  ^BBgeS^>f  l^aoîqn^on  ii^lgnoôre  pas  qae  tes  cKens 

%s^^   4ÉiÉlaireÉ(tstit  fai|fM!is  ^  et  que  tes  notaiies  sont , 

^Sé*  {ilhpatt,  der  fitêimnes  if  ciÉle  ^^i^iti  recoumie ,  d'une 

i  épTfmifée\  et  par  consécpieiiÉ  mesipMm'fée  4emaiir 

<^iii.  ne  ieor  serait  pcM»  44. 

âtfts  de  la  caûgè   sMt  simples  ^  dHine  explication 


**  *"♦ 


^i^tHeur,  aiioî«k#  notaire  à  Paris  ^  ^vait  reçu  pfa»- 

VÊÊa9t;kmHÊ9  minute^'ni  KÛr  tes  i4#stE«s ,  cpeles  fnâs 
ikoflbitttees  eli'*èdÉ^<Sat  épéf^jés  f  mais  il  pàMift  >|ue  des 
ie^'ccs  actite  «vateiS?  été  diflivrées  sans  réserve, 
^pi'îl  enWlt,  le  )946ur  Z75foçM>'SUCce8$ear 'du  sieur' Du* 
«HitV^ltfr  assigaeri^^ifRir  Dl!i%ij  db^«feïe4e  tribitnai  civil 
la  Seiae ,  en  paiembït  d'une  suinnie  de  747  a'.  |four  le 
siûides  aetel»  et  celui  de  teur'enrc^slanâfHenl. 
'  Berigdy  prétend  qR'H  a  paye  lalsaIbBie  qu'<ni  jhiHliBiande, 
fc  9  aHègue  ccnniÉie  preuve'  p^retnptoir^  ia  d^vranoe  des  ex- 
Eifitions  des  sftites  dont  'à  s'agit.  . 

Le  28  fbai  181 2, 'jugement  qui  ^déboute  le  steur  Datedia  de 
trdemaMIe  ,  «  at|endu  tftie  if  Ht  utMjfliement  dans  Pintârét 
ki  paHies,  et  pcyar  le%ttainti^i  de  teurs  transactions,  .que  le^ 
i^^àUciennies,  et  plus  r4eamfflPent  IWt.  "aiodls^eelle  duaS  ven^ 
■M  att'i'r ,  ont  astreint  les  notaires  à  iparder^nÛBla  de  «eus 
b  acftes  qu'ils  reçotfcitt ,  à,  l'i&ceptiba  -de  (joâiêfÊis  vms  -de 
ita  <Fii]l{k)ttance  ^  que  c*é^  ^Paprès  ^s  mânes"  motife\]u'à 
lar  €St  enjoint  de  ne  se  dessahir  d'aueialie'  minute  que  dans 
1»  éâ»  prévus  |iar*la>  loi,  a»  vért^irde  fi3qg[eÀeti5  et  avce  des  pré- 
imtidbs  qtil  Couvent  assez  l-hnportanceqtteHmalanûseiàla 
!diifroBtaiiQ(n  de  ees  tniMtes  f d'où'ft  suit Ipie  ia'posses^ojade 
ses  minutes  mt  ^etH^-  âbiaîier  aiix^Sbotaires  un  titre  séApaat 
pour  réd*nfer  le  coût  des  actit*  «  celui  de  leur  eiîregistre- 
Qëii  qu^i^  prétendraient  "n'avoir  pas  été  aaquil^^r  tes 
parties  ^  que  c'est  au  moment  éù  les  grosses  on  eSpé(ttiôns 
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leur  sont  dtmandëes  i  (jae  kt  notaira  éoiymt^nàget  h  jjsû»* 
ment  et  fenn  airasces  on  de  l«tr  sAlaire ,  qn'ib  sont  néitt- 
Bairemetit  teméê  avoir  toachés  alon  qu'Hs  ont  reiaiy  mi 
.  parties  o»la  grosse  ou  Feipéditiaa  ;  qne  la  loi  d»  as  frknainii 
^,  qui  par  Tart.  Su  valorise  Ibs  ofiîcier*  poblics  indîqaéjuv 
les  précédeflÉH  disposiliâiis  ,  et  notamment  ks  BOftana  <^ 
auraient  fait  ponr  les  parties  Tavance  des  droits  d'enrefi^R- 
ment ,  &  prendre  exécutoire  da  ^ge  de  paix  da  canÉDàfwir 
lenr  remboai^ementi  est  postérieure  aux  actes  dont  le  paiemot 
est  deonandé ,  pnis<pi*iU  «nt  été  passés  ^n  TaD  a  ;  qae  d'ailloR 
<cet  article  ne  dit  pat  qu^lenotaireipottmà  preiubre-eiéciitoire, 
lorsqu'il  s0ra  const^ ,  •conime  dans  Tespife  »  qn9  ks  expédi- 
tions des  iMtes  auront  été  délivrées  pet  lui  aux  partie»,  et 
qu'enfin  le  sieur  Dçfiipiy  soutient  «voir  payé  le  coût  duactâ 
dont  le  paiement  est  récktaé*  » 

Pourvoi  en  taaaMition  ponr  vioknion  de  Part.  Sodé  la  loi  (h 
^2  firitnaire  an  7,  et  de  1'^.  i355  du  Code  civil; 

Le  demandeur  a-soiMBU  que  ,  dans  l'économie  de  la  loi^ 
22  frioMÎrè  ,  la  seule -ropi^sentation  ides  minutes  suffit  pour 
établir  la  créanûe.  du  notaire;  et  que  celui  pour  lequel  les  avan- 
ces ont  été  faites  ne  peut  prouver  sa  libération  qu'an  inc7<> 
d'vMpe  quittance  :  d'où  il  .a  conclu  que  Part.  5o  avait  été  violé 
par  le  tribunal  civil  df  la  Seine.  Le  sieur  Deloche  a  soateBa, 
en  second  lieu ,  que  |a  réalise  de  l'expédition  d'un  acte  estio- 
snffisanta  pour  établir  cpic  la  partie  en  a  payé  les  frals^  qu'elk 
fNNit  tout  anplas  faire  présumer  le  paiemeilt;  mais  que,  coauDei 
suivant  IWt.  t555  du  Code  civil  >  les  juges  ne  doivent  aocaeil- 
Ur  deê  présomptions  ^ae  dana  le  cas  où  la  preuve  vocale  est 
admissible,  ils  n'avaient  pu,  sans  contrevenir  à  l'article p^ 
^té ,  sa  décider  dans  l'espèce  par  de  tels  adminicules ,  pisff 
le  notaire  avait  une  preuve  écrite  de  la  dette ,  ^  que ,  àansce 
tMj  la  preuve  vojeale  n?ies  présoifiptions  de  paiement  nei- 
vaîéai  être  adaatses  contre  la  foi  dm  0nx  actes. 

Du  18  novembre  181 5;,  amiet  de  ta  section  des  requêtes» 
M.,  Sienrifm  de  Pensey  ^Téêiilent  ^  M.  De^e  rapportear? 
M.  Puffrat  fivocat ,  par  lequel  : 
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«  X^ACOUR)  -"^  Sur  les  conclusions  de  M.  Giraud,  avocat* 
Ipéral  ;  —  Attendu  (pi'ii  est  constant,  dans  l'espèce ,  que  le 
QOtaîre  pufotdeur,  es  mains  duquel  le  sieur  Derigny.  avait  dé^ 
posé  en  brevet  les  dernières  procurations  dont  il  s'agit ,  en 
a  suceessivement  délivré  des  extraits  ou  expéditions;' — At« 
teiidci.,que  le  tribunal  de  la  Seine  y  eu  jugeant  que  la  posses- 
sion .des  minutes  ne  peut  donner  un  titre  suffisant  aux  notaires 
poîir  9  sur  la  représentation  d'iceltj^,  réclamer  le  coût  des  actes 
:et  celui  de  l'enregistrement  qu'ils  prétendent  n'avoir  pas  été^ 
jacffuittés  par  les  parties  ^  n'est  pas  Contrevenu  à  l'art.  5o  de  la 
Jqi  da  22  frimaire  au  7  ;  —  Attendu  que  la  loi ,  dans  un  pa- 
^reil  cas  ,  abandonne  également  aux  lumières  et  à  la  prudence 
des  juges  les  présomptions  légales  sur  l'extinction  des  obliga- 
i^ons  ;  — •  Attendu  que  le  tribunal  précité  ,  en  déboutant  le 
•demandeur  de  sa  demande  en  paiement  des  frais  et  débour- 
sés de  divers  actes  dont  il  est  question,  n'est  pas  contre- 
.  venu  non  plus  aux  articles  i5i5  et  i352  du  Gode  civil  ;  — 
Rejette  ^  etc.  » 

.  ■  ■  .  » 

COUR  DE  CASSATION. 

Les  nullités  prononcées  par  le  Code  de  procédure  civile  en 
matière  dt exploits  sont^eltes  applicables  aux  citations  don* 
nées  en  matière  de  police  correctionnelle  ?  (  Rés,  nég.)  G>d. 
deproc.  civ. ,  art.  61;  Cod.  d'instr.  crim. ,  art.  182,  i85 
et  184. 

Pourvoi  du  Procureur-général. 

Dans  la  copie  d'une  citation  donnée  au  sieur  Pierre  Thomas, 
prévenu  d'un  délit  forestier,  l'huissier  avait  omis  de  remplir  le 
.parlant  à  du  nom  de  la  personne  à  qui  iU'avait  remise.  Cepen- 
,  dant  la  citation  était  parvenue  au  sieur  Thomas  ,  et  celui-<;t 
comparut  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  ;  mais  ce 
.  iut  pour  opposer  la  nullité  de  la  citation.  Il  se  fondait  sur  l'ar- 
ticle 61  du  Code  de  procédure  civile,  qui  exige ,  à  peine  de  nul- 
lité, l'ijidicatiou  de  la  personne  à  laquelle  l'huissier  a  laissé  co-> 
pic  de  l'exploit. 
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Ce  moyen  fut  accueilli  successivement  en  premîèœ-  instance 
et  en  appel  par  arrêt  de  la  Cour  de  Dijoii ,  du  18  octobre  181 5. 

Pourvoi  en  cassation. — Et,  le  18  novembre  iSj5  j  ARnêT 
de  ia  section  criminelle ,  au  rapport  de  M.  Bazîre ,  pftr 
lequel  : 

«  LA  COUR  y  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Pcns,  afo« 
cat-général  ;  —  Vu  les  art.  182 ,  1 85  et  184  du  Code  d'instrac- 
tion  criminelle;  —  Attendu <{ue  ces.artibles  déterminent  ei* 
pressément  la  forme  dans  laquelle  les  prévenus  de  délits  dmvent 
être  cités  en  police  correctionnelle  :  d'où  il  suit  que  les  disposa 
tions  du  Code  de  procédure  civile  qui  déterminent  les  fbrma- 
lifés  des  exploits  en  matière  civile' ne  sont  point  applicables 
aux  citations  en  matière  correctionnelle  ;  —  Attendu  qa'aucan 
des  articles  précités  n'autorise  les  tribunaux  à  prononcer  la 
nullité  de  ces  citations ,  lorsque  les  copies  délivrées  n'indiquent 
pas  la  personne  a  qui  elles  ont  été  remises  :  d'6ù  il  suit  que  de 
la  comparution  du  prévenu  au  jour  fixé  par  les  citations  ré- 
suite  une  présomption  légale  que  le$  citations  leur  ont  été 
données  aux  époques  indiquées  par  les  dates  de  ces  citaticms; 
—  Et  attendu ,  dans  l'espèce,  que  Pierre  Thomas  a  été  tradait 
en  police  correctionnelle  com;âe  délinquant  forestier;  que  la 
citation^qoi  lui  a  été  donnée  par  un  garde  était  dans  les  formes 
et  dans  les  délais  prescrits  par  le  Code  d'instruction  criminelle;* 
qu'il  a  comparu  au  jour  indiqué  par  la  citation;  que ,  dans  ces 
circonstances ,  il  n'était  pas  autorisé  à  conclure,  ainsi  qu'il  Fa 
fait,  à  la  nullité  de  cette  citation;  que  cependant  l'arrêt  atta- 
qué prononce  cette  nullité,  par  le  motif  que  le  parlant  à,  rem- 
pli dans  l'original  de  la  citation,  n'était  pas  reioipli  dans  la  co- 
pie, ainsi  que  lié  prescrit  le  Code  de  procédure  civile;  que, 
dès  lors,  la  Cour  d'appel  de  Dijon  a,  dans  l'espèce,  faussement 
appliqué  le  Code  de  procédure  civile,  violé  les  règles  de  com- 
pétence ,  en  prononçant  une  nullité  qui  n'est  point  autorisée 
par  le  Code  d'instruction  ëriminelle,  et ,  par  suite ,  contrevenn 
aux  lois  qui  déterminent  les  peines  applicables  au  délit  dont 
était  prévenu  Pierre  Thomas  ;  —  Par  ces  motifs ,  Cassç  ,  etc.  » 
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epivpriétaire  (Tune  rente  viagère  qui  lui  a  été  constituée  des 
dons  d^urt  tiers ,  et  à  la  condition  qitellé  serait  mcèssible 
et- insaisissable ,  est -il  recevable  à  quereller  de  nullité  le 
remboursement  qu*il  en  a  reçu  bénévolement  et  à  titre  dé 

forfait?  {^és.  afF.)  -    « 

La  dam^  Dalovzet,  C.  la  dame  Latour  du  Pin. 

Le  12  ^ril  1780,  le  comte  Sckowalow  fit,  p^g?  acte  pom 
levant  les  uotaires  de  Paris ,  uïie  donation  entre  vifs  de  \% 
[Mnme  de  5o,opo  fr.  à  la  dame  Dalouzeietk  sa  fiUe  y  pour  être 
mployée  eu  constitutkui  de  rentes  viagère  sur  leurs  tMts^ 
vec  clanse  expresse  que ,  lesdites  rentes  étant  destinées  à.  leur 
Qtretien  et  alimens^  elles  seraient  incessibles  et  insaisissables. 
De  la  somme  de  5o,ooo  fr.  1 5)555  fr.  ont  été  placés ,  eon* 
ormément  à  l'intention  dn  donateur,  chez  les  sieor  et  dame 
latour  du  Pin,  a  constitaticm  de  rente  viagère  sm*.  les  tête» 
les  deux  donataires,  qui  devaient  recevoir  snccesnvement 
^^00  fr.  de  rente  par  chaque  année.  L'cungine  .des>  deniers  çt. 
ft  charge  relative  %t  rinqessibîlité  delà  rente  forent  énoncées* 
lans  le  contrat  de  constitution. 

La  rente  fut  servie  jusqu'au  mois  de  floréal  an  9.  A  cette 
fX)que  la  dame  Dalouzet  fit  avec  la  dame  Latour  du  Pin.,  bxsi 
euve ,  un  tiwté  à  forfait.,  moyennant  lequel  eUe  reçut  pour- 
ï  remboursement  de  cette  rente  une  somme  de  8*5oo'fr«  ;  et, 
OQime  le  consentement  de  la-demoiselle  Dabuaet,  à  qui  cette, 
eate.était  réversible,  devenait  indispensable,  le  mari -de  cette,- 
iemièreintervint  dans  l'acte  pour  approuver  ce  rembourse-r 
ient,  au  nom  de  sa  femme,  encore  mineure,  promettant, de  le< 
û  fetre  ratifier  àsa-  majorité j  et  en  effiet,  la  ratification  fut-: 
oimée  le  s^mars  1806. 

>  Tout.semblait  ainsi  terminé,  lorsqu'au  mois  de  janvier  iSi^,  \ 
jidama  Dalouzet  demanda  la  nu^àté4u  reoiboursèmciit  eife<;T 
|lf  en  tau  9»  et  le  rétafaëssenient  de  la  rente ,  aux  offres  de.  té- 
Tome  XV.  41 
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nir  compte  «  a«r  les  arrérc^^^s  connu  depuis  cette  époque,  él 
la  somme  de  S^Soo  fr.  psûr  elle  regae ,  attender,  disait-elle  da» 
son  esiplott  de  demande ,  que,  la  rente  dont  il  ^'agît  lai  ayantâl 
donnée  à  la  condition  expresse  <pi^'elle  serait  incessible  et  ina^ 
sissable  ^il  olçkvait  pas  éH  en  son  pouvoir  d'en  disposer  ni  let 
consentit'  ^amortissement. 

La  dame*Latoar  du  Pin  sontenait  son  âdversake  non  reoe* 
table  et  mal  fondée ,  parce  que  la  dame  Daloozet  était  m^ 
fenre  et  maîtresse  de  ses  àroits;  que  le  remboursement  aviil 
été  Toléotaire  et  fait  de  bonne  foi  ;  qitër  la  clause  tbnt  elle  tN 
gumentait  n'avait  en  d'autre  objet  que  de  la  metwen  fsrà 
contre  l'alridiié  de  ses  créanciers;  mais  qu'aucune  loi  ne  df^ 
fendait  de  transiger  sm-  les  effets  d'une  donation  ni  d^mKt» 
tir  une  rente  viagère  constituée  par  acte  entre  vifi;  qat  h 
Imr  et  la  furôpmdbnee  «viaeni  limité  b  probibition  aai  iep 
d'àlimens. 

Le  i*'  j:ain  i8i3 ,  jugement  dn  trîbupaï civil  de  la  S!eineifff 
déclara  le  remboursement  nul  et  de  nul  effet  ;  èondamne  1^ 
dame  îiitour  du  Pin  à  servir  les  arrérages  de  la  rente  deptib 
la  demjtèrv  qtdttance ,  et  à  l'avenir,  pendant  la  vie  de  la  daiiMf< 
IMooaàet  «  à  la  cbarge  par  ceUe*ci  d'imputer  sur  lesdits  arr^ 
rages  la  somme  de  S^Soo  fr.  qu'elle  a  reçu»,  aux  terme»  dtf 
l'acte  du  a  fkaréal  an  9, — «Attend»  que ,  par  l'acte  du  1 1  aviit 
1787,  là  dame  Latour  du  Pin  s'est  obligée  de  payer  annuelle* 
ment  à  la  dame  DaJouzet  et  à  sa  6He  la  rente  viagère  de  i  ^  ff 
pour  un  capital  de  î5}S5Sfr.  provenâns  de  la  donation  faite  i 
ladite  dame  Dalonzet  et  à  son  enfant  par  le  comtie  Scbowaloir|< 
suirant  l'acte  du  la  avril  1780;  — Que  cet  acte  de  constitntkii 
porte  la  clause  expresse  que  la  rente  sera  incessible  et  insaisi^ 
sable  ;  conformément  à  celle  insérée  dans  l'acte  {MÎmitIf  de  diH 
noIîoH }  —  Qne  ^  relativement  à  ees  char^s ,  la  loi  et  la  fonH 
prudence  ont  toujours  distingué  entre  les  rentes  qui  prove* 
Baient  de  ISïéralités  faites  psûr  des  tierssou»  les  comfitronsd'ii^ 
afiénabilité  et  d'incessibilité,  avec  celles  qui  ét^ent  oonsti'- 
tuéetpour  des  fcmds  provenâns  d'emprunts  fqur'elles  ont  voil# 
que  les  conditions  imposées  par  d^  tia*sà.  leurs  Ubâ^riitét  fe^! 
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lans  les  antifes  Cftf  ^  eii  dé  qu'il  notait  ^^'^^j>.ûavoip  des  ^ 
lividu^  cf affifanthir  ,tttrUff[ih^  d<tt9ftti^s  pponiûtt^l^QfeV  lai 
clause  d'mcessîbtHté  avqc^¥^|wiiiciatibiidè  l^rigidïs  des-dfipiiàw 
étant  rappelée  dalM  l'act^île^f  Tof  ^  le  refmbotirseineot  opéXèi^ 
contravention  ^e  la  stipulation  de  r^8a  est  radic^lenftièlhRi^. 
iLa  dame  t^tonr  du  Pis  a  interjeté  lippd  dé'^efdgeiâielll^l 
voici  rexacfe  analyse  de  sa  àéfe&0t4^  ***.'**' 

Toute  coixv^tioiï  ariretée  entre  fier^niîes  capable^  V  dtoifîl^ 
die ,  doit  fecevoir  MmeKéciâiloUy  quand  élft-toe  répugne  iff^^àùx 
lois  ni-  wàk  bdnn<!s  jnoélh'sV  «t  nriindivlfUquî  {^peçu:l)Rtel^ 
lément  le  remboursement  d'tiné  rente,  ^uelfie  tfcMIe  sèlt  ^"«è 
peut  plus  yehiij^  ensuite  se  faire  un  titre  4e  $fr«iatHMnsè  §dky  -pour 
demander  la  résolnltic%d!iin  conlfhit  qu'il'  ae^âsehti  en  cunflflb^ 
âauce  de  clause,  et  que  lui-même  a  proTo'qtië  dans  son  îlltë* 
têt  exdusif;  Sans   douVi,  la  ciame  que  la  rén|0(/^ià  ince^ 
•îble  et  insaisissable  prBure  bieA.,qiie  l'intention  du  donateur 
a  été  qtfe*  lés  ari*érages  en  fussèiît  éxcliuivcmcnt  touchés  par  le 
thulaire^^ns  doute,  if  j?»t  évideat  qti^bti^l  vqùhflés  mettre 
à  rdlH  d^s  poursuîteélies^  créanciers  de  eélâèmter^  «laîs  n'dst- 
ce  pa9*  étendire  Ib  dattse'^qite  d^a  faire  l'applie^bii  au  câ^où 
Veftinction  de  la  rente  d^viendi-ait  le -propre  fait  du  rentier^ 
au  cas  où  lui-même  recevrait  un  reoiboursem^t  utile  et  9pu^ 
vent  profitable  ?<  Eh  qnoi,r  1q  renti^^  dira  à  son  débiteur  :  «^Je 
trouve  un  marché  avant^t^ûif  je* puis  faire  une  acquisition 
à  ma  convenance  et  à  un  prit  modique  j^mçii»  je  n'ai  ps^  touta^ 
h'  somme  nécessaii^.  Si  vous  vouliez  traiter  db  capital  de  ^a^. 
rente  ettïi''enXair<e  1^  remboursement,*  vous  m'obligeriez  besttb- 
coup.  w'Cette proposition  est  acceptée;  les  parties  tradtenf  avec 
eonfianée  et  de  bphne  foi  J  Topéraition  mén^  devient  avanta- 
geuse au  rentier.  Et  cependant  il  pourra  dehiander  ensuite  la 
rëSQlilfïdnde  ce  àontrat ,  'sUr  1^  prétexte  que  saf  reïitè  étak  iÀ- 
cessible,  insaisissable;  qti'il  n'a  pu  en*  trâitfer ,  et  qù'M  a  con^ 
tracté^comncie  titf  enfai)}:4  Impo^Ible  dbdraettre  un  p^reil^- 
lème  de  défense.'  Sf  la  clause,  dbmmè'^cékre^t  évident,  a?ét4 
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diiftéb.11«is  «mlotMt  excteif ..  te  ctéander  de.la  rente  à  m 
lynonccr  i^  bsiiéflbç  qitl"4À  résfritalt  po\lr4à^,  etVest  bien  j 
v^Bcer  que'  d^yf&iêtef  f  S/t(ûii  âtt  rêmboorsehieftt.  Si ,  aa 
ébvftr^ififi  là  divêe  egtlrtrftaptevVlflailil^  hii  de  /y  conforner; 
MaÎK^lest  «Ubs  to&tf  les'  csTs  ifon^félBéirçibie  à  se  faire  trn  moyen 
^'lftpiH>preiiifràcdoii^à^i^îpel^'d^$diti  fite-persbBnel,  pour 
H^^^MCMMu-é  à  IVx^cittioB^ttn  e&gagementconti^^tè  debomie  ' 
^ ,  ét-^fla^à  riêri  ipie  de  très-Iîeîl^. 

I^itttiraé'a^reprodidt  laiteibtSfi  ^fioiicéê  dans  fe  jUgeiiieDt 
«Moiisà'la.êeivtire  db  lat}oitr.       ^       '  ^  .      S 
.  Il&N 9 novenArt^d i ^ ,  arrâSc: gk  h^ -Con*  d^appef  de- Parisi 

Gi9çii6f  anrocats ,  par^Jequel  : 
«  UL-  €0UR  ,  -^-41^o^Bt  les  motiËr  dèj*  prefàiers  jixgea(,— 

Unr  rappaHaUcil  ^u  ueaki^^  fl^ec  aDwi^  ei  dépens.  » 

»• 

*.         ■  ^^ 

*•  ',  *       '  .-  » 

^COCR  DUtfÎEL  nk*  PAU. 

La  partie  ^atsji/^  qui  n^a  proposé  aueurrmojrert  de  nuUiié  con* 
iire  la  pÊPOcédure^^éxpropficdian ,  çt  ék  s^çst  point  oppé$ée 
h  la  ven^wpèut^ile  néanmiHns  yaffpeler  àkj^çfhTiehJtdadr 
fuUcatiofî)  (  Rëi.  affi)  •  " .  I 

Un' tribunal,  en  rejetant^  res^ri^dication  éé  partie  des  biens 
saisis, peutAl  procéder  ifkmédicfifemeht  à  leur  adjudicaJdon^ 
(IW«.  nég.)  '       •  '*""%* 

t^       '  L^CAlK ,  C;  LA  DIME  PoCQUE.  ' 

JLa  dame  Pocque,  veuve  'Pej-reï,  créancière  du  siçv  La- 
caze  pour  une  somme  de  a,ooo  francs,  a  /ait  sai$tf  immobiiiè- 
rement  une  maison*,^  jardin  et  une  portion  de  prairie,  apparte- 
nans  à  son  débiter^  ^  et  hypothé<]ués  à  sa  cré&ce. 

L'ad|udiçati(Hi  prépa|*atoire  eut  li^  le  to  février  iSia;  Fad* 
judicaj^cléfinitiyé  futjrenvoyée  «iu  i5  avril  suivant. 

Le  3o|EAra,  on  sieur  Ar^'^t  signifiai;  ta&t  à.  la  partie  saisie 
<]a^aQ8attiM«ntiinBdbQAiid6%fin<JNtdiatrac^  portiot 
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:   Aa^oariadiyé*  p  nn^;  f  ^  ijn  âjijflti  rrn  ^  jitftpitiTJ j.  r* rit  i^  riirfr 

mande  en  dis^W^tien^    \    '.*  \. 

La  dffiae  Pocq^e^cgl^t  qi:^  la  ifjBnte.  ^nk  l««sièiii^t|^^se 
Ipréy àlaît  ^H^it^Dn^é,  cppame  faiteieir  fraude  U#  '^es  dmis  et  pus* 
tërieurament  ajl  dE>9i&âM3dei;nvât  nql^Qe  à  b  partie  saisie^  ^ 

Ledit  jpîu;, iS^rH ,  predû^ l^ciicitf^- ^  ac^et  cette  dé^ 

f«is^»,e^;>^jitte.fa  tiegianae  jjBi^^  ^  ^ 

Qn^meè^e  ieokOié^ji^eiâ^t'aiix.^hèi^  ^{^  li^  X^nie  ded 

iMeié  saisi^0^]^Diénf^k|ar  ^^^^.  ]ifff  oient  <p^  adji|^.i^|^ai-* 

t&vem^|dt^^imne^lg|«|^^^  J;  .  . 

Apgel  de  ce  ittg»i»jMJU?a^Lagay^  partie  s^kia*^  ««.  ^  -  ,,  ; 

L'§rC,  7^9•.da44q(^,d^.Jj||p9c^^jl^   ^disait  l'appelant,  port* 

que,  si  la  ^distraf^ipn  dem^pl^  n'est  qne  de, partie  des -objeb 

saisis ,  1^  *poiu^  *pa88QlH>^t^^J|^lê  ven};€Ç<d»  liurpitiS"  :  d^«>ù  jet 

cûnsëqoeDce  q^,c^lIette  bcoM  €$t^t^giitejbfjgg^grdd^ 

ckkit  la  distraction  estr«fiï^,Xl^^ai  pdnjSnxte  â'aiUean^opitè 

iiodiiction,  (^t,  l'article  ^yâ^y^y^^pji^jtçcor  jfj^  ^inmijy^^  dg 

joar  de  la  ji^^ù^fiBtàtti^k  ^i^f^ù^HH^éflL  doimictle  fdfar  va^èu^ 

appel  4»  j^em^ntijl^iida  sux.l^  r^v^sdiçRtiou/Or  coç^ç^t&at 

appel  est^nsg^n^,  il^t^é^icigptqae  l'ei^Ç^ion  d^jge  .JM^* 

niea%^^t  par^||;^éç  jnsqi^'à  ce  ^iit^it  ^i^t^  ^  ce^appeL 

Cependant  l^li^ibuuai,  fq  ipjépi^  de  cette  qispositicpj^^ ,  le 

même  jour  ^pfqjadistr^ctiov  a  été  rejette ,  procédé  Ài^i^d^pdi^ 

cation  définitive  qqp  seul^ént.  des.pl>jets  Ublrei^il^is  encore 

àti^jpi^  4V^i^it4^appçs  de  Iffidem^dd  cn^Kstlgolion :  donc 

cette  adJKdication  est  finUç;  eUe  Vcst  n^pe^ppur  le  ^ut ,  ^£ur 

çUeesti^jKwsihte..  M  *  "  ■  I       ' 

La  <J0usie  Bocq^.'vpposait  à  jon  advertaire  une  fin  de  non 
feceyojr  contre  6<kr.appel  ^  en*  ce  qu'il  pJavait  pixiposé'  aucun 
moyen  dénulltté  eoàtre  la  procédure  d'expro^iatioâ^ni  contre 
l'adjudicatHHVfM-éipairatoire,  dontl'adjsidiieâtiondéfimtiven^était 
<ioe  Jla  cousé^ençe^et  le  compiiéinent^  que  d*un  antre  c^ 
l'appelant  u'aVait  aucun  intérêt  à  se  prévaloir  de  ,M  prétendue 
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qa'elle  ne  trouvaitims  dmà  la  total^|é  da^it  de  quoi  larenh 
pHr  A»  sa  cr^f^ffficefùgfhu  m^i^ii^Ijflpye  atdr^dû  s'opposer  i 
Tadjiidicatik^n^  et  qa'^p  gardât  le  «ileiièe  ir l'avait  vùtaelle^» 
lAeat  approuvée.  '     .     «     . . 

'Attibbd,  ;ftU*  répliquait  qae  Tart^'la^  du  Code  de  procé- 
dure n'était  pdiM 4^\u>t'able ^CK»  systèqft.d^  l'appelant;  qo'il 
n'autorisait  à  passer  outre  à  la  vente  du  syar|)lns  des  biens  sai- 
«ifc.  que  parce  qu'il^susposait  (fae  ]|^  tribunal  mniv^ait  bien  n'être 
pas  en  mesure  de^  situer  â'Il^o^fant  même  siirJsir<|emfndeen 
<i^str0ctîonj  qu[aii|^jla  coqséqueiiuce  étaij^toute^ différente,  lor»? 
qu'il  l'avait  fait.  ^.  '•    /  :  >   " 

.  À  l'égard  de  l'art.  73ç| ,  FÎ|^1m4(  ^çeiqji^it  qae  »  Rappel  aor 
torisé  par  cil  article  étant,^reiiv^^j|ifittltatif ,  il  li'avait  pas 
té  pravilégè  de  suspendre  «CM^'jt^^ent^d'a^îudicalion  ni  d'en 
paralyser  Feffiet,  tant -qu'il  il^^i|  ]^$  interje^ii  j  qu'an  saipJiu 
ht  deinajideur  eiii«K8^cti<»^ai(;q|it  Hol  le  dtc^  de^ç^flaiiidre 
«4i|u^waentj»jèt  nE%)leflientJ||r  partite  saisie,  q^  n^y  avait  aocim 
intérêt,  •  '  ''^  ....  *  '••/  ^r  ,  p 
.  'D^2a.  ncv^p^bte  i^iif^  #iBLfvi!%de  la  Cour  ji'aj^pel  de  Faa , 
1([*  tfiff^htf- premier  ftj^4il^f$t^M,"^nKh  tt^JBrunù  Per- 
r^eihavoeats,  par  leqflett  '  '  .     -^  •. 

^  lA  COUR  ^  — ^'  Considérant ,  su^  la  fia  de  non  recevoir 
oppôs^  pavla  femiin^fV)cque^  partie  de  ffranlikÊnime)  toutn 
Fa^çidu  jugement  d'adjudhîaiiMi ,  paroe  qijfe  fc>aisi  n'aurait 
pits  *prôpGi$é  des  moyens  de  nullité  contre  les  ades'  de  la  poniv 
soitef ,  et  qù^ii  ne  se  serait  pas*  opgosé  à  l'adjadîc'afion  définitive, 
que  Cette  fin  de*  noii  recevoir  tï'a  paf  de  IMiditoent^— ^i^'il 
ne  faut  pas  confondte^  ainsi  que  le  fait  l'intimée  ,1e^  moyens 
de  nullité  contre  les  actes  de  la  procédiH'e  qai  précèdent  et 
suivent  l'adjudicatioif  préparatoire-,  aveo«t&^^ement'«[m  a éé" 
iinitivement  Aé\ugé  les  biens  ;  qu'il  est  oei^dân  ,4d'après  les  ary 
ticies  755.)  755  et  756  du  Code  cité  y  quc^  ces  iHiffil^s  doÎTeot 
être  proposées,  ^peiiie  de  déchéance  ,  ^vanVl'utie^  faatre  ^ 
ces  adjudications;  etqa)e  la  partie  saisie,  i^  n*^  proposa  au- 
cune en  première  instance  ^  serait  non  recevable  à  en  taire 
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omge  ou  <9Mx««  d'appei  j  mfiU  qu'dle  a'tiUfliqiie  aocnn  dis  m- 
tes  pr^Umîiiaires  de  la  pqarsuite  ,.iû  le  jugement  d^adjadication  ' 
|iix>vi5oire ,  qui  sont  ip^dépeudaos  de  edui  d«  radjudicatidu  dé- 
finitive, «or  la<pielle  porte;.  unîjiaexpeBt  Tappei  ; — Que,  loin  que 
k  Co4e  prohibe  l'appel  des  jug^emeiiâ  d'adjudicatioà  défiikiYei 
il  i^'en  fiût  aojBiïiien^entioii  ^  qne  néanmoins  \  3  le  législateur 
f§igifc,yn*^]rr"fr  J'jntprdire  lorsque  l'exproprié  n'a  pas  articule 
jàes  raits-  de  pullité  contre  les  actes  de  la  poursuite ,  il  en  jurait 
£aâ%  l'objet  d'une  disposition  expresse  ,  tandis  qu'il  s'est  borné 
uniquement  à  prohiber  en  cause  d'appel  l'emploi  de  tous  au* 
très  moyens  de  nullité  que  ceux  dont  on  avait  fait  usage  en 
première  instance  ,  et  il  n'est  p99  permis  d'étendre  les  dispcï- 
litions  des  lois  d'un  cas  à  un  autre  :  ainsi ,  jusque  là  la  fin  de 
non  recevoir  est  mal  fondée;  --^  Qu'en  s'en  rapportant  à  la 
prudefice.di^.tribupallors  du  jugement  sur  la  revendication^, 
la  partie  saisie  ne  saurait  être  présumée  avoir  donné  pc^r  là  son 
lipn^u^ement  à  l'adjudication ,  définitive  ;  que  sou  consente- 
ment à  cette  adjudication    ne    peut  être  suppléé ,  et  it  ne 
paraît  point  qu'elle  yjiit  été  présente  ;^qu^4  la  vérité^ «on  ayoï^é. 
lit  ^Serentes  offres  sur  enchèjres  ^  mais  il  déclara  agir  pour 
tout  autre  que  la  partie  saisie  ;.  et  paressant  constant  que  l'ad- 
judication fut  dpnnée  hor$  s^  présence,  on  ne  pei^t  non  plus 
fonder  un^  fin  de  non  recevoir  sur  le  défaut  (d'ppppsijtion  ^e 
•a  part  à  radjudic^|:ion  j^^  Qu'il  ne  faut  pas  d'^Ueuçs  perdre 
4^  vii^e  que  le  jugement  sur  la  reven^Ifcatipn  précéda  l'adjùdi- 
çaÛQn  délini|iv^  »  et  on  pe^t  d'aujtstnt  n)oj^^us  reprocher  à  ta  par- 
tie expropriée  dp  ne  p^  s'être  opposée  à  la  vente  lors  <le  çc 
prei9J.er  JHgemept ,  qu'il  ne  renferme  point  de  disposition  qui 
fait  ordonnée  ,  et  qu'en  outre  elle  était ,  dans  to^s  le$  cas , 
lans  prétexte  pour  form^er  la  demande  en  nullité  ou  opposition 
à  un  acte  qui  n'existait  point  .encore ,  c'est-à-dire  l'adjudication 
déj^nitive  ;  que  de  là  il  suit  que  la  fin  de  i^on  recevoir  se  trouve 
à  tous,  égards  mal  fondée;  —  Au  fond ,  vu  les  art.  yig  et  750 
du  Code  de  prpcédure ,  e1;.çops^^rant'  qi*e,  quoj^ue  la  de- 
iD^de  en  distraptiop  eûit  é/bé  rejetée  par  le  jugement  du  1 5 
avril  1.8^2  ,  les  ju^es  de  première  i|^^nc«  ne  pouvaient  p«« 
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éstns  le  même  moment  prôoé(fer  à  la  rente  des  objets  kvMk 
qaés  :  —  En  effets  outi'e  qoe  l'art.  729  autorise  sentenÉitla 
vente  «les  objets  dont  la  dîstra^oa  a!a  pas  été  demanda, 
Fart.  ^So  donne  quinzaine  da  jour  de  la  signification  d&  juge- 
ment qui  a  statné  sur  la  revendication,  pour  ea  interjeter  ap- 
pel^  —  Qu'en  procédant  à  la  vente  non  sealensent  de^èjel! 
non  revendiqués,  mais  encore  de  ceai:  dont  la  distraction  9i#t 
été  réclamée,  le  même  jour  où  cette  demande  int  rejelée,k 
tribunal  dé  première  instance  a  contrevenu  auxdispositiûiisde! 
articles  précités  ;  ~  En  premier  lieu  ,  le  jugement  qui  avait 
débouté  de  la  distraction  n'avait  pas  acquis  l'autorité  de  h 
chose  irrévocablement  jugée ,  puisqu'il  n'avait  pas  été  signifia, 
que  les  parties  étaient  dans  le  délai  utile  pour  en  interjeter  ap- 
pel ,  et  qu'elles  auraient  pu  le  j&âre  réformer  j  —  En  second 
lieu  ,  la  loi  ne  permettait  que  la  vepte  des  objets  non  rereodi- 

qués,  et  non  de  ceux  dont  la  distraction  avait  été  demandée^ 
-Qu'en  procédant  à  l'adjudication  _de$  uns  et  des  autres  le  mène 

jour  que  fut  rendu  le  jugement  qui  statua  sur  la  demande  €» 

distraction  ,  les  jufjss  de  première  înstaiêe  ont  outre-pas^  les 
,  bornes  de  îeoivpouvûir ,  et  ont  fait  exécuter  un  jugement  sas- 
"ceptible  d'appel ,  lorsque  les  parties  avaient  encore  la  liberté 

d'en  appeler  5  que  par  conséquent  l'adjudication ,  qui  est  indi- 
'  visible  ,  e^t  nttlle  j  — Que  l'intérêt  de  ia  partie  Saisie  poor  la 

là  faire  annuler  est  évident  :  ^n  effet  la  précipitation  avec 
-  laquelle  cette  procédure  a  été  faite  doit  avoir  coutribdé  à  ce 
'  que  les  enchérisseurs  ne  se  sont  pas  présentés  en  plus  graad 

nomlHre ,  de  manière  que  l'adjudication  est  restée  à  Facqué* 

reur  pour  moins  des  deux  tiers  de  ce  que  les  immeubles  doot 
'  on  a  cherché  à  exproprier  le  saisi  lui  avaient  <Kmté^  etwa 

grand  intérêt  consiste  à  ce  qu'il  en  soit  retiré  tout  le  prixpos* 
'  sibie,  puisque  ,  les  créanciers  payés.,  tout  l'excédant  serait 

pour  lui  j  —  Sans  s'arrêter  à  la  fiii  de  non  recevoir  opposée  par 
'la  femme  Pocque  ,  contre  l'appel  de-Lacaze  envers  l'adjadica- 

tioû  du  *5  avril  181  a,  dont  elle  est  déboutée,  disant  droit 
*  sur  son  appel,  Déclajr^b  hdttt  ladjudlcation  nfuUeet  comioe 
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non  avenue ,  sads  préjudice  à  la  femme  Pocqùe  de  &ire  pro- 
céder à  une  nouvelle  adjudication  ,  suivant  les  termes  déterrai*- 
nés  par  la  loi;  or3omiela  restitution  de  l'amende.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

Un  T.absence  du  maire,  V exploit  qui  lui  est  signifié  en  sa  qua- 
Uté  peut-il  être  valablement  laissé  à  son  adjoint  et  visé 
par  lui?.  (Rés.  nég.)  Cod.  de  proc,  art.  69,  et  70. 

Dans  ce  cas ,  le  juge  de  paix  ou  le  procureur  du  roi  est-il  seul 
compétent  pour  recevoir  la  copie  et  viser  l'original  7  (Rés. 
aff.) 
^       La  Commune  d'Ennezat,  C.  celle  bs.  Riom. 

La  Comrpuhe  d'Ennezataiyait  obtenu  l'admission  du  pour- 
voi qu'elle  avait  dirigé  contre  un  arrêt  rendu  à  son  préjudice 
au  profit  de  la  Commune  de  Riom.  L'huissier  chargé  de  signi- 
fier la  requête ,  trouvant  le  mair«  de  (a  commune  de  Riom  ab- 
sent, signifie  son  exploit  à  l'adjoint,  fait  viser  par  lui  son  on- 
,  ginal  j  et  lui  laisse  sa  copie. 

La  Commune  de  Riom  se  présente  sur  l'assignation  y  mais  au 
lieu  de  défendre  au  pourvoi,  elle  en  demande  la  déchéance, 
sur  le  fondenaent  que  la  signification  qui  lui  a  été  faite  de  l'ar- 
rêt d'admis'sion  est  nul ,  aux  termes  des  art.  69 ,  §  5  ^  et  70  du 
Code  de  procédure  civile.  L'art.  69  porte  qu'en  cas  d'absence 
du  maire  d'une  «ommune  assignée ,  copie  de  l'acte  sera  remise 
soit  au  juge  de  paix ,  soit  au  procureur  du  roi ,  par  qui  l'origi- 
nal sera  visé,  et  l'art.  70  prononce  la  i^lité  de  l'exploit ,  faute 
d'observation  de  cette  formalité.  " 

La  Commime  d'Ennezat  s'eflforce  d'écarter  ce  moyen  de  nul- 
lité ;  elle  soutient  que  le  maire  absent  est  parfaitement  rem- 
placé par  l'adjoint ,  qui  est  alors  revêtu  de  tous  ses  pouvoirs  ,, 
et  qui  peut  les  exercer  avec  la  même  autorité  comme  avec  la 
même  étendue.  Elle  cite  et  invoque  l'art.  2  de  la  loi  du  aS 
ÛTictidor  an  5,  portant  qu'yen  cas  de  maladie,  absence,  ou  de 
tout  autre  empêchement  momentané  de  l*agent  municipal. 
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il  s'a|)pUy«it.  dea^e^Barqiiwrs  4e  Viaiii^va^  inSt» 

i«',  d^ohlig.ex  cqnsens,  lligLrgiÊmiMffSLÎbemlff^ddhti. 

du  titee  4  d«  «l'cu^donnaBoe  4e  .1675  ,,q^  j^dCil^it ,  cooAii 

gëes  p^  éq;ièy  '<*eiqpfÉii'epapécifaMifl^pas  M^-iMiteiiis  dVe; 
ni  les  tTÏimm^0f1lt^0iS1t^  ^  i^ieielé  |teavait#^1re 
parles  kt^'  ou  anti^s  #cdts  «îii«A^^4«i  ^iés.  Soi 
lui ,  OU'  î<tef prétait  3^  mêoie  i'art.«2  dtf -ift.  6  ^t.  S^  àef^ 

■ 

douuance  d^  la  marine  ,^ui  ^ô*iaitx|ae  ie  'coiitrat-4'^s' 
fût  rédigé,  par  ^rit  )jet  deM:out  çel^  H  ^wn^ait  «j^'en 
dant  l'acte  qu'il*  Dii^ipdrèiit  comn^lfrinsufllSai^  rà  Jiti- 
il  deraitétre  &nuÊdété.rÊmf^^  ià^onunencemeti^è^ 
par  écrit,  qui  devait  lefair^admettfbtk  lafieuT.e4e!lViin^1Ue(i 

Les  défeiideursllHtepoâdateDt*'#ijc  eefitrat  d*assiiraBce 
être  védigd^vy  écrit,  et  e^  cooséfiyèDCe,  il  «st  imponisiUe^i 
admettre  Ifi  preuve  téHimôniale*,  quelque  modique^e^ 
somaie  qui  eu  est  rohjet.iîL'écrîtare  est  à  cet  é|*(wAi^ toi* 
essentielle.  Si  donc  l'acte  é6rit  edt*iiul^  il  uerp^db||Dkim 
servir  à  miT  :  c'est  <5e  qu'etseigue  PétBfep  dawp^on  Tràti 
'Contrat  d'assurance ,  ainsi  que  tons  lesr^tfCi|eur»*|[£x)Dt 
sur  <^es  objets ,  notaipÂment*  les  GQmnienlattui«rJw''nouv^ 
Codé  de  commerce,  *-'  -,  "     ^  *^ 

Ce  que  vous  dites  relativement  au  contrat  de  sdÉ^iBtconl- 
merciale  e^  fausseàient  appliqué.  Sans  doute  ,^  son  enstei 
peut  être  prouvée  par  des  lettres  '  ea<i|tljHfe-  écrits  émaniss 
associés  ^  mais  c'est  à  l'égard  des  tiers;  Seulement ,  aii!l<pels 
associés  ne  peuvent  pas  nuire  tacittfrnikite  sua,}  ^skés  ta 
ceux-ci  la  société  ne  peut  être  établie  qu«  par  l'acte 'iÇtfîa 


/^ 


nërale,  que  l'art.  i325  du  Godedivil  n'est  pas  applicsible  an^^fl^^ 
faites  entre  négocians.    ..%:.'  •<  . 

(1)  Telle  est  la  doctrine  de  M.  Toullier,  qui ,  dans  le  toin.^i'P-  *^5 
du  Droit  cipil ,  combat  avec  force  et  solidité  Popinibn  conlftif*^***^! 
pai  M«  Daranlon,  professeur  à  Técole  de  di'oit  de  Paris. 
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iliae;  Et  (ïàî^têÊf»'^  quand"  #.s%gi^U  d!nn  contrat  Ikm  âo>* 
fMM  ^  àèé  fa€i,l»s  pa];#w:,jdN;  écrit ,  la  p>«iirré  te^imoniaie 
f^tey;.}jlBPiidm<|gibJg^'SW^i&rit  est  itepeiiiitvpttB^inéme 

tlPf^/<)^'jCô«MneiK6e0i^  dew^Feuyej.4|il^ak.  Ce^t  o«   qui 

^paendif,  mp0ul$'^d9^s^UL}iiar^  cf»  £s^fÂ»fid,  mstm^ 
^t$m*  S4  «n  dcWB^M4;t&:^4f9^Te4illp6#ep^  Je  de- 

|K|t:de«  ^^n^èoiHijl'uîlQ»-^  parties ,  iL«e^  impos^llblp  4e  i^'en 
|||âldle^  d€  yielgqe'niiaiète  qaw»  cg.«)ft^  4e  tnéi»e ,  quand 
ÉMète  coiHQiaiït  de$  6epTe«Aious  8yaa]iagmatique&  n'a  pas 
||Hil%,dluMbi»^  ii  "^'^^iïljûiiinient  mul  et  ifee  peut  ^urmr  au- 
ita  îEoiffjféfjflètB^^  t^t^  ,•io^t^eâ  obser^iJAtioiis  sont  isutiies. 
^  \0ÊêÊV^9)lilèmhi}^é^^  wAùiHpV-y  )a  M  t>iig<« 

flMt^Ât-l^éllPllMill^it,  e^Fl}a  »f  peutfK)int,ftdni9tti«4^autre 
Iflbte  'qt0ei(ï^  qui  4J|Dtt-*é»&ltèr  .id«  l'<i«tjie  ^^rae^«  La  con- 

^Cette^jdâbitse-n'aïQokït  feitiii^llîl^âBfsir  leâ«pr^mîbF$  juges, 
}iffk  ORt  eâcidainiié.ies  e(si;iirelii;4^^dyer  i€\  vitii|iKf-du  bateau  ; 
HM»)  stir  r^pe;!^^  là  QcMir  x^Ain^^i  AVAÊrdu  aS  novembre 
*i5,  piç*  lequel::;  ,<  ^  -        7.       *,.  , . 

«Là  COUR  ^ --GeaiQd^r^Qt  que  le  €»i)t|»a^ 
^liailfeigraattque^iie'pçut  étrétdeiiéi^i  par  ^àcte  ptiy4.^  quaud 
ll*pritaD#  reste  dii^B^SÎjic^jjbss^f  etHi^^^'a^^  que  te  billet  prive 
ara  ^  fait^ja  aulant.^*origîj|i|h^  qu'il  y  a  de  parties  ayant 
un  intérêt  distinct  ^.q^  étant  convenu  «n  £ik  q^  le  t^et  dont 
}, s'agit ,  duquel  il  conste^  (]pe  ;]a<.,  piNmé"  restait  due^  n'ayant 
te&ft  qu'àuQ|secit  orignal  remis  ^ar  lesjy^.ureQrs,  signataires, 
kHûida/v  âsau!^ë ,  il  ea^étulte  qu'il  >'y  ar  jâmiiis  eu  4'eâga- 
b|ùeiiti^âdcproqiie,  pj^^wt,  dani  U  cas  d'un  événeoiient  con- 
jbi^^Miinon  aurait  pu  ne  pa^  e^bèr  ce.  l^iHet^  pour  se  ' 
lbi^àiser''de  payèist]à^rimeaux  assuk^rs  y-r-  CohsTd|érant  que 
l^gÎ8ÏfeÀii^|l|c«FM^'î  a  iliBJi^psdcéder 

iKtaaCfi'tMsani^iMteEBent  dltfJNsqiu»S  n^  tendait  qu^4su  fixer  la 
iite^  maién'opéhLrt  [â^  la  fébifnœfdté  de^eigAg«f«Nit.,  et  ne 
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pouipwt réparer  k  mdtitérésifhiKiie  de  rondssîM^dotfUeôrf' 
ginai^  ijpie ,  acMiobftant  que  le  IMlet^t  été  enr^trë,  fens'* 
ftiireiir»«i*aaniieiit  eiLa^cim  droit^eionrer  Marioa4Ukjf|N«- 
senter  ^  â  sO^  iirtéi;^;4ms  naivénçuieat  coQ<9ca<i^«(syilatt 
oppos4|«uivaBt  ia  vh^eNemotenMredere  ^twtra^etjr'^jaak 
derantjfitie,  1^  parties  a^AQjtj^Héeati^fJifl^low'seJierpftm 
écrit ,  iliaut  eiè^oiicl^re^^i'ii  nji^^ippifl.^  âe  traite  t3iftU% 
puisqlbe  ^0^  écrit  est  •«nul  ^  —  Gons1i<t^ai>t  iimeet  4^i  âf4 
liul  f  ne  paiirrait4fê|re  admit  Qpmme  càtonveiM^ineat  de  piyini, 
par  écrit,  pour  dannor  lien  à  la  preuve  €estim(»4ate  dft  Feaif 
tence  d'an  traité  jretrbal;  qiMLcn  l^piM  ii*«  pfl^|>^ 
comme  Terbalf  pvbqB'il  dei^t  étre«^^gj^.|M%^$^j^& 
DulIftéAi  titreQBcrit;atl^q^^et4bM>ai  ks  ijfcj^pjfcjprfatf  qti& 
étaieié  sHtMurdomiét  à  cet,  é^t,,  et  qae  japaÎD  M^acte  pi^ 
qui  est  mil  par  défiail  de  réciprooité  j|e  peut «^nir  à&«m^ 
mencement  de.  f)reiM^,  |Mir  éocft  fçmffSfj^Bi^  Cf^t  ét^  pi> 
une  preuve  testi^mi^ialgi^af  fl*y^)lefEf«  '^^^  ^^^da  (j|^^ 
commence  çsigfrât  ^m  \f  cfl|itrai4r§|f»^aDccw  soit  rédi^  p^ 
écrit ,  afta  qa'ii  ne  |^SiB|g»9ter  Ift  moindre*  incertitodeair 
l'heure  et  lesi^cfaMlitioiis  du  ^H^pt  >  la  preuyc  testimoniale  n'; 
est  pas  admissible;  qae,  ta  loi  ayant  déter^i{ie  sfifécialeniei* 
la  forme  de  ce  contrat  ^n  exigeant  <qt)?il  spï%  rédige  pcffecnt* 
on  n'est  pas  ibndé  à  ei^eiper  des  règles  générales  du  droit  cqbh 
mun  f  qai  de  so^t  pas  apfiicaUes  là  qàt  îl  existe  des  s^W 
particulières  f  —  V»t  ra^]^d|atio|i..ej^  âi^rilMrt  est  applatf 
néant  f  éineipidaBty  annuité  l^{yti«t  dti^t il/agit ^ etc.» 


V  / 


.  CmiK  DB  CASSATION^ 

Vnpropriétaîm  de  metrchaml^si^n^iÉes  partentteml^^^ 
commissionnaire  est-il  fondé  à  ^ifUfemndiquerîôpriXy  A»^ 
qu^U  n*a  pap  été  payé  ou  péssé  en  compte  cûunaur'^f^ 
afr.}QMd.  decomm.)<art.  5Sr;  '      ^ 

La  cesaicHi^on  signifiée  ni  acCèpM<^dtt  prù0ffif  ces  ihoarà^ 
dises,  faite  par  U^cotmnissibrjpetfie  tombé  ùkéneursmM^ 
faiîlùe^/0i^em^  ktns  effe^  atégàrdÂupri^yfiétmrtr  ^^^ 
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/attelle  aucun  obstacle  à  lareyendkaiion  7  (  Rés^  aff.  )  Codr 
civ.  j  art,  1690. 

liBVX   ET  SaCEUOOTX,    C.  TlRON  BT*  COMPiMÎNIÉ. 

La  solution  afiîrmative  de  là  première  question  est  fond^' 
or  le  texte  même  de  Tarticle  58i  du  Code  de  commerce,  qui 
orte  :  •  Pourront  être  revendiquées ,  aussi  long^temps  qu'elles 
xîsteroxit  en  nature,  en  tout  ou  en  partie ,  les  marchandiséi^ 
xmsignées  au  failli,  Ji  titre  de  dépôt,  ou  pour  être  vèndties 
Kmr  le  compte  de  l'envoyeur.  Dans  ce  dernier  ca^  tnénie ,  lé 
urix  desdîies  marchandises  pourra  être'  revetidùjué,  s'U  rCu 
ms  été  ptijé  ou  passé  en  compter  courant  entre  le  Jailli  et 
^acheteur*  » 

La  «ebonde  question  n^est  pas  plus  jrrobfematique.  C'est  un 
[irincipe  irivial  j  en  droit,  que  le  transport  ne  saisit  et  n'a  d'e^ 
fiet  eontre  les  tfers  qtte  du  jour  qu'il  a  été  signifié ,  et  que  copie 
^  a  été  donnée  du  débiteur.  En  général,  l'acceptation  du  trans-^ 
flôrt  de  la  part  de  celui-ci  équivaut  à  une  signification;  mais  il 
but,  à  l'égard  des  tierces  personnes,  que  cette  acceptation  ait 
eu  Heu  par  un  acte  authentique  ou  ayant  date  certaine. -^Tels' 
Mnt  les  vrais  principes  ;  ils  ont  été  reconnus  et  proclamés  par 
fe  Cour  de  cassation  dans  Tespèce  suivante. 

En  18 10,  les  sieurs  Leyiet  Sacerdote  ont  expédié  au'  sieur 
Pescarolo ,  commissionnaire  à  Turin,  plusieurs  ballots  de  soie, 
en  chargeant  ce  dernier  de  les  vendre  pour  leur  compte. 

Le  !«'  février  181 1,  Fesearolo  annonce  à  ses  commettansT 
qu'il  a  vendu  leurs*  ballots  de  soie  moyennant  la  somme  de 
5,785  fr.  ,  payables  dans  quarante-cinq  jours.  Le  7  du  même 
mois  de  février,  il  fait  faillite.  —  Les  sieurs  Levi  et  Sacerdote, 
instruits  de  cette  nouveJfe ,  s'empressent  de  revendiquer  le 
prix  de  leurs  ballots  de  soie  sur  le  sieur  RicHetti,  acheteur  ; 
et,  le  11  février,  ils  l'assignent  à  cet  effet  devant  le  tribunal  de 
commerce ,  et  le  somment  de  déclarer  s'il  est  encore  débiteur 
de  ce  prit* 

Devant  le  tribunal,  ÎUchetti  fait  une  double  déclaration.  11' 
reconnaît  d'abord  qu'il  est  encore  débiteur  du  prix  des  mar- 
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cbandises  a  lui  vendues  ;  mais  il  afotrte  que  la  maison  Tron  «t 
compagnie  s'est  présentée  che%^  lui  pour  réclamer  le  prii  do 
ballots  de  soie  )  comme  loi  ayant  été  délégué  par  Pesearolo.-' 
En  effet,  cette  maison  intervient  dans  Tinstance,. soutient  que.' 
le  prix  lui  a  été  transporté 'par  Pescarplo  avaat  sa  faillite ^«1* 
qu'ainsi,  aux  termes  mêmes  de  l'article  58i  du  Code  decooi* 
merce ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  revejidicatton. 

Mais  Içs  sieurs  Levi  et  Sacerdote  répoiidrat' que  rie&  m 
constate  l'existence  4^  la  prétendue  cession  avant  la  faiUite  éêr 
commissionnaire }  ijfr'fM-^UrpJus  ^  un  transport  n'a  d'effet  à  r«ti 
gard  des  tiers  qu'au  ^oy en  d'une  signification  régulière  et  «h: 
thentique ,  condition  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce. 

Le  7.^  fé>rner  1 8 1 1 ,  jugement  du  tribunal  de  comnneMerqiMt 
sans  s'arrêter  aux  allégations. etprotestations  verbalement  £iitc»  « 
au  nom  de  la  maison  Tron  et  copapaguie ,  .déclare  cpie  la  soouM 
de  5,785  fr.  appartient  aux  sieur».  Lievi  et  Sacerdote. 

Appel;  et,  le 9  avril  181 1,  arrêt  de  la  Ckmir  de  Turin,  q» 
infirme  ce  jugement ,  et  adjuge  à  la  mabon  Tro»  et  oompagoit* 
le  prix  des  ballots  de  soie  en  question.  —  CeiiJ  Cour  a  considéri 
«  que  Levi  et  Sacerdote  n^aitaient  pu  exercer  une  préfié- 
rence  sur  les  fonds  de  Pescarolo ,  existans  entre  ies  msûos  ^ 
Bichetti ,  que  par  la  voie  de  revendication  ;  —  Que  ce  moy«D» 
n'étant  reconnu  légal  que  par  une  espèce  de  privilège  ou  Jei» 
ception  à  la  règle  générale  qui  veut  que  les  meubles  n'aieiii 
pas  de  suite  par  hypothèque,  n'était  pas  susceptible  d'exéculion 
au  delà  des  bornes  que  la  loi  lui  assigne;  — :  Que,  l'art.  58 1  da 
Code  de  commerce  fermant  la  voie  de  la  revendication  lorsque 
le  prix  à  été  payé  od  passé  en  compte  courant,  il  devait  en  être 
de  même  lorsque  le  failli ,  par  une  ^ligation  valable  et  con- 
tractée  sans  fraude ,  avait  disposé  en  temps  non  suspect  de  et 
prix ,  de  manière  qu'en  se  dépouillant  de  ses  droits  à  cet  égard, 
im  tiers  en  demeurât  investi ,  sur  la  foi  d'une  convention  bilt- 
térale  et  non  contestée  ;  -^-  Que  Pescarolo  avait  assigné  orf 
plutôt  cédé  à  Tron  le  prix  de  la  soie  dû  par  Richetti,.  et  avait 
reçu  les  florins  qui  le  représentaient,  par  l'acceptation  décelai 
cî  ;  —  Que  ce  prix  avait  bien  pu  passer  ensuite  en  compte  cou-- 
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iBt  envers  1PescaTt)lo5«iais  iqae,  la  soie  étant  pour  ainsi  dire 
(venue  le  gage  d'un  tiers  au  profit  dtiquel  le  prix  avait  été 
iâié,  Pesdàrolo  ne  pouvait  plus  en  réclamer  le  paiement  aa 
^jucfice  de  Tron}  —  Que ,  tant  que  Richetti  n'avait  pas  rem- 
I  son  nouvel  engagement  envers  Tron,  c'était  malÂ  propos, 
t  par  xme  simple  indication  qu'il  n'avait  pas  encore  maténel- 
smeiit  versé  l'argent  dont  il  s'agit ,  et  qu'il  avait  nommément 
it,  dans  son  acte  extrajudiciaire ,  qu'il  était  encore  débiteur 
R  prix  envers  Pescarolo  ^  —  Qu'ainsi ,  le  même  Richetti ,  dan^ 
âieonclasion|riiJ'audience  dû  tribuùal  de  coQimerce,  du  m 
Enier,  en  rectifiant  la  ^ose,  s'était  bien  avoué  débiteur, 
lais  avec  déclaration  d'être  disposé  à  payer  à  qui  et  ainsi  qu'il 
snût  ordonné  5  qu'il  a  en  même  temps  protesté  des  préten- 
ODS  de  Tron ,  malgré  qu'on  aperçoive  dans  s^  dires  la  réti- 
snce  de  son  acceptation  de  la  délégation  invoquée  par  Tron, 
ii'il  aurait.mieux  fait  de  ne  pa3  dissimuler  5  -. —  Que,  dès  lors , 
i «considération  de^ premiers  juges,  qui  ne  s'arrête  qu'aune 
artie  morcelée  des  conclusions  de  Richetti ,  demeure  inexacte^ 
se  ,  par  ces  observations ,  le  fait  excluait-,  en  l'espèce ,  le  con* 
ours  des  circonstances  voulues  par  la  loi  pour  autoriser  Taction 
a -révendieation  ».  , 

Userait  difficile  de  saisir  le  sens  abstrait  et  souvent  inintelU- 
ible  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Turin.  Tout  ce  qu'il  est  permis 
'fojtrevoir,  c'est  que  des  réticences  et  des  déclarations  préten- 
nestst^tradictoires  de  Richetti  (le  débiteur  )  la  Cour  a  cru  de- 
uir  coilclure  qu'il  y'  avait  eu  acceptation  du  transport  de  la 
art  de  ce  dernier. 

Cette  conséquence ,  sans  doute ,  eût  été  juste ,  si  la  difficulté 
était  élevée  entre  Richetti,  débiteur,  et  la  maison  Tron,  ces- 
b&naire,  seuls;  mais  la  Cour  ne  devait  pas  oublier  que  la  diffi- 
vite  s'agitait  principalement  entre  le  propriétaire  du  prix  des 
larchandises  et  le  prétendu  cessionnaire  de  ce  prix.  Ôr  les 
Ifelaratiôns  de  Richetti,  débiteur,  quelles  qu'elles  fussent,  ne 
iBovaient  avoir  aucun  effet  fôchenx  au  regard  du  pi*opriétaire 
bi  exerçait  la  revendication.  Respectivement  à  lui  (  tierce 
ir^oime),  rien  ne  pouvait  remplacer  ou  suf^léèr-soit  la  signi- 
TotmXF.  42    , 
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fi«atioB  légale  du  transport  aa  çiébitenr,  ^  soit  l'acceptatktt^ 
«eliUH!i  par  un  acte  en  bonne  forme  et  ayant  date  certan^j 
aatrejpsent ,  et  du  système  de  la  Cour  d'appel  resuheiAi 
consë(p|epce  que  Pescarolq,  même  après  sa  Êiillite,  aurait] 
feint  la  eission  dont  il  s'agit ,  et  que  ^  par  un  concert  &ai 
lent  ei]()pe.fei  et  le  cessionnaire ,  le  propriétaire  des  ms 
dises  aiû^it  pu  être  privé  du  bénéfice  de  la  revendicatioii. 
..    Un  pareil  arrêt  violait  donc  ouvertement  l'article  169DJ 
Code  civil ,  qui  pcH^te ,  «  que  le  cessionnaire  n'est  saisi  à  \i{ 
flçs  tiers  que  par  la  signification  du  transport  lake  au 
on  par  l'acceptation  de  ce  dernier,  constatée  par  un  acte 
thentique  ».  Il  violait  encore,  et  par  contre-coup,  l'art. 
jdn  Code  de  commerce ,  qui ,  lorsque  lé  paiement  ou  rem] 
•n  compte  courant  n'est  pas  légalement  étabU ,  autorise  lai 
vendication. 

C'est  aussi  sur  la  contravention  à  ces  deux  textes  qa'ét 
ibndë  le  pourvoi. 

Du  a5  novembre  181 5,  ARiviT  de  la  section  dvile, 
Mtmrre  président ,  M.  Davemann  rapporteur,  MM.  Di 
•t  Leroide  Neu/yûlette  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA.  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  l'avocat^ 
Leeoutour;  — Vu  l'article  58 1  du  Code  de  commerce;  — 
tendu  qu'il  est  constant,  et  reconnu  par  la  Cour  d'appel 
Turin  elle-même,  que  le  prix  du  ballot  de  soie  vendu  par 
earolo ,  feilli ,  à  Richetti ,  pour  le  compte  des  demandeurs,! 
pas  été  payé  ni  passé  en  compte  courant  entre  Richetti  et 
earolo;  qu'ainsi ,  l'action  en  revendication  de  ce  prix,  en 
par  les  demaiideurs ,  était  fondée  sur  la  disposition  fc 
l'article  58 1  du  Code  de  commuée;  —  Attendu  que, 
l'Àsarter,  la  Cour  d'appel  ne  s'est  fondée  que  sur  une 
tion  ou  cession  verbale  dtidit  prix ,  faite  par  Pescarolo  au 
fit  de  la  maison Tron ;  qu'à  l'égard  des  tiers ,  cette  cession! 
pas  prouvée ,.  parce  qu'elle  ne  repose  que  sur  la  simple 
tton  de  la  maison  Trori,  et  sur  la  déclaration  de  Ricbetti, 
pas  d'avoir  è^ecepté  l'assignation,  mais  d'avoir  répondu  qo'^ 
^iafft  boime ,  tt  qu'il  paierait  à  l'échéauca ,  déclaratiœi  il 
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Hmt  plus  hisiguifiante  que,  lors  cfe  l'ei^loit  introductifde  Tin- 
Hance  ,Je;aiéme{(ichètti  a^it  déclaré  purement  et  simplement 
pie  Je  pci%  du  ballot  de  soie  étaït  encor^  à  payer  à  Pescarolo^ 
h- Qu'en  supposant  ntéjQ^  que  la  ces^sion  •  fût  éprouvée ,  elle  ne 
lourrait  nuire  aux*drdî£«es  \lemaudeui^s ,  le  cessionnaii  e  n*ë- 
ftnt  saisi  à  J'éggird  deStifitfiv  'que  par  la  signification  du  traits- 
wrt  fàitf3pâu  débiteui^'OU  par  racceptatiou  faite  par  le  débiteur 
bns  un  actç  authejbtique  :  d^oùil  résulte  qu'en  écartant  Faction. 
en;  revendication  ejterqee^par  les  demandeurs ,  sous  prétexte  ^ 
pBne  cession  qui ,  à  leur  égard ,  n'a  pas  été  prouvée',  et  qui , 
ielle  était  prouvée,^  ne  pourrait  porter  atteinte  à  leurs  droits, 
ftCotir  d*appel  a  contrevenu  à  Fart.  58 1  du  Code  de  com* 
Berce;  -*-  Casse  ,  etc.  »        '  "*' 
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pe5  avantages  qu'un  époux  a  faits  b  Vautre  éffpùx  jyir  contrai 

dç  mariage  sont^HÈ  considérés  comme  une  dette' de  la  suc-" 

cession  de  l'époux  donateur,  à  laquelle  la  réserve  de  Has^ 

cendaîit  doit  contribuer ,  quand  cet  as^cendant  n^est  en  con- 

r.çurrerp:e  qu'avec  d^s  légataires  ou  dips  héritier^  non  réser^ 

^vé$?  (liés.  nég.  )  *     /       .  i,  , 

i*.  Là  veuve  DAifiTis,  C.  Dartis.. 

^  Si  la  question  s'élevait  pntje  Tosccntlant  et  l'époux  dona- 
lire,  il  fauA'ait^  pour  la  résoudre,  distinguer  d*abprd  l'épo- 
à  laquelle  la  donation  à  eu  lieu  :  car  si  le  contrat  de  ma- 
e  avant  été  passé  et  la  donation  faite  sous  l'empire  Jmie 
qui  laissait  aux  époux  la  plu^  grande  latitude  pour  s*avan- 
r ,  et  ne  consi'cî'ait  aucune  réserva  en  faveur  de  Fascen- 
,  il  est  indubitiable  que  celui-ci  ^^algré  la  disposition  dix 
civil  qtiî  lui  attribue  Un  quart  des  biens  ,  ne  pourrait 

^  y- 

^ipre valoir  de  cette  circonstance  pour  prétendre  faire  réduire 
h^donation  et  en  affranchir  la  part  qiil  lui  est  réservée  par 
Rte  loi ,  àttendji  que  le  Code  n'a  point  d'effet  rétroactif,  et 
Il  peut  porter  atteiYjte  aux  donations  irrévocablement  cdn-" 

4a.. 
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sommées ,  ni  aux  coi|^entîoiis  l^i^lement  formées  aVant  il 
promidgation.  Telle  a  été  h,  décisiom  «olennâle  de  1a  Coàr1fe| 
cassation,  dans  la  causé  célèt^e  de  Ja  veuve  du  général  j^ 
rîon  et  de  son  beau-père ,  décision^jii|e  tu^ns  avons  recooié 
dans  cet  ouvrage,  avec! Tanalyse^'^è^.  moyens  respectifiaGi 

'  \  -  *'-•     I»'    V.* 

parties- (i).  .  •'    *  • 

Mais  s\  Iq.  contrat  de  donation  avait  eu  liefi  sous  l'einpire 
Code ,  il  faudrait  décider. tout  lé  contraire ,  car  la  portioD  t^i 
*buée  aux  a^ceiidaus  par  le  Coder* civil  émane  de  la  volonté 
la  loi ,  et  ne  peut  être  diminuée  par  celle  de  l'homme  :  dooe^ 
si  la  donation  faite  en  faveur  de  'l'éi^ux',%iéme  par  contrat] 
de  mariage ,  excède  la  quotité  ^clarée  disponible  quand 
existe  des  ascendans ,  ell^  est  réductible  à  cette  quotité.  Cek^ 
n'est  pas  suscei^tible  du  mtùndre  doute ,  et  résulte  clairefflenlj 
de  l'art.  giS  (2>       .  '^  ^. 

Ma^  ce  n^est  pas   là  précisément  la^  question  qui  nous  oc] 
i^npe  :  cas,  ^i|f  l'hypothèse  ac^ueUe,  i^.ne  s'agissait  point 
réduction^  Tascendant  n'était  point  en'cbncurrence  avec 
époux  donataire  par  contrat  de  mariage ,  et  dont  les  avi 
tages  excédaient  la  quotité  disponible,  mais  avec  nn^c^l 
rai ,  héritier  et  légataire  tout  à  la  Ibis ,  et  qui  prétendait 
cer  l'ascendant  à  contribuer ,  pour  sa  part  et  à  rai^iti  de 
émolument ,  à  la  donation  contractuelle ,  comme-  étant 
dette  de  la.  succ^sioç.,  Aii^^i  l'équivoque ,  dans  l'espèce^ 
venait  de  ce  que  Ton  présçi^ttutla  donation  en  contrat  de 
riage  par  l'époux  à  son  con^ôibt  moins  'comme   on  avant 
grs^tuit  que  comme  uneuobligation ,  une  dette  de  .la  suocessi 
du  donateur  f  à  laquelle  Tascendant  devait  contribuer ,  coi 
héritier ,  aussi-bien  q^e  Phéritiér  collatéral  ou  le  légal 
Mais  ce  système  était  insoutenable  :  car  une  donation , 
que  faite  en  contrat  db  mariage ,  n'en  est  pas  moins  une 


(i)  Voy.  rarrêt  de  cassation ,  tom.  3,  pag.  486. 

(a)  Voy.  le  Traité  des  Donations  et  Testamens  ,  par  M. 
5,  pag.  2o8,  {)iremiére  édition. 
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ralité.  Qv,  comme  1^  réserve  des  ^scendans ,  qui  se  calcul^ 
la  totalité  des  biçjlks^  ne  peut  étfe  diminuée  par  des  dispo- 


ions  entre  yiù  eti^tefta'nîe»laires^.  ti^est^air  cja'çlle^it 
«ftre  mtsicte ,  et  que  ,  loin  dé  contribuer  à  l^cqùit  des  autres 
|dispbsitioi^  y  elle  servirait  au  contraire  .4  les  f^éi^e  réduire ,  st 
rfiascendant  ne  trôuwt  pas  ,dàns  les.bien^  lilfres  d^quoi  se 
\  remplir  de  la  part Bérédi taire  qui  Ini  esft'éservéel. 
[  Telle  est  Topiriion  deM.  Grenier  ,  Traité  de»  Donations  et 
•  Tespamcn$.  ., .  ^  ^.  ^ 

[  .  «.  Toutes  les  fois^  dit-it,'j||jc^,  danS^l^ partage  entre  les  as- 
r  centl^ns  et  les  collatéraux,  la  portion^aÇerçnte  aux  asceQdans 
■  '  égalera- la  réserve  qu-ib  pourraient  prétendre  sur  1^ totalité  à(^% 
\  bie^y  y  compris ç0ï]^^nnés  ou, légués,  il  est  évident  qu'il: 

«  Mais  si ,  par  l'éprenf^ent  du  partage ,  la  portion  revenante  - 

aux  ascenda||0  n'égalait  ^pas  la  réserve  qu'ils  pourraient  de- 

mal^der-  sur  citons  les  biens ,  ^'pompris  ceux  donnés  ovt  légués , 

alors  il  est  sans  difficulté  que  les  ^scendlths .leurraient  préitdre 

le  montant  de  leur  résery^>u^  les  biens  Ikissés  par  le  défunt  y 

*  » 

non  dons(és^ou  légués ,  ^u  .pr^^jj^dic^  des  collatéraux;^,  et  que 

'     ceuxf-c^aiif  aient  •e.nlena^pl  If^^uf^lus  ^  et  si  les-biens^etissés  par 

le  défunt  ne*  su^saient  f^  pour  remplir  les  réserves ,  les  as- 

^    eendans  auraient  t^H  drwtid^réduct ion  sur  lès  legs  ,  ou  4^.re- 

tçancbemeift  si^r  les  donations  j^^  jus^'à  cqnéiirrence  d^  leurs 

réserves  f  en  sorte  que  (fi^  lO&Ua^raux  peuvent  elfe*  rédt^ts  à 

Tien,  »     V  ?• 

Or ,  et  compile  nous  l'avQns  déjà  observé.\\.i^  serait  cpntra- 

I     ^îptoive  qo^le^f^ésey^ves  v^iassent^contribuer  à  Tacquit  des  do- 

'     natioas-  et* des  legs,  quand,* au  gpnlîi^ire,  les  do|iations.soik 

I     susceptibles  dij  reiranchejnqpt  et  les  leg^  de  réduction,'  toutes 

Ifes  Ats  qu'ils- tiiingtiint  à  dimi»\terjes  réserves^ 
l        Arrivon»  maintenant  aux  circon&t^ces  particulières  dé  l'es- 
I      P^ce.  ' 

I  Le  24  gernûnal  an  1 2 ,  contrat  de  mariage  entre  la  dame 

b      Tournadre  et  le"  sieur  Alexandre  Dartis.  Il  est  convenu,  par 

tt  contrat,  que  la  future  ,  en  cas  de  survie,, aura  une  pension 
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iriagère  de  2,000  fr. ,  payable  par  les  Héritiers  du  fatar ,  et  en 
outre  un  logeni^iit  convenable,  «n^ubhé^t  ustensile. 

Le  sieur  Dams  meurt  sans  en&iis ,  daiis  le  cours  de  Tamiée 
181 9.  Il  avait,  par  un  testament  olographe,  légué  les' trois  ' 
quarts  de  sa  fortun^  à  Ib'dame  son  épouse ,  et  à  un  s&ur  Dartis 
•on  oftcle  j  pour  les  pcytager  également;  Fantre  quart  était  in- 
disponible çt  réservé  par  la  loi  «  la  mère^^u  testateur,  eiH 
core  existante. 

Cell^-ci  a  cédé  ses  dr^fts  successifs  à  la  dame  Dartis  sa  bru  : 
en  sorte  que  le  partage  de  la  succession  dut  se  faire  entre  cette 

denfîère,  tout  à  la  f^s^.donâtaire  p'af  contrat  de  mariage,  lé- 

•  •  •  •>  • 

gataire,«ej:  cessîonnaire  des  di^idts  de  l'ascendante,  et  le  sieur 
Dartis  opcle  ,  légataire  pour  partie.     ■.  /      *' 

MaisH^omment  procédera-t-on  à  ce  partage?  Faudra-t-il 
commencer  par  prélever  le  quart  J^rut*  iéstx\é  à  TasceodaDte 
par  la  loi ,  et  franc  de  tontes  charg&*et  dohatiofns  ?  La  dame 
Dartis  soutenait  l'affirgiative.       *'  .        *  ' 

Faïklrait-il  au*éônlraire  prélever  sur  la  masse,  et  avant 
partage,  les  avantages  faits  à  la  "'^ÇfciVe  par  son  contrat  de  ma- 
riage,'et  faire  peser  contrit^iïtoire'ment  cette  chafge  sur  la  re- 
serve  de  Fasceiîdant  ?  Cest  ce  que  prétendait  le  sîeur  Dartis^ 
légataire^  et  voici  comment  il  raisohnalt. 

Un  contrat  de  mariage,  disàiNil,  est  uii  acte *com muta tif; 
les  *  conventions  qu'iA  renferme',  tbéme  sous  rapparence'd'ûûe 
libéralité*.  Constituent  de  véritables  cRai%fes ,  une  dette  réelle, 
parce  qu'elles  ^^ont  toutes  des  conditions  sans  lesquélleis  le  ma- 
riage  n^^urai't  pas  eu  Heu  :  donc  elles  ne  sont  point  purement 
gratuites.  De  tds  avantages',  assignés  suiguRerémënt  ou  m- 
pectivemènt  par  les  épbux  surueurs  successions  ,  les  gi*event 
de»  le  moment  du  contrat  5  le  dôbatenr  ne  peut  plus  disposer 
au  prSjïidiçe  de  ses  conventfon*s  contractuels  :  donc  l'ascen- 
dant, en  sa  qualité  d^h'érîtîer ,  doit,  comme  lés  alitres succès- 
sibles ,  prendre  sa  pai't  de  la  dette ,  au  prorata  de  son  "émolu- 
ment. Il  n'est  pas  non  plus  exacfrde  dire  qtie  lal-éserv^  de  fas- 
cendant  ne  peut  être  diniinuéaen  aucune  mànici'e  :  l'art.  1094 
^onne  un  démenti  formel  à  cette^assertion  ,  piîisqu'aux  termes, 
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recette  i&position,  rëpoax  peut  disposer  de  i'ufitifinlit  <k;  k 
Sserve  en  favear  de  Udutre  époux.  Autrefois ,  le  douaire  poa^ 
ait  être  aussruûe  convention  matrimoniale  j  et  cependant  H 
tait  Imch  considéré  comme  une  dotte  de  l'hérédité ,  à  laquelle 
héritier  de  la  réserve  concourait  aussi-bien  que  les  autres. 

Ci9*6ygi^e  a  prévalu  devant  le  ^trl^unal  de  première  bi* 
{ttl4[îli^qc(r  a  jugé  que  les  avantages  dont  il  skigit  devaient  être 
a|i«oïles  par  la  masse  entière  de  la  succession,  suivant  le  prin* 
^  que  les  dettes  sont  à  la  charge  de  chaque  héritier,  au  prc- 
rata  de  son  émolument. 

Sur  l'appel ,  li^  dame  Dartîs  a  soutenu  qu^il  avait  été  niât 

pgé.  :  * 

Il  est  vrai,  disait-elle,  que  toutes  les  dettes  et  charges  Se  la 
iQCcession  doivent  être  supportées  par  la  masse  entière  des 
Mens  ;  mais  il  faut  distinguer  Torigineet  la  nature  de  ces  det- 
tes et  charges.  Si  elles  proviennent  d'un  contrat  onéreitt,  pas 
de  doute  qu'elles  doivent  être  supportées  par  la  masse  entière  , 

puisqu'elles  diminuent  d'autant  les  biens',  ou  les  droits  des  hé- 

«    *  .      ■ 

ritiers;  '     ■  _^ 

Mais  si  elles  émanent  d'une  libéralité,  elles  ^è  .peuvent  être 
prises  que  sur  la  quotité  disponible ,  sur  les  biens  libres  :  autre* 
ment,  il  faudrait  dire  qu'il  est  permis  d'absorbék*  la  réserve  ^ 
proposition  qui  Serait  insoutenablcv 

Une  libéralité  ne  peut  changer  de  nature  ^  conçue  dans  un 
coatrat  de  mariage ,  elle  n'en  est  pas  moins  une  libéralité,  alors 
qu'elle  est  faite  à  titre  gratuit ,  et  il  est  absarde  de  soutenir  le 
contraire ,  en  ce  qu'elle  serait  une  condition  du  mariage  :  car 
une  donation  conventionnelle  est  toujours'  une  donation ,  dès 
que  la  conditiop  se  réalise.  .       .- 

L'argument  tiré- par  l'adversaire  de  Tartv  1094  du  Code 
civil  n'est  ni  plu^  heureux,  ni  mieux  fondé-  r  car  de  ce  que  l'u- 
«ufruit  de  la  réserve  peut  être  donné  à  l'époux  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'il  l'ait  été  5  il  faut  au  moins  une  disposition  formelle. 
Or  rien  de  semblable  ne  se  rencontre  dans  l'espèce  ;  cardon- 
wr  une  pension  viagère,  payable  en  argent,  ce  n'est  pas  don- 
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ner  riisii£rait  d'une  réserve.  Donc  la  réserve  est  intacte  idonc^j 
elle  est  affiranchie  de  toute  <x>ntribation  aux  libéralités,  ({ni  ^  ; 
encore  une  fois,  ne  peuvent  se. prendre  qae  sur  les  biens  libie» 
de  la  succession. 

Du  24  novembre  1 8 1 3 ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
première  chambre ,  plaidans  MM.  Baj-le  et  Pages ,  par  le- 
quel :  •  \     M. 

«  LA  COUR,  —  Attendu  que  dans  le  contrat  de  mariage  on 
a4  germinal  an  12  il  a  été  stipulé  que  la  demoiselle  Touma^ 
dre,  venant  à  survivre  à  son 'époux ,  reprendrait  son  troossean 
dans  l'état  où  il  se  trouverait^  qu'elle  en  gagnerait  le  pris,  et 
aurait  en  outre  une  pension  ^viagère  de  2,000  francs ,  paydife 
par  les  héritiers  du  mari  5  -^  Attendu  que  cette  stipulation  em- 
porte, en  faveur  de  l'appelahte ,  une  donation  à  titre  gratoit, 
de  la  part  du  mari  5  —  Attendu  que  les  libéralités  de  cette  na- 
ture ne  peuvent  porter  atteinte  à  la  réserve  légale  établie  en 
faveur  des  ascendans ,  hors  le  cas  prévu  par  la  dernière  dispo- 
sition  de  l'art.  1094  ^  Code ,  dont  l'intimé  ne  peut  aucoiie- 
ment  se  prévaloir  ;  qu'ainsi  la  réserve  du  quart  que  la  loi  ^t  à 
la  dame  LegrSkd  dans  la  succession  de  son  fils  doit  être  affiran- 
chie de  tonte  contribution  dans  l'acquittement  de  la  pension  et 
du  gain  de  survie  qae  ledit  Alexandre  Dartis  a  fait  à  son 
épouse  par  leur  contrat  jde  mariage  |  —  Attendu  que  la  stipu- 
lation du  contrat  portant  que  le  gain  de  survie  et  la  pension 
annuelle  delà  veuve  seront  acquittés  par  les  héritiers  dafotiir 
ne  peut  et  ne  doit  s'entendre  que  des  héritiers  autres  que  ks 
ascendant  ayant  droit  à  la  réserve  légale ,  à  laquelle  il  n'a  pas 
été  préjudicié; — Dit  qu'il  aété  mal  jugé,  etc.;  ordonne  que  le 
quart  des  biens  réservés  à  la  dame  Legrand,  aux  droits  de  la- 
quelle est  l'appelante ,  sera  exempt  de  la  contribution  à  Fàc- 
qtûttement  du  gain  de  survie  et  de  ja  pension  de  2,000  francs 
conffirés  à  la  dame  Dartis  par  son  contrat  de  mariage ,  Ies(pels 
seront  et  demeureront  à  la  charge  desL  héritiers  testamen- 
taire». »         • 


I 
J 


cot/R  Di  cAssiTioy.  ^  665 


COUR  DE  CASSATION. 


Est^U  absolument  indispensable  d'exprimer  dans  Vùiscrîp» 
tmn  hypothécaire  la  commune  de  la  sititation  des  biens  hj-^ 
potkéqaés,  si  d'ailleurs  elle  est  indiquée  par  les  termes 
de  rmscription  de  manière  à  ne  pas  laisser  de  doute? 
(Rés.  Dég.)  Cod.  civ.  y  art.  21299  2148. 

Les  CREANCIERS  SOURAIN,  G*  GuiLHAUDON. 

Le  7  septembre  1809,  les  frères  Sourain,  nëgociahs,  em- 
nuntèreiit  d'an  sieur  GuîUiaudonxme  somme  de  9,000  francs. 
Dans  l'acte  qoi  en  fut  passé  devant  notaires  ,  ils  sont  dits  pro^ 
priétaires  fonciers  de  la  commune  du  Val,  et  ils  hypothèquent 
pour  la  sûreté  du  prêt  quatre  propriétés  rurales ,  dont  l'une  au 
quartier  de  Lance ,  une  autre  au  quartie^C  de  Rabias,  et  les 
deux  antres  au  quartier  des  Vergers ,  le  tput  dépendant  de 
Farrondisaement  du  bureau  des  hypothèques  de  BrignoUes. 

Le  sieur  Guilhaudon,  en  faisant  inscrire  son  titre,  copia  ces 
énonciatidns  dans  son  bordereau.  Concevant  ensuite  de  Tin- 
quiétude  ,  parce  que  la  commune  de  la  situation  n'était  poiijit 
âioncée  en  termes  exprès ,  il  se  fit  faire  paa*  les  sieurs  Sou- 
rain,  le  19  juillet  1810,  un  second  acte  contenant  cette.énon- 
ciation,  et,  le  24  du  même  mois,  il  prit  une  nouvelle  in- 
scription; mais  ,  les  frères  Sourain  ayant  cessé  leurs  paic- 
mens,  l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite  fut  fixée  au  même 
jour. 

Les  syndics  des  créanciers  demandèrent  la  nullité  de  cette 
inscription,  attendu  sa  date ,  et  de  la  première,  sur  le  fondement 
.cp'elle  n'exprimait  pas  la  commune  sur  laquelle  les  biens 
étaient  situés.  Ils  soutinrent  que  le  sieur  Guilhaudon  avait  lui- 
même  reconnu  et  avoué  cette  nullité  en  obtenant  un  second 
acte  et  prenant  une  nouvelle  inscription. 

Celui-ci  n'a  point  dçfendu  la  seconde  inscription  ;  mais  il  a 
soutenu  que  la  première  sufi&sait,  et  qu'elle  était  mal  à  propo» 
attaquée.  Il  n'est  pas  vrai,  a-t-il  dit ,  que  j'ai  reconnu  que  cette 
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4esdît«s  proprii^tés  vGÛnsî  q^'dles  sont  indiqnéeSf  aiix( 
éê^VQfnés  dans  la'dite  commune da  Val;  que  Fartide  est 
miné  par  ces  mots  :  Le  tout  dépendant  dudii  bureau  de  Vi 
disaefnent  de  BrignoUes  ;  et  que  l'arrêt  constate  qu'il  n'( 
aucune  autre  commune  che  ce  nom  [d^  Val ,  ni  dans  le 
arrondissement,  ni  dans  le  département  :  d'où  ii  suit  quel 
Cour  d'cip|)el  d'Ài^f^'en  décidait  que  la  situation  desdibes 
pnrt^HjrtJltf  Hlitf  iTttft]riit  indicée,  n'a  nullement  vidé 
^ft.  2129  et  2148  du  Code  civil  5  -^  Rejei^.  » 

Nota,  Voyez  une /décision  analogue,  tome  1 1  m  ce 
page  626.  Voyez  surtout  les  observations  finales. 


COUR  DE  CASSATION. 

L'huissier  4ntetiÊt de  ses  fonctions  peutnl  en  continuer  r^xifll 
•cice,  kmt  que  le  jugement  d^ interdiction  ne  lui  a  point  à 
signifié  ?  (  Rés»-tiff.  )  Cod.  de  proc.  civ. ,  art.  147. 

Les  FRERE  £t  sœur  Oubot. 

Une  dfpioiselle  Oudot  pliait  contracter  jnariage ,  lorsque  1 
frère  a  formé  opposition  à  sa  célébration.  La  demoiselle 
en  a  demandé  mainlevée  i^  et  elle  l'a  obtenue  par  défaut  c^t 
son  frère ,  faute  de  placer. 

Opposition  à  l'exécution  de  ce  jugement  par  ^^fttÉjj^'*^ 
pour  moyen  de  |orme  ;  il  a  soutenu  que  l'expfSH  du  21 
181 2,  contenant  a^^gnation  en  mainlevée,  était  iufl, 
que  tout  ce  qui  s'en  était  sufvi,  atlendu  qa'il  avait  été  i 
par  le  ministère  d'un  huissier  suspendu*  de  ses  fonctions  par 
jugement. 

La  défense  de  la  demoiselle  Oudbt  consistait  à  dire  que 
jugement  existait  sans  doute^  mais  que ,  n'ayant  point  été  sig 
\  fié  à  l'huissier ,  celui-ci  avait  pu  continuer.  rexA*dlce  de 
fonctions  et  faire  l'exploit  dont  ii  s'agit.  Cette  défense  a 
accueillie  par  le  tribunal ,  qui  a  ordonné  que  les  parties  pia^ 
raient  au  fond. 
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.Appel ^  et,  le  iJUvrier  iSiS,  arrêt  confîrmatif  de  la  Gour 
fe  Soupges , -tiu^,  statuant  ,4^D  o^tre,  sur  le  fond /fait  mam- 
»v^«<de  r<^positioa  formée  au  mariage  de  la  demoiselle 
Kxdotw     ^         .         . 

Pcmrvoi  en  cassation,  pour|fausse  application  de  l'art.  147 
La  .Ck>de  de  procédure -civile. 

£zi  adoptant  les  motifs  des  premiers  yiges ,  disait  le  deman- 
leiiar  9  la  Cour  d'appql  a  pemé  que  le  jugement  qui  j^\%it  in- 
;er4iit  la  «ienr  iRj^ou^  (  c'était'rhuissier  )  était  de  la  catégorie -des 
ju^mens  ordinaires  ,  dont  Texécution  est  toujours  suspendue 
ie  <4droit  jasqii^  4a  sigaifi<salipn  préalable  à  personne,  on  domi«- 
cile.  Saus<  dojate ,  eV4t  raison  l'inspire  seule ,  qm,  ne  peat  {nx)- 
céder  à  l'es^ùtiolf^plin  arrêt  <^u  ju^ment  san^  que  «^te 
signification  'B4r««i  li^u^;  la  'partie  condamnée  p«^t  n'avoir  eu 
aucune  connaissance  de  la  condamnation  prononcée  con^e 
clle^  et  en  fât-dle  instruite ,  il  convient  qu'elte  soit  avertie,  par 
^lippection  même  de  son  contenu-,  de  eç  à  quoi  elle  est  soo- 
imse^  pour  user  *des  moyens,  de  droit  et  se  povrvoir  coia^^  sa 
disposition ,  si  elle  le  jugé  à  propos  ^^  ou  pour  y  satis&irt;.  Tel 
est  le  motif  qui  rend  alors  nécesasirclâ  signification  préalable; 
tel  est  le  cas  de  Tappiicatibn  de  l'art.  i'47  ^  Code  de  procé* 
i-drâ-e. 

^    Mais  ces  raisons  militent--ell|s  en  faveur  d'un  jugement  qui , 

par  forme  de  discipline ,  est  rendu  contre  un  officier  miiâstériel 

'  et  pronfnce  son  intefiAytion?  Non^  assurément.  La  raison  de 

cette  diiOféréuce  est  que  Tihterdit  a  eu  connaissance  de  son  in- 

tardiction  5  qu'il  est  toujoiu*s  appelé  pour  être  eixtenda  et  se 

I  ^stifier  sur  les  torts  qui'  lui  sont  imputé^  ;  et  qu'il  a,' en  un 

.  mot ,  ime  connaissance  |ferson|ielle  de  la  ^^ision  proncmcée 

«outre  lui.  Dès  le  moment  de  cette  prononciation,  l'officier  a 

"P^rdu- la  capacité  et  le  droit  d^exercer  les  actes  de  son  ^ini»- 

I    tère:  o'etf  i^l'effet  de  solT'indignité  ;  le  jugement  qui  le  prive  de 

\    tst  droit ,  lut-il  -même  susceptible  d'appel ,  ^reçoit  son  exéiution, 

^    parce  que ,  <dans  ces  coites  de.matières ,  l'appel  n'est  que  devo^ 

I   /hitif ,  et  non  suspensif  (art..  11,  tit.  2 ,  de  la  loi  de  1669 ,  sur  les 

«aux  et  forêts ,  et  art.  55  de  celle  de  ventôse  an  1 1 ,  suit  l'orgCH 
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iiîsation  du  DOtariat  ).  A  la  vérité ,  il  n'eii  question  en  ce 
ment  que  de  la  significatioh ,  e^  de  savoir  ^  le  ministère  é 
rofficier  interdit  cesse ,  quoiqu'elle  n'ait  point  eu  lieu  ^  mail 
n'est-il  pas  évident  que  les  motifs  qui  font  pré  valoir  Pexécatia, 
nonobstant-  l'appel ,  ont  une  yg^ale  influence  pour  la  Êûre  fti* 
valoir  nonobstant  le  défaut  de  siguîfîcatieu. 

On  objecte  qu'il  e^  de  l'intérêt  public  qu'il  n'en  soit  p» 
ainsii^  l^arce  qu'en  annulant,  sous  ce  pr^étexte,  des  actes  ^id- 
conques,  On  porte  préjudice  à  ceux  qui  ont  pu  les  roquera* i 
sans  avoir  connaissance  de  l'interdiclion  survenue.  La  repose 
est  simple.  Il  est  de  l'intérêt  public  queJèM^ciers  ministérieli 
«ttspendus  de  leurs  fonctions  en  cesêe^ÊÉfjf^^^ce  dès  l'instant 
méiHe  que  leid:  incapacité  a  «té  reconffftet>  pt^honcée.  Ni^ 
inconvénient  n'en  peut  résulter ,  puisque  la  nullité  des  actef 
qu'ils  ayront  faits  depius  l'interdiction  les  soumet  à  ime  garantie 
et  aux  dommages  i(t  intérêts  envers  ceux  qui  les  ont  requis  xainai 
l'intérêt  des  tiers  est,  sous  ce  rsipport ,  suffîsamment^cons^é. 
L'ignorance  qu'ont  pu  avoir  èes .  derniers  de  la  condamnation 
intervenue  est  une  faible  coz|sidéi:ation  :  car  seront-ils  mieux 
avertis  de  son  existence ,  poiu*  avoir  été  signifiée  à  la  personiie 
ou  au  domicile  de  l'officier  interdit?  Nullement.  Qu'on  cesse 
donc  de  se  prévaloir  de  ces  motifs.  L'argument  tiré  de  cedé^ 
faut  de  signification,  dans  l'intérêt  du  public,  est  donc  sans 
solidité. 

Il  n'en  est  pas  d'un  officier  inter^ti*.  dans  la  thèse  qu'on 
discute ,  comme  d'un  citoyen  interdit  pour  cause  d'imbécillttét 
de  pFodigaJitéi  ou  pour  toute  autre  raisoui  L'interdiction  ) 
dans  ce  dernier  cas,  n'a  effet  qu'à  partir  du  jour  ôu^  apff$ 
SLVOÎt  été  prononcée  par  le  juge  avec  connaissance  dâ  ..cause  > 
elle  a  été  rendiie  publique,  dans  les  formes  prescrites  paris 
loi«  La  sagesse  de  ce  motif  est  fondée  sur  la  faveur  que  mén* 
tait  personnellement  la  personne  frappée  d'interdiction  f  eljsor 
s  l'jntését  du  public,  qui  aurait  pu  être  trompé ,  s'il  n'avait  été 
suffisamment  averti^  mais  quand  il  s'agi|;  d'un  officier  qui  s'est 
rendu  indigne ,  quelle  faveur  mérîte-t-il  ?  Aucune.  L'interdic- 
tion est,  par  jrapport  à  lui^  une  peine,  au  lieu  que,  vis-à-n* 


CO^UR   OS   CASSATION.  <  67I 

le  Tautre,  c'est  une  mésare  de  protection.  Qaant  à  Tiâtërét 
les  tiers ,  on  y  a  déjà  suffisamment  répondu. 

U  suffît  donc  de  se  pénétrer  de  Tesprit  de  la  législation  sur 
B«  point ,  pour  être  eonyalnca  que  l'art.  147  àa  Code  de 
procédure  ne  pouvait  avoir  aucune  influence  dans  l'espèce ,  et 
que  l'arrêt  dénoncé,  qui  en  a  fait  une  fausse  application ^  doit 
être  cassé. 

Du  25  novembre  i8i5 ,  arrêt  de  la  section  des  requêtes  , 
M.  /fennbn  président ,  M.  ^dr^è^  rapporteur ,  M.  Camuzat 
«vocat)  par  lequel  :  • 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M*  Jbubert,  avocat- 
{[énéral  ;  —  Considérant  que  le  jugement  de  suspension  rendu 
cohtre  l'huissier  Rigout  n'avait  pas  été  signifié  à  cet  huissier 
lorsqu'il  a  dressé  et  notifié  l'exploit  ihtroductif  de  l'instance  sur 
laquelle  a  été.rendu  l'arrêt  attaqué;  —  Que^  par  conséquent , 
en  maintenant  cet  exploit,  la  Cour  dont  l'arrêt  est  attaqué 
a  Eût  une  juste  application  des  lois  qui  règlent  la  matière  ; 
—  Rejette,  etc.  » 

COUR  DE  CASSATION. 

Le  maure  est-il  responsable  des  délits  commis  par  ses  do- 
mestiques, alors  même  qu'il  prouve  n*  avoir  pu  empêcher  le 
fait  qui  donne  lieu  à  la  responsabilité  7  (Rés.  aff.  )  Cod.  civ.^ 
.  art.  1384. 

Gallot,  C.  Blanchet. 

Toussaint  DelvemontyàomtsÏK^e  et  berger  du  sieur  ^/ia/in^ 
Blanchet,  avait  commis  un  vol  au  préjudice  du  sieur  Gallot, 
dans  l'exercfce  de  ses  fonctious  de  domestique . 

Gallot  agit  en  réparation  civile  contre  Blanchet ,  et  se  fonde 
sur  l'art.  i584  du  Code ,  lequel  rend  lés  maîtres  responsables 
dn  dommage  causé  par  leurs  domestiques  ,  dans  l'exercice  des 
foifctions  auxquelles  ils  les  ont  employés^. 

Blanchet  justifie  qu'il  n'a  pu  enïpécher  le  vol  commis  par 
Delveibont ,  et  par  cette  rabou  prétend  qu'il  se  trouve  place 
dans  l'exception  établie  à  la  fin  dujmême  art.  i584f~ 
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Jugement  da  tribunal  de  police  correctionnelie  d^Trcox^qm 
sur  ce  motif  renvoie  Blanche  de  la  demande  formée  contre  faiL- 

Gallot  se  pourvoit  en  cassation ,  et  soutient  que  fexceptiai 
|K>rtée  en  l'art*  1 384  n'est  applicable  qu'aux  père  et  mare , 
instituteurs  ou  artisans  ,  et  non  aux' maîtres,  envers  qui  kU 
a  dû  être  plus  rigoureuse  ,  pour  les  contraindre  à  ne  choi- 
sir que  d'honnêtes  sujets. 

he  ^5  novembre  i8i5,  akr^  de  la  section  criminelle,  H. 
Barris  président  ,*  M.  Buseftop  rapporteur ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR  ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.   Thuriot,  av(H.< 
caft-génêral  \ —  Vu  Tart.  i584  dû  Code  civil ,  et  l'art.  74  da 
Code  pénal  ;  —  Considérant  que ,  d'après  l'art.  1 584  précité,  j 
les  maîtres  sont  civilement  responsables  du  dommage  causé 
par  leurs  domestiques,  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  sontem-  i 
ployés  ;  —  Que  l'exception  portée  dans  les  dispositions  fioales  X 
dudit  article  ,  étant  restreinte  aux  père  et  mère^  institatairs 
et  artisans  ^  ne  peut  être  étendue  aux  maîtres  et  commet- 
tans  \  -^  Considérant ,    dans  l'espèce ,  que  Tousssdnt  Del?^ 
mont  a  été  convaincu  d'avoir,  dans  ses  fonctions  de  berger 
domestique  d'Etienne   Blanchet  ,   volé  à  Louis  Gallot  une 
quantité  de  fourrage  ,  et  que  ce  vol  a  causé  à  celui-ci  un  dom- 
mage évalué  à  la  somme  de  6  fr.  ;  que  ledit  Blanchet  était  donc 
civilement  responsable  de  te  dommage  ,  et  qu'en  le  déchar- 
geant de  cette  responsabilité  ,  le  tribunal  d'Evreux  a  ouverte- 
ment violé  ledit  art.  i384,  ainsi  que  l'art.  7 4  du.  Code  pénal  ; 
—  Par  ces  motifs ,  Casse  ,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATIiÎN. 

Un  tribunal  de  commerce  saisi  de  la  question  de  vaUdité 
d^un  exploit  est-il  compétent  pour  prononcer  sur  la  denumàe 
en  garantie  forniée  contre  Fhuissier?  (Rés.  nég.) 

Maillard,  C.  Legerf-Lamiral. 

Un  billet  h  ordre  de  470  fr.  est  souscrit  par  pn  sieur  Maxt- 
milien  Letoil$j  au-dessous  de  son  nom  est  écrit  :  Maisof^ 
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f  M.  Uénartl,  avocat,  rue  de  là  Hàtjfe,  n®  88 ,  à  Paris,  ff 
t  clair  qae  cette  note  n'oûrait  qae  rinclicatton  de  la  demeure 
t  sottscripteur,  et  non  une  constitation  on  élection  de  doinî- 
(e  à  Teffet  du  paiement.'  Cependant  le  billet  qui  avait  psissé 
ins  plusieurs  mains  y  n'ayant  point  été  acquitté  à  son  éc&éan- 
î,  l'huissier  Maillard  fat  chargé  pur  le  sieur  Lecerf-Lnmîral, 
anier  porteiu',  d'en  faire  le  protêt.  Cet  huissier,  ayant  trouvé 
[.  Liénard  déméuiigé ,  se  transporta  à  son  nouveau  domicile , 
le  HautefeuiUe  f  et  y  fit  le  protêt ,  en  parlant  à  la  ààme 
iênardf  qui  répondit  n'avoir  point  de  fonds. 

Le  sieur  Lecerf-Laipiral  ayant  voulu  exercét*  son  recours  » 
antfre  son  endosseur,  celui-ci' lé  soutint  non  recevabTe ,  attendu 
ne  le  protêt ,  n'ayant  point  été  fait  aujdomicile  ipdiqué ,  était 
al.  Dans  cette  situation ,  Lamiral  assigne  en  garantie  l'huis^ 
er  Maillard,  et  conclut  contre  lui  à  des  dommages  et  intérêts. 
taîUard  décline  la  juridiction  du  tribunal  de  cokniuerce  dé 
Louen,  saisi  de  la  contestation  principale,  et  soutient  qu'il  est 
leompctent  relativement  à  l'action  en  doipmages  et  intérêts. 

Mais ,  le  5  juin  1 8 1 2 ,  jugement  en  dernier  ressort  qui  déclare 
»  protêt  nul ,  attendu  qu'il  n'a  point  été  fait  au  domicile  indi- 
né,  et  que,  le  sieur  Lienard  n'étant  ni  débiteur,  ni  désigna 
our  payer  au  besoin ,  l'acte  fait  che2  lui  à  son  nouveau  domi^ 
ik  n'a  pas  constaté  régulièrement  le  défaut  de  fonds  à  l'endroit 
ù  le  billet  était  payable  \  conformément  à  l'art.  1 75  du  Code' 
le  commerce;  et,  fabant  droit  sur  la  demande  en  garantie  ,' 
ins  s'arrêter  au  déclinatoire ,  condamne  l'huissier  IVIailiard  à 
ayer  le  montant  du  billet. 

Ce  dernier  s'est  pourvu  en  cassation;  il  s'est  fondé  sur  l'ar- 
ide 65 1  dà  Code  de  commerce,  qui  règle  la  compétence  des 
iges'Consuls.  Il  la  restreint,  a-t-il  dit,  aux  contestations  mues 
ntre  mai'chands,  négocians  etbanquiers,  relativement  aux  faits 
É  leur  négoce ,  et  entre  toutes  personnes ,  relativement  aux 
fctes  de  commercé.  Or  un  huissier  n'est  ni  marchand,  ni  négo- 
lant,  ni  banquier;  et  un  exploit  n'est  point  un  acte  de  commerce  3  ' 
huissier  ne  peut  donc  point  être .  justiciable  des  tribunaux 
onsukiires,  à  raison  dés  fautes  ^qu'il  peut  commettre  dans  les 
TomeXr.  45 
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actes  de  son  inii[ii£ttère*  Abssi  Vatt.  7 1  daCodéde  procéchire,qai 
perjbiet  d'accorder  des  dommages  et  intérêts ,  suivant  les  ât*> 
constances,  contre  les  huissiers  dont  lei  exploits^  se  trouTerooi 
nuls  par  leur  faute ,  estril  placé  dans  un  titre  umquement 
tif  àla  proeédure  des  tribunaux  civils,  et  non  dans  celui 
concerne  ceux  de  commerce ,  où  il  n'en  est  nullement  questHm^ 

Le  défendeur  opposait  la  règle  générale ,  que  le  garant  poil 
tottpurs  être  assigné  incidemment  deyant  (e  juge  saisi  de  I'j 
tion  principale,  règle  qui  se, trouve  en  Jaloi  4^9  au  Digeste, 
Judlciis,  qui  avait  été  consacrée  par  l'art,  g  du  titre  8  de  Fi 
donnance  de  1667,  et  qui  est  maintenue  par  l'art.  181 
Code  de  procédure  civile ,  où  il  est  dit  que  ceux  qui  seront 
signés  en  g^^^intie  seront  tenus  de  procéder  devant  le  tri 
où  la  demande  originaire  sera  pendante ,  encore  qu'ils  déoi 
être  garans.  Il  prétendait  que,  cet  article  ne  Élisant  aucnne 
tinction  ni  exception ,  il  devait  s'appliquer  aux  tribunaœi 
commerce  comme  aux  autres. 

Maillard  répliquait  :  Le  garant  peut  sans  doute  être  a 
et  doit  procéder  devant  le  tribunal  saisi  de  l'action  principale 
quand  ce  tribunal  a  une  compétence  naturelle  et   générale 
raison  de  la  matière ,  c'est-à-dire  quand  il  pourrait  connal 
de  la  demande  en  garantie  ,  si  elle  était  foicnée  au  prin 
devant  lui^  mais  si  c'est  un  tribunal  d'attribution ,  incompé^ 
pour  connaître  de  l'objet  de  la  demande  en  garantie  ,  elle 
peut  plus  être  portée  devant  lui>.  Or  il  est  certain  que  je  n'a 
rais  pu  être  assigné  au  principal,  devant  aucun  tribunal 
commerce ,  sur  une  demande  en  dommages  et  ihtéréts,  à  rai 
de  la  nullité  d'un  exploit  fait  par  moi  :  donc  je  n'ai  pas  pu 
être  appelé  en  garantie  aux  mêmes  fins,  puisqu'il  y  avait  i 
eon^pétence  ratione  materiœi 

En  supposant  que  j'eusse  pu  être,  appelé  devant  le  tribi 
de  commerce,  ce  n'aurait  pu  être  que  pour  soutenir  la  régpli 
rite  de  mon  exploit,  parce  que  le  tribunal  était  compétent 
cet  égard;  mais  dès  qu'il  a  eu  statué  sur  ce  point,  il  devait, 
regard  des  dommages  et  intérêts,  renvoyer  devant  les  jngf 
ordinaires  :  car,  n'ayant  aucune  compétence  à  cet  égwd  >  i'H 
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pouvait  pas  plus  eh  connaître  incidemment  qu'il  n'aurait  pu 
le  faire  sur  une  demande  principale. 

Le  5o  novembre  1 8 1 3,  arrêt  de  la  section  civile ,  M.JHourre 
président  ^  M.  Pajon  rapporteur,  MM.  Cochu  et  Dard  avocats , 
par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  — '  Sur  les  conclusions  de  M.  Lecoutour,  avo- 
cat-général; —  Attendu  i»  que,  si  le  demandeur  a  pu  être  as- 
ligné  devant  le  tribunal  de  commerce ,  à  l'effet  de  soutenir  la 
validité  de  son  protêt ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  ce  tribunal  ait  pu 
prononcer  siùrles  conclusions  subsidiaires  qui  ne  constituaient 
pas  une  question  commerciale  ;  —  Attendu  â<>  que  la  respcm- 
sabilité  admise  par  l'art.  71  du  Code  de  procédure  civile,  con- 
tre l'huissier  qui  ne  remplit  pas  les  formes  prescrites  par  la 
kn  pour  la  validité  des  ajonrnemens ,  ne  fait  point  partie  des 
dispositions  relatives  à  la  procédure  qui  doit  avoir  lieu  devant 
les  tribunaux  de  commerce ,  laquelle  est  réglée  par  un  titre 
particulier  de  ce  Code  t  d'où  résultait  que ,  dans  l'espèce ,  les 
parties  devaient  être  renvoyées  devant  un  tribunal  civil,  pour 
y  être  statué  sur  les  conclusions  subsidiaires  du  défendeur,  et  • 
<{a'en  y  statuant ,  comme  l'a  fait  le  jugement  attaqué ,  il  a  violé 
les  Bègles  de  sa  cotnpétence ;  — *  Casse ,  etc.  », 

Nota.  Un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen,  du  8  juillet  1 8 1  r , 
a  jugé  la  question  en  sens  contraire,  «attendu,  y  est-il 
dit,  que,  suivant  l'art.  181  du  Code  de  procéâtu*e ,  les  garans 
sont  tenus  de  procéder  devant  le  tribunal  où  la  demande  origi-. 
liaire  est  pendante;  en  vain  on  prétend  que  les  dispositions  de 
cet  article  ne  sont  point  applicables  aux  tribunaux  d'excep- 
tion, tels  que  ceux  de  commerce ,  puisqu'elles  sont  générales  ; 
ifue,  s'il  pouvait  y  avoir  quelque  doute  à  cet  égard,  ce  ne  serait 
que  dans  le  cas  où  le  tribunal  de  commerce  ne  gérait  pas  com- 
pétent pour  prçnoncer  sur  la  validité  ou  \^  nullité  de  l'acte  qui 
donne  lieu  à  la  demande  en  garantie  y  que ,  dans  l'espèce ,  f  ap-^ 
pelant  est  forcé  de  convenir  que  le  tribunal ,  de  commerce  a 
cette  compétence  :  d'où  résulte  la  conséquence  qu'il  est  égale- 
ment coriipétent  à  l'égard  de  faction  en  garantie  ».  < 
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Mus  cet  arrêt  ne  saurait  faire  aatorité ,  et  Terreur  qu'il  pr^ 
sente  est  suffisamment  signalée  par  l'arrêt  de  la  Cour  siçreme 
que  nous  venons  de  rapporter. 


COUR  DE  CASSATION. 

Pétition  établir  par  induction  la  mention  de  ta  lecture  tbihs' 
tament  au  testateur,  en  présence  des  témoins  ?  (  Rés.  aff.) 

Ou  Jhcut-'il  qu*il  soit  dit  en  termes  formels,  et  sans  aucune 
expression  intermédiaire ,  que  cette  lecture  au  testateur  a 
été  faite  en  présence  des  témoins  ?  (Rés.  nég,)  Ck)d.  civ., 
art.  972- 

Catherine  Chalandart,  C.  Chalandakt» 

Le  Godé  civil,  comme  Tordonnance  de  17  55,  prescrit  la  mes- 
tion  de  la  lecture  du  testament  au  testateur  en  présence  de^té- 
moins,  à  peine  de  nullité;  mais  aussi,. comme  cette  ordoun^oœ, 
il  n'assujettit  les  notaires  à  aucune fi^mule  obligée  :ilsuffit  donc 
cpie  cette  m^ition  résulte  de  la  contexture  de  l'acte ,  et  qae 
les  expressions  indiquent  clairement  que  les  témoins  ont  assirté 
à  la  lecture  donnée  au  testateur.  La  solution  de  la  question , 
lorsqu'elle  s'élève ,  dépend  donc  des  circonstances  et  deFin- 
terprétation  de  la  clause  où  l'on  veut  la  méconnaître  d'une 
part,  et  la  trouver  de  l'autre.  De  là  cette  foule  de  contestations 
qui  se  sont  élevées  sur  ce  point ,  et  la  diversité  des  arrêts  qui 
cmt  été  rendus.  On  a  prétendu,  sans  raison  ,  qu'on  ncw pouvait 
point  souffrir  d'équivalens  ,  puisque  la  lot  ne  prescrit  auconi 
termes  sacramentels;  mais  fqréé  d'admettre  ces  équivalens,  il  est 
indubitabie^qù'ils  dépendent  de  la  conscience  des  juges ,  et  de 
la  manière  dont  ils  entendent  la  clause  litigieuse. 

M.  Toullier,  après  avoir  exposé  les  variations  que  la  )uri»- 
ârudence  de  la  Com*.  suprélne  a  éprouvées  relativement  à  la 
ijùestion  qui  nous  occupe  j  conclut  enfin  de  i'aiTêt  dont  nous 
allons  rendre  cbmpt^  que,  «c  suivant  les  principes  de  cette  Cour, 
la  mention  expresse  exigée  par  Fart.  972  existe  toutes  les 
fois  que  la  rédaction  qui  réfère  la  mention  de  la  lecture  peut 
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Être  entendue  dans  le  sens  d'une  lectare  simottaiiée  ftfîte  au 
taestatéor  et  aui  témoins ,  quoique  cette  rédaction  n'exclue  pas. 
absolument  la  possibilités  de  deux  lectures  séparées  ».  (i) 

Telle  est  aussi  Fopinion  que  nous  ayons  émise ,  tom.  lo  de, 
ee  Jofumal  ^  pag.»  708. 

Dans  Tespète  ,  un  sieur  Chàhindart ,  ayant  six  enfans  ,  fait 
im  testament  -public ,  par  lequel' il  donne  à  l'un  de  ses  fils  une^ 
poitjon  de  sa  fortune  )  à  titre  de  préciput. 
yljA  (femôiseHe  Catherine  Chalandatt,  l'une  des  filles  9  sou- 
tient le  testament  nul ,  faute  de  la  mention  de  la  lepture  au  tés-» 
tateur  en  présence  des  témoins.  l«i  clause  qur  donna  lieu  à  la 
contestation  est  ainsi  conçue  ;  «  Leeture  faite  au  testateur  des 
dispositions  cî^-dessus  ,  par  moi  notaire  écrites ,  il  a  déclaré  y 
persister  et  n'y  vouloir  wen  changer;  dont  acte  ^  fait  et  lu 
avant  midi  ,**en  i*élude  du  notaire ,  le  quinzième  jour  du  mois 

de  juin  ,  l'an  i8b6,  en  présence  de ^  témoins  appelés.  » 

La  demanderesse  à  soiitenu  qu'il  résultait  bien  que  le  testa- 
ment avait  été  lu  au  testateur  ;  qu'il  avait  également  été  lu 
aux  ténioins ,  mais  non  que  la  lecture  à  celui-là  avait  été  faite 
en  présence  de  ceux-ci.  ». 

Le  légataire  a  prétendu  an  contraire  que  cette  clause  pré- 
sentait la  pT^euVe  de  l'observation  de  la  formalité  ordonnée 
par  la  lor*,  et  la  mention  présente,  puisque  après  avoir  dit  que 
.,  le  testament  a  été'  lu  au  testateur ,  il  expriiâe  ensaite  que  la 
lecture  a  été  faite  en  pt^éseiice  des  témoins  qui  ont  àslsisté  à 
tout  ce  qui  s'est  fait.  '  * 

Les  premiers  juges  ont  adopté  le  système  de  fei  demoiselle 
Chalandart ,  «}t  déc^é  le  testament  nui ,  par  jugement  du  5i 
mars  1810,  attendu  «pi'il  présente  deux  lecture^ successives: 
Fàtté  âù  testateur  ,  saos  qu'elle  soit  dite  Àite  en  présence  des 
témoins;  l'autre  en  présence  de  ceux-d,  sans  qu'on  voie  qu'elfe 
soit  adressée  au  testatteur.  *. 

Sur  l'appel ,  arrêt  de  la  Cûur  de  Grenoble,  du  i0  avril  181  s,' 
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qui  inâroM ,  et  ordonne  fesécution  du  testament ,  •—  «Attende  . . 
qa*en  exigeant  la  mention  expresse  de  la  lecture  da  testament  . 
au  testateur,  en  présence  des  témoins,  la  Idi  n'a  prescrit  au- 
cune formule  spéciale  pour  cette  mention  :  d'où  il  suit  qu'il  ' 
suffit ,  pour  remplir  l'objet  de  la  loi ,  qu'il  résulte  suiSsamment 
des  termes  du  testament  que  là  lecture  faite  au  testateur  a  eu 
lieu  en  présence  des  témoins  ^  que  le  testament  doat  il  ^agtt 
énonce,  aptes  la  lecture  faite  au  testateur ,  que  l'acte  a  été  Eût 
et  lif  eu  présence  des  témoins  j  que^cette  mention  de  la  lecture 
de  l'acte  en  présence  des  témoins  ne  peut  s'entendre  que  de 
la  lecture  déjà  énoncée  faite  au  testateur  ,  et  non  pas  d'ane 
seconde  lecture  faite  "en  particulier  aux  témoins ,  hors  h  pré- 
sence du  testateur ,  ce  qui  serait  une  conjecture  non  seulement 
forcée ,  mais  encore  contraire  à  l'ensemble  de  l'acte.  » 

Pourvoi  en  cassation.de  la  demoiselle  ChalandaYt  poorTio-* 
iation  des  art,  97a  et  looi  du  Code  civil. 

Tout  eu  convenant  que  le  Code  n'a  fioint  établi  de  formule 
sacramentelle  pour  l'accompliçsemênt  des  formalités  prescrites 
par  l'art,  97  a ,  la  demanderesse  n^en  soutenait  pas  moins  que 
la  mention  de  la  lecture  du  testament  au  testateur,  en  présence 
des  témoins ,  doit  résulter  des  expressions  de  l'acte  ,  non  seu- 
lement d'une  manière  claire ,  mais  encore  nécessaire  :  en  sorte 
que ,  suivant  elle ,  il  n'est  permis  de  la  chercher  par  ancuQfi 
induction  ni  interprétation.  Dès;  qu'on  est ,  disaitrelle  ,  obligé 
d'avoir  refcours  u  ce  moyen  ^  la  mention  requise  ne,  se  trouve 
plus  dans  l'acte  ,  puisqp'elle, devient  arbitraire. 
•  Passant  ensuite  à  l'examen  du  testament  en  question ,  elle 
voulait  toujours  y  fair«  voit  deux  lectures  distinctes ,  l'une 
faite  au  test£vteur ,  l'autre  aux  témoiqj^,  sans  que  rieu  indi- 
quât clairement  que  ni  Tune  ni  l'autre  eût  éternité  siihulta- 
ilément  au  testateur  et  aux  témoins,  et  elle  combattait  le  der* 
nier  motif  de  l'arrêt  attaqué ,  comme  li'effrant  qu'une  inter- 
préta tiqu  purement  arbitraire  et  capricieuse.  Si  la  loi ,  disait- 
elle  ,  ordonnait  deux  lectures  séparées ,  l'une  au  testateur , 
l'aiitre  auxtéiift»ins  ,  on  en  trouverait  la  mejition  expresse  dans 
le  testament.  Or  la  seule  possibilité  de  ûeé  deux  lectures  suffit 
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or  fkire  disparattre  la  mention  de  la  leetnre  au  testateur 
'présence  àes  témohis. 

£Jle  invoquait  trois  arrêts  deia  Cour  \  par  lesquels  elle  {»*ë- 
adait  prouver  que  sa  jurisprudence  était  de  proscrire  toute  ,^ 
iDse  oà  \*6ik  «e  trouvait  pas ,  du  premier  abord  ^  et  sans  le 
cours  d-amcune  interprétation ,  la  mention  requise.  Dans 
!spèce  du  premier  ^  rendu  te  lo  jain  i8t  i  ^  il  était  dit  que  fe 
ltameixt«ivait  ;été  lu  au  testateur,  ainsi  qu'aux  témoins. 
Gins«e;(|e  du  second,  intervenu  le  24  ^^  même  mois  y  la  for- 
nie  estait  Semblable  ;  enfin  ,  dans  le  testament  qui  sr  donné  * 
BU  au  troisième  arrêt ,  du  6  mai  r8i  2  ,  le  notaire  disait'  :  JTen 
idcmnê  lecture  à  la  testatrice  et  aux  témoins  (i). 

Et  qu'on  ne  dise  pas ,  ajoutait  la  demanderesse  ,  qu'il  ne  s'a- 
h  ici  que  d'un  point  de  fait  qui  édtiaj^  au  pouvoir  de  lé  Cour, 
t  dont  le  jugement  ne  peut  donner  jfri&e  à  la:  cassation ,  parce 
pa'ancune  loi  n'est  violéè«  Lorsqu'il  s'agit  d'une  formalité  près- 
rite  dans  un  acte  ,  à  peine  de  nullité  ,  et  dont  la  loi.^sxige  la 
Dcntion  expresse ,  la  question  desavoir  si  cette  mention  existe 
tslune  question  de  droite  Aussi  la  Cour  de  Grenoble  elle-même, 
ians  l'espèeeparlâeulière,  l'a  posée  comme  point  de  droit  5  et 
le  même ,  lors  des  trois  arrêtif  eités ,  les  défendeur^^nt  en  vain 
iOHtenu  qu'il  n'avait  été  statué  que  sur  un  point  de  fait. 

Cependant  le  légataire  n'en  a  pas  moins  soutenu  que  Tarrêt 
ittaqué  n'avait  prononcé  que  sur  un  point  de  fait  ^  à  l'égard 
auquel  la  conscience  des  fuges  n'était  enjbhatnée  par  aucune 
bi..-r- &  £n  fffet ,  a-t-fîL  dit  ^  supposons  que,  l'arrêt  ayant  été 
cassé,  la  Cogar  de  renvpi  ait  jugé  de  la,  même  manière ,  et 
qu'après  une  nouvelle  cassation  ,  il  y  ait  en  un  troisième  arrêt 
semblable.  Il  feudra,  recourir  à  i'mterprétation  ;  mais  sur  quoi 
portera-t'<telle  ?  Cp  ne  sera  pas  sur  le  sens  de  la.  loi ^  car  il  n'est 
û  équivoque  ni  contesté: ce  sera  dope  sur  le  sens  de  la  clause, 
iv  la  question  de  savoir  si  elle  contient  ou  non  la  mention  re-f 
^e.  N'est-fil  pas  cl^tir  que  c'est  là  une  pure  question  deftit  » 


(i)  Yoy.  ee  recueils  toin.  la ,  pag.  497,  et  tona.  i3,  pag.  456; 


68a  JQUfiffAh  DU   FALAJS. 

et  u'cft-il  pas  certain  que  rinterprétation  des  ckases  des  aetai 
est  abandounée  à  la  conscience  des  juges ,  parce  qu'aucane 
loi  ne  leur  impose  l'obligation  de  les  entendre  dans  un  sdn 
plutôt  que  dans  vu  autre  ?  » 

Au  fond  y  il  a  soutenu  que  la  mention  prescrite  se  troirvaît 
clairement  énoncée  daiis  la  clause  finale  du  testament  coijih 
battu.  %  Il  n'y  a  point  de  doute  ,  a-t-il  dit ,  à  ^ég«rddeIaie^ 
ture  au  tes^teur ,  car  elle  est  formellement  eiprfU^ylnSjr  et 
a  pas  davantage  relativement  a  la  présence- des  téaidH||^|^eetlo 
lecture  «  puisqu'il  est  dit  y/ait  et  lu  en  présence  des  4emfits.1l 
importe  peu  qu'il  se  trouve  quelques  termes  intermédiaires ,  (t 
d'autant  moins  qu'il  résulte  de  ces  termes  que  les  témoim  ont 
4ié  présens  à  tous  les  actes  du  testament ,  à  sa  con&ctioa 
comme  à  sa  lecture.  C'est  le  sens  i^turcl  de  la  clause  qui  rat* 
tache  de  la  manière  la  plus  claire  la  présence  d«i  témoins  à  h 
lecture  du  testament  comme  à  la  dictée  et  a  récriture  p?rk 
notaire.  C'est  donc  avec  raison  que  la  Cour  de  Grenoble  a  dit 
qu'il  était  impossible  d'entendre  la  clause  autrement.  » 

Le  défendeur  a  dté  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassaticm,  dtt 
21  octobre  i8]2  (i),  qui  a^ trouvé  une  mention  suiUsante  dans 
une  clau|i^:Aie|]L4a[ioijis  claire  qi^e>  celle  qui  donnait  lieu  a  b 
contestation. 

Du  3o  novembre  i8i5  <,  ahiuèt  de  la  section  civile,  H, 
Mourra  président ,  AL  Rupermi  rapporteur ,  MM.  MtaOïc  el 
J}arneux  avocats  ,  par  lequiél  : 

«  LA  COUR ,  —  Sitr  les  conclusions  de  M.  Giraud,  avo-t 
cat-général  ;  —  Attendu  que,  dans  le  testament  dont  il  s'agit, 
se  trouvent  littéralement  écrites  et  la  mention  de  la  fee/u/v&ite 
au  testateur ,  et  celle  de  la  lecture  faîte  en  présence  des  té* 
moins  ;  que  la  mention  de  la  lecture  faite  en  présencc/des  té*\ 
moins  ne' peut  s'ientendre ,  comme  l'a  déclaré  la  Cour  d'appdi 
que  de  la  lecture  qui  a  été^ faîte  au  testateur;  qu'ainsi, k 
mention  expresse  voulue  par  Fart.  972  *  du  Code  civil  essti 

(a)  \€tj,  «i  Joi^mal,  Vom,  i5,  pag«.885<. 
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réellement  t  d'où  il  suit  que'  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Grenoble ,  du  i6  avril  i8i2,  n'a  pas  violé  ledit  article  5  —  Re- 
jette. » 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS; 

/ 

Uaf^cipation  qu'un  voisin,  en  labourant,  fait  sur  V héritage 
de  Vautre,  est^elle  sujette  h  prescription  7  (  Rés.  nég.) 

Si  V  auteur  de  t  anticipation  n'est  pas  constitué  en  mauvaise/bi, 
es^il  dispensé  de  rendre  les  fruits  7 ,  (  Rés .  afF.  ) 

Nicolas  Manteau  ,  C,  Martin  Manteau. 

Martin  Manteau  et  Nicolas  Manteau  sont  propriétaires  de 
deux  pièces  de  terre  contiguës ,  contenant  chacune'un  journal 
ou  demi-hectâfe.         '  ^         - 

Martin  )  croyant  s'apercevoir  qu'il  n'avait  pas  sa  contenance  9 
et  que  son  voisin  avait  anticipé  sur  lui ,  dirigea  contre  ce 
dernier  une  demande  en  bornage  et  en  délaissement  de  la  por- 
tion de  terrain  usurpée ,  et  conclut ,  en  outre ,  à  la  restitution 
àe&  firuits  depuis  vingt  années  ,  époque  à  laquelle  le  deman-» 
deur  Élisait  remonter  l'époqne.de  l'indue  jouissance  de  Nicolas 
Manteau.  ^  ^ 

^  lie  tribunal  civil  de  Tonnerre ,  avant  faire  droit,  ofdo^na 
que  les  terrains  contentieux  seraient  visités  par  des  experts  , 
que  l'arpentage  en  serait  fait  sur  le  vu  des  titres  respectivement 
produits  par  les  parties ,  et  que  le  bornage  se  ferait  en  consé- 
quence^ sauf  ^utrilnmal  à  stsituer  ultérienreihent  ce  qu'il  ap- 
partiendrait. 

Du  rapport  des  experts  il  est  résulté  la  preuve  que  Nicolas 
Manteaxi  avait  quatre  ares  vingt*4eux  centiares  de  terre  de  plus 
que  la  contenance  énoncée  en  ses  titres ,  et  que  Martin  avait  ^ 
au  contraire ,  quatre  ares  vingtwleux  centiares  de  moins  que  la 
contenance  indiquée  dans  les  siens  :  d'où' les  experts  ont  conclu 
que  cette  portion  devait  être  restituée  à  celui-ci  avec  les  fntils. 
depuis  vingt  ans ,  à  raison  de  5  fr .  par  année. 

jlvgeizient  déânitif  du  tribunal  d«  Tonnerpè ,  ^"'  entérine  Iç 
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et  relatiTement  à  la  poitioB  de  terrain  usurpée,  Niccte  Maih 
te^a  jouissait  sans  titre ,  et  qae  par  conséquent  il  ne  poa?»t 
point  invoquer  en  sa  faveui^  les  articles  549  ^^  ^^  ^^  ^^ 
civil.  ' 

Du  5o  novembre  i8i5,  jkaét  Se  la  Cour  d'appel  de  Pari», 
a*  chambre,  M.  -/^gier président ,  MM.  Julienne  et  Bourpis 
avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  que  Nicobi 
Manteau  soit*possesseur  de  mauvaise  foi ,  —  Met  i'appeilatiaQ 
et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant ,  en  ce  que ,  par  icelm, 
Nicolas  Manteau  a  été  condamné  à  restituer  vingt  années  de 
fruits  antérieures  à  la  démande;  —  Émendanl^  quanta  ce,  le 
décharge  desdites  condamnations  ;  — Au  p/rincipal,  condamne 
Nicolas  Manteau  à  rendre  seulement  'les  fruits  postérieurs  à  la 
demande;  -^  Le  jugement  dont  est  appel,  au  résidu,  sertis- 
sant effet.  » 

COUR  DE  CASSATION. 

En  matière  'âe  saisie-immobilière,  est -^on  recevablt  à  se 
pourvoir  en  cassation  contre  V arrêt  qui  a  vaîidé  l'adjudicor 
tien  préparatoire ,  lorsque,  postërieurement'h  cet  arrêt,  m 
a  procédé  wylontairement ,  sans  protestation  ni  réservât 
et  proposé  des  moyens  de  nuWté  contre  les  actes  de  la 
procédure  tendante  à  P adjudication  dé^hitive?  (Rés.  nég.) 

L'appel  d'un  jugement  rendu  sur  un  simpk  iriàident  a-t-â 
dessaisi  le  tribunal  de  première  instance  de  la  ebnnaissance 
ultérieure  du  fond  du  procès,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
sur  cet  appel?  (Rés.  nég.) 

Une  inscription  en  faux  incident  peut-elle  suspendre  fadju' 
dication  définitive  de  l'immeuble  \aiài  irnmobilièremenû 
(Rés.  nég.) 

Vowrt,  DE   LOMBRIASCO,  C.    LES   FRERES   ROSANO.  »-  >;^  ' 

Lès  frères /?o^a/?o  ont  poursuivi,  devant  le  tribnnd^o^ 
fie  Turin,  Petpropriation  forcées  d'une  maison  appartenanteatt 


•j 
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Ponte  de  Lombrlasco ,  leur  débitear«  On  allait  procéder 
L  Fadjudication  provisoire,  lorsqae  la  partie  saisie  proposa  , 
M^xnme  moyen  de  nullité,  l'irrégularité  des  placards  et  affi- 
:lkes,  en  ce  qu'ils  étaient  imprimés  des  deux  côtés,  et  n'avaient 
io''ane  seule  page  blanche  qu'on  pût  appliquer  sur  le  mur,*  etc. 
Par  jugement  du  5i  ïnars  1810 ,  ce  moyen  est  rejeté,  et  l'on 
procède,  à  Fadjudication  préparatoire,    r  ♦ 

Sur  l'appel  de  ce  jugement |  il  intervient,  le  28  avril  18 10, 
an  arrêt  de  la  Coui^  de  Turin ,  qui  le  confirme. 

Aussitôt  après  que  4tet  arrêt  fut  rendu ,  le  sieur  de  Ponte 
somme  les  frères  RôsÀi#  A  déclarer  s'ils  entendent  se  servir 
du.  procès  verbard'appositron  des  placards ,  ainsi  que  dé  diffé- 
rens  autres  actes  tendans  à  V adjudication  définitive»  v 

Sur  leur  déclaration  affirmative,  le  sieur  de  Ponte  ,  par  le 
ministère  de  son  avoué,  qu/ii  avait  autorisé  à  cet  effet ,  déclare 
s'inscrire  en  feux  contre  ces  pièces. 

Mais  on  prétend^  que  la  procuration  donnée  à  l'avoué  est  in-, 
suffisante  ;  et ,  lie  2  mai ,  nouveau  jugement  qui ,  sur  ce  motif, 
déclare  le  sieur  de  Ponte  non  recevable  dans  sa  demande. 

Appel j  et,  le  12  dti  mênae  niois,  arrêt  par  défaut  qui  con- 
firme. 

Le  17  mai,  Vavoué  du  sieur  de 'Ponte,  muni  de  pouvoirs 
plus  étendus  et  plus  réguliers ,  déclare  de  nouveau  s'inscrire  en 
faux  incident  contre  les  pièces  de  la  procédure  ci-devant  énon- 
cées ,  et  il  forme  en  même  temps  opposition  à  l'arrêt  par  défaut 
rendu  contre  lui  le  ]  2  dii  même  mois. 

Le  19  mai ,.  jour  fix^  pour  l'adjudication  définitive ,  le  sieur 
de  Ponte  se  présente  à  l'audience^  demapde  l'admission  de  son 
inscription  de  faux ,  et  conclut  particufièremenf  à  ce  qu'il  soit 
sursis  à  l'adjudication  définitive,  jusqu'à  ce  (ju'il  ait  été  statué 
sur  son  oppositicm  à  l'arrêt  par  défaut  du  12  mai. 

Le  tribunal  de  Turin  n'eut  aucun  égard  à  ces  conclusions  ; 
et,  ledit  jour  ,19,  Tadjuciication  définitive  fut  prononcée. 

Ce  dernier  jugement  fut  encore  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Turin,  du  9  juin  1 810. 
Le  sieur  de  Ponte  s'est  pourvu  en  cassation  et  contre  cet  ar-^ 
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rét ,  et  contre  celui  du  28  avril  précédent ,  qui  avait  rejeté  «s 
moyens  de  nollitë  contre  Fadjudication  préparatoire. 

A  l'égard  de  l'arrêt  du  ^8  avril ,  le  demandeur  proposait  le 
même  moyen  qu'il  avait  fait  valoir  sur  l'appel  contre  le  juge- 
ment de  première  instance ,  c'est-à-dire  qu'il  prétendait  que  les 
juges  de  première  et  de  seconde  instance  n'avaient  pa  valider 
une  adjudication  préparatoire  dont  les  affiches  indicatives  étaieot 
irrégulières  )  en  ce  qu'elles  avaieÉt  été  imprimées  des  deux  cà- 
tés ,  de  manière  que ,  la  dernière  fem^étant  la  seule  qui  fût 
appliquée  au  mur,  il  était  facile-^BjKçher  le  surplus,  et  de 
dérober  leur  contenu  à  la  connais AK^è  du  public.  Le  deman- 
deur déduisait  de  cette  circonstance  une  contravention  à  Far- 
ticle  684  du  Code  de  procédure. 

Mais,  en  supposant  que  cette  contravention  existât,  était-î( 
recevable  à  la  proposer,  et  à  attaquer,  par  la  voie  de  cassatimi, 
Farrét  du  28  avril?  Les  défendeurs  soutenaient  la  négative,  et 
voici  comment  ils  l'établissaient  : 

Immédiatement  après  l'arrêt  du  28  avril,  et  sans  aucune 
protestation  ni  réserve  de  se  pourvoir ,  le  sieur  de  Ponte  a  pro- 
posé des  moyens  de  nullité  contre  les  actes  postérieurs  à  l'ad- 
judication préparatoire ,  contre  le  procès  verbal  ^B&dbes 
indicatives  de  l'adjudication  définitive  ;  il  a  sommé  ses  adver- 
saires de  déclarer  s'ils  entendaient  s'en  servir.  Sur  leur  déco- 
ration affirmative ,  il  a  déclaré  s'inscrire  eia  faux  contre  ce 
{Irocès  verbal. 

A  l'audience  du  19  mai ,  jour  fixé  pour  Fadjudication  défini- 
tive ,  il  propose  son  moyen  d'inscription  de  faux  5  il  dirige  toute 
sa  critique ,  tous  ses  efforts  contre  les  actes  postérieurs  à  l'ad- 
judication préparatoire  :  donc  il  a  reconiiu  virtuellement  la 
régularité  de  la  procédure  antérieure  et  le  fondement  de 
Farrêt  du  28  avril  qui  l'a  validée  :  donc  il  est  non  i^cevable  à 
se  pourvoir  aujourd'hui  en  cassation  contre  cett^  décision  de- 
venue irrévocable. 

Cette  fin  de  non  recevoir  fut  en  effet  adoptée  par  la  Cour. 

Le  sietir  de  Ponte,  attaquant  ensuite  l'arrêt  du  9  juin  181O1 
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I  prétendu  qu*il  contenait  un  etcès  de  pouvoir  et  uue  fausse; 
application  de  l'art,  aoo  du  Code  de  procédure. 

Par  mon  appel  du  jugement  du  2  mai,  qui  avait  rejeté  indn 
oiscription  de  faux ,  le  tribunal  de  Turin ,  disait  le  demandeur,  ' 
hivait  été  dessaisi  de  la  contestaltion  ur  le  faux:,  il  ne  pq^ivait 
donc  plus*  s'en  occuper  ultérieurement ,  et  encore  moins  pro- 
eéder  à  l'adjudication  définitive ,  comme  il  Fa  fait  par  son  ju*» 
gement  du  19  mai,  avant  qu'il  ait  été  définitivement  statue 
sur  le  mérite  du  faux  i  donc  la  Cour  d'appel ,  en  confirmant  ce  * 
jagenaent,  a  consacré  un  excès  de  pouvoir  intolérable. 

D'un  autre' côté,  la  Cour  de  Turin  ,  eu  décidant  que  l'in- 
scription de  faux  principal  pouVait  seule  arrêter  l'adjudicatioTi 
défiQitive,  et  non  celle  en  faux  incident,  a  fait  évidemment 
une  fausse  application  de  l'art.  aSo  du  Code  de  procédure^  Cet 
article ,  destiné  uniquement  à  régir  les  matières  civiles  ordi- 
naires, devient  sans  application  quand  )1  s'agit  de  saisie  im- 
mobilière :  dans  ce  cas,  il  «ufïit  que  le  moindre  acte  de  Ist 
procédure  puisse  être  suspect ,  et  soit  attaqué  ou  argué  de  faux, 
pour  qu'ail  y  ait  nécessité  £d)solue  de  suspendre  l'adjudication: 
définitive  ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  ('incident.  Au- 
trement ,  le  mal  qui  résulterait  de  l'adjudication  serait  sans 
remède  :  car ,  si  les  actes  attaqués  sont  ensuite  reconnus  fàuic 
ou  abusifs,  comment  réparer  le  préjudice  que  l'adjudication 
aura  fait  éprouver  au  saisi.  £n  vain  dira-t-on  qu'il  obtiendra 
des  indemnités ,  des  dommages  et  intérêts  ^  car  il  peat^arriver' 
que  la  partie  contre  laquelle  ces  condamnations  seraient  pro<- 
Àpncées  <oit  insolvable  D'un  autre  côté,  des  indemnités  pé- 
cuniaires peuvent-elles  dédommager  de  la  perte  d'une  pro- 
priété à  laquelle ,  indép^idamment  du  prix  réel,  on  peut  atta- 
cher un  prix  de  convenance ,  d'affection ,  comme  serait  un  bien 
de  famille ,  une  propriété  enclavée  dans  une  autre  ,  et  dont  la 
réunion  peut  doubler  là  valeur? 

Mais  les  défendeurs  répliquaient  (^'abord  qu'un  simple  inci— 
dent  poi-té  par  appel  devant  une  Cour  supérieure  n'avait  pas* 
l'effet  de  dessaisir  un  tribunal  de  la  connaissance  du  fond  de  la: 
contestation.  Ils  ajoutaient  que  l'art.  260  du  Code  de  procé-^ 
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dore ,  ne  fahant  aucune'  distinction ,  s'appliquait  nécessaire- 
ment à  toutes  les  hypothèses  ;  qu'il  résultait  très-clairement  de 
•es  termes  que  Finseripticm  de  &ux  principal,  c'est-à-dire  celle 
formée  par  la  voie  criminelle ,  était  la  seule  à  laquelle  le  légis- 
lateur ait  acccxrdé  la  prérogative  de  suspendre  le  jugement  de 
la  cause ,  en  supposant  encore  que  la  pièce  arguée  de  &az  pa- 
rût décisive  pour  la  solution  du  point  litigieux;  qu'ainsi ,  dam- 
tous  les  autres  cas ,  il  était  laissé  au  pouvoir  discrétionnaire  di 
juge  de  surseoir  ou  de  passer  outre  au  jugement  du  procès; 
que  toutes  les  considération^  devenaient  sans  force  lorsqœ 
la  loi  avait  parlé;  qu'au  surplus ,  les  inconvénient  qui  liaitraient 
du  système  contraire  seraient  bien  plus  considérables  que  cent 
mis  en  ayant  par  le  demandeur,  puisqu'on  verrait  la  partie  sai- 
sie arrêter  à  chaque  pas  la  marche  de  la  procédure  en  expro- 
priation par  de  vagues  allégations  de  faux  et  par  d'autres  in- 
cidens  ;  et  qu'ainsi  un  débiteur  de  nsauvatse  foi  parviendrait  h 
éterniser  les  chicanes  et  à  éloigner  indéfiniment  l'adjudicatioo. 

Du  t«'  décembre  i8i  5^  arkIt  de  la  section  civile,  M.  Moitrre  ' 
président^  M.  CocA^nf  rapporteur,  MM.  Darrieux  tt Dûmes-* 
ml  de  Merville  avocats ,  par  lequel  : 

<  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  l'avocat-général 
Giraud^Duplessis ,  prononçant  sur  le  pourvoi  du  demandeur 
dirigé  contre  le  premier  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Turiti,  da 
a8  avril  1810;  —  Attendu  qu'après  avoir  volontairement  pro- 
cédé postérieurement  audit  arrêt,  après  avoir  proposé  des  nul- 
lités contre  le  procès  verbal  de  placctrds  pour  parvenir  à  Tadju- 
dication  définitive ,  sans  réserve  ni  protestation  quelconque  de 
se  pourvoir  en  cassation  contre  le  premier  arrêt  confirmatif  de 
l'adjudication  provisoire  de  la  maison  saisie  réellement  sur  lui 
à  la  requête,  poursuite  et  diligence  des  défendeurs,  il  a?ait 
manifesté,  par  son  silence  à  cet  égard,  .qu'il  n'avait  nulle  in-* 
tention  de  se  pourvoir  contre  cet  arrêt;  qu'il  reconnaissait  la 
régularité  de  la  procédure  qui  l'avait  précédée ,  ce^i  empor- 
tait en  omséquence  un  acquiescement  suffisant  et  légal  de  sa 
part  à  l'exécution  d'icelui  ;  —  Par  ces  motifs ,  le  déclare  non 
recevable  dans  son  pourvoi  contre  ledit  arrêt  du  28  avril  1810; 
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Cl  Prononçant  ensuite  sur  le  pourvoi  en  cassaticm  forme  par 
dît. (Jeniatideur contre  ledit  arrêt  du  9  juin  de  la  même  année, 
-Attendu    i«  que  l'appel' porté  devant  la  Cour  d'appel  de 
iirtii  d'un  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  cette 
itte  y  relatif  à  un  simple  incident ,  ne  pouvait  le  dessaisir  de  la 
mnaissance  ultérieure  du  fond  du  procès  y  jusqu'à  ce  que  ledit 
ppel  fût  validé  :  d'où  il  suit  que  ledit  tribunal  a  pu ,  sans  blesser 
s  règles  de  sa  compétence^  et  sans  excéder  ses  pouvoiiv ,  pro- 
oncer  l'adjudication  définitive  de  la  .maison  formant  l'objet  de 
I  saisie  réelle  portée  par -devant  lui; — Attendu  2<>  que, 
art.  25o  du  G>de  de  procédure  civile  limitant  la  suspension 
b  .l'instance  principale  au  cas  seul  d'une  inscription  de  faUx 
râicipal  formée  eontreune  pièce  produite  dans  ladite  instance , 
t  nul  autre  article  du  même  Code  n'accordant  la  même  fa- 
rear  à  Tinscription  de  ftiux  incident  forme'e  dans  le  procès  civil, 
l  résulte  de  là  que  cette  dernière  inscription  ne  peut  suspendre 
tar  elle-^même  l'instruction  et  le  jugement  du  procès  civil,  à 
'occasion  duquel  elle  est  formée  :  d'oii  il  suit  qn'en  le  décidant 
linsi^  laCour  d'appel  de  Tm*in  n'a  pu  contrevenir  à  aucune  loi  y 
—  Rejette  ,  etc.  »  ^ 

^     COUR  DE  CASSATION. 

Le  propriétaire  <Vun  mur  de  séparation  construit  squs  rem- 
'  pire  de  la  Coutume  de  Paris  peut-il  être  contraint  à  ^ 
céder  la  mitoj'enneté ,  aux  termes  de  fart.  Ç6i  lài  Code 
civil ,  lorsque  son  voisin  ne  la  féclame  pas  spécialement 
pour  hdiir ,  seul  cas  néanmoins  dans  lequel  la  Coiutume 
ordonnait  la  cession  ?  {  Rés.  aff,  ) 

CflossoN,  C.  Patet. 

Iie^sîeur  Ckosson  av^it  pratiqué  des  ouvertures  ou  fenê- 
tres à.  verre  dormant  danft  un  mur  qui  séparait  sa  proprié- 
té de  celle  du  sieur  Payet,  Ceiui-ci  voulut  acquérir  la  mi- 
toyenneté du  mur,  non  pas  dans  là  vue  de  bâtir  ou  d'y  adosser 
des  constructions ,  mais  dans  le  dessein  de  faire  sopprimer 
tes  jours  que  Chosson  y  avait  établis,  ' 
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La  disposition  des.  lieux  était  teUe  avant  le  Gode  dvil^et; 
Chosson  s'en  appuyait  pour  écarter  hs  prétentions  de  Payet. 
Il  disait   qu'avant  le  Code  et  sous.  l'empre  de  la  Coutume  de' 
Paris ,  on  ne  pouvait  contraindre  son  voisin  à  céder  la  mitoyeiH 
neté   que  dans  le  but  de  bâtii:  sui^  le  naur  ^e  clôture }  qie 
cette  restriction  était  consacrée  par  Tart.   194  de  cette  Gon^ 
turae  ,  qui  n'était  pas  contraire  par  Tart.  661  du  Code  mil, 
dont  la  disposition  générale  n'avait  pas  entendu  déroger  à  dei 
lois  spéciales  antérieures  ;  que  ^  Payet  n'étant  nullement  dao^ 
l'intention  de  bâtir^sur  le  miu*  mitoyen,  il  devait  être  déclaré' 
non  recevable  à  lui  demander  la  cession  de  la  mitoyenneté. 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Etienne,' 
qui  rejette  cette  défense,  et  ordonne  la  cession  de  mitoyenneté.'- 
«    Appel  ;  et,  le  5  mar^  1812  ^  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  dé* 
Lyon. 

Le  sieur  Chosson  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt  ^ 
il  a  prétendu  qu'il  avait  faussement  appliqué  les  art.  661  f%' 
675  du  Code  ;  et  pour  le^prôuver ,  il  a  reproduit  les  argumeni 
qu'il  avait  inutilement  employés  devant  le  tribunal  de  Saint<« 
Etienne  et  la  Cour  de  Lylkn, 

^    Lé  I  «'^  décembre  i8i  3 ,  akrét  de  la  section  civile,  M.  Maum 
président ,  M   Coc^ar^f  rapporteur,  MM.  Darrieux  et  Lavi 
avocats  ,  paiv  lequel  :  ^ 

«  LA  COUR,  — Sur  les  conclusions  de  M.  Giraud,  avo- 
cat-général ;  —  Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  661 
Code  civil  est  générale  et  indéfinie  ;  que  ,  pour  accorder  vA 
voisin  la  faculté  d'acquérir  la  mitoyenneté  du  mur  imm< 
tement  contiguà  son  héritage,  elle  ne  distingue  pas  si  ledit  mi 
a  été'construit  avant  ou  après  la  promulgation  duditCode:] 
d'où  il  suit  qu'en  jugeant  conformément  audit  article,  la 
d'appel  de  Lyon  en  a  fait  une  juste  application  à  Fespèce, 
qu'elle  n'a  pu  contrevenir  à  aucune  autre  loi  j  — 
TE ,  etc.  »  ,        . 

COUR  DE  CASSATION. 
Ne  peut-en^  même  à  r extraordinaire ,  recevoir  la  pretwé 
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vôtalè  de  la  violation  et  un  dépôt ,  qu*  autant  que  l'existence 
dû  dépôt  est  préalablement  établie  par  écrit?  {Rés.  aflf.)  Cod. 
civ. ,  art,  1924- 

a  simple  dénégation  tteàre  débiteur  du  prix  d^une  vente 

faite  par  acte  authentique ,  portant  quittance ,  bien  que  ce 

prix  rCait  pas  été  pajré ,  constitue- t-elle  le  délit  d'escroc 

querie  ou  d'abus  de  confiance  7  (  Rés.  nég.  )  Cod.  pen.  , 

arC.  4^5. 

f habitude  d*usure  est'-elle  un  délit  dont  les  tribunaux  cor- 
rectionnels puissent  connaître  sur  la  poursuite  directe  du 
Xfinistère  public  ^  ayant  même  que  lés  tribunaux  civils 
aient  û^précié  le  mérite  des  actes  argués  d'usure  ?  ■(  Rés, 

«ff.)  . 

tes  stipulations  d'intérêts  usuraires ,  présentées  comme  con^* 
stituant  Vhabitude  àHusure ,  pèu^ent-elles  être  prouves  par 
témoins,  quoiqu'elles  se  rattachent U  des  contrats  civils  dont 
les  clous eÉ  pourraient  alors  se  trouver  en  contradiction  ayjsç 
le  résultat  de  la  preuve  ?  (Rés.  aflf.) 

Pourvoi  du  Ministère  public. 

Dans  le  fait,  le  sieur  Courbé  a.  été  tradait  devant  Je  tribunat 
lorrectioimel  de  Strasbourg  ,  comme  prévenu  de  violation  de 
tépôt ,  d'abus  de  confianceet  d'^croquerie,  et  enfin  d'habitude 
Posure, 

Le  Ministère  public  faisait  résulter  la  violation  de  dépôt  de 
se  que  le  prévenu  avait  dénié  avoir  reçu  un  dépôt  excédant,  la 
faleur  de  i5o  fr. ,  lequel  dépôt  n'était  pas  coiistaté  par  écrit  } 
^abus  de  confiance  et  l'escroquerie ,  de  ce  que  le  prévenu ,  en 
ichetant  un  immeuble,  avait  fait  insérer  dans  le  contrat  la  quit- 
tance du  prix,  après  avoir  promis  à  l'acquéreur  de  le  payer,  et 
irait  ensuite  prétendu  l'avoir  payé  au  moment  du  contrat. 
Enfin ,  suivant  le  Ministère  public,  le  délit  d'habitude  d'usure 
résultait  de  deux  prêts  faits  verbalement  par  le  prévenu  à  nu 
taux  supérieur  à  l'intérêt  légal ,  et  de  plusieurs  obligations  dans 
lesquelles  l'intérêt  avait  été  cmnulé  avec  le  capital. 
>  GDurbé  a  soutenu,  i**  sur  la  violation  de  dépôt, i[ue,  le  dépôt 
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n'iétam  pdint  prouvé  ^par  éàrk ,  le  Ministère  public  ébôt 
.recevahk  à  en  prouver  la  viotation  par  témoins;  2*>  sur  Ti 
de  confiance ,  qu'en  supposant  l'assertion  du  Ministère 
aussi  fondée  qu'elle  était  inexacte ,  eHe  ne  pourrait  doi 
lieu  à  une  poursuite  criminelle  ni  autoriser  la  preuve  par 
moins  ,*  parce  que  la  loi  ne  signalait  pas  comme  un  délit  di 
croqnerie  ni  d'abus  de  confiance  la  simple  all^ition  de 
ment ,  lors  même  qu'on  serait  encore  débiteur  ;  3«  enfin , 
relativement  au  délit  d'usture  habituelle,  Courbé  observait' 
'deux  prêts  usuraires  faits  verbalement  étaient  iusuffîsans 
constater  l'habitude  dHisuVe  ;  et  qùafat  aux  prêts  constatés 
actes  authentiques ,  il  faisait  remarquer  qu'ils  étaient 
pour- argent  prêté,  et  qii'admettre  la  preuve  par  témoins 
établir  que  ces  pféts  étaient  usuraires ,  c'était  détruire  la 
due  aux  actes  authentiques. 

Le  tribunal  correctionnel  de  Strasbourg  avait,  par  un  ja<| 
:  cernent  du  24  J^^^  181 5  ,  admis  l'action  du  Ministère 
blic  ;  mais  il  avait  en  môme  temps  renvoyé  le  prévenu  de  I 
plainte. 

Sur  l'appel ,  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  ,  du  18  août 
vànt ,  qui  infirme ,  et  :déclare  l'action  du  Ministère  publi 
quant  à  présent  ^  non  receval^e. 

Cette  Cour  a  considéré,  relativement  à  la  soustraction  da< 
pot  et  à  la  plainte  d'escroquerie,  que,  le  d^pot  étant  voloni 
il  devait  être  prouvé  par  écrit  avant  qu'on  put  s'occuper  de, 
plainte  ^  ce  qui  n'était  pas  encore;  et  que,  relativement  ai 
vente,  dont  le  contrat  porte  quittance  pleine  et  entière ,  on 
peut  l'énerver  par  des  témoignages  qiti  se, bornent  à  dire 
l'acte  n'est  pas  vrai  dans  son  contenu. 

Sur  le  délit  d'habitude  d'usure ,  la  Cour  de  Colmar  a 
'Sidéré  que  nulle  action  ou  poursuite  d'un  délit  ne  peut  être! 
cueillie  en  justice ,  si  les  lois  interdisent  les  moyens  par 
'  bjn  chercherait  à  constater  le  fait  qui  constitue  le  délit  ;  — 
^  l'hàbitùde  d'usure  reprochée  à  Courbé  n'est  puisée  que  dans 
conventions  écrîtes  et  deux  prêts  de  sommes  très<*modi( 
fiûts  9ans  titres,  et  que  les  emprunteurs  dtsent'avoir  eu  liea 
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mtérêt3  ^«orbitaxis  ;  —  Que  du  texte  des  convejrklioiu  éc^" 
Ll  i/appluraît  rien  d'illieite;  qu'elles  sont  pour  la  plupart  con- 
r^e9  par  rantorité  de  la  chose  fugée;  que  si ,  eomme  le  dë- 
^nt  les  témoins  (  presque  tous  dam  leur  propre^cause  ,  ëtant 
iteors  en  vertu  des  actes  en  question),  ces  actes  contiennent 
cdatioti ,  pour  déguiser  Tusure  dotation  les  prétend  impré- 
s  ,  cette  simulation  doit  être  prëjudiciellemjpnt  jugée  par  ki 
luuaux ordinaicçs j  -*•  Que  jusque  là  ces  actes  civils,  dont 
ipréciation  est  hors  du  «domaine  des  tribunaux  de  police  , 
iservent  toute  leur  force  et  la  foi  qui  leur  est  due  pour  tout  ce 
ils  expriment;  que  dès  lors  le  fait  qu'ils  renferment  des  in- 
êts  excessifs  ,  fait  constitutif  d'usure ,  n'existe  point  eiwrore 
L  yeux  de  la  toi  ;  —  Qu'un  système  différent  tendrait  à  éta- 
p  par  une  preuve  testimoniale  des  faits  outre  et  centre  ie 
Ktenu  aux  actes,  ou  bien  des  conventions  excédant  la  valeur 
i5o  fr. ,  cequisers^t  une  violation  évidente  des  lois  ,  en  ce 
e  ,  par  un  moyen  indirect  et  extraordinaire ,  on  parviendrait 
aire  une  preuve  qu'elles  défendent  ;  t-  Que  les  conventions^ 
rbales  sont  également  hors  de  l'atteinte  de  la  preuve  vocale , 
i  détruirait  l'indivisibilité  des  aveux  ;  et  que  d'ailleurs  ,  au 
3cès  actuel ,  i|  ne  s'agit  que  de  deux  prêts  verbalement  con- 
tres ,  et  que ,  fussent-ils  usuraires  y  ils  n'établiraient  pas  fha- 
side  d'usure;  —  Que  la  loi  du  3  septembre  1807  est  dans  ce» 
incipes ,  puisque ,  par  soJ^  article  5 ,  elle  dispose  «  que,  lors- 
*il  sera  prouvé  que  le'prét  conventionnel  a  été  fait  à  un  taui^ 
cédant  celui  fîxt^par  l'art,  i^*^^  le  préteur  sera  condamné  , 
pr  le  tribunal  saisi  de  la  contestation  ,  à  restitution  ou  réduc* 
^n  »  ;  — Qu'il  est  évident  et  reconiiu  en  jurisprudence  que  les 
bunaux  civils  seuls  peuvent  être  saisis  deg  contestations  dont; 
rie  la  loi ,  et  que  devant  eux  seuls  le  débitem*  usure  peut 
lUciter  le^  restitutions  ou  les^  réductions  auxquelles  l'usurier 
lit  être  condaAmé  ;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  devant  eux  que 
isnre  doit  être  prouvée  d'abord ,  .et  avant  le  renvoi  ou  la 
lurgDJite  d^oSee  prévus  par  Ja  bi  même  ;  —  Que  l'art.  4  ^^^ 
mende  contre  l'usure  d'après  la  quotité  des  capitaux  prêtés 
usure  ;  que ,  pour  les  comiaitre ,  il  iâot  donc  nécessairement 
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1807  il  résahe  que  Ttiabit^;^  d'i^ire  est  on  délit  f  éi^ks 

tribunaux  correctioiuieb  doivent  «u  oofinaître  9cyr  la  pdwrsttite 

direct^  du  Ministère  publia)  ^  tout  comme  ib  peuvenct  eo  è^ 

saisis ,  d!aprèâ  l'artîele  3  de  la  méçae  loi  ^  par  le  renvoi  q«i 

leur  eu  aurait  été  fait  par  les  tribunaux  ovils  ^  —^  Attenda  3*  ' 

que  ce  délit  laâ  porte  pas  anr  des  faits  extrinsèque'  à  desfJQ-* 

trats^  qu'il  ne  suppose  pas,  conunele  délit  de  ^iolati(j|di 

dépôt,  la  préexistence  d'une  convention;  qu'il  se  Sorauièam' 

'  les  actes  mêmes  de  prêt;  qu'il  est  ins^arablè  du  prêt  ets^ 

confond  avec  lui  ;  que>  dès  loi*s  ^  tout  délit  étant  susceptible  ib 

toute  espèce  de  preuve ,  les  stipulations  d'intérêts  usortfci 

dont  peut  se  composer  l'habitude  d'usure,  et  qui  sont  pràen-t 

tées  comme  constituant  le  délit  de  cette  habitude,  doiveotéire 

soumises  à  la  preuve  testimoniale ,  quoiqu'elle  se  rattachent  à 

des  contrats  ci  vit»,  et  que  les  clause^  portées  dans  un  contrat 

puissent  se  trouver  en  contradiction  avec  le  résultat  de  lapreave 

testimoniale;—  Que  la  loi,  en  donnant  à  l'iiabitnide d'asoI1^i^ 

caractère  de  délU; ,  a  consacré  la  présomption  légale  qu'il  J 

avait  fraude  et  dol  dans  tout  aote,  dafts  toute  conventioB  à 

|)rét  où  il  avait  été  «tipu]é  un  intérêt  excédant  cçlui  qu'elle  ish 

torise  ;  qu'elle  a  supposé  qu'en  consent€mt  à  un  iiîtérét  nswaiitf 

l'emprunteur  n'avait  point  agiUbrement ,  et  que  le  préteiur,  ffl 

l'exigeant,  avait  agi  avec  fraude;-^  Que  les  actes  etconven- 1 

tions  de  prêt  avec  un  intérêt  usuraire ,  étant  ainsi  frappés  delà  j 

présomption  légale  du  dol  ou  de  la  fraude ,  entrent  nécessaires 

ment  dans  Içs  dispositions  de  l'art»  i555  du  Gode  civil  ;  — (^*i^ 

résulte  de  cet  article  que  la  loi  assimile  aux  preuves  testimO' 

niales  les  présomptions  non  établies,  par  elfe,  et  que  ij'cst  paf 

snite  de  cette  assimilation  qu'elle  prohibe  les  présoaiptioo& 

qu'elle  n'a  pas  établies ,  dans  tontes  les  matières  où  les  preuves 

testimoniales  sont  prohibées  ;  — •  Qu'ainsi ,  eiî  admettant  ks 

présomptions  non  ét^jlles  par  la  loi,  toutes  les  fois  qu'un  acte 

est  a^ttaqué  pour  cause  de  jQraude  ou  de  dol,  l'art,  i355  estoen** 

admettre  la  preuve  testi moniale  dans  le  même  cas;  que,  a» 

lors  ,  il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  que  les  fraudes  d'iatéfw 

usuraires  qui  peuvent  avoir  été  les  éléfuens  d'un  délit  d'Iiak- 
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«■de  d'^mre  ae  paûseiit,  dan»  la  pountiiM  dti  déiH,  être 
piKmvéès  par  témoins  ;  r*-  Qtte  la  Cour  d'appel  de  Golmar)  ^ 
^l^arant  Faclictti  du  Mmiftère  puiijtc  non  recevable ,  quant  à 
présent,  sur  la  prëvéÉiftîon  du  délit  d'habitude  d'usure  imputé 
à  Ignace  Courbé ,  sur  le  fondement  que  les  actes  de  prêt  ccmi* 
aentis  par  lui  n'avaient  pas  encore  été  déclarés ,  par  uu  tribunal 
csivil,  a'toîr  été  faits  sous  un  intérêt  excédant  celui  d*e  k  loi  ^  et 
qu'ilue  pouvaitétreétabli  par  témoins,  devant  la  juridictioneoF- 
rectionneUe,  que  ces  actes  ou  conventions  de  prêt  contius- 
aent  des  stipulations  d*iBt(|rlHv  usuraires  ^  a  violé  lés  articles  4 
de  la  loi  du  5  septembre  1807,  et  i595  du  Code^  civil  j  — 
Cassk  ,  etc,  a 

COUR  DE  CASSATION. 

Une  Ce^r  Jugeant  en  audience  solennelle  peut^eUe  4ippeklr 

des  avocats  pour  se  compléter?  (  Rés,  aff.  ) 
ites  avocats  appelés  sont^il^  obligés  à  un  nouveau  serment 

avant  d'exercer  les  Jonctions  de/uges  ?  (  Rés*  uég.) 

La  DàUE  HVTOT  ,  C.  liX  SIEUA  BiLMAIIf. 

Une  contestation  s'était  élevée  entre  une  dame  Nîtoi  et  un 
sieur  Bàlmaîn,  La  Cour  de  Grenoble ,  saisfie  de  l'affaire ,  avait 
indiqué  une  audience  soietinelle.  Au  jour  6xé ,  quelques  con- 
seillers s'étant  récusés ,  la  Cour  appela  des  avocats  pour  com- 
pléter le  nombre  de  juges  qui  devaient  composer  l'audience 
solennelle,  et  elle  l'endit  un  arrêt  qui  f^t  contraire  à  la  dame 
Witot.  ^  • 

Gelle^  se  pourvut  en  cassation.  Elle  présentait  deux  moyens  : 
\f  premier  était  fondé  sur  la  vocation  des  avocats  /  le  secona 
portait  sur  ce  qu'ils  n'avaient  pas  prêté  serment  avant  d'opiner], 

Pour  établir'  Je  premier  moyen ,  elle  invoquait  ràrticie  2  de 
la  loi  du  27  aoât  1792,  l'article  t"  de  la  loi  du  '21  nivôse 
an  8,  et  surtout  l'article  27  de  la  loi  du  27  ventôse  de  la  même 
année ,  qui  porte  que  le  nombre  âes  juges  ne  peut  ètr^  ni  au<r 
dessous  ni  au-dessus  de  sept^  Or»,  disait-elle ,  il  est  constaté 
par  Ifk-  feuille  d'audience  quîaprès  l€s  r^usafiesis  y  les  juges 


jodîcatfop  voloBt^re;  U  en  a  demandé|fai  iniUilé)  sur  le fimde- 
ment  qu'il  vlj  avait  point  ëtë  appelé;  il  a  prétende qn'en qua- 
lité de  donataire  àsé  bien»  qui  «e  trouveraient  au  jour  du  dém 
de  sa  femme,  il  était  intéressé  à  surveiUtr  là  vente  du  do- 
maine dont  il'  s'agissait,  même  à  Pempécher;  il  a  demandé 
qae  la  demande  en  conversion  fût  i^envoyée  devant  le  trikt* 
nal  de  Bloîs ,  dans  le  ressort  duquel  était  située  la  terre  saisit , 
et  subsidiairemen(  qu'il  fût  procédé  seulement  à  l'adjudication 
de  quelques  dépendances ,  dont  le  [uix  pût  suffire  à  l'acquitte- 
ment de  la  dette ,  ainsi  que  cela  avcut  été  préoédenmieDt  or- 
donné. 

La  dame  de  Mdntarcher  a  soutenu  son  mari  non  recefs- 
ble,  attendu  qu^ayant  été  autorisée  en  justice,  sur  son  refus,  elk 
n'avait  point  été  obligée  de  l'appeler;  qu'elle  avait  pu  procé- 
der seule  relativement  à  un  bien  qtd  lui  était  propre;  que  la 
donation  éventuelle  faite  à  son  mari  ne  pouvait  pas  Tautoriser 
à  empêcher  la  vente  pour  payer^les  dettes ,  et  que  ses  concln- 
sions  subsidiaires  étaient  illusoires,  puisqu'il  n'avait  pas  pu 
lui-même  exécuter  la  vente  qu'il  avait  été  autorisé  à  ùtire^ 

Sur  ces  débats,  jugement  du  5i  mars  i8i5 ,  qui  déclare  le 
sieur  de  Montarcher  non  reoevable  dans  sa  demande ,  attenda 
que  les  immeubles  dont  il  s'agit  s^nt  la  propriété  personnelle 
de  saifipcime  ;  qu'ils  ne  sont  firappés  d^aucune  inscriptioB  de  la 
part  du  mari  ;  que  le  droit  qu'il  prétetid  y  avoir  en  verta  de  la 
donation  portée  au  contrat  de  mariage  n'est  qu'un  droit  éren- 
ttt^el  et  conditionnel ,  qu'il  ne  pourrait  recueillir  qgfil  la  charge 
du  paiement  de»  dettes;  et  que,  la  vente  voloiM^pre  étant  un 
mode  d'aliénatioA  plus  avantageux  que  la  saisie  réelle,  la  dame 
de  Moutardier  ,  en  réclamant  ce  mode ,  loin  de  porter  atteinte 
à  la  donation  évedtiielle  que  réclame  son  mari ,  lui  conserve  aa 
contraire  les  effets  cpii  en  pourront  résulter  après  le  paiement 
des  créanciers* 

Le  sieur  de  Montarcher  a  interjeté  appel  de  ce  jugement  ; 
il  a  fortement  iiisisté  sur  la  puissance  dont  il  était  revêtu  comme 
mari ,  et  sur  l'intérêt  que  lui  donnait  à  la  vente  sa  qualité  de 
donataire. 


COUR  ikE  cASftATioif.  .yoi 

Le  8  décembre  i8i5 ,  ARRS'ir  de  la  Cour  d'appel  de  Paris , 
demîème  chambre,  M.  >^^Vr  président,  MM.  Cqffinière , 
Couture  et  Delahiu^e  avocats  ,  par  leqn^  : 

«LA  COUR ,  -7- Sur  les  eonclasions  coaforntès  de  M.  Girôd, 
aryocat-:giénéral  ;  — ^  Faisant  droit  sur  l'appel  inteiPjeté  par  de 
Montarcher  du  jugement  rendu  au  tribunal  civil  Se  Paris , 
Îb5i  mars  181 5 ,  et  adoptant  les  motifs  des  premiers  j«ges  ^ 
MsTTappellâtion  au  néant ,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sor^ 
tira  effet  ;  et  néanmoi^  attendu  que  de  Montafcher ,  éx 
sa  double  qualité fM  mari  et  de  donataire,  a  le  droit  incontes- 
table d'être  présHteÉint  à  la  vente  qu'à  l'emploi  des  deniers , 
ordonne  que  lesdite^ffKpérations  ne  seront  faites  qu'en  sa  pré- 
sence ou  iui  dûment  appelé;  déclare  le  présent  arrêt  commnti 
avec  la  femme  de  Lamoignon  et  son  mari ,  pour  être  exécuté 
avec  enfr  ,  suivant  sa  forme  et  teneur  ;  condamne  de  Montar*- 
chtr^n  l'amende  et  ant  dépens  envers  la  femme  de  Lamoignon 
et  son  m€u*i ,  dépens  compensés  entre  de  Montarcher  et  sa 
femme  ;  sur  le  surplus  des  demandes ,  fins  et  conclusions  des 
parties ,  les  met  hors  de  Cour.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

Lorsque  le  contrevenant,  en  matière  facale,  décède  av^ant 
qy^un  jugement  définitif  €Ut  statué  sur  la  ^eontravenlion ,  l'a- 
mende  peut^eJle  encore  être  prononcée  contre  son  héritier? 
(Rés.  négO 

A'  Vcanende  ne  peut  être  prononcée  contre  V.héntier ,  en 
est-il  de  même  de  la  confiscation  des  objets  saisis  ?  (Rés. 
nég.)  Décret  du  29  décembre  18 10,  art.  28.  -^^  Décret  du 

.    l«v germinal  an  i5,  art.  34* 

L'Administration  des  droits  réuiAs  ,  C.  Vanbiubant. 
La  Régie  des  dr^oits  réunie  avait  saisi  270  pieds  de  tabac 
plantés  -^ans  Autorisation  par  le  sieur  y'anbrabantyetQVnh 
dcti^ttiné  cehii-ct  en  paiement  de  Tiamende  de  i  ,000,  prononcée 
^  le  décret  du  29  décembre  i8to,  et  en  coùfiscation  des  ob- 
jets saisis. 
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Vanbrabant  étant  dëcédë  dans  le'conrs  des  pbarsmtes,  la 
Régie  continue  de  procéder  contre  Ferdinand  Vanbrabajit, 
fib  et  héritier  du  prévenu.  Elle  prétend  qu'en  cette  qualité,! 
est  passible  de  l\mende  et  de  la  confiscation. 

Le  25  aeût  i8i5,  arrêt  de  la  Cbur  de  Bruxelles  qui,  siirk 
Tondement  que  Fignende  et  la  confiscation  sont  des  peines  per- 
sonnelles ,  qui  ne  s'étendent  pas  aux  héritiers ,  décharge  Fe^ 
«Knand  Vanbrabant  de  la  demande. 

La  Régie  s'est  pourvue  en  casatioft>  contre  cet  arrêt  5  elle  a 
soutenu  que  l'amende  et  la  confiscation  n'étaient  pas  des  pei- 
nes, personnelles ,  mab  de  justes  indemxjîpp  d/e  la  contra?eff- 
tion,  dont  l'héritier  du  contrevenanwfflut  passible  anssi-bieD 
que  celui-ci,  ^ 

M.  Merlin,  qui  porta  la  parole  dans  cette  affaire ,  admit  mie 
distinction,  et  soutint  dans  son  réquisitoire  que  l'ameilHe  avait 
le  caractère  d'une  peine,  laquelle  devait  s'éteindre  avec  la  ftt- 
sonne  du  prévenu  5  mais  que  la  confiscation  affectait  la  chose 
elle«>méme ,  et  devait  avoir  son  effet  tant  que  GeUe-ci  existait) 
en  quelques  mains  qu'elle  se  trouvât. 

Du  9  décembre  i8i5,  akrât  de  la  section  criminelle,  an 
rapport  de  M.  Chaslé,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Merlin,  po- 
curenr- général^  — Attendu,    relativement   à  la  première 
,         disposition  de   l'arrêt  attaqué,   qu'il  n'y  a  lieu  de  pronon- 
cer contre  Ferdinand  Vanbrabant ,   en  qualité  d'héritier  & 
son  père  ,  l'amende  de   i  ,00^  francs  ,  ordonnée  par  f arti- 
^^      de  28  du  décret  dà\29  décembre  ï8io;  qu'en  matière  (fc 
contravention  aux  lois  fiscales ,  comme  dans  toutes  les  aa- 
Jttes  matières ,  les  amendes  ont  un  caractère  pénal  ^  qrfêllo 
sont  donc  personnelles  ;  que  l'action  s'en  éteint  donc  par  le 
décès  du  contrevenant^  lorsqu'il  a  lieu  avant  que  la.con<lamna- 
tion  aitété  prononcée;  que, si  la  Régie  a  le  droit  de  pouPsuïVre 
cette  peiné  de  contravention ,  c'est  qu'elle  en  a  reçu  rattrilw 
tion  de  la  loi  ;  que  cette  attribution  est  fondée'  sur  ce  que  te 
ameades  font  partie  des  intérêts  fiscaux  qui  sont  confia  ^* 
surveillance  ;  mais  que  "son  action  en  cette  partie  n'en  «»t  ^ 
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>ins  sofùmije  aux  règles  qui  concernent  les  actions  publiques  ; 
.'eu  jugeant  donc  que  cette  action  de  la  Régie  aux  fins  de  la 
nda  m  Dation  à  Tamende  de   i^ooo  francs   ne  pouvait  être 
ercée  contre  Ferdinand  Yanbrabant ,  en  qualité  d'héritier 
son  père,  pré  venu  dé  contravention,  qui  était  décédé  da^s  le 
lurs  de  l'instance  d'appel  ^  et  avant  qu'aucune  condamnation 
it  été  prononcée  contre  lui  y  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  a  fait  une 
ste  application  des  lois  de  la  matière^ — Rejette  le  pourvoi  de 
A.daiinistration  relativement  à  ce  chef  de  Farrêl  attaqué^ — ^Mais 
a  ce  qui  concerne  le  chef  du  même  arrêt  qui  a  refusé  de  pronon- 
er  la  confiscation  des  tabacs  saisis^  et  a  réservé  à  TAdministra- 
ion  son  action  à  cet  égard }  —Vu  l'art.  54  du  décret  du  i  «'  gér- 
(linai  an  i5 ,  portant  :  «  Dans  le  cas  où  le  procès  verbal  de  sai- 
:  sie  d'objets  prohibés  serait  annulé  pour  vices  de  formes,  la 
:  confiscation  desdits -objets  sera  néanmoins  prononcée ,  sans 
(  amende ,  sur  les  conclusions  du  poursuivant  ou  du  Ministère 
(  public,  etc.  »;  ^—Attendu  que  la  confiscation  d'une  marchandise 
prohibée  n'a  rien  de  personnel^  qu'elle  n'affecte  que  la  mar- 
cihandise^  qu'elle  doit  donc  l'atteindre ,  en    quelques  niains 
^ii'elle  se  trouye;  que  le  décès  de  François  Yanbrabant,  pré- 
venu de  contravention,  ne  pouvait  donc  être  un  obstacle  à  ce 
ijue  la  confiscation  des  tabacs  sur  lui  saisis,  comme  plante  pro- 
hibée ,  fût  ordonnée  contre  Ferdinand  Yanbrabant,  son  héri- 
tier ;  —  Qne  la  juridiction  correctionnelle ,  légalement  saisie 
de  la  poursuite  à  raison  de  la  contravention  qui  était  le  sujet 
de  l'action  de  l'Administration ,  avait  conservé,  noiaôbstant  le 
décès*  du  contrevenant,  son  attribution  pour  prononcer  sur 
toutes   les  suite§  de  cette  actioil ,  qui  ne  devaient  pas  être 
anéanties  par  le  décès  ;  -^  Et  attendu  que,  dans  l'espèce ,  il  s'a- 
gissait d'une  saisie  de  plantes  de  tabac,  dont  la  culture  et  le 
commerce  sont  prohibés  par  la  loi,  hors  le  cas  d'une  autorisa- 
tion spéciale  qui  n'exiîstait  pas  ici;  qu'en  refusant  donc  de  pro- 
iu)ncer  la  confiscation  desdits  tabacs ,  x;omme  objets  prohibés  , 
la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  a  formellenl^nt  violé  les  règles  <Jg 
'es  attributions ,  et  l'art.  54  du  décret  du  i*'  germinal  an  i5f 
uT-  Par  c<js  motifs ,  Casse  ,  ,etc . .  » 
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COUR  D'APPEL  DE  COLMAR. 

ti*avanta^  résultant  d'une  vente  faite  h  un  enfant  par  ses 
père  st  mère;  mojcennant  un  prix  inférieur  a  la  véritable 
valeur  de  Tobjet  vendu ,  es^il  réputé  fait  par  préciput  et 
Joit-^  être  affranchi  du  rapport,  si  (Tailleurs  la  réserve 
n* est  point  entamée  ?  (  Rés.  afF.  ) 

La  dame  J.S&GI ,  C.  Stubicber. 

Un  sieur  Streickerei  sa  femme  ont  vendu  en  1806  an  sieur 
Ignace  Streicher  leur  fils  une  maison  et  dépendances  avec  un 
fonds  qu'ils  tenaient  à  bail  emphythéotiqne  sous  des  redevan- 
ees  en: grains  et  légumes  assez  considérables.  Le  prix  était  de 
6,000  fr . ,  dont  les  vendeurs  déclarèrent  avoir  reçu  les  quatre 
cinquièmes ,  et  en  domièrent  quittance.  L'acquéreur  fut  auto- 
risé à  conserver  le  dernier  cinquième  en  avancement  sur  la 
succession  des  vendeurs. 

'  Les  sienp  et  dame  Streicher  sont  décédés  l'un  et  l'autre  quel- 
que temps  après  cet  acte,  laissant  cinqpnfans ,  savoir,  leur  fils, 
aequéreur ,  et  quatre  filles . 

La  dame  Jteggjr,  l'cûnëe  d'entre  elles ,  prétendant  que  la 
Tente  avait  été  faite  à  vil  prix,  et  ({u'elle  contenait  un  avan- 
tage indirect ,  a  demandé  le  rapport.  Les  trois  antres  sœun 
se  sont  jointes  à  elle.  —  L'acquéreur  ayant  résisté  à  cette  d^• 
mande ,  il  s'ensuivit  une  contestation  qui  fut  portée  an  tribn- 
iiai  de  première  instance  de  Q>lmar  ,  et  sur  laquelle  intervint, 
le  19  mai  181 5,  un  jugement  qui  ordonna  l'estimation  de:» 
biens  vendus  ,  «  attendu  que ,  d'après  l'art.  845  du  Code  civil, 
l'iiéritîcr  venant  à  une  succession  doit  rapporter  tout  ce  qu'il  a 
reçuy  soità  litre  de  donation,  soit  atout  autre  titre,  lorsqu'il  en 
est  résulté  quelque  avantage  indirect  à  l'époque  où  il  a  été  fiût; 
que  l'art.  8S9  du  raéifte  Code  dispose  pareillement  que  les  avan- 
tatges  indirects  résultans  à  un  •  héritier  des  conventions  qu'il 
peut  avoir  faites  avec  le  défunt  sont  également  sujets  àrap- 
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port;  qac  çVst  précisëment  aux  contrats  de  yente  qae  ççt  ar- 
ticle doit  s'appliquer ,  puisqu'il  est  bien  constant  que,  lorsqu'un 
bien  est  vendu  à  vil  prix ,  il  en  résulte  un  avantage  à  l'acqué- 
reur ;  qu*en  vain  le  défendeur  Streidier  s'est  appuyé  «ur  l'ar- 
ticle 9181  d'après  lequel  il  prétend  que  la  valeur  du  bien 
vendu  ne  doit  être  imputée  que  sur  la  portion  disponibfe ,  et 
l'excédant  seulement  rapporté  à  la  masse  ;  que  cet*artic|p  9e 
doit  point  recevoir  d'extension^  meus  doit  être  restreint  au^ 
seuls  cajs  qui  y  sont  énoncés ,  c'est-à-dire  aux  aliénations  faites 
soit  à  charge  de  rente  viagère  ,  soit  à  fonds  perdu  ou  avec  réf- 
serve  d'usufruit.  Or  la  vente  dont  il  s'agit  ne  se  trouve  dans 
aucun  de  ces  cas  :  d'où,  il  suit  que,  s'il  est  vrai ,  dans  le  fait , 
comme  les  demandeurs  le  soutiennent  y  qu'il  y  a  vilité  dans  le 
prix  ,  la  vente  ne  pourra  point  subsister ,  à  moins  que  l'acqué- 
reur ne  veuille  se  soumettre  à  garder  les  biens  au  juste  prix 
qui  sera  déterjçbihé  par  experts.  » 

Le  sieur  Streicher  interjette  appel  de  ce  jugement. 

OnsQutieut,  disait  l'appelant,  que  la  vente  dont  il  s'agit  pré- 
sente  un  avantage  indirect.  Il  serait  facile  d'établir  la  fausseté 
decetteassertion,  sicela  était  nécessaire.^ Mais  ce  n'est  pas  là 
le  point  de  la  difficulté  :  car  il  est  généralement  reconnu,  et  il  a 
été  jugé  vingt  fois ,  qu'une  donation  est  valable  ,  bien  que  dé- 
""guisée  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux  1  L'unique  question  à 
examiner  consiste  donc  à  savoî^si  l'avantage ,  supposé  réel,  est 
sujet  à  rapport  de  la  part  du  successible  gratifié,  surtout  quand 
il  n'entame  point  la  "réserve.  Or  la  négative  estcertaine  5  elle  ré- 
sulte des  termes  mêmes  de  la  loi,  c'est-à-dire  de  l'art.  9 1 8  du  Code 
civil ,  qui  porte  que  «  la  valeur  des  biens  aliénés  sera  imputée 
sur  la  portion  disponible  ,  et  que  l'excédant  seul  sera  rapporté 
à  la  masse  ».  Donc  la  nécessité  du  rapport  n'existe  que  pour  le 
eas  où  la  réserve  est  entamée  ;donc  toute  la  partie  de  la  dona- 
tien  qui  comprend  la  quotité  disponible  est  affranchie  du  rap- 
port. Objecterait-on  qu'il  s'agit  dansK^et  article  de  donations 
<léguisée$  sous  la  forme  d'une  vente  à  charge  de  rente  viagère, 
et  non  d'une  vente  pure  et  simple, comme  dans  l'espèce?  Cette 
objection  serait  sans  fondement.  Il  faudrait  admettre  ,  (|ans  ce 
TomeXr.  45 
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système ,  qae  le  Mgtslatear  ait  en  Tintention  de  traiter  plus  &- 
Yorablement  une  vente  à  fonds  perda  qa'ane  vente  para  et 
simple.  Or  il  est  impossible  d'assigner  aucun  motif  raisonnable 
de  4Ufisrënce;  Tesprit  de  la  loi  répugne  à  cette  distinction. 

lyiais  y  dfra-t-on ,  que  devient  la  disposition  formelle  de  Far^  1 
ticl^  845  ?  Que  faut-il  donc  entendre  par  ce  qui  a  été  donné  i 
indirectement ,  s'il  ne  s'agit  pas  là  d'une  donation  dégoisée  ? 
La  réponse  est  simple  :  l'art;  845  ne  doit  s'appliquer  qa'anx 
donations  proprement  dites,  soit  qu'elles  s'adressent  directement 
au  successible ,  soit  qu'elles  lui  parviennent  indirectement,  par  ; 
l'interposition  d'un  }iers ,  par  exemple.  Dans  les  deux  cas  elles 
sont  sujettes  à  rapport ,  si  la  dispense  n'en  est  pas  exprimée.  ' 
Tel  est  le  sens  véritable  de  l'art.  845.  Quant  aux  donatknn 
déguisées  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux ,  elles  se  règlent 
par  d'autres  principes.  Le  contrat  est-il  passé  avec  un  inca- 
pable ,  alors  il  est  nul ,  parce  qu'il  est  une  fraude  à  la  k». 
Quoique  faite  a  une. personne  capable,  la  donation  vient-elk 
entamer  la  réserve  légale  ,  alors  elle  est  réductible  à  la  quotité 
disponible  ,  mais  af&anchîe  du  rapport ,  jusqu'à  concurrenoe 
de  cette  quotité;  et  la  raison  de  décider  se  tire  de  la  natme 
même  du  contrat  :  «  c'est ,  comme  le  dit  fort  judicieusement 
M.  Toullier  (  tom.  4)  pag*  479  )>  V^^^  substituant  au  contrat 
de  donation  le  contrat  de  vente,  par  sa  nature  dispensé dii 
rapport ,  le  donateur  manifeste  ainsi  la  volonté  de  dispenser 
du  rapport  le  don  qui  s'y  trouve  rifnfermé.  »  Qu*on  ne  demande 
donc  plus  comment  les  donations  déguisées  pourraient  jouir 
de  plus  de  faveur  que  les  directes  :  c'est  que  le  donateur  l'a 
vqphi ,  et  que  sa  volonté  est  toujours  la  règle  qu'on  doit  smrtty 
tant  qu'elle  ne  se  trouve  pas  contraire  à  la  disposition  de  la 
loi.  (  Exposé  des  motifs  par  l'orateur  du  Gouvernement ,  tom. 
4,pag.  170.  ) 

Et  d'ailleurs  ,  ajoutait  le  sieur  Streicher,  le  système  con- 
traire ne  serait-il  pas  d'une  injustice  frappante.  Quoi  donc! 
si  mon  père  eût  vendu  à  un  étranger ,  on  ne  pourrait  attaquer 
la  vente  que  pour  cause  de  lésion  énorme  ;  et  moi ,  son  fils  ) 
je  sériais  obligé  de  rapporter  même  un  éca  !  Des  père  et  mèrti 
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ni,  «oos  le  Gode  civil,  ont,  à  l'égard  des  avantages  qti'Us  peu* 
ent  faire  à  leurs  ênfans  ,  une  latitude  plus  étendue  <pie  celte 
loDt  ils  jouissaient  autrefois ,  ne.poiurraient  faire  profiter  tGox^ 
X  du  bon  marché  qu'obtiendrait  un  étranger ,  relativement 
i  des  biens  sans  valeur  fixe  ! 

De  tout  ceci  il  faut  conclure  qu'en  droit  comcae  en  équité^ 
a  donation  déguisée  sous  la  forme  d'un  Contrat  onéreux  ,  lors- 
[u'elle  est  faite  à  une  personne  capable  ,  est  non  seufement 
ralable ,  mais  encore  qu'en  prenant  cette  vc»e  ,  le  donateur 
»t  présumé  l'avoir  tacitement  affranchie  du  rappiprt)  jusqu'à 
concurrence  de  la  portion  disponible  ;  qu'enfin ,  dans  l'hypo^ 
iièse  même  où  cette  dispense  devrait  être  formelle ,  oa  la 
rouverait  suffisamment  exprimée  dans  cette  clause  \àé  l'aipte 
joi  ne  soumet  au  rapport  qu'un  cinquième  du  prix ,  et  q«j& 
)ar  cela  même  en  affranchit  le  surplusv 

A  ces  moyens  les  intimées  opposaient  d'abord  la  dispositioa 
h  droit  romain ,  d'après  laquelle  les  enfans  étaiefit  objligé» 
ïu  rapport  de  toutes  les  libéralités  qu'ils  avaient  reçues  ,  de 
pelque  natui'^iqu'elles  fussent ,  et  de  quelque  manière  qu'elles 
eussent  été  &ites«  Or,  disaient-elles,  il  est  incontestable  qu'une 
irente  faite  pour  un  prix  inférieur  à  la  valeur  de  la  chose  vendue 
est  une  libéralité  ,  une  donation  ,. pour  tout  ce  qui  manque  à 
cette  valeur:  aussi,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  ordonncûtr 
cm  le  rapport ,  quand  une  pareille  vente  avait  été  faite  à  un 
cn&nt.  Si  quelque  doute  s'était  d'abord  élevé  stu*  ce  poifnt  ^  il 
s'est  bientôt  évanoui ,  et  la  règle  du  rapport  a  été  générale- 
ment et  constamment  adoptée ,  comme  nous  l'apprenons  de 
Bouchel,  qui  rappoii;e  le  premier  arrêt  confirmatif ,  également 
consigné. dans  Brillon  ,  aux  mo\s.  Avantages  et  Rapport ^^t 
depuis  ,  nulle  incertitude  .à  cet  égard ,  ainsi  que  l'attestept 
Duplessis  ,  Lebrun,  et  Lacqmbe,  dans  son  Recueil  de  jurispru-*- 
dence  civile  ,  au  mot  Rapport,  Cette  jurisprudence  est  aujour* 
d'hui  consacrée  par  les  dispositions  du  Code  civil ,  spécialement 
par  son  art.  843,  qui  renouvelle  le  précepte  des  lois  romaines, 
et  qui  maintient  le  rapport  dans  les  mêmes  termes.  En  vain 
l'est-on  retranché  dans  un  raisonnement  captieux  et  équivoque, 

45.  V 
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fondé  «or  les  e&pressîoas  de  cet*  article,  pour  en  conclure  cpH 
tàxkt  nécessairement  que  l'acte  soit  fait  en  la  forme  d'une  âo* 
nation  :  cette  subtilité  tendrait  à  corrompre  et  dénatorer  les 
idées  les  pins  simples  ,  cpmme  si  toiflObéralité  ,  tout  avan- 
tage gratuit,  n'importe  sons  quelle  forme,  ne  constituait  pas 
réellement  une  donation! ...  Aussi  n'a^^t-on  pu  justifier  un  pa- 
reil syH^me ,  ni  l'appuyer  d'aucune  autorité.  Bien  loin ,  les  au- 
teurs les  plus  estimés  se  réunissent  pour  le  condanmer.  Snivast 
MM.  de  Malevilie  et  Grenier ,  le  terme  indirectement,  dont  s'^ 
seryi  le  légiibteur  ,  se  réfère  à  tout  acte  de  libéralité ,  à  toute 
donation  faite  par  des  voies  obliques,  fnetùfectement  ,^^0^-^ 
signifie  'en  manière  quelconque ,  ainsi  que  le  portait  la  Cou* 
tune  de  Paris  ,  et  il  sufBt  qu'il  y  ait  avantage  pour  que  le  rap- 
port soit  dû.  On  ne  trouve  aucune  exception  à  ces  principes 
ni  dans  l'art.  845^ni  dans  le  855*.  Enfin,  M.  de  MéleyiUe,  d- 
tant  pr^dsément  la  vente  comme  un  des  moyens  dont  on  peot 
se  servir  pour  avantager  un  enfant,  déclare  en  ce  cas  qoe le 
rapport  doit  avoir  lieu.  M.  Grenier  pense  de  m^me  à  l'égard 
de  cet  acte.  Seulement,  dit-il,  quand  il  n'y  a  pas  fraude,  la 
Tente  peut  subsister ,  à  la  charge  par  l'acquéreur  de  suppléer 
ce  qui  manque  au  juste  prix;  mais ,  dans  le  cas  contraire, 
c'est-ànlire  si  la  vente,  est  une  donatiiDU  déguisée  ,  le  rapport 
réel  de  la  chose  vendue  est  exigible.  Cette  doctrine  est  anse 
celle  de  M.  Merlin ,  dans  le  Nouveau  Répertoire  dejunsprv^ 
dence ,  et  de  M.  Levasseur,  dans  sqn  Traité- tk  la  QuotH 
disponible •  Ainsi ,  dans  aucun  cas ,  l'enfant  acquéreur  ne 
conserver,  au  préjudice  des'  antres  ,  l'avantage  qui  tésaïte 
contrat  en  sa  faveur. 

Yaineroent  invoque-t-on  l'art.  918,  qui  semble  en  effiet  è 
«n  contradiction  avec  l'art.  845.  M.  Grenier  et  M.  Merlin 
conciliant  ces  deux  articles  ,  démontrent  de  la  manière  la 
eonvaincaiite  que  le  premier  n'a  été  inséré  au  titre  dès  Doi 
tiens  que  pour  feire  cesser  les  difHcultés  et  dissiper  ks 
battras,  qu'avait  fait  naître  la  loi  du  17  nivôse  an  2  su*  la  si 
ficatioa  des  termes  portion  disponible  -et  sur  la  manière 
^composer  la  légitime  ;  mais  que  cela  11e  peut  rien  changera 
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règle  établie  pour  le  rapport  eâ  succession,  dont  Tart.  91-8  ne 
^'occupe  point ,  et  qui  d'ailleurs  n'est  applicable  qu'au  cas  où 
^  y  a  renonciation  à  la  succession,  de  la  part  de  l'acquérear. 

Du  10  décentre  181 5,  arrêt  de  la  G)ur  d'appel  de  Colmar, 
plaidans  MM.  ChauffouTy  Kasnig  et  Raspiéler,  par  lequel  : 

«  LÀ  COUR, — Attendu  que  les  premiers  juges  &al  ëvidem-^ 
ment  mal  |ugé  en  décidant  qu'un  en&nt  est  tentt  de  rapporter 
le  bénéfice  quelconque  d'une  vente  à  Mi  passée ,  -  lors  même 
que  ce  bénéfice  n'excéderait  ni  la  portion  disponible ,  ni  les 
sept  douzièmes  de  là  vajeur  du  bi^u ,  puisqu'il  en  résulterait 
qa*un  père  ne  pourrait  pas  vendre  à  un  cfe  ses  enfens  au  même 
prix  qu'à  un  étranger,  et  qu'une  lésion  quelconque  suffîrait^ 
pour  porter  atteinte  au  contrat  |  tandis  que  la  vente ,  considé- 
rée comme  telle,  ne  peut,  suivant  l'art.  1674  du  Code  civil, 
être  rescindée  que  pour  lésion  de  plus  d^sept  douzièmes,  et 
que,  considérée  comme  donation  déguisée,  elle  ne  peut  être 
attaquée  qu'en  cas  de  lésion  de  la  légitime  des  autres  héritiers , 
suivant  l'art.  918  du  Code  préeité  ,  le  seul  excédant  de  la  qiior 
titë  disponible  étant  aloirs  rapportable  ^  que  le  système  contraire  * 
peut  d'autant  moins  se  soutenir,  que,  tout  cuïhat  mettant  le 
risque  de  la  chose  vendue  au  compte  de  l'achetetur,  il  n^^aurait 
fàucune  réciprocité,  puisqu'en  câ&  de  perte  de  la  chose  ou  de 
diminution  de  valeur,  les  autres  héritiers  du  vend«ni*  seraient 
certainement  dispegoL^  de  rapporier^le  prix  que  leur  auteur^  en 
a  perçu;  qu'il  n'y  aurait  donc  de  p«^ible,  pour  l'acheteur,  que 
le  cas  de  perte,  et  jamais  le  cm  de  gain,  c'estrà-dire  le  rap<*- 
.poK  certain,  en  cas  de  bénéfice,  et  jamais  aucune  indenmité 
de  perte; . —  Attendu  dès  lors  que  le  tribunal  a  quo  a  mal  ap« 
pliqué  1  art.  845  du  Godç,  que  ne  concerne  que  les  dons  propre^ 
ment  dits ,  et  l'art.  855,  qui  n'e6t  relatif  qu'aux  conventions  au- 
tres que  la  vente ,  puisque,  si  oa  nej'entendffft  ainsi ,«eet  arti- 
cle serait  inconciliable  avec  les  dispositions  de  ceux  déjà  cités, 
spécialement  faits  pour  les  vente»  passées  à  Wl  prix  on<  avec 
inuikition  aWantagef  ;  —  Atte%^u  quele  législateur  a  du  avoir 
fin  vue ,  dans  toute  disposition  à  titre  de.vente ,  la  dispensevir- 
luelle  et  inhérente  de  tout  rapport;  et  c'est  ainsi  que  la  jui*is«^ 
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prudence  Pa  toujours  entendue;  ^-^  A^ttendu  que  les  mtiméet 
n'aHèguent  ni  lésion  de  sept  douzièmes ,  à  quoi  mémie  elles 
n'auraient  plus  été  recevables  par  le 'laps  de  temps ,  ni  lésion 
de  leur  Intime  5-r- Attendu  enfin  qu'il  est  libre  aux  intimées  de 
se  pourYoir^  si  bon  leur  semble,  mais  par  une  action  différente 
de^  celle  qui  a  donné  lieu  au  litige  actuel,  pour  demander  k 
réduction  de'^rexcéclant  de  la  portion  disponible,  ^après  h 
disposition  des  art.  g^Xf  et  suivans  du  Code  ; — Peur  ces  inoti&, 
prononçant  sur  l'appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil 
de  Golmar ,  le  19  mai  i&i5<.  Met  l'appellation  et  ce  dantest 
appel  an  néant  |  émendant ,  évoquant  le  principal ,  déboute  fes 
intimées  de  letu:  demande  formée  en  première  instance,  les  dé- 
pens tant  de  cause  principale  que  d'appel*  compensés;  Ofr 
donne  ki  rêstiti|tion  de  yamende ,  etc« ,  sauf  aux  intimées  à  se 
pourvoir  autrement ,  ainsi  qu'elle»  aviseront  bon  être ,  défenses 
au  contraire.  9 

Nota.  La  décision  adoptée  par  cet  arrêt  peut  éprouver  beau- 
coup de  difficultés ,  et  nous  doutons  qu'il  doive  fanre  juris^pnir 
dence...  Il  est  certain  que  la  vente  n'est  point  interdite  entre 
le  père  et  les  enfans^  mab  cela  suppose  qu'elle  est  faite  à  juste 
yaleur,r0tque  le  prix  est  réellement  payé.  Il  est  incontestable 
que ,  s'il  y.  a  avantage ,  il  dcA  être  rapporté  :  car  le  Code  civil 
presçt*it  formellement  le  rapport  de  toute  donation,  sons  qnel^ 
que  forme  qu'elk  soit  fait^.  Ce  Code  esttm  général  une  loi  d'é- 
galité :  pour  y  déroger  il  Jkut  que  le  père  exprime  son  inten- 
tion, 'Ce  qui  n'existe  point  dans  le  cas  proposé.  L'art.  918  ne 
nuit  point  à  cette  règle ,  et  n'y  fait  point  exception.  Danloek 
article  le  législateur  ne  s'occupe  ni  du  cas  de  la  succession,  ni 
d\^  rapport  qui  y  est  à  faire ,  m^s  seulement  de  la  portion  db- 
ponible ,  dans  l'hypothèse  ou  i^  s'agit  de  la  composer,  ce  qui^ 
8nppose»«qu'iI  y  a  ou  dispense  de  rapport ,  ou  renonciation  à  la 
succession:  autrement  l'obligation  du  rapport  entier  ne  pour- 
rait être  révoquée  en  doute. 

Mal  à  propos  se  recrie*t-en  sur  ce  que  l'enfant  acqué^^enr 
serait  obligé  de  rapporter  un  écu,  tandis  qu'à  l'égard  d'ua 
élrwoiger ,  la  vente  ne  pourrait  être  rescindée  que  pour  ié»ioii 
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f  oatremoittév  Cest  que  les  deax  c$is  ue  i^  rçwçnoftkiit  pat, 
et  reçoivent  des  principes  différens  :  à  Tëgard  d'un  étranger,  le 
vendeur  a  pu  disposer  de  la  chose  pour  le  prix  qu'il  a  voulu , 
paême  en  gratifier  l'acquéreur;  mais  entre  les  enfans  il  n'a  pu 
jrédnire  le  prix  en  faveur  de  l'un  au  préjudice  des  autres ,  parce 
que  la  loi  exige  l'égalité  entre  eux  «  et  ne  lui  permet  de  s'eu 
écarter  que  d'une  manière  directe  ,  ouverte  et  formelle. 
IDonc  il  faut  rapporter  tout  ce  qui  blesse  cette  égalité  y  quelque 
l3Qodique  que  soit  l'avantage. 

Toutefois  il  faut  convenir  que  cette  doctrine  tfest.jpas  géi^^** 
rtllement  admise.  Un  auteur  distingué  (  ]V{.  Toullier  )  soutient , 
dans  une  longue  discussion ,  que  la  donation  déguisée  sous  la 
forme  d'un  contrat  .onéreux  doit ,  sans  distinction ,  être  af- 
franchie du  rapport  jusqu'à  concurrence  de  la  pprtion  dispo* 
nible ,  et  que  pour  l'excédant  elle  est  seulement  réductible.^ . 
(  Yoy.  tom,  4»  P^S*  47^  ^^  ^^iv^-  )  ^^is  cette  opinion  se  trouve 
-Téfîitée  par  M.  Chabot  (  tom.  5 ,  pag.  227 ,  Traité  des  Succès- 
^ions)y  etM.  Greniçr  (  jyaité  des  Donations,  tom.  a^  pag.  187  ). 
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Lorsqu*un  immeuble  a  subi  plusieurs  mutations  successives , 
le  privilège  du  premier  vendeur  qui  n* a  fait  ni  transcrire  ni 
inscrire  est-il  purgé  piir  la  transcription  du  dernier  contrat  ^ 
alors  même  cfue  le  dernier  acquéreur  n'aurait  pas  fait  ti^an^ 
écrire  les  contrats  antérieurs  ?  (  Rés.  aflf.  ) 

En  d'autres  termes,  le  privilège  du  premier  vendeur,  à  défaut 
de  transcription  de  son  contrat,  ne  pouvait^  il  se  conserver 
que  par  unç  inscription  prise  avant  la  seconde  vente ,  sous 
l'empire  du  Code  civil,  et  dans  la  quinzaine  de  la  tran- 
sçrqytion  de  cette  seconde  vente,  depuis  la- publication  du 
Code  de  procédure}  (Rés.  aff.  )  Cod.  civ. ,  art.  ao6;  Cod. 
de  procéda  civ. ,  art«  854- 

Au  mois  die  fructidor  au  5 ,  k  si«ur  Aitkaud-  neiid  au  sieur 
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Fauye  une  ferre  considérable ,  sur  le  prix  de  laquelle  il  reste 
créancier  d'un  million.  Le  sieur  Fauve  revend,  en  Pan  4»  cette 
terre  aux  sieurs  Joannis,  Portai  et  BiUion,  qui  revendent  aas«i 
à  divers  autres  particuliers.  Plusieurs  de  ceux-ci  font  tran- 
scrire leurs  contrats ,  les  uns  avant,  d'autres  depuis  lapronnd- 
gation  du  Code  civil.  Les  contrats  antérieurs  ne  sont  ni  tran- 
scrits, ni  revêtus  de  lettres  de  ratification. 

.  Au  mois  de  février  1806 ,  le  sieur  Ailhaud  fait  inscrire  son 
privilège,  et ,  faute  de  paiement  de  ce  qui  lui  restait  dû,' il 
veut  procéder  sur  les  détenteurs  à  la  vente  de  la  terre  j  mais 
les  acquéreurs,  qui  avaient  fait  transcrire,  lui  opposent qœ 
par  c^tte  formalité  ils  avaient  purgé  le  privilège  non  inscrit  \ 
antérieurement,  et  ils  demandent  la  nullité  de  ses  poursuites. 
Ils  succombent  au  tribunal  de  première  instance  d'Avignon, 
qui  rejette  leurs  exceptions  par  jugement  du  22  août  1806.      i 

Sur  l'appel ,  la  Cour  de  Nismes ,  par  arrêt  du  5  juin  ]8o8,  J 
infirme,  et  ordonne  que  les  propriétés  des  tiers  détenteurs  qui  | 
avaient  fait  transcrire  seront  distraites  de  la  poursuite,  at-  | 
tendu  que  le  privilège  du  vendeur  n'est  dbpensé  de  l'inscriptioD  | 
ni  par  la  loi  du  1 1  brumaire  aii  -7*,  ni  par  le  Code  civil,  et  | 
qu'aux  termes  de  ces  lois ,  tout  acquéreur  qui  fait  transcrire  | 
son  contrat;  doit  purger  sa  propriété ,  sans  qu'il  soit  obligé  de 
faire  transcrire  les  titres  de  ses  auteurs. 

Cet  arrêt  a  été  déféré  à  la  Cour  de  cassation  par  le  sieur   ; 
Ailhaud. 

Distinguant  d'abord  les  contrats  transcrits  avant  le  Codecv* 
vil  de  ceux  à  l'égard  desquels  cette .  formalité  n'avait  été 
remplie  que  depuis;  il  a  soutenu  que  les  premiers  devaient  être  » 
régis  par  la  loi  du  9  messidor  an  5  et  par  celle  du  11  bni- 
.  maire  an  7. 
■'  Nous  négligerons  les  arguno^ns  fondés  sur  la  loi  du  9  messi- 
dor an  5,  parce  que,  comme  elle  n'a  jamais  été  exécutée,  elle 
ne  pouvait  fournir  aucun  moyen  solide. 

Quant  à  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7 ,  le  demandeur  [^ten- 
dait qu'elle  ne  soumettait  pas  le  privilège  du  vendeur  à  la  né- 
cessité de  l'inscription;  il  en  tirait  ia  preuve  de  Tart.  39^ 
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sette  loi)  qui  portait  que  la  simple  transcription  du  titre  tle 
mutâtibn  conservait  ce  privilège  ;  il  en  donnait  pour  raisoi^  que 
ce  privilège  est  une  partie  on  une  dépendance  du  droit  qu'a  le  ' 
^v^ndeur  de  faire  résoudre  la  vente  faute  de  paiement  du  prix. 
S'il  es^erce  ce  droit ,'  il  anéantit  les  aliénations  postérieures  ,  et 
toutes  les  hypothèques ,  qui  s'évanouissent,  suivant  la  rè^le  So* 
ïuto  jure  dantis ,  solviturjus  accipientis.  Qr  ce  droit  n'est  pas 
soumis  à  la  formalité  de  l'inscription  ;  donc  le  privilège,  qui  est 
identique  avec  lui,  n^  est  pas  assujetti  davantage.  Il  insbtait 
beaucoup  sur  ce  mtjyèi^^dont  il.  faisait  résulter  ime  fausse  ap- 
plication de  la  loi  ;  il  fCli  ^donnait  un  grand  développement. 

Il  invoquait  en  second  lieu  la  règle  établie  par  cette  loi ,  que 
là  translation  de  propriété  ne  s'opérait  que  par  la  transcrip- 
tion, et  il  en  tirait  un  argument  très-fort.  Il  en  concluait  que 
3es  acquéreurs  et  les  subséquens  qui  n'avaient  pas  fait  tran<^ 
scrire  ^'avaient  pas  pu  transmettre  une  propriété  qu'ils  n'a- 
vaient pas ,  ni  en  conséquence  effacer  le  privilège  du  vendeur, 
qui  n'était  pas  même  légalement  exproprié.  Donc,  disait^il, 
on  ne  peut  pas  m'opposer  la  transcription  faite  par  les  acqué- 
reurs au  troisième  ordre.  Son  effet  naturel  était  de  consoli- 
der,  ou  plutôt  de  faire  passer  la  propriété  sur  leurs  têtes  ^  mais 
cet  effet  ne  pouvait  pas  se  réaliser ,  puisque  leurs  auteurs  im- 
•  médiats,  n'ayant  pas  fait  transcrire  ,  n'avaient  point  acquis  la 
propriété ,  et  qu'en  conséquence  ils  n'avaient  pas  pu  la  faire 
passer  à  d'autres.  Il  aurait  fallu,  pour  obtenir>c€tte  propriété , 
qae  les  derniers  acquéreurs  fissent  transcrire  les  contrats  des 
acquéreurs  précédens ,  et  alors  ils  auraient  conservé  le  privilège 
da  premier  vendeur.  Ainsi,  sous  tous  les  points  de  vue  possi- 
bles, il  est  incontestable  que  ce  privilège  n'a'  été  ni  pu  être 
purgé. 

A  l'égiiid  (jks  transcriptions  faites  sous  l'empire  du  Code  ci- 
vil ,  continuait  le  demandeur ,  il  est  encore  certain  qu'elles- 
n'ont  pas  pu  davantage  purger  le  privilège  en  question.  D'une 
part,  on  peut  leur  appliquer  aussi  ce  qui  vient  d'être  dit:  elles- 
n'ont  pas  pu  consolider  sur  la  tête  des  transcrivans  une  pro- 
priété  qui  ne  leur  était  point  transmise ,  faute  de  transcription 
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des  contrats  préçédens.  D^une  antre  part,  k  Gode  ne  {ffeMnl 
au  vendeur  aucun  délai  pour  l'inscription  de  son  privil^t  A 
quelqua  époque  qu'il  remplisse  cette  formalité,  il  conserve  sot 
droit  de  préférence  sur  tous  les  créanciers ,  et  malgré  leurs  m* 
icriptions  antérieures.  C'est  ce  qu'enseignent  M.Tarrible,  dans 
le  Répertoire  universel  de  jurisprudence ,  au  mot  Pmdégc 
de  créance;  M.  Persil,  dans  son  Commentaire  sur  le  titre  dôi 
Hypothèques,  et  tous  ceui^  qui  ont  écrit  sur  cette  matière.  Cest 
aussi  ce  qui  a  été  jugé  par  nue  foule  d^rrêts,  dontbeaacoop 
sont  émanés  de  la  Cour.  Enfin  ,  c'e^xe^ui  est  implicitement 
décidé  par  le  Code  même ,  dont  l'art.  21%  porte  que  la  siiib 
pie  transcription  des  titres  translatifs  de  propriété  ne  piffge 
pas  les  hypothèques  et  privilèges  établis  sur  l'immeuble.  Il 
faut  pour  opérer  cette  purge  l'observation  des  formalités  pres- 
crites par  l'art,  ai 85.  La  terre  que  j'ai  vendue  ,  disait  le  de^ 
mandeur  ,  a  donc  passé  aux  tiers  acquéreurs  avec  l'aifectatim 
de  mon  privilège  ^  et  comme  ils  n'ont  point  rempli  les  forma- 
lités nécessaires  pour  le  purger  ,  je  l'ai  conservé  par  mon  in- 
scription. 

Donc ,  en  résultat,  le  Code  civil  a  été  violé ,  comme  la  loi  dn 
1 1  brumaire  an  7  a  été  faussement  appUquée  par  la  Cour  de 
Nismes. 

Les  réponses  faites  à  ces  moyeiis  sont  analysées  dans  les  mo« 
ti&  de  l'arrêt  suivant^ 

'  Du  i5  décembre  i8i5,  arrôt  de  la  section  civile, M.  Miir 
raire  président,  M.  Zangiacomi  rapporteur,  MM.  Loiseau, 
Guichard,  Camus  et  Ddhieux  avocats,  par  lequel  ; 

«  LA' COUR,  — •  Sur  les  conclusions  de  M.  Lecoutour,  b^o- 
cat-général^  —  Après  un  délibéré  en  la  chambre  du  conseil, 
aux  audiences  des  22,  24  ^t  29  novembre  dernier,  et  à  celle 
du  i5  décembre^ — Considérant  que  les  tiers  di^iHfj^sdontil 
s'agit  ont  fait  transcrire  leufs  contrats ,  les  uns^^pus  Tempiit 
de  la  loi  de  brumaire  an  7 ,  les  autres  depuis  la  publieationda 
Code  civil ^  — Considérant,  à  l'égard  des  premiers ,  que,  leur 
transcription  ayant  eu  lieu  plusieurs  années  avant  l'inscription 
prisé  par  Ailhaud,  il  résulte  des  dispositions  de  la  loi  de  Ixti- 
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oaixe  axi  7  9  titre  5»  que  cette  Iraascriptioo  a  purgé  leurs  im* 
Deubies  da.privilége  à  raison  duquel  Ailhaud  s'est  tardivement 
tisorit;  —  Considérant,  à  l*égard  des  tiers  détenteurs  de  la  se- 
conde classe,  que,  les  transcriptions  dont  ils  excipent  et  l'in* 
tcription  qu' Ailhaud  leur  oppose  i|i*ayant  été  faites  que  depuis 
la  publication  du  Code  civil ,  on  ne  peut  leur  appliquer  la  loi 
de  brumaire ,  qui ,  laissée  sans  exécution  par  toutes  les  parties, 
n'a  acquis  des  droits  à  aucune  d'elles  ;  qu'en  conséquence,  l'effet 
des  transcriptions  et  inscription  doit  être  réglé  par  le  Code 
sous  l'empire  duqiNiel  ces  actes  ont  eu  lieu  ;  — »  Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  2106,  a  les  privilèges  ne  produisent 
fi  d'effet  à  l'égard  des  immeubles  qu'autant  qu'ils  sont  rendus 
«  publics  par  l'inscription  sur  le  registre  du  conservateur  àes 
«  hypothèques ,  de  la  manière  déterminée  par  la*loi  »  :  d'où 
il  suit  évidetnment  qu'à  défaut  d'inscription  prise  selon  les 
formes ,  ou  dans  les  temps  prescrits  par  la  loi ,  le  privilège  ou 
Ph3rpothèque  sont  éteints  ;  —  Que ,  suwant  le  Code  civil ,  Fin^ 
soription ,  pour  être  valable,  devait  êt^  prise  par  le  créancier 
dans  le  temps  que  l'immeuble  était  entre  les  mains  de  son  dé- 
biteur ;  que,  faite  postérieurement  à  Paliénation  de  l'immeuble, 
elle  était  nulle,  soit  que  l'acte  de  mutation  eût  été  ou  non 
transcrit;  —  Que  l'art.  854  ^^  Code  de  procédure  a. innové 
à  cette  règle  en  autorisant  le  créancier  à  s'inscrire ,  même 
après  l'aliénation  de  l'immeuble  hypothéqué  'à  sa  créance, 
mais  à  la  charge  expresse  que  l'in'scription  fût  faite  avant  la 
trai^cription  de  l'acte  d'aliéni|tion ,  ou  au  plus  tard  quinze  jours 
après;  —  Considérant,  daus  l'espèce ,  qu' Ailhaud  a  inscrit  son 
privilège  sous  l'empire  du  Code  civil ,  avant  la  publication  du 
Code  de  procédure ,  et  daus  un  temps  où  l'immeuble  qui  lui 
servait  de  gage  n'était  plus  entre  les  mains  de  son  débiteur, 
par  conséquent  à  une  époque  où  il  avait  perdu  le  droit  de  s'in- 
scrire; par  conséquent,  que  son  |>rivilége  ne  subsistait  plus*, 
&ttte  d'avoir  été  conservé;  qu'il  en  serait  de  même  quaad  il 
pourrait  réclamer  le  béoéfice  de  l'art.  854  ^^  Code  de  procé-- 
Au^e  ^  puisqu'il  e$t  encore  constant ,  en  fait ,  qu'il  ne  s'est  inscrit 
^e  tr^^ong'-temps  après  le  délai  de  rptinzaine,  à  dater  de  la 
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transcription  fiûte  par  les  noayeaax  propriétaires,  et  qpe  cette 
inscription  tardive  n'avait  pu  lui  conférer  les  droits  qu'il  ré- 
clame;—  Que  vainement  on  oppose  i»  que  la  transcriptioa 
faite  par  les  nouveaux  propriétaires  est  nulle,  ou  du  moins 
qu'elle  est  insuffisante  pom*  purger  leurs  immeubles,  attenda 
qu'ils  n'ont  fait  transcrire  que  leurs  propres  contrats ,  qai  ne 
rappelaient  pas  le  privilège  d'Ailhaud ,  et  que,  leurs  titres  étant 
muets  sur  ce  point ,  ils  avaient  dû ,  aux  termes  de  l'art.  2181  du 
Gode  civil,  faire  transcrire  les  contrats  non  transcrits  des  pré^ 
cédens  propriétaires  j  •:^ — Considérant  que  l^rt.  2181  n'impose 
à  celui  qui  veut  purger  mi  immeuble  que  fobligation  de  tran- 
'  scrire  le  contitit  qui  l'a  rendu  propriétaire  ;  que  tel  est  le  sens 
manifeste  de  cet  article ,  expliqué  clairement  par  les  numéros  i 
et  2  de  l'a^.  2i83 ,  qui  ne  parlent  que  de  la  transcription  d'an 
seul  acte  de  mutation  ;  que,  d'ailleurs ,  imposer  au  dernier  pro- 
priétaire  qui  veut  purger  son  immeuble  l'obligation  de  tran- 
scrire tous  les  contrats  non  transcrits  des  précédeus  détenteurs, 
ce  serait  ei^ger  ime  formalité  très-onéreuse,  et,  dans  plusieun 
eas ,  impossible  à  exécuter;  — Qu'enfin  il  est  certain,  d'après 
l'art.  2182,  que  ce  n'est  pas  la  transcription  qui  purge  on  im- 
meuble j  que ,  dans  le  système  actuel ,  cette  formalité  n'a  prin- 
cipalement pour  objet  que  d'arrêter  le  cours  des  inscriptions^ 
a^uf  le  délai  de  quinzaine;  que  l'opération  de  purger  consiste 
essentiellement,  suivant  l'art.  21 85,  dans  les  notifications  qa*il 
prescris  aux  créanoiers  gux  domiciles  élus  dans  leurs  inscrip- 
tions ;  — Qu'il  suit  bien  de  cet  article  que  celui  qui  veut  affran- 
chir son  immeuble  des  charges  dont  il  es*  grevé  est  néces- 
sairement tenu  de  signifier  son  contrat  à  tous  les  créanciers 
inscrits  non  seulement  sur«son  vendeur  immédiat,  mais  sur 
tous  les  précédens  propriétaires  ;  que ,  par  une  conséquence 
nécessaire,  il  est  tenu,  sous  sa  responsabilité,  de  rechercher 
ces  créanciers  et  de  donner%u  conservateur  les  rensçignemens 
propres  à  les  lui  indiquer;  mais  que ,  pour  parvenir  à  ceriM* 
^tat,,  il  a  le  choix  dés  moyens,  puisque  la  loi  ne  lui  en  désigna 
aucun  ;  que ,  s'il  juge  à  propos  de  faire  transcrire  des  contrats 
antérieurs  au  sien,  il  en  a  la  faculté,  mais  que  rien  ne  Hcb 
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ixipose  l'obligation  j  —  Que  le  résultat  de  ces  principes  est  que 
le  créancier  inscHt  qui  n'a  pas  reçu  du  nouveau  propriétaire 
les  notifications  prescrites  par  la  loi  conserve  Aous  les  droits 
attachés  à  son  inscriptioil  (sauf  la  modification  Aarquée  en 
rart.  2 ï 98),  et  qu'il  peut  les  faire  valoir,  quel  que  soit  fe  nom- 
l>re  des  contrats  transcrits ,  sans  qu'on  puisse  luj  opposer  que 
l'immeuble  sur  lequel  il  a  hypothèque  soit  purgé  de  sa  créance; 

Mais  qu'il  est  également  hors  de  doute  que  le  créancier  qui  ^ 

comme  Ailhaud,  n'a  pas  cbn^irvé  ses  droits  par  une  inscription 
prise  en  temps  utile,  n'est  ni  fondé  ni  ,méme  recevable  à  pré- 
tendre que  l'immeuble  ççste  grevé  de  sa  créance ,  sous  le  vain 
prétexte  que  l'ancien  conmtttS^  '^  rappelle  n'a  pas  été  tran- 
scrit par  le  nouveau  propriétaire;  —  Vainement  on  oppose 
o?  qu'agissant  en  qualité  de  vendeur  d'imnjieuble  et  réclamant 
le  privilège  ^i  lui  est  dû  à  c^  titre ,  Ailhaud  n'était  pas  tenu , 
suivant  J'art.  2108  du  Code  civil,  de  prendre  lui-^méme  une 
inscription  ;  que  c'était  à  son  acquéreur  à  la  lui  procurer  d'of- 
fice, en  faisant  transcrire  son  contrat;  que  cette  obligation 
passait  du  premier  acquéreur  aux  acquéreurs  successifs ,  et  par 
conséquent  aux  détenteurs  actuels;  qu'ainsi  les  derniers  ne 
peuvent  se  prévaloir  contre  Ailhaud  du  défaut  d'inscription  ; 
—  Considérant  .que  l'article  cité  ne  dit  pas  que  le  vendeur  soit ,. 
dans  tons  les  cas ,  dispensé  de  prendre  lui-même  une  inscrip- 
tion ;  que  tout  ce  qui  résulte  de  ces  articles  et  du  654*  ^^  Code 
de  procédure, c'est  que^  si  le  contrat  est  transcrit,  la  tl^nscrip* 
tion  vaudra  inscription  au  vendeur  ;  mais  qu'il  résulte  non 
moins  clairement  de  ces  articles  qu'à  défaut  de  transcri{^ob   ~ 
par  l'acquéreur ,  le  vendeur  ne  peut  conserver  son  privilège 
qu'en  prenant  lui-même  une  inscription,  ou  en  faisant  tran- 
scrire  le  contrat  de^son  acquéreur  j  —  Vainement  on  oppose 
5°  que,  SOUS- l'empire  du  Code  civil ,  le  vendeur  d'un  immeuble 
peut,  à  défaut  de  paiement ,  obtenir  la  résolution  de  la  vente, 
sans  le  secours  d'une  inscription ,  et  qu'il  en  doit  être  de  même 
lorsqu'il  se  borne  à  demander  le  prix  qui  lui  est  dû;  —  Consi- 
dérant que  l'action  en  résolution  de  la  vente  et  celle  en  paie^ 
mètitsoilt  essentiellement  distinctes  ^  qu'elles  produisent  des. 
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Amëdée-Lonis-Thërèse  Taillepied  xTe  la  Garenne  des  jaçmeiis 
rendas  an  tribnnal  de  commerce  de  la  Seine  •  les  20  avril  et  5o 
août  181 5; —  Attendu  que,  Taillepied  de  la  Garenne  s'étant  co» 
stitxié  ,  par  l'écrit  du  29  bramaire  an  10  ,  enregistré  le  9  avA 
i8t5)  non  seulement  caution  ^  mais  débiteur  solidaire,  il 
Miffitoit  que  le  protêt  fut  fait  à  FcM^ceptenr ,  son  eoobligé  9  sans 
^'11  fut  jl^eessaire  de  le  réitérer  on  de  le  dénoncer  à  hô- 
même  ;  que  la  prescription  de  trois  ans  ne  lui  est  pas  ap^ 
cabl%  et  qu'il  ne  peut  pas  user  non  plu»  de  celle  de  cînq'aoSi 
interrompue,  an  moyen  de  la  solidarité,  par  l'assignaties 
donnée  en  1809  à  l'accepteur, assignation  toujours  subsistante 
malgré  le  laps  de  temps  et  non  périmée ,  puisque  jamais  k  pé- 
remption n'en  a  été  ni  prononcée  ni  demandée  ;  —  Met  l'ap- 
pellation au  néant }  —Ordonne  que  ce  ^nt  est  appel  sortira 
son  plein  et  entier  effet }  condamne  l'appelant  en  l'amende  et 
aux  dépens.  »  • 
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£st-cep(ir  i' inscription  de  faux ,  et  non  par  la  vérificeUitm 
d'écriture.,  qu'on  peut  établir  qu'un  testament  n'est  pas 
écrit  en  entier  de  la  main  du  notaire  qui  Va  reçu  ?  (Bés. 

•aff.)  .    . 

Les  hérjtibrs  Larfeux  ,  G.  Ghandyills  ,  légatairb. 

Gilbert  Larfeux^Saînt-Amand  fait  son  testament  devant 
notaire,  le.ii  fructidor  an  i5,  et  institue  le  sieur  GrandyiOe 
pour  son  héntier.  L'acte  énonce  qu'il  est  écrit  de  la  main  du 
notaire  ,  qu'il  a  été  fait  et  Itt  eh  présence  des  témoins.  Ce- 
pendant \eé  héritiers  collatéraux  du  testateur ,  après  avoir 
examiné  le  testament ,  prétendent  qu'une  ligne  entière  termi- 
nant  la  première  page  et  quelques  mots  de  la  seconde  ne  sont 
pas  écrits  de  la  main  du  notaire ,  et  demandent  qu'il  soit  pn>- 
eédé  à  une  vérification  d'écriture.  Grandville  y  consent  de- 
vant le  trihnnal  d* Aubuss'&n  ;  mais  les  juges  de  ce  tribunal , 
sans  s'arrêter  à  ce  consentement,  décident ,  par  leur  jugement, 
,^e  la  voie  de  l'inscription  est  la  seule  voie  qui  puisse  être  em- 
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yëa  pom*  détruire  le  testament  «  et  continuent  b  daiue  à  uq 
^îs  ,  pendant  lequel  temps  les  héritiers  Larfeux  poixr^tat  f 
x>n  leur  semble ,  recourir  à  l'inscription  de  fkuxl  ^ 
/^ppel  de  la  parttleâ  héritiers  Larfenx }  ils  80tttiennei|t  qiie^ 
ïte  n'étant  réputé  authentique,  d'après  les  art«  tSi^  et 
vans  du  Gode-tivil,  qu'autant  qu'il  est  revêtu  de  toutes 
solennités,  il  y  a  lieu ,  dans  la  circonstance ^  de  prendre  la 
i|>Ie  voie  de  vérification  des  écritures,  d'autant,  que  toutes 
parties  y  avaient  consenti  en  première  instance* 
E>a  i5  décembre  i8t3,  arrât  de  la  Cour  d'appel  dé  Li« 
^es,  M.  de  Larivière  premier  président,  MM«  Lezaud  et 
lurdéau  avocats,  par  lequel; 

•  LA  COUR,  -^Sur  les  conclusions  de  M*  5û/fe^>  avocat- 
oëral  ;  — Coi^idérant  <jue  l'article  971  du  Gode  civil  porte 
e  le  testament  par  acte  public  est  celui  qui  est  reçu  par 
xéL  notaires ,  en  présence  de  deux  témoins  ou  par  un 
taire ,  en  présence  de  quatre  témoins  ;  et  que  celui  dont 
Vagit  est  fait  dans  cette  dernière  formt^  ^  -^  Considérant 
e  le'  même  testament  énonce  qu'il  est  écrit  de  la  main  du- 
itaire  ,  et  que  cette  énonciation  doit  faire  foi  jusqu'à  preuve 
ntrairé;  mais  que  cette  preuve  ne  peut  pas  être  faite  par  la 
liple  vérification  des  écritures ,  dont  il  n'est  parlé  en  Far- 
te i5a4  du  Gode  civil ,  et  en  l'art.  igSj  du  Code  de  pxKîé- 
tre,  que  pour  les  actes  d'écriture  privée;  que  l'art.  19  de  lia 
Idu  a7  ventôse  an  i  i  ,  sur  le  notariat ,  porte  que  tous-  actes 
taries  feront  foi  en  justice,  et  qu'il  résulte  des  dispositioi^ 
bséquente  de  cet  article ,  (pie  Ces  sortes  d'actes  ne  peuvent 
re  détruits  que  par  l'inscription  de  faux  ;  —  Considérant  que 
\  art-  i3»7et  i3i8du  Code  civil  n'ofirent  rien  de  favorable 
k  prétention  des  héritiers  Larfeux  :  ils  disent  que  Tacte 
Aentique  est  celui  qui  a  été  reçu  par  des  officiers  publics 
ant  droit  d'instrumenter  avec  les  formalités  requises  jf  et 
le  celui  qui  'n'est  pas  authentique  par  l'incompétence  de 
ifficier  ,  ou  par  un  défaut  de  formes,  vaut  comme çcrittre 
ivée  'y  mais  le  testament  dont  il  s*agit  a  été  reçu  par  an 
btaire  compétent  5  il  contient  extérieurement  toutes  les  formes 
TomeXjr.  46 
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voulues  {)ar  la  loi  :  il  est  par  conséquent  autiientique.  À  | 
yénté ,  on  ipet  en  question  le  fait  de  savoir  s^il  est  écrit  i 
.entier  àe  la  main  du  notaire;  maïs  Je  testament  énonce qd 
est  «eriiiie  la  main  du  notaire  j  et  jusque  ce^que  cette  éioi 
ciation  soit  détruite ,  Tacte.  a  les  caractères  de)  rauthentkii| 
11  faut  donc ,  pour  lui  ôter  ce  caractère  ^  prendre  la  v^ 
de  rinscnption  de  feux  :  cette  voie  est  tellement  la  seok  ^ 
poissa  0tre  employée ,  que  les  héritiers  Larfeux  ont  û 
que  les  mots  qu'ils  disent  ^tre  ()'une  autre  main  que  cdk< 
notaire  ont  été  ajoutés^  après  coup ,  et  que  ^  daxu  ee  cas , 
que  rfiiddiUôn  fût  de  Ia  main  du  notaire  ou  qu'elle  Bi\ 
la  main  d'une  autre  personne,  elle  constituerait  un  va 
feux,  d'après  les  art.  i45  et  144  ^^  Code  pénal }  qoe  Ickl 
ritiers  Larfenx  ont  encore  insinué  que  les  témoins  n'a^ 
pas  été  présens  au  testament  ^  en  révélant  une  différeoce 
disent  eiLÎster  entre  la  couleur  de  l'encre  de  leurs 
et  iâelle  de  Poicre  de  la  signature  du  notaire ,  et  que  ce 
encore  un  mojeif  de  faux  ;  — Considérant  que ,  maif;réi 
Gra|idvil|e  eût  consenti ,  en  première  instance ,  a  une  vi 
cation  d'écritures  ,  le  tribunal  d'Aubusson  a  pu  et  dû 
dérer  un  acte  public  avec  la  vénération  qu'exige  la  loi;< 
a  pu  et  dû  vouloir  que  les  formes  consacrée  pour  a! 
ces  sortes  d'actes  fussent  observées  ;  que  l'ordre  et  Tii 
public ,  et  l'autorité  due  aux  actes  authentiques ,  dei 
qu'on  ne  s'écartât  pas  du  mode  prescrit  pour  attaquer 
^sortes  d'actes  ;  —  Considérantr  que  les  reproches 
contre  l'acte  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  assez  justiSés 
la  Cour  puisse  prononcer  en  ce  montent  que  l'^te  est 
ché  de  faux;  —  Met  l'appel  au  néant ,  avec  amende 
pens.  9 

Nota.  Voyez  page  412  de  ce  volume  ,  un  arrêt  ai 
et  les  observations  qui  le  suivent. 

COUR  DÇ  CASSATION.    : 
L'ihdijgnké  résultante  de  la  malversation  de  la  vewe 
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tan  du  deuil  est^eîle  teUement  indivisible  que  s  si  quelques 
uns  des  héritiers  du  mciri  refusent  ou  négligent  d^ appeler 
du  jugement  qui  a  rejeté  leur  fiction ,  leur  part  puisse  aCcrdt- 
ire  aux  autres  héritiers  qui  ont  formé  leur  appel  eh  temps 
toile?  {Rés.  nég.) 

liA  DAME   GaFFIER,    C.    LA    VEUVE   LaVABRE.  ' 

On  voit  qu'il  s'agit  ici  de  cette  espèce  d'indignitd  que  les  lois 
romaines  et  notre  an<iienne  jurisprudence  prononçaient  conti^e 
les  fenamesqui  s'étaient  remariées  ou  qui  avaient  tenu  une  pnau- 
itaise  conduite  dans  l'an  du  deuil.  Il  était  digne,  en  çfiet|  de 
la  sagesse  des  Romains  et  de  leur  respect  pour  les  moeurs  de 
Uâmer  le  mariage  des  veuves  dans  un  temps  qui  devait  être 
consacré  à  la  douleur  et  aux  regrets,  comme  d'empêcher  qu*une 
femme  comblée  ^es  dons  de  son  époux  pût  insulter  impuné- 
ment à  s^  mémoire ,  en  passant  tout  à  coup  dans  les  bras  d'un 
autre,  ou  eu  se  livrant,  pendant  l'année  du  deuil ,  à  une  vie 
scandaleuse  et  déréglée. 

Toutefois  la  question,  envisagée  uniquement  dans  ses  rap^ 
|N)rts.  avec  l'ancienne  jurisprudence,  aurait  au|ourd'liui  peu 
^'intérêt.  Mais  si  elle  peut  se  représenter  encore  souç  le  Coàei 
^yil ,  si ,  dans  notre  législation  actuelle.,  l'inconduite  de  la 
^euve  j  dans  l'an  du  deuil ,  peut  donner  lieu  à  la  révocation  deg 
pivantages  qui  lui  onjt  été  faits  par  son  mari,  alors  la  solution 
^donnée  par  la  Gqut  suprême  à  la  question  po^ée  en  tête  de  cet 
lirticle  ne  saurait  être  indifférente* 

Plusieurs  jurisconsultes  ont  pensé  q^ebi  loi  noavelfe  ne  con- 
iiacrait  ni  lés  mêmes  principes  ni  les-  mépnes  conséquences  que 
jFancienne  législation^  et  qu'à  cet  égard  on  s'était  écaité  des 
lois  romaines ,  d'autant  plus  volontiers  que  la  nécessité  db 
||»rouver  la  mauvaise  Conduite  de  la  femme  aurait  donné  lieu  à 
des  inquisitions  et  à  des  enquêtes  scandaleuses,  contre  lesquelles 
la  morale  et  le  bon  ordre  réclamaient  unanimement. 

Qoantàuous,  il  nous  semble  qu'il  faut  distinguer  entre  les 
donations  entre  vifs  et  celles  testamentaires  ou  à  (îause  de  mort 
i£elativement  aux  premières ,  il  est  bien  certain  que  les  héri« 
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tiers  da  mari  ne  pourraient  paa  demander  leur  ré  viKation  pov 
eaose  d'incûndoite  de  la  femme ,  postériemre  an  décès  de  cdi»-' 
ci ,  sonrtoat  s'il  s'ajgfissait  de  donations  faites,  en  contrat  de  ma* 
nage  i  cela  parait  rësolter  de  la  combinaison  des  art.  9S8  il 
959  du  Gode  civil.  Mais  la  conséquence  nous  semble  tonte 
différente  à  l'égard  des  dispositions  testamentaires.  En  effet, 
Fart.  1046  ^rte  :  «Les  mêmes  causes  qui ,  suivant  l'art.  ^Sfi 
et  les  deux  premières  dispositions  de  l'art.  gSS ,  âutorisenit 
la  demande  en  révocation  de  la  donation  entre  vi& ,  seront  ad- 
ifiises  pour  la  demande  en  réyocation  des  dispositions  testa- , 
mentaires.  »  Et  l'art.  1047  ^j^^^^^  •  *  Si  cette  demande  est  foa-  ] 
dée  sur  uhç  injure  grave  faite  à  la  mémoire  du  testateur,  eBe 
doit  être  intentée  dans  l'année ,  à  compter  du  jour  du  délit.  > 

Il  est  donc  bien  évident  qu  une  disposition  testamentaire  peut 
être  annulée  pour  cause  d'une  injure  grave  faite  à  la  méicaire 
du  testateur.  Or  quelle  injure  plus  grave  pour  la  mémoire  d'aï 
mari  que  la  conduite  déréglée  et  scandaleuse  de  la  femme, 
surtout  à  une  époque  rapprochée  de  là  mort,  et  dans  uateofi 
qu'elle  devrait  consacrer  à  la  douleur  et  aux  regrets  ?  Qpdk 
preuve  plus  manifeste  d'ingratitude?  Et  ne  serait-ce  pas  outra-  ' 
ger  également  les  mœurs  et .  la  cendre  du  défimt,  récom- 
penser l'impudicité  de  son  indigne  épouse ,  que  de  lui  accorder 
des  bienfaits  qu'il  ne  lui  avait  destinés  que  dans  l'attente  qa'elk 
chérirait  et  respecterait  sa  mémoire.  Il  nous  semble  donc  in- 
contestable, d'après  l'art.  1047  9  que  l'héritier  du  testateuf  a 
le  droit  de  provoquer  la  révocation  des  dispositions  '  faites  ea 
&veur  de  la  femme  de  oelui^i ,  pour  cause  de  mauvaise  con- 
duite dans  l'an  du  deuil,  (i) 

Cela  posé,  la  question  qui  nous  occupe  ne  pairaitra  point 
dénuée  d'intérêt.  Il  faut  donc  exposer  les  circonstances  parti- 
culièrea  qui  l'ont  soulevée. 

(1)  On  ne. parle  point  de  convoi;  il  est  certain  que,  dans  noircit^ 
lation ,  il  ne  doit  pas  être  mis  au  rang  des  causes  d'indignité  qui  doi* 
venl  Élire  annuler  oa  révoquer  les  avantages  (aita'  par  le  mari  i  ^ 
lemjne. 
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Jean-^Pierre  Lar abre  monmt  eu  1796  »  laisMint  un  enfant 
e  «OD  mariage  avec  jinne  Fraissinhes  sa  veure.  Cet  enfaut 
lourut  peu  de  temps  après  ^on  père  5  et ,  appelée  seule  à  re- 
Dieillir  les  biens  de  son  fils ,  Anne  Fraissinhes  se  trouva  par-là 
léme  investie  de  toute  la  succession  de  son  mari. 

Au  mois  de  fructidor  an  6 ,  cinq  parens  paternels  intentdreiit 
antre  la  veuve  Lavâbre  la  querelle  d'indignité.  Ils  l'accusèrent 
ie  malversation  et  d'incoiiduite  pendant  l'année  du  deuil ,  et 
rétendirent  que  ,^  pai^  cette  raison ,  elle  ne  pouvait  recueilliri 
oit  directement,  soit  iiidirectementi  les  biens  délaissés  par 
ean-Pierre  Lavabre  son  mari, 

La  veuve  nia  les  faits  d'inconduite  allégués  contre  elle.  Elle 
cmtint ,  au  surplus ,  que  les  lois  romaines ,  qui  avaient  des  dis* 
fûsitions  pénales  contre  les  femmes  qui  se  remarient  ou  qui 
Qal versent  dans  l'an  du  deuil,  avaient  été  abrogées  par  la  loi 
la  17  nivôse  an  2.  '  " 

Le  20  prairial  au  1 1,  jugement  qai ,  adoptant  ce  système  de 
iefense,  renvoie  la  femme  Lavabre  de  la  demande  formée 
»ntre  elle  par  les  héritiers  deson'm^ri. 

De  tous  les  parens  qui  avaient  intenté  la  querelle  d'indignité , 
a  dame  Gâ[^ar  fut  ia  seule  qui  se  rendit  appelante  de  ce  juge- 
nent  en  temps  utile ,  de  manière  qu'il  acquit  a  l'égard  àeé  au- 
res  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Devant  la  Cour  dc'SlonfpeUier,  où  fût  porté  l'appel  de  la 
hme  Gaffier,  celle-ci  voulut  mettre  en  cause  les  héritiers  non 
if^elans ,  pour  y  venir  discuter  leurs  droits  et  intérêts  com- 
ainns*. 

Mais  cette  Cour  déclara  l'intervention  des  héritiers  non  recc- 
irabie ,  attendu  que  tout  était  irrévocablement  jugé  à  leur  égara 
par  le  jugement  du  20  prairial  an  11,  qu'ils  n'avaient  point 
ittaqué. 

Cependant  la  dame  Gaffier  fut  admise  à  la  preuve  des  faits, 
l'indignité  par  elle  articulés  et  déduits;  et ,  cette  preuve  faite  et 
rapportée f  lés  parties  prirent  leurs  conclusions. 

Celles  de  l'appelante  tendaient  à  ce  qu'attendu  que  l'indignité 
Stait  indivisible ,  elle  fût,^  par  suite  du  désistèfneiit  des  aut^''^' 
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héritiers,  envoyée  en  possession  de  toute  la  s>acces$kH>  de  son 
parent.  '     '  ' 

La  veuve  La vabre  concluait,  de  son  cote,  à  ce  que  la  âe^'^ 
mande  fortnëe  par  son  adversaire ,  à  l'effet  d'obtenir  la  totalité 
de  la  succession,  fut  déclarée  non  redevable,  attendu  qa'elle 
n'avait  pas  été  agitée  en  première  instance ,  et  que  d'aiBeor» 
les  lois  invoquées  étaient  abrogées  par  la  loi  dû  17  nivôse.-^  ^ 
£41e  ajoutait,  au  surplus,  que  l'indignité  n'était  point  inâvi-  ^ 
sible  dans  ses  effets^  que,  suivant  ^article  1217  du Co<kciv3r 
une  obligation  n^est  indivisible  que  lorsqu'elle  n'est  pas  suscep- 
tible H'étre  divisée  dans  son  exécution  ;  et  qu'enfin ,  (a  Cour 
d'appel ,  en  rejetant  l'intervention  des  antres  héritiers ,  avél 
reconnu  elle-^méme  que. ce  principe  était  applieable  à  l'Mypo- 
thèse  actuelle. 

Le  27  août  181 1,  arrêt  définitif,  qui ,  malgré  cette  défense, 
adjuge  à  la  veuve  Gafiier  fa  totalité  de  la  succession  ^  —  «  At- 
tendu qu^ii  résulte  de  l'enquête  que  la  dame  Fraissinhes  a  mal- 
versé  dans  Tan  du  deuil  de  son  mari }  —  Que  la  peine  attachée 
à  l'indignité  est  indi visible  j  et  qu'il  contrasterait  que  la  veuve 
pût  succéder  à  son  époux  pour  une  psœtie ,  et  qu'elle  fût  indigné 
pour  le  surplus  ;  que,  d'ailleurs ,  ce  n'est  point  là  une  demande 
nouvelle  ». 

Pour^'oi  en  cassation  pour  violation  de  ^article  IÎZ17  du  Code 
civil,  ainsi  conçu  :  «  L'obligation  est  divisible  ouindivisiUe, 
selon  qu'elle  a  poiu*  objet  ou  une  chose  qui ,,  dans  sa  livraison, 
ou  un  fait  qui ,  dans  l'exécution ,  est  ou  n'est  pas  susceptible  de 
division  soit  matérielle,  soit  tnteiiectuelle.  » 

Que  l'indignité,  considérée  comme  peine,  disait  là  deman- 
deresse, soit  indivisible  de  sa  nature,  cela  se  conçoit;  mais  an 
moins  est-il  incontestable  qu'elle  est  divisible  dans  ses  effets  j 
puisqu'elle  tend  à  attribuer  à  chacun  des  héritiers  du  mari  sa 
part  dans  les  avantages  que  sa  veuve  aurait  recueiltb  dans  h 
succession  de  ce  dernier,  si  l'indignité  n'avait  pas  été  encourue. 
Or  cette  succession  est^ssentidlement  divisible;  il  faut  même 

1 

qu'elle  se  divise  entre  tous  les  parens  appelés  à  la  partager. 
:Comment  se  failsdl  donc  que  la  Cour  d'appel,  qui  déjà  avait 
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pounce  principe^  eu  rejetant  l'intervention  des  haïtien  non 
>elans.  Fait  ensuite^ méconnu,  et  se  soit  mise  en  imposition 
9C  '«Ue-méme?  I«es  héritiers  qui  .n'ont  point  appelé  du  juge- 
ant ont  cpnsommé  leur  droit;  le  bénéfice  de  ce  jugement  ap^ 
rtejiait  à  celle  qui  l'avait  obtenu  ;  il  avait  acquis  rautorité- 

la..  chose  jugée  ;.  et  la  dame  Gaffier,  sur  l'appel ,  ne  pouvait 
^kimer  que  s^  part  dans  la  succession  de  Lavabre ,  son  parent  : 

lui  accordant  davantage ,  la  Cour  d'appel  .a  violé  ouverte-> 
snt  Fart..  1 217  du  Code  civil. 

Pour  justifier  le  droit  d'accroissement  prononcé  en  sa  faveur^, 
défenderesse  invoquait  d'abord  la  loi  25 ,  &.^  de  inqffkioso 
stamento,  qui  porte  9.  que,  si  deuitenfans  déshérités  par  leur 
bre  attaquent  son  testament ,  et  que,  dans  le  cours  du.procès , 
m  d'eux  se  désiste  de  son  action ,  sa  part  accroît  à  Fàutrc  , 
oins  le  cas  où  il  aurait  fait  annuler  le  testament.  Si  duo  sint 
tu  exhœredati ,  et  ambo  de  inqfficioso  agerunt^  et  unuspostea. 
onstUuîtnon  qgereypars  ejus  alteri  accesserit^idemque  erle, 
tsi  ^tempore  exchsu^sit,  ^ 

Le  défenseur  de  la  dame  GaJËer  insistait  particulièrement 
BT  ces  demièr€»s  expressions  idemque  erit,  etc.,  pour  eti 
onclure  que  la  loi  attribue  le  même  résultat  à  Finaction  peup- 
lant les  délais  fixés  qu'au  désistement.  Ainsi,  disait-on ,  la. 
icgiigènce  d'aj^peler  en  temps  utile  a  produit  le  même  effet  que 
B  dé!»istement  à  l'égard  de  Fhéritière  qui  a  formé  son  appel, 
ians  le  délai  prescrit», 

Out  invoquait  encore  Fopinion  de  Furgole,  qui  dit,  en  son 
TraUé  des  Testamens,  que ,  suivant  la  jurlsprudehce^du  parle^-^^ 
ment  de  Toulouse,  lesparens  qui  consentent  au  second  ma" 
nage  de  la  veuve  dans  l'anode  son  deuil  sont  privés  de  ce  qui 
tst  otéà  la  femme  y  et  que  leur  part  cuxrott  aux  autres  pareni 
ffui  n'ont  pas  consenti  à  ces  noces  précipitées. 

Mais  on  répliquait  que  toutes  ces  autorités  étaient  ici  sans 
application*  —  La  loi  romaine,  invoquée  par  la  dame  Gaifier,^ 
ne  parlait  que  du  désistement  de  Fun  des  enfans ,  et  non  pas 
d'uu  jugement  rendu  contre  lui ,  «t  passé  eu  force  de  chose  jugée. 
^  Quant  à  fa  jurisprudence  duparlemei\t  de  Toulouse ,  attestée 


p»r  Fni^gole ,  elle  était  sani  auciuie  infloence  dans  F^spè^i 
paroe  <lQf^  loin  d'avoir  approuvé  laxouduite.de  la  veave, 
quatre  parenai  avaient  fait  tpm  leurs  eSbrtà  soît  pour 
le  fttooàs  de  leur  action  en  première  instance ,  scit  pour 
admettre  leur  intervention  sur  l'appel. 

Pu  i4  décembre  iSiS,  arrêt   de  la  section  oîvik^ 
Mourre  président,  M.  Camot  rapporteur  ^  MM.  JlfaîZttf 
Cos$e  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA.  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  r^ivocat- 
Jouncb/^-^VuTart.  8a  de  la  loi  du  17  nivôse  an  a  et  far*j 
ticle  1217  du  Gode  civil; -^Attendu  que  tous  ceux  qui  ont< 
\  une  succession  sont  autorisés  à  demander ,  chacun  dans  cou! 
iptérét  particulier,  au  possesseur  des  biens  qui  en  dépendeot,, 
la  part  et  portion  qui  \e^.  en  appartient  f  et  que,  dans  Pei-d 
pdce ,  les  cinq  cohéritiers  paternels  de  Jean-Pierre  Lavabre  le^ 

>.  sont  réunis  pour  former ,  chacun  dans  son  intérêt ,  la  demande 
qn  relâchement  des  biens  de  sa  sncçessfion  ;  — -  Attendu  que  ^ 
par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  contre  quatre 
desdits  cohéritiers ,  la  demanderesse  en  cassation ,  contre  la- 
quelle la  demande  en  relâchement  avait  été  exercée ,  a  ^t^ 
maintenue  dans  les  biens  provenans  de  la  succession  de  son  (^y 
qu'il  ne  restait  dès  lors  plus  rien  à  juger  sur  l'appel  qu'avait ipn> 
terjeté  le  cii^quième  desdits  cohéritiers  paternels  dudit  Jean-*: 
Pierre  Làvabre ,  dans  l'intérêt  des  quatre  autres  oohéritiers ,  ni 
quant  à  l'objet  de  la  demande  qu'ils  avaient  fqrmée  ^^  — 4^'à  la 
vérité,  un  seul  des  cohéritiers  peut  fermer  l'action  en  indi-. 
giiité,  et  que  seul  il  doit  proiit<^i' de  toute  la  succession ,  si  les 
autres  cohéritiers  refusent  de  se  joindre  à  lui  pour  l'exercice  de  < 

.  C3tte  action  y  mais  que ,  dans  l!espèce ,  tous  ont  formé  leur  de- 
mande y  que  chacnn  d'eux  a  réclamé  sa  part  dans  la  succès-, 
sion  ;  —  Que  si  i'indJgnité  est  une  peine ,  elle  ne.  l'est  réellcj 
ment  que  dans  l'intérêt  des  parties  intéressées  :  d!pù  il  soit 
que  les  effets  purement  civils  àp  cette  peine,  appartiennent  à  ( 
chacun  des  cohéritiers  qui  les  réclament ,  et  se  distribaeiitenn  ! 
tre  les  cohéritiers ,  à  proportion  du  droit  que  chacun  p«rt  \ 

.    avoir  à  la  succession  ;  —  Que  la  Coiu"  d'appel  dé  Montpellier  j 


<  ^ 
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i*a  recounn  eUe-même  ainsi ,  par  son  arrêt  da   i  a  décembre 
1 806,  en  déclarant  les  quatre  ^cohéritiers  du  fils  Lavabre  ,xqui 
n^avaient  pas  appelé  dans  le  délai  de  droit ,  non  recevable* 
dans  leur  intervention  sur  l'appel  de  la  défenderesse ,  et  dam 
leur  adhésion  à  son  appel  j  —  QuVn  le  jugeant  ainsi  ,^la  Cour 
d'appel  de  Montpellier  a  reconnu ,  de  la  manière  la  plus  for- 
melle ,  qu'il  n'y  avait  pas  indivisibilité  dans  l'action:  car  s'il  y 
avait  eu  réellement  indivisibilité ,  l'appel  d^  la  défenderesse  au- 
rait profité  à  tous  ses  cohéritiers  ^  —  Que  cependant  la  Cour 
<fappetde  MontpelUetfa  jugé,  par  un  arcet  définitif,  qu'il  y 
avait  indivisibilité  ^iffi  ^t(oi  elle  a  |»orté  une  décision  absolu- 
ment contraiif'e  à  oelle  qu'elle  avait  rendue  Iç  12  décepibre 
i8q6j — Attendu  que,  quand  on  ferait  abstraction  de  cette 
circonstance  I  la  Cour  d'appel  de  Montpellier  aurait  vio{é  pu- 
yertement  les  dispositions  de  l'art.  121 7  du  Code  civil,  qui  s^  été 
simplement  déclaratif  des  anciens   principes ,  en  considérant 
comme  indivisible  une  chose  qui ,  dans  sa  livraison  et  da.QS  son 
exécution  ,  était   susceptible  de  division  ;  —  Qu'en  effet ,  si 
l'indignité  en  elle-même  est  une  chose  indivisible,  elle  ne  peut 
l'être  dans  ses  effets  et  dans  l'exécution ,  lorsqu'elle  a  pQùr 
objet  Iç  ps^rtage  d'une  succession  évidemment  divisible   de 
sa  nature  j  —  Q^i'il  n'y  avait  eu  au  prpcès  ni  désistement  de 
demande  ni  renonciation  de  la  part  d'aucun  des  cohéritiers  ; 
^uetous,  au  contraire,  avaient  usé  de  leurs  droits  par  xme  ac* 
tion  intentée  en  justice ,  et  suivie  jusqu'à  sentence  définitive ,' 
qui  avait  irrévocablement  fixé  leurs  droits  à  Tégard  de  ceux 
qui  ne  s'en  étaient  pas  rendus  appelans  ^  — r  Que ,  la  sentence 
ayant  passé  à  leur  égard  en  force  de  chose  jugée ,  leurs  droits 
avaient  passé  dans  les  mains  de  ceut  qui  les  leur  avaient  contes-* 
tés; — sQu'ilne  peut  y  avoir  droit  d'accroissement,  en  pare  il  cas, 
au  profit  des  cohéi'itiers  f  que  ce  droit  ne  pourrait  résulter  que 
4^uné  renÏDQx^tièn  pure  et  simple  ;  —  Casse,  etc.  » 
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COUR  DE  CASSATIOiy. 

Les  jugemens  interlocutoires  et  préparatoires  êomBent-Hs 
dans  la  péremption  ?  (  Rés.  affl  }  Cod.  de  pree..  dv.  ,'art. 

597-  . 

T^ssm  ,  C.  Hure. 

La  Conr  d'appel  de  RoueiL  avait  décidé  Taffirmative  entre 
ks  sieurs  Huré  et  Tassin,  par  arrêt  dà  6  mai  i8i5  ,  rap- 
porté  dans  ce  recaeil ,  avec  les  cirçon^îaBees  partieiiKères  de 
Tespèce  ,  tom.  14  f  pag.  5a8.  **• 

Cette  Cour  s'était  particulièrement  fondée  et  swr  rancienne 
jurisprudence  des  Cours  souveraines  (i)  >  et  sur  les  termes  gé- 
néraux et  absolus  de  l'art.  597  du  Code  de  procédure ,  qui 
veut  que  toute  instance,  encore  qu'il  n'y  ait  pas  eu  coustitutioa 
d'avoué ,  soit  éteinte  par  discontinuation  de  potarsidies  pen- 
dant trois  ans» 

On  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt  pour  Êiusse 
application  de  l'article  précité. 

Le  seul  effet  de  la  péremption ,  a-t-on  dit ,  est  d'éteindre 
les  procédures  discontinuées  pendant  trois  ans  ,  et  non  pas 
d'enlever  aux  parties  des  droits  acquis ,  des  droits  irrévocable- 
ment fixés,  par  un 'jugement  ou  un  arrêt  soit  interlocutoire^ 
soit  définitif.  C'est  d'après  ce  principe  que  le  parlement  de 
Paris  avait  sagement  décidé  ,  par  un  arrêt  de  règlement  da 
28  mars  16921  que  la  péremption  n'aurait- pas  lieu  dans  les 
instances  où  il  serait  intervenu  quelque  arrêt  interlocutoire  ou 
définitif. 

A  la  vérité  ,  la  jurisprudence  du  parlement  de  Rouen  était 
opposée  à  cette  maxime  ;  mais  si  la  Cour  d'appel  devait  con- 
sulter la  jurisprudence ,  c'était  particulièremenl^cèlibe  de  Paris^ 
■  I    11       II  ■    I  II   i.iii        „^,,.^..,^,.__,„,^^^,^  ,     Il  ,  1^,  ^ 

(i)  Non  pas  cependant  sur  celle  du  parlement  de» Paris ,  dont  le  règk- 
tacnt  excluait  la  péremption  s'il  intervenait  quelque  appointement  ou 
arrêt  interlocutoire  ou  définitif.  (  Règlement  du  28  mars  169a.) 
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« 

puisque  les  parties  y  sont  domiciliées  y  puisque  l'objet  litigieux 
«!£t  situe  à  Paris,  puisque  enfin  la  Cour  de  Rouen  n'avait  été 
saisie  de  l'affaire  que  par  suite  d'un  renvoi  à  elle  fait  eu  con- 
«féquence  de  la  cassation  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris. 

Inutilement  les  juges  de  Rouen  ont-ils  inique  l'art.  397  du 
Code  de  procédure  :  car  il  est  conçu  dans  les  mêmes  termes 
que  l'ordonnance  de  Roussillon  ,  dont  l'art.   i5  porte  aussi 
^fue  Fins  tance  intentée  n'aura  aucun  effet  si  elle  a' été  dis- 
continuée  par  le  laps  de  trois  ons.  Et  cepends^nt  jamais  le  par- 
lement de  Paris  n'a  cru  que  cette  disposition  pût  s'appliquer 
Ik  l'hypothèse  où  iLexistait  un  arré,t  interlocutoire  ou  définitif , 
e%  cela,  encore  une  fois  ,  parce  que  la  péremption  éteint  les 
procédures,  mais  non  pas  de^  droite  irrévocablement  fixés  par 
un  jugement  ou  par  un  arrêt.   Dans  l'espèce  ,  la  Cour  avait 
«ordonné  une  estimation  par  experts.  Elle  ne  pouvait  donc  pas 
détruire,  annihiler  son  propre  ouvrage;  et  comment  d'ailleurs 
la  péremption  pouvait-elle  être  régulièrement,  justement  pro- 
noncée^ lorsque  l'interlocutoire  qui  ordonnait  l'expertise  était, 
quant  à  son  exécution  ,  obligatoire  pour  les  deux  parties  ,  et 
qu'alors  les  retards  ne  devaient  pas  être  imputés  plus  à  l'une 
qu'à  l'autre. 

"Enfin  l'art.   i5  du  Code  de  procédure  luirméme  démontre 

d'une  manière  évidente  que  l'art.  597  ne  peut  pas  s'appliquer 

au  cas  oii  il  existe  un  jugement  ou  un  arrêt  soit  interlocutoire, 

soit,  définitif.  Que  porte  en  effet  cet  article?  Il  dit  «  que  ,  dans 

.  le  cas  où  un  interlocutoire  auraitlî^  ordonné  par  un  tribunal 

de  paix  ,  la  cause  sera  jugée  définitivement  au  plus  tard  dans 

le  délai  de  quatre  mois,  du  jour  du  jugement  interlocutoire,  et 

qu'après  ce  délai ,  l'instance  sera  périmée  de  droit  ».  Or  si, 

par  l'art.  1 5  >  ïe  législateur  soumet  à  la  péremption  les  juge- 

mens  interlocutoires  des  juges  de  paix ,  c'est  donc  qu'il  a  pensé 

ipyi'il  fallait  pour,  cela  une  disposition  formelle  et  précise;  c'est 

donc  qu'il  a  considéré  que  cette  règle  n'était  pas  applicable 

aux  jugemens  interlocutoires  des  tribunaux  civils  et  àts  Cours 

supérieures.  En  effet  ^  si  l'art.   397  avait  embrassé  dans  sa 

disposition  générale  les   jugemens  ou  arrêts   interlocutoires 
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intervenus  dam  tontes  sortes  de  tribunaux,  une  Asposh^ 
particulière  pour  ^eux  rendus  en  justice  de  paix  devenait 
surabondante ,  inutile;  et  si  enfin  l'art.  iS  est  le  seul  qui  soumet 
les  interlocutoires  à  la  péremption ,  et  s'il  n'y  soumet  qat 
ceux  intervenus  ^ns  les  tribunaux  de  paix  y  on  doit  en  con- 
clure que  ceux  rendus  par  les  tribunaux  supérieurs  en  sont 
aflranchis. 

\  Les  motifi  de  cette  différence  sont  d'ailleurs  faciles  à  saisir. 
Devant  les  tribunaux  de  paix,  tout  est  sommaire;  les  instances 
n*ofirent  qu'un  intérêt  très-modique  :  n^l  inconvénient  eu 
conséquence  à  placer  les  interlocutoires  mêmes  dans  la  caté- 
gorie de  la  péremption  ;  mais  on  ne  peut  pas  dire  la  même 
chose  des  autres  tribunaux.  Un  jugement  ou  arrêt  interiocn- 
toirepeut  présenter  des  difficultés,  de  l'embarras,  des  longueun 
dans  son  exécution;  ils  peuvent  être  rendus  peu  de  temps  avant 
la  révolution  des  trois  ans  du  jour  de  l'instance  commencée;  et 
les  Ç-apper  de  péremption  ,  ce  serait  souvent  être  injuste  et 
réduire  la  partie  à  l'impossible. 

Du  14  décembre  i8i5 ,  arrêt  de  la  section  des  requêtes , 
M.  Lasaudade  président  d'âge  ,  M.  Vergés  rapporteur,  M. 
Champion  avocat ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Giraud,  avocat- 
général  ;  —  Attendu  qu'il  n'a  été  fait  sur  l'appel  aucune  pro- 
cédure ,  depuis  le  5  septembre  1809  ,  époque  de  la  dernière 
vacation  des  experts,  jusqu^au  a6  novembre  1812,  époque  de 
la  demande  en  péremption  d'instance  ;  —  Qu'il  y  a  eu ,  par 
conséquent ,  sur  l'appel ,  discontinuation  de*  poursuites  pen- 
dant trois  ans  ;  que_,  d'après  l'art.  597  du  Code  de  procédure 
civile ,  toute  instance  est  éteinte  par  cessation  de  poursuites 
pendant  trois  ans  ,  que  la  généralité  de  ces  express  ions  com- 
prend évidemment;  même  les  cas  où  il  est  intervenu,  comme 
dans  l'espèce  ,  un  jugement  préparatoire  dans  l'instance  d'ap- 
pel, lorsqu'il  s'est  écoulé  ,  postérieurement  à  ce  jugement,  un 
délai  de  trois  ans  sans  poursuites ,  à  compter  du.  dernier  acte 
de  la  procédure  ;  —  Considérant  enfin  que  l'art.  4^9  ^ 
picmc  Code,  en  déclarant  que  Içi  péremption  en  cause  d'ap> 
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pel  à  l'effet  de  ^nner  au  jugement  de  première  instance  la 
force  de  la  chose  jugée ,  a  eu  évidemment  pour  objet  de  punir 
la  négligence  de  l'appelant;  —  Que,  par  conséquent  ^  Jacques 
Tossin ,  qui  était  appelant ,  a  eu  à  s'imputer ,  quoiqu'il  fut 
défendeur  au  principal ,  d'avoir  laissé  écouler  trois  ans  sans 
poursuites;  que,  par  cette  inaction,  le  jugement  de  première 
instance  a  acquis  la  force  de  là  chose  jugée;  —  Rbjbttx,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION- 

Uitction  civile  en  rêparattùn  du  dommage  causé  par  un  délit 
peut-elle  être  exercée^  indépendamment  de  V action pubU" 
que  7  (Rés.  aff.)  . 

Le  juge,de  pai^  est^-il  compétent  pour  connaître  d'une  action 

civile  en  dommages  et  intérêts  pour  réparations  ^injures 

verbales,  quoique  l'action  publique ,  si  elle  était  formée  ,  ne 

Jutpas  de  sa  compétence  ou  de  celle  du  tribunal  de  simple 

police?  (Rés.  afF.) 

Pourvoi  du  Procureuh-général. 

Mi  le  Procureur-général  expose  qu'il  ^e  croit  obligé  de  dé- 
noncer à  la  Cour  un  jugement  en  dernier  ressort  du  tribunal 
rivil  de  Rochefort,  qui  lui  parait  violer  la  ouvertement  la  loi. 

Le  2.1^  septembre  1812,  Jean-Baptiste  Nouny  a  fait  citer 
Jean-François  Songé,  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Surgères,  pour  le  faire  condamner,  comme  ayant  répandu  ca- 
lomnieusemènt  le  bruit  qu'il  était  sur  le  point  de  fiadre  banque- 
route, à  3,000  fr.  de  dommages  et  intérêts,  avec  défenses  de 
récidiver. 

La  cause  portée  à  l'audience  du  28  da  même  mois,  Sangé, 
se  défendant  au  fond,  a  nié  les  propos  que  lui  imputait  Nourry. 
En  conséquence,  par  jugement  du  même  jour,  le  juge*  de  paix 
a  chargé  Nourry  de  rapporter  la  preuve  de  ces  propos. 

Cette  preuve  a  été  faite;  et,  le  2  novembre  suivant,  il  est 
intervenu  un  nouveau  jugement,  par  lequel  Sangé  a  été  con- 
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damné  à  i  ^  fr.  de  dommages  et  intérêts ,  avec  dëfep^es  ds 
tenir  désormais  des  propos  calomnieux  contre  Noarry. 

Sangë  a  appelé  tant  de  ce  jugement  qae  de  celui  du  38  sep- 
tembre ,  non  comme  l'ayant  grevé  au  fond ,  mais  OHnme  de 
juge  incompétent. 

Et,  le  5  février  181 5 ,  le  tribunal  civil  de  Rochefort  a  sta- 
tué en  ces  termes  sur  son  appel  :  —  «  Considérant  que  toules 
^sonnes  peuvent  se  pourvoir  par  action  civile  pour  obtenir 
la  réparation  d'un  tort  souffert;  que  les  justices  de  paix  ne  peu« 
vent  connaître  des  demi^ndes  eli<lommage^  et  intérêts  que  pour 
les  contraventions  dont  elles  pouixaient  connaître  par  actien 
publique  ;  que  les  injures  dont  l'intimé  s'est  plaint ,  et  à  raison 
desquelles  il  s'est  contenté  de  réparations  civiles  ,  sont  un  délit 
prévu  par  les  art.  567  et  375  du  Code  pénal;  que  la  somme  de 
5,000  fr.  demandée  en  dommages  et  intérêts  ^e  pouvait  non 
plus  être  de  la  compétence  de  la  justice  de  paix,  le  tribunal 
déclare,  que  le  juge  de  paix  du  canton  de  Surgères  a  incom- 
pétemment  jugé;  en  conséquence,  annulle  les  jugemeus  par 
lui  contradictoirement  rendus  les  28  septembre  et  2  novembre 
derniers  ;  condamne  l'intimé  aux  dépens  des  causes  principale 
et  d'appel. . . . ,  sauf  audit  intimé  à  se  ^pourvoir  dans  l'ordre 
et  dans  les  règles.  » 

Nourry  a  suivi  la  marche  que  lui  traçait  ce  jugement.  Il  a 
fait  citer  Sangé  devant  le  tribunal  correctionnel ,  et  y  a  obteuu 
les  donimages  et  intérêts  qu'il  désirait. 

Mais  en  même  temps ,  pour  mettre  l'exposant  à  portée  de 
faire  annuler,  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  un  jugement  qu'il  regar- 
dait comme  subversif  des  premiers  principes ,  il  a  passé  devant 
notaires,  le  20  mai  dernier,  un  acte  ci- joint  en  expédition, 
par  lequel  il  a  déclaré  renoncer  à  tout  recours  en  cassation 
contre  ce  jugement. 

L'exposant,  iiivésti,  par  cette  déclaration,  du  droit tfera- 
niiner  si ,  en  effet ,  le  tribunal  civil  de  Rochefort  a  violé  la  loi 
par  le  jugement  dont  il  s'agit,  n'a  pas  eu  besoin  de  beaucoup 
d'efforts  pour  se  fixer  sur  l'affirmative. 

Ce  tribunal  n'a  pa«  méconnu  le  principe  écrit  dans  l'art-  5 
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^a  Goâc d'instraction  criminelle,  comme  il  l'était  dans  l'art.  8 
du  Code  da  5  brurtiaire  an  4  ?  <pie  Faction  privée  en  répara- 
tion du  domtnage  causé  par  nn  délit  peut  être  intentée  devant 
les  juges  civils ,  indépendamment  de  l'action  publique  à  laquelle 
le  délit'  donne  )ieu  tjevant  les  juges  criminels  pour  rapplica- 
-tîon  des  peines  encourues  par  le  délinquant. 
.  Mais  dès  lors ,  comment  a-t-il  pu  annuler^  comme  incompé*- 
^emmeût  rendus ,  les  deux  jugemens  du  tribunal  de^aix  du 
•canton de  Surgères,  des  28  septembre  et  2  novembre  181 2? 

C'est,  a-t-il  dit,  parce  que  les  justices  depaîsf  ne  peuvent 
connaître  des  demandes  eti  dommages  et  intérêts  que  pour  la 
4ff(ntra9ention  dont  elles  pourraient  -connaître  par  action  pu" 
Stique.  *        " 

Mais  ï«  où  a-t-il  vu  que  les  justices  de  paix  peuvent,  comme 
telles ,  connaître  par  action  publique  de  contraventions  quel- 
conques?   .  ' 

Les  justices  dq  paix  sont  des  tribiùiaux  purement  civils  ;  il 
xTexiste  prèsu d'elles  aucun  ofScier  du  Ministère  public  :  il  n'y  a 
donc  aucune  espèce  de  contravention  dont  on  puisse  jamais  , 
par  action  publique ,  leur  déférer  la  connaissance. 

^^  Dans  l'espèce,  c'est  d'ime  action  civile  en  réparation 

d'injures  verbales  que  le  juge  de  paix  du  canton  de  Surgères  a 

été  saisi  ;  et  Ton  ne  peut  douter  qu'il  ne  l'ait  été  compétem- 

nient,  puisque  l'art.  18  du  titre  5  de  la  loi  du  24  ^^^  '790 

'   attribue  aux  juges  .de  paix  le  droit  de  connaître  sans  appel 

jusqu*à  la  valeur  de  So  fr. ,  et  à  charge  d* appel,  à  quelque 

valeur  que  ia  demande  puisse  monter,  des  actions  pour  mjU" 

<  res  verbales,  rixes  et  voies  défait,  pour  lesquelles  les  parties 

ne  se  seront  pas  pourvues  parla  voie  criminelle» 

Mais ,  a  encore  dit  le  tribunal  de  Rochefort ,  il  est  ici  ques- 
tion d'injures  graves ,  d'injtires  dont  la  connaissance  par  action 
publique  est  interdite  aux  tribunaux  de  police,  d'injures  que 
les  tribunaux  çorrectioiHiels  peuvent  seuls  punir  des  peines  por- 
tées par  les  art.  567  et  576  du  Code  pénal. 
'  Eh!  qu'importe  le  plus  ou  le  moins  de  gravité  des  injures 
dont  Nourry  demandait  la  réparation!  Sans  doute,  si  Nouny 
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cAl  demandé  la  réparation  de  ces  in|ure8  par  voie  de  plainte ,  il 
n*anrait  pu  se  pourvoir  que  devant  le  tribunal  eorrectionDel. 
Maif  cette  réparation,  il  Fa  demandée  par  action  civile  j  et  la 
loi  ne  lui  indiquait  pour  jnge  de  cette  action  que  le  tribunal  de 
pais.  C'est  donc  devant  le  tribunal  de  paix  qa'il  a  dû  portor 
cette  action. 

A  entendre  le  tribunal  civil  de  Rocbefbrt ,  la  compétence  des 
justices  de  pai^  serait  restreinte ,  en  matière  d'injures  verbales  | 
aux  actions  qui,  si  elles  étaient  formées  par  voie  de  plainte , 
devraient  être  portées  devant  les  tribunaux  de  police. 

Mais  qu'a  de  commun  la  juridiction  des  tribunaux  de  pûlîee 
avec  la  juridiction  des  justices  de  paix?  Celles-là  est  tonte  cri- 
minelle ,  celle-ci  est  toute  civile.  Celle-là  est  réglée  par  le  Code 
d'instruction' criminelle  de  i8o2|  celle-ci  l'est  par  la  loi  civile 
du  24  août  1790.  Et  de  quel  droit  prétendrait-on  appliquera 
celle-ci,  en  vertu  du  Code  d'instruction  criminelle  de  i8ù8, 
-des  limites  que  la  loi  du  24  août  1790  ne  lui  a  point  assignées  7 

Â  l'époque  où  a  été  faite  la  loi  du  24  août  1 790 ,  les  triba- 
naux  de  police  n'existaient  pas  encore  j  ils  n'ont  été  créés  que 
par  la  loi  du  22  juillet  1791;  et,  d'après  cette  loi  même,  les 
juges  de  paix  n'entraient  pour  rien  dans  leur  composition  ;  ils 
n'y  ont  été  appelés  que  par  le  Code  du  3  brumaire  an  4* 

Qr,  immédiatement  après  la  publication  de  la  loi  du  24  août 
1790,  aurait-on  pu  raisonnablement  prétendre  que  les  juges  de 
paix  ne  pouvaient  connaître  civilement  des  injures  verbales 
qu'autant  qu'elles  eussent  été  assez  légères  pour  qu'ils  eussent 
pu  en  connaître  par  action  publique?  Non  sans  contredit^  et 
nne  pareille  prétention  n'eût  abouti  à  rien  moins  qu'à  neutra-' 
User  entièrement  la  disposition  citée  de  la  loi  du  24  août  179O) 
puisque  alors  l'action  publique  pour  injures  verbales  ne  pouvait 
être  portée  que  devant  les  tribunaux  de  district. 

Eh  bien!  l'article  10  de  la  loi  du  24  août  1790  est  encore 
aujourd'hui  ce  qu'il  était  à  cette  époque.  Il  s'appliquait  alors 
à  toutes  les  injures  verbales ,  quelque  graves  qu'elles  lussent } 
il  s'y  applique  donc  encore  aujourd'hui. 

Que ,  postérieurement  à  la  publication  de  cette  loi ,  le  Icgis* 
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aiteur  ait  r^cnrgani^  l'exercice  êe  la  juridiction  cnrimiUéllê  pour 
njtir es  verbales  5  qu'il  ait  transféFe  cette  juridiction  pour  les 
;as  graves  aux  tribunaux  correctionnels ,  et  pour  les  cas  légers 
lux  tribunaux  de  police  ^  qu'il  ait  placé  dans  les  tribunaux  de 
police  ,  en  les  y  faisant  assister  d'officiers  du  Ministère  public , 
les  mêmes  juges  qui  siègent,  avec  une  qualité  et  des  attributions 
différentes  )  dans  les  justices  de  paix  :  qu'est-ce  que  tout  cela 
fait  à  la  juridiction  civile  des  jastices  de  paix  elles-niénpies?  Elle 
n'aurait  pu  changer  que  par  l'effet  d'une  disposition  expresse  du 
législateur;  et ,  cette  disposition  expresse ,  on  la  cbi&rcbait  vai- 
oemei^t  dans  les  lois  qui  ont  suivi  celle  du  24  août  17^0* 
Ce  consi^ré ,  etc.  .    .    ,  > 

Le  21  décembre  i8i5 ,  aUrbt  die  la  section  civile ,  M.  Mu- 
rmre  président  ,'M.  de  Avemann  rapporteur,  par  leqtiel  :  • 

«    LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.   Lecoutour, 
avocat-général;  — Vu  l'article  10  du  titre  5  de  la  loi  du  34  ^<^ût 
1790 ,  ainsi  conçu  :  «  Le  jpg^de  paix  connaît  sans  appel  jusqu'à 
«  la  valeur  de  5o  fr. ,  et  à  charge  d'appel*à  quelque  valeur  que 
a  la  demande  puisse  monter,  des  actions  pour  injures  verbales, 
«  '  rixes  et  voies  de  fait  pour  lesquelles  les  parties  ne  se  seront 
«  pas  pourvues  par  la  voie  criminelle.  »;  —  Attendu  que  l'ac- 
tion civile  en  réparation  du  dommage  causé  par  un  crime ,  dé- 
lit ou  une  contravention,  peut  être  exercée  indépendamment 
de  Faction  publique  à  laquelle  le  crime ,  le  délit  ou  la  contra- 
vention donnent  lieu;  qu'elle  ne  peut  être  portée  que  devant 
le  juge  civil  compétent;  que,  d'apyès  l'article  10' du  titre  5. de 
la  laida  24  aoput  1790,  ci-dessus  cité,  \es  juges  de  paix  sont 
compétens  pour  connaître  des  actions  pour  injures  verbales  ; 
que  la  dis]()Osîtion  de  la  loi  est  ■  générale  ;  qu'elle  eÂbrasse 
toutes  les  actions  pour  injures  verbales,  quelque  gi-aves  qu'elles 
/soient,,  et  qu'elle  ne  peut  être  restreinte  aux  actions  qui,  si 
elles  étaient  formées  par  voie  de* plainte ,-  devraient  êtrie  ]^rtées 
.  devant  les  tribunaux  de  p9lice;  --^Attendu  qu'il  s'agit^  'dans 
.  l'espèce ,   d'iuie  action  puronient  oivile,  en  répara"ii(Ki  d'injtur^s 
verbales  :  d^oîi  il  suit  que  le  ^tribicmar  civil  de  RochigfbH ,  '^n 
déclarant,  par  son  jugement  du  5  févrij&T^  demi^p^  ^e4e' juge 
tome  XV.  47 
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<!•  paix  de  Smrgères  était  ioqunpéteni  pour  coimattre  de  cette 
action,  a  violé  l'art,  ip  du  titre  5  de  la  loi  da  14  ^^  '79'; 
—  Camb  ,  etc.  » 

COUR  DE  CASSATION. 

Entre^t'il  dans  les  fonctions  et  un  maire  dç.  prendre  tmarriié 
concernant  la  contribution  de  chaque  habitant  de  sa  cmr 
nuine  aux  réparations  des  chemins  vicinaux?  (Rés.  aff.) 

Les  tribunaux  sont-ils  incompétens  pour  connaître  du  mùîle 
d'un  pareil  arrêté,  et doivent-ils  se  bornera  en  ordcmet 
T exécution ,  tant  qu'il  n^a  pas  été  réformé  par  V autorité  »• 
périeure  ?  (  Rés.  afiP.)  Loi  du  16  fructidor  an  5. 

Un  tnbunal  de  police  peut^il  procéder  à  V instruction  et  m 
■  "jugement  dune  contraventiwi  qui  lui  est  dénoncée,  hors  k 
présence  de  V officier  remplissant  les  fonctions  duMinisért 
public?  (Rés.  né^.)  Cod.  .d'insf.^crim. ,  art.  i55. 

^Le  MiMstère  public  peut^il  être  condamné  aux  frais  etvttn 
les  parties  qu'û  a  poursuivies  ?  (Rés.  nég.) 

Pourvoi  du  PROGUREUR-GÉifiRAi.. 

En  vertu  des  ordres  du  sous-préfet  de  rarrondi$sement,k 
mfiire  de  la  commune  de  Leerhare  avait  pris  un  arrêté  rektîi 
«a  mode  de  réparation  des  chemins  vicinaux,  et  réglé  les<fi- 
vers  travaux  que  devraient  exécuter  les  habitans  de  la  com- 
mune pour  cet  otqet. 

Plusieurs  particuliers  ayant  refusé  d'obtempérer  à  rarrélf 
du  maire ,  celui*ci  les  traduit  devant  le  tribunal  de  police  M 
cartcm  de  Wlttmund ,  ,pour  les  faire  condamner  aux  fàatâ 
«portées  par  la  loi.  I 

Au  jour  fixé  pour  l'audience  {  24  juillet  )  j  le  maire ,  empéchéà 
ne  comparaît  pas.  —  Les  parties  assignées  comparaissent,  a(« 
lèguent  que  les  travaux  prescrits  par  l'arrêté  du  maire  êvfBâ 
«pntirairq  à  un  ancien  usage  1  à  une  circulaire  du  sous-prtfi 
.lui-même ,  et  enfin  à  une  ae&tence  de  l'aucteii  bailliage  de  Frd^ 
bpurg,4uay  juin  1770.     f  1 
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Jugement  par  défaut  contre  le  maire  de  la  cothmane^  qui 
envoie  les  prévenus  de  l'action  formée  contre  eux,  et  condamne 
9  maire  aux  dépens .-^SvLt  l'opposition  de  celui-ci,  autre 
igement  qui  admet  les  prévenus  à  faire  la  preuve  des  faits 
Uégués.à  la  première  audience;» 

Enfin,  le  i5  septembre,  jugement  définitif  qui,  sur  le  vu 
ie  Tenquéte,  renvoie  les  prévenus  de  la  plainte ,  et  condamne 
ncore  le  maire  aux  dépens. 

Pourvoi  en  cassation  contre  ce  jugement,  pour  plusieurs 
ontraventions  aux  lois» 

Et  en  effet,  l'excès  de  pouvoir,  l'un  des  moyens  proposés, 
tait  sensible.  Si  les  prévenus  avaient  quelques  objections  à 
lire  contre  l'arrêté  du  maire ,  ils  devaient  les  faire  administra* 
ivement ,  et  provisoirement  exécuter  les  dispositions  prescrites . 
lais  le  tribunal  de  police ,  chargé  de  réprimer  les  contra ven- 
bns  de  sa  compétence ,  n'avait  pas  le  droit  de  décider  si 
î  règlement  du  maire  était  régulier  ou  contraire  aux  anciens 
isages»  Le  refus  fait  par  plusieurs  habitans  de  s'y  conformer 
onstituait  une  contravention ,  suivant  l'art.  47  >  )  ^**  S^  du  Gode 
énal ,  et  le  tribunal  de  police  devait  nécessairement  appliquier 
^  peine  portée  par  cet  article ,  dès  l'instant  qae  la  contraven- 
ion  était  prouvée,  et  elle  l'était  par  les  aveux  mêmes  des  pré- 
enus,  qui  reconnaijsaient  leur  désobéissance,  par  cela  seul 
a'ils  cherchaient  à  la  justifier  sur  dTançiens  usages  et  des  sen- 
ences  contraires. 

Du  ti/^ décembre  i8iS,  akrêt  de  la  section  criminelle,  1^, 
{orm  président,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Ouï  M.  Rataud,  conseiller ,  et  M.  Muript, 
vocat-général  ;  —  Vu  l'art.  44^^^  Code  d'instruction  crimi<^ 
elle  :  l'art.  i55  du  n|éme  Code;  la  loi  du  i6  fructidor  an  5  :  ^ 

ss  art.  i6a,  176,  194  ^t  568  du  Code  d'instruction  crimi- 
elle,  et  le  n*  5  de  Fart.  4?*  <în  Code  pénal;  —  Attendu 
•  qu'il  suit  essentiellement  de  la  disposition  ci-<le$sus  rappelée 
è  l'art.  i55  du  Code  d'instruction  criminelle  ^Ifuè  l'officier 
emplissant  les  fonctions  du  Ministère  public  fait  partie  inté- 
raate  du  tribunal  de  police;  qu'ainsi  il  ne  peut,  en  son  ab- 

47- 
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eeBcey  ni.  être  procédé  à  Finstroelian ,  ta  ^re  reiuk  jognMt 

ni  être  priHionerf  dé&iit  contre  lui  ^  que  cepenikiit  c'at|l 

défaat  contre  le  maire  de  la  commuiie  de  Leerhare ,  itugÊsm 

qoCen  qualité  d'officier  du  Ministère  pnbKc ,  demfrfaSiireèi 

il  s'agit,  qu*a  été  rendu  ,  le  24  juillet  derai«*,  le  premMrji^ 

gement  qui  renvoie  les  prévenus  de  l'action  formée  conbecUfi 

—  Attendu  a®  que  la  loi  àa  16  fructidoi*  an  5  interditfa' 

mellemcDt  aux  tribunaux  de  connaître  des  actes  d'admioisl* 

tion|  que  leur  pouvoir  se  borne  à  en  assurer  l'eiécntMiti 

lorsqu'ils  ont  été  rendus  dans  le  cercle  des  attributioDs  cxm 

rées  par  la  loi  aux  divers  agens  de  l'autorité  admiBistratne; 

que  ce  n'est  point  aux  )nges  qu'il  peut  appartenir  d'esaniîtf 

^  ces  actes  sont  justes  <in  injustes;  qu'obéissance  protMiR 

leur  est  toujours  due ,  tant  qu'ils  n'cnt  pas  été  réforn^  F 

l'autorité  supérieure  compétente;  -~  Qne,  dans  l'espèce ff»* 

.rêté  pris  par  le  maire  de  la  commune  de  Leerhare,  potf  ^ 

réparation  de  chemins  vicinaux ,  était  un  règlement  de  flUf^ 

voirie ,  qui  devenait  obligatoire  pour  tous  ceux  qu'il  coDtf" 

nait;  que  le  refus  fait  par  plusieurs  hsd>itans  de  laililf  00» 

mune  de  s'y  conformer  caractérisait  le  délit  frévn'p^^^l 

de  l'art»  471  ^  Code  pénal  ;  et  que  le  tribunal  de  pdieef 

.pouvait  se  dispenser  d'y  appliquer  la  peine  portée  par  cet  <" 

tide;  —^Qu'inutilement  les  prévenus  afiégwent-ils ,  pov^ 

défense  ^  que  les  travaux   qui  leur  avaient   été  GonuDtfM 

étaient  contraires  à  d'anciens  usages  établis ,  siûvis  et  coor 

joaiés^  cpft  ie  tribunal  de. police  n'était  pas  compétent  pearo» 

naître  de  la  question  que  cette  allégation  faisait  naître;  f 

.ccïpendeint  ledit  tribunal ,  après  avoir  ordonné,  parnnseciw 

jugement,  la  preuve  des  faits  allégués,  et  sur  le  motif fi^^ 

;règlemait  dont  il  s'agit  ti'était  pas  en  effet  conformeàcef^ 

Vétaît  pratiqué  antérieurement ,  s'est  permis  ^  par  son  j^T 

ment  définitif,  de  renvoyer  les  prévenus  de  l'action  poiin«* 

:Contre  eux;  —  Attendu  enfin  que  les  lois  ne  permettent,^ 

aucun  cas.,  #ux  tribunaux  criminels  •  correctionnels  et  (k  p^ 

Jice,  de  condamner  le  Ministère  public  aux  frais  eavo^^ 

piurties  qii!il  a.  poursuivies ,. et  que ,  qnoique<le  maire  ^  ^^ 
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mBm»  4^  L6«FbfH:e  n'^ât  jH^édé  qu'en  sa  quaKtë  d'officier  da 
Hînisfère  publiCf  le  ^banal  de  poiiee  l'a  cependant  condamne 
lox  dépebsf  —  Par  ces  divers  motifs^  faisant  droit  sur  k  ré- 
jpiisitdire  du  procurearvgénéral,  Casse  et  ANNUi>LE,7dasis  Tin- 
;érét  de  la  loi,  et  sans  préjudice  de  son  exécation  envers  k» 
parties  intéressées  ^  les  trois  jugemens  rendus  par  ie  tribunal 
dé  pdtice  en  canton  de  Wittmiud,  les  24  JaiUet,  v  et  i5  sep* 
lembre  derniers.  »  (1) 
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l^es  tkres  réeognit^speu^ent*4ls  changer  là  nature  desreda- 
tances  foncières  contre  ia  teneur  du  titre  constitut^? 
<Rés,  négO 

J^  déinêeurpeut'^il,  en  '^ertu  de  tfuaiîficaiionsféodides  données 

par  ifuelques  titres  récognùtfs  à  une  redevance  foncière , 

soutenir  qu'elle  est  supprimée  par  les  lois  de  1792  et  i7g5', 

si  le  titre  originaire  n'indique  qtiune  redevance  purement 

foncière?  (Kés.nég.) 

Marais  ,  C.  Decouveuâ. 

Depuis  très^loDg^^emps  nue  maison  située  à  Goolonibs  «était 
-diargée  d'une  redevance  fonoièi^e.  -ipille  a  toujours  été  esa^;e* 
ment  acquittée  jusqu'à  l'époque  de  la  promulgation  des  lois 
suppressives  des  droits  seigneuriaux  ou  féodaux.  Alors  un  sieur 
Marais,  propriétaire  de  cette- maison ,  cessa  de  servir  la  rente. 
En  l'an  la,  un  sieur  Decouvers ,  se  prétendant  aux  droits  des 
id)bé  et  couvent  d' Ardennes ,  auxquels  la  rente  était  pri  - 
ginaireinent  due,  eu  demanda  la  continuation  contre  k 
éieur  Marais,  et  celui-ci  y  fut  condamné  par  un  jugement  du 
Mbonal  civil  de  Caen.  Mais  ce  jugement  ayant  été  mal  à  pro^ 
pos  qualifié  en  dernier  ressort,  puisqu'il  proponçait  sur  le  fond 

(1)  ^^n  l'pag,  5^4  de  ce  volume ,  un  arr^t  analogue. 
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même  du  droit ,  il  fut  casse,  pour  exQès  de  pouvoir ,  parmi 
arrél  du  6  mai  1 807 ,  et  la  cause  renvoyée  au  tribunal  de  pi^ 
nûère  instance  de  Bayeux. 

La  contestation  s'engagea  sérieusement,  devant  ce  tribunl^ 
iur  la  qualité  du  demandeur  et  sur  la  nature  de  la  rente. 

Le  sieur  Marais  prétendait ,  en  la  forme ,  que  le  sieur  De^ 
opuvers  ne  démontrait  point  qu'il  eut  le  droit  de  fonner  h  d^> 
mande  qu'il  avait  donnée;  au  fond  ,  il  soutenait,  d'après  deoi 
reconnaissances  fournies  aux  abbés  et  religieux  d'Arden- 
nes,  que  la  redevance  était  seigneuriale,  et  qu'en  conséqneiioe, 
elle  était  supprimée  par  les  lois  de  1792  et  1795. 

Le  sieur  Deconvers  a  justifié  de  sa  substitution  aux  ancieni 
propriétaires  de  la  rente  ;  et  aux  reconnaissances  dont  eicî- 
pait  le  débiteur  il  a  opposé  i«  un  titre,  en  date  du  28  décem- 
bre 1390,  dans  lequel  un  sieur  Colin  Graffard,  preneur  de  It 
maison ,  promet  et  s'oblige  de  payer,  chaque  année ,  pour  rai- 
son de  cette  maison,  jardin  et  cour,  qu'il  reconnaît  avoir  prise 
en  fief  et  en  fiip  d'héritage  desdits  religieux ,  la  rente  ou  rede- 
vcvnce  expliquée  audit  titre ,  consistant  en  grains,  œufs  et  vo- 
lailles ,  dont  les  quantités  sont  énoncées  ;  2^  une  reconnaissance 
de  la  même  rente,  faite  au  couvent  par  acte  du  4  juin  i4i4 1 
dans  lequel  le  titre  de  1590  est  littéralement  rappelé*  Gontiiie 
.fDes  deux  titres  constituent  la  rente  simplement  foncière,  il  en 
a  conclu  qu'on  ne  pouvait  plus  faire  attention  aux  recoDDais- 
sances  qui  lui  attribuaient  une  nature  différente,  et  cpii  devaient 
disparaître  devant  les  titres  originaires  et  constitutif  :  (Fou  il 
concluait  ultérieurement  que  la  rente  n'était  point  comprise 
dans  la  suppression. 

Au  contraire,  le  sieur  Marais  prétendait,  d'après  les  reoon* 
naissances  par  lui  rapportées ,  qu'en  supposant  que  la  rente  fit 
en  effet  simplement  foncière  dçms  l'origine,  elle  était  devenue 
féodale  par  la  prescription,  an  moyen  de  quoi  ses  conclnsioDS 
devaient  lui  être  adjugées^ 

Il  ne  put  iaire  adopter  son.  système  au  tribunal  de  BajeoXy 
qui  le  condamna  à  çonjtinuer  le  paiement  de  la  rente. 

Il  interjeta  appel ,  fit  de  grands  effi>rts  pour  obtenir  infini»- 
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ft  j&a  lagement.  Il  insUta  beaucoup  sur  les  târmes  des  Te%0Ur 
ssances ,,  d<»tt  la  première ,.  en  date  da  4  novembre  1699  y 
uie  à' la  rente  les  qualificaltions  de.yb/icÂèra'ei  sei§neunale , 
|K>rtant  foi  et  hommage ,  teliefs,  treizièmes.,  aides  couiu^ 
ères,  obéissamce  de  cour  en  basse  Justice ,  etc.  ;  .et  la  se<*' 
t&de ,  da  6  novembre  1-757/9  restant  les  mêmes  termes ,  et 
mtres  encore  plos  fortâ ,  avait  ifeçu  l'approbation  da  seigneur f 
r  lue  significatioi»  faite  à  sa  requête  au  dét^iteur  de  la  mai- 
n  ,  avec  commandement  de  payer  la  rente.  Au  reste ,  il  ne 
valait  pas  reconnîEiitre  les  titres  dont  le  sieur .  Deèouvers  se 
réValait ,  et  il  critiquait  siKtoûb  fortement  le  titre  de  i  590  en^ 
r  qor'il  n'était  revéttt  d'aucune  sig||atare.  .         '    /  V 
Malgré  tous  ces  argùmens,  arriét  de  la  Cour  ^e  Caen  quir 
infirme  le  jugement,  attaqué ,  attendu  que^facte  de  iSgo, 
pnn«^  par  Dêcouvers  comme  titre  primitif,  en  ofire  tous  le» 
Ëuraetères;  qu'on  y  remarque  la  désignation  de  contenance  et 
itaation  des  {ond&  donnés  en  fief,  leur  tenans  et  aboutissans, 
Si  qualité  de  la  redei^nee ,  les  échéances  de  chaque  espèce  de 
boses  qui  Ja  constituent;. que ,  si  cet  acte  n'est  pas  le  titre pri-' 
mordialvil  faut  dire  qu'il  en  relaterait  soigneusement  la  teneur^ 
ie  qui  dispenserait  de  le  refMrésenter;  que  le  moyen- tiré,  da  dé«« 
mut  de  signatures  des  parties  audit  titre  est  sans  valeur  et  sans 
brce,  si  on  réfléchit  qu'au  temps  où  ii  a  été  fait,  l'usage  de 
l'écriture  et  dAi  lettres  était  extrêmement  rare  ;  que  cet  acte  de 
1^90  ne  renfermé  aucune  etpi^ession  d'où  l'on  puisse  induire 
que  Ja  rente  en  question  ^oit  entachée  de  féodalifé  ;  que  les  qua- 
lifications qu'on  lui  aura  données  par  la  suite,  ne  peuvent 
avoir  l'effet  d'en  cha9|per  la  nature  ni  la  quetUté.. 

Le  sieur  Mutais  ne  i^gst  point  rendu  ;:il  avait  trop  d'intérêt 
â  la  suppression  de  la  rente  pour  ne-pas  épuiser  toutes  les  res- 
jurées.  Il  s'est  pourvu  en  cassa^on,  et  il  s'est  appliqué  à  don- 
ner à  son  système  toute  la  force  dont  il  était  susceptible. 

Ce  n'est  point,  a-t-il  dit,  ce  que  la  rente  était  originaire- 
ment qu'il  faut  considérer,  mais  ce  qu'elle  était  au  moment 
de  la  piiblication  des  lois  de  suppression.  Comme  une  rente 
•riginairement  seigneurialcE  a.  pu  être  postérieurement  arro  * 
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tarée  par  de  nonveltes  convenlÂéns ,  tme  rente  ptiFement  &ta* 
cière  à  sa  faissance  a  pa  devenir  féodale'  par  la  même  voie, 
et  comme  il  a  été  juge  que  celle-là  ëtait  exceptée  de  la  mp- 
fre^skom^  il  faut  décider,  parla  même  maison ,  que  celle-ci  y  est 
comprise. 

U  n'accordait  pas  néanmoins  la  nature  ongittaire  attribuée 

4 

à  la  rente  en  question,  et  critiquait  tonjoors  les  titres  opfiosK 
par  le  siemrDecoavers  ;  mais  ses  moyens  sisr  ce  point  sont  sans 
intérêt. 

Retenant  ensuite  à  ses  reconnaissances ,  -il  soutenait  ttJOJaiiR 
qu'elles  avaient  eu  l'effet  de  changer  la  nature  primitive  de  k 
redevances  £n  effet,  disa^il,  qu'auiî^ît  fait  le  seigneur  de 
Coulombs ,  s'il  avait  eu  intérêt  de  .soutenir  la  rente  seigneuriale, 
et  qiifoB  lui  eût'  opposé  les  titres  de  1590  et  de  141 4^  ^^  aurait 
opposé  à  ces  titres  les  deux  reconnaissances  uniformes  et  an- 
ciennes; il  aurait  soutenu,  avec  raison ,  qu'elles  devaient  ré- 
•  gler  les  droits  ultérieurs  des  parties,  parce  qu'elles  disaient  sup- 
poser une  convention  nouvelle,  et  d'autant 'plus  certainement, 
qu'il  serait  impossible  qu'une  différence  aussi  importante  entre 
les  actes  primiti&  et  les  reconnaissances  pût  être  l'effet  d'âne 
erreur,  qui  n'aurait  pu  s'introduise -ni  se  perpétuer  sans  ré- 
clamation de  la  part  du  débiteur,  dont  elle  aggravait  la  condi- 
tion. Le  seigneur  aurait  invoqué  et  appliqué  à  ce  cas  les  prin- 
cipes établis  par  Potbier,  d'après  Dumoulin,  siir  les  effets  da 
dénombrement  en  matière  de  fief* 

Cet  auteur  suppose  le  cas  où  des  dénombremens  confinmes 
entre  eux  établiraient  une  possession  centenaire  soit  an  pcoft 
du  seigneur,  soit  au  profit  du  vassal  ,etil  décide  que  cette  pos- 
session doit  l'emporter  même  sur  le  titre  d'inféodation ,  parce 
que  la  possession  centenaire  équivaut  au  titre  qu'elle  feit  snp- 
•posèr,  habet  vint  constituti,  comme  le  dit  Dumoulin  5  elle  snp- 
pléele  titre,  et  le  fait  supposer  tel  qu'il  doit  être  pour  transfé- 
rer la  propriété,  talis  qualis  esse  deiet  ad  transferendumdo* 
ntinium ,  jcontinue  le  même  auteur.  Ainsi ,  en  admettant  fei 
titres  prétendus  originaires  qu'on  oppose,  il  faudrait  dire, 
cl'après  les  reconnaissances  postérieures ,  qu'il  est  intervenu  de 
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noiive^es  conventions  qdx  ont  itnprimé  à  la  rente  les  caractè- 
res seigneuriaax.  Inatilement  cette  doQÎxîne,  établie  par  deux 
antenrs  qn*(m  appelle  à  juste  titre  les  flàinbeaux  du  droit  fran^ 
çais  ,est-€!lle*  combattue  par  Guyot,  4^ns  son  Traité  des  Fîefi. 
Q^^  dit^il  en  effet?  Que  les  dénombremens  étant  par  leur  na- 
ture simplement  récognitifs  ^  ils  ne  peuvent ,  quelque  multi- 
plies qu'il  soient ,  innover  au  titre  primordial ,  auquel  il  ne  peut 
être  rien  changé  que  par  un  acte  passé  anîmo  novandî,  et  par 
personnes  capables  d'aliéner.  Mais  la  réponse  est  prompte:  la 
possession  centenaire  fait  supposer  cet  acte,  et  tel  qu'il  dort 
être  pour  produire  Teâtt  indiqué  par  la  possession.  Tels  sont 
les  moyens  que  le  seigneur  l&urait  employés.  Or  j'ai  le  droit  de 
les  lui  rétorquer  et  de  m^en  servir  contre  lui. 

A  cela  le  défendeur  opposait  simplement  l'art.  iSSy  du 
Code  civil ,  qui  porte  :  «  Les  actes  récognitifs  ne  dispensent 
point  de  la  représentation  du  titre  primordial ,  à  moins  que  sa 
teneur  À'y  soit  spécialement  relatée.  Ce  qu'ils  contiennent  de 
plus  que  le  titre  primordial  ou  ce  qui  s'y  trouve  de  diffé- 
rent n'a  aucun  effet.  Néanmoins  ,  s'il  y  avait  plusieurs  re- 
connaissances  conformes ,  soutenues  de  la  possession  ,  et  dont 
Funeeût  trente  ans  de  date  ,  le  créancier  pourrait  être  dispensé 
de  représenter  le  titre  primordial  »». 

Remarquez,  disait  le  défendeur ,  que  le  seul  effet  que  l'ar- 
ticle attribue  aux  reconnaissances  anciennes ,  c'est  de  dispenser 
du  rapport  du  titre  primordial  ;  mais  ,  quand  ce  titre  paraît , 
rancieniieté  ni  le  nombre  des  reconnaissances  ne  servent  plus 
à  rien  ^  tout  s'efface  et  disparaît  devant  le  titre  primitif. 

Il  soutenait  ensuite  que  la  doctrine  de  Pothier,  relative  aux 
dénombremens  en  matière  de  fiefs  ,  n'était  pas  applicable  aux 
rentes  foncières  ,  ce  qui  nous  paraît  faible;  mais  il  démputrait 
que  les  deux  reconnaissances,  dont  la  plus  ancienne  est  de  1699, 
n'établissaient  pas  une  possession  centenaire  jusqu'à  la  date  des 
lois  dé  suppression,  époque  à  laquelle  ilTallaît  juger  la  aatcçre 
de  la  rente.  , 

Du  27  décembre  i8i5  ,  arrêt  de  la  sectioirciiiiUè  ,  'iH,  Mu^ 
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niv»président,  M.  Boyer  rapporteur  ,  MM.  Dupont  tX  Co* 

chu  "avocats ,  par  leqnel  : 

€  LA  COUR, — Sur  les  conclusions  de  M*  TTuirioi,  avocat-gé- 
néral; ^—  Attendu  que  l'acte  du  28  décembre  1590,  que  la  Cour 
d'appel  de  Caen  a  déclaré  en  fait  être  l'acte  constitutif,  de  la 
rente  litigieuse  ,  ou  devoir  tenir  lieu  dudit  acte  constitutif,  dont 
il  relate  toutes  les  dispositions,  ne  présente  ^  par  lui-mémië,  au- 
cune clause  constitutive  d'un  droit  féodal,  ni  même  aucune  quali- 
fication caractéristique  de  la  féodalité  ;  — Attendu  que  les  énon- 
ciations  différentes  qui  peuvent  se  trouver  dans  lesreconnaissan- 
œs  postérieures  de  1699  et  1757,  ou  daps  quelques  autres  actet 
récognitifs ,  ne  peuvent  avoir  l'effet  ^imprimer  à  la  rente  qui 
en  est  l'objet  un  caractère  de  féodalité  que  le  titre  primitif  lui 
refuse  ,  puisqu'il  est  de  principe  ancien  ,  et  consacré  par  l'ar- 
ticle 1 557  du  Code  civil ,  que  ,  dans  le  cas  de  représentation 
du  titre  primordial ,  ce  que  les  actes  récognitifs  peuvent  coa- 
tenir  de  différent  demeure  sans  effet  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que 
l'arrêt  attaqué ,  en  maintenant  la  rente  dont  il  s'agit ,  n'a  au- 
cunement violé  les  lois  de  1792  et  1793,  abolitives  seulemeiit 
des  rentes  ou  prestations  entacbées  de  féodalité  ;  —  lUirr- 
TB,  etc.  »  (i) 

Nota.  Il  faut  observer  qu'en  Normandie  la  fieffé  ou  l'affief- 
fement  était  une  concession  purement  roturière ,  en  sorte  que 
la  rente  ou  canon  de  fieffé  était  aussi  purement  roturière. 
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Le  tiets  saisi  doit-il  être  nécessairement  décla^~ débiteur 


(i)  Par  un  arrêt  du  28  du  même  mois,  intervenu  entre  un  sienr  lltr« 
tin  et  lés  héritiers  Brissy,  la  même  Cour  a  jugé  que  la  nature  de  la  rente 
devait  être  appréciée  d'après  le  titre  constitutif;  mais  en  même  teapi 
elle  a  décidé  que  la  seule  volonté  de  [constituer  une  rente  seignenrialei 
l^iein  positiyement  exprimée  dans  ce  titVe ,  devait  suffire  pour  la  fiûfS 
députer  telle,  et  pouc  en  iaire  pononcer  raboliticuiy  aux  termes  de  It 
loi  du  17  juillet  1^. 
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pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie ,  par  cela  seul  qu'il 
n^a  point  /ait  sa  déclaration  affirmative  dans  le  délai  irtr» 
diqué  par  V assignation  ?  (Rés.  nég.  ) 
Si  la  demande  en  validité  de  saisie  ne  lui  a  pas  été  dénon^  . 
céé  dans  le  délai  fixé  par  Vart,  564  du  Code  de  procé^' 
dure,  a't-il  pu  se  dessaisir  des  objets  ou  des  sommes  ar^ 
ré  tés  en  ses  mains  7  (  Rés.  aflf,  )  ^ 

Latini  ,  C.  Amati. 

Le  Misis»aiit.  n'a  point  le  droit  de  fixer*  un  dëlai  au  tiers 
saisi  pour  faire  sa  déclaration  affirmative  :  à  la  loi  seule  ap- 
partient ce  droit;  et  quand  elle  ne  détermine  aucun  délai 
fatal  )  le  juge  ne  peut  pas  se  montrer  plus  sévère  que  la  loi. 
Dans  l'hypothèse ,  cette  conséquence  était  d'autant  plus  ajuste  y 
qu'aux  termes  de  l'art».  564  du  Code  de  procédure  civile ,  le 
tiers  saisi  n'est  tenu  de  ^re  aucune  déclaration  avant  que  la 
demande  en  validité  de  saisie  lui  ait  été  dénoncée.  Or,  cette 
dénonciation  n'avait  point  eu  lieu  :  donc  le  saisissant  était  non 
recevable  à  se  plaindre  du  défaut  4e  déclaration  dans  le  délai 
qu^ii  lui  avait  plu  de  fixer.  ^ 

La  seconde  question  trouve  aussi  sa  solution  dans  l'art.  565 
du  même  Code,  qui  porte  que^  faute  de  dénonciStioTt  de  la 
demande  en  validité  au  tiers  saisi ,  les  paiemens  par  lui  faits 
|asqu'à  cette  dénonciation  sont  valables  :  en  sorte  que  ce  n'est 
point  la  saisie  ^  mais  bien  la  dénonciation  de  la  demande  en 
validité  ^  qui  paralyse  dans  les  mains  du  tiers  saisi  la  libre  dis-* 
position  des  objets  on  des  somme^*%Tétés. 

Cela  posé.,  les^  questions  qui  font  la  matière  de  cette  dis-* 
cnssîon  n'étaient  pas  susceptibles  d'une  difficulté  sérieuse  :  nous 
allons  donc  passer  rapidement  à  l'exposé  des  faits. 

^7?fa/f  4  jMrétendu  créancier  de  Cocchi ,  forme  entre  les  mains 
de  Lahm  une  opposition  pour  sûreté  de  sa  créance.  CeLatin^ 
était  supposé  avoir  -en  dépôt  des  vins  appârtenans  à  Cocchi  ^ 
bien  que  ces  vins  lui  eussent  été  remis  par  Scara-^Pecchia. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  Amati  ne  dénonce  pas  à  Latini ,  dans  le 
délai  fixé  par  l'art.  S64  du  Code  de  procédure  ,  la  demande 
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en  validitë  de  sa  saisie^rrêt ,  de  manière  que  celm^  rmt 
les  vins  à  Scara-Pecchia ,  de  qiu  il  les  tenait^  et'  qa'il  a^ait 
juste  sujet  d'en  croire  propriétaire. 

Cependant  un  jugement  du  tribunal  de  Velletri  ^  du  22  no- 
vembre 181  o  ,  déclare  la  saisie-arrét  valable  ,  et  ordoime  que 
les  vins  seront  d^ivrés  à  Amati ,  jusqu'à  concurrence  de  sa 
créance.  Le  24  décembre ,  .çe^  jugemeiit  est  signifié  à  Latmi, 
tiers  saisi ,  avec  assignation  à  comparaître  devant  le  tiibonal, 
dans  la  huitaine  y  pour  y  faire  sa  déclaration  de  la  quotité  des 
vins  qui  appartenaient  à  0)ccln ,  ajoutant  que  ,  faute  par  hn 
d'obtempérer  à  cette  assignation ,  il  sera  déclaré  débiteur  par 
et  simple  des  causes  de  la  saisie. 

Le  5  janvier,  c'est-à-^re  neuf  jours  après  cette  assignation, 
Latini  se  présente  au  greffe ,  déclare  qu^il  n'a  point  de  vm  à 
Coochi  }  que  celui  qu'il  avait ,  il  le  tenait  de  Scara->Pecdiia , 
qui  en  avait  fait  la  récolte,  et  qu'enfin  il  le  lui  a  remis  le 
20  novembre  ,  ainsi  que  cela  est  .constaté  par  un  reçu  sdos 
cette  date  ,  reçu  déposé  entre  les  mains  du  greffier. 

Amati  demande  que,  sans  égard  pour  cette  déclaratimi, 
Latini ,  tiers  saisi ,  soit  déclaré  débiteur  pur  et  simple  des 
clauses  de  la  saisie  ,  soit  parce  que  cette  déclaration  n'a  pas  été 
faite  dans  la  huitaine  fixée  par  son  assignation,  soit  parce 
que  'Latini  ne  pouvait  pas  se  dessaisir  des  vins  an  préjia^ 
des  saisjes-arréts  dirigées  dans  ses  mains. 

Le  I  r  janvier  181  i ,  jugement  4a  tribunal  de  Velletri,  qm 
admet  ce  système  de  défense.  Le  tribunal  s'est  particulière- 
ment  fondé  sur  l'art.  57^ au  Code  de  procédure,  qui  porte  : 
c  Le  tiers  saisi  qui  ne  fera  pas  sa  déclaration  ou\les  justifica- 
tions ordonnées  par  les  .articles  ci-dessus  sera  déclaré  dâ»- 
teur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie.  »  Et  il  a  considéré 
que  Latini  devait  faire  sa  déclaration  dans  la  huitaine,  à  par- 
tir du  jour  où  le  jugement  qui  déclarait  la  saisie  val&d^  hâ 
avait  été  notifié,  et  que,  ne  l'ayant  fait  que  le  neuvième 
"jom*,  il  était  réputé  débiteur  pur  et  simple  des  causes  dft  la 
saisie  ^  que ,  d'un  antre  coté ,  il  n'avait  pas  été  permis  à  Laliiii 
de  se  dessaisir  des  vins  9  après  la  saisie  qui  en  avait  été  fiâte 


CaVR  Dtf  CASSAflON.  749 

par  Amati)  ni  dé  êéd^r^  selon  son  caprice,  à  qui  ils  devaient 
'être  remis. 

'■'  Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  Fart.  564,  et  iànsse 
appUc^on  de  fart*  57'7  du  Code  de  procédure  civile. 

Li'art.  577-,  disait  le  demandeur,  porte  bien  que  le  tiers 
saisi  ,  à  défaut  de  diéclaration ,  sera  réputé  débiteur  pur  et 
simple;  mais  il  ne  fixe  aucun  délai  fatal  pour  cette  déclara- 
tioii  ;  il  ne  dit  pas  qu'elle  devra  être  faite  dans  la  huitaine  de 
la  signification  :  donc  les  juges  n'ont  pu  se  montrer  plus  sévè- 
res que  la  loi ,  ni  suppléer  une  disposition  pénale  qu'elle  ne 
eon^porte  pas.  ^ 

Les  juges ,  poursuivait  le  demandeur ,  ont  encore  violé  l'ar- 
ticle 564  en  prétendant  que  je  n'avais  pu  me  dessaisir  des 
vins  an  préjugée  de  la'^saisie  :  car ,  suivant  cet  article  ,  la  dé- 
nonciation de  la  demande  en  validité  de  la  saisie  était  le  seul 
moyen  de  paralyser  dans  mes  mains  la  restitution  des  objets 
wrétés.  Or  jamais  cette  demande  ne  m'a  été  dénoncée;  et 
T|uand/on  pourrait  considérer  la  dénonciation  du  jugement  qui 
avait  validé  la  saisie-arret  comme  un  acte  supplétif  valable  , 
il  est  évident  que  cette  dénonciation ,  faite  seulement  le  24  dé- 
c^ntore ,'  n'a  pu  empêcher  une  remise  effectuée  quatre  jours 
auparavant.  A  ces  moyens  le  demandeur  ajoutait  des  considé- 
rations déduites  de  sa  bonne  foi  ;  il  observait  qu'il  avait  dû  se 
prêter  d'autant  plus  volontiers  à  la  restitution  des  vins  en  fa- 
;vçàr de  Seara-Pecchia ,  qu'il  les  tenait  de  lui,  et  qu'il  n'avait 
eu  aucune  raison  ppur  en  croire  Cocchi  propriétaire. 
V         Du  28  décembre  181 3,  arr^t  de  la  section  civile,  M. 
Mourre  président,  M.  de  Avemann  rapporteur,  M.   Gitt- 
chard  avocat,  par  lequel  : 

«  LÀ  COUR ,  — Sur  les  conclusions  de  M.  Tkuriot,  avo- 
^t-!géneral^  — Vu  les  art*  664,  565  et  577  du  Code  de  pro- 
cédure civile  j  —  Attendu  que  la  loi,  dans  aucune  de  ses  dispo- 
sitions, ne  prescrit  un  délai  fatal  dans  lec[ûel  le  tiers  saisi  est 
tenu  de  faire  sa  déclaration;  qu'ainsi  .celle  du  demandeur  était 
-  recevable ,  encore  bien  qu'elle  eût  été  faite  après  l'expiration 
'exilai  qui  lui  avait  été  fitéà  cet  effet  par  l'assignation  du 
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avait  bi^D  assetÇjjif^jteiDps  pour  procéder  à  Finterrogatoice 
en  transmettre  le  résultat. 

Da  5o  décembre  i8i5  ^  arrêt  de  la  sectîou  des  requêtes, 
M.  Lasottdade  président  d'âge  ,  M.  Borel  rapporteur,  M. 
Mfaihias  avocat ,  par  lequel  ; 

c  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Jourde,  ^avocÉt- 
général  )  —  Attendu  que  l'art.  524  du  Code  de  procédore 
civile,  en  admettant  la  faculté  pour  les  parties  de  requérir 
interrogatoire  sur  faits  et  articles ,  y  impose  la  condition  que 
cette  faciUté  soit  exercée  sans  retard  de  l'instruction  ni  db 
îngement  ;  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  la  rraoi- 
ftitiou  de  la  demanderesse  à  l'effel  d'interrogatoire  d'uni'  de 
ses  partie^  adverses  a  été  présentée  seulement  après  l'instmc- 
tion  de  la  cause  et  au  moment  où  il  allait  être  statué  ;  qu'en 
cet  état  de  cause ,  la  Cour  de  Rennes ,  loin  d'avoir  violé  l'ar- 
ticle 524  susénoncé ,  par  le  refus  d'admettre  à  cette  époque  on 
interrogatoire ,  a  iait  une  juste  application  de  sa  prohibibon 
finale  ^  —  Rejette  ,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

Z^MAxitaUM  de  P  amende ,  autorisé  pour  les  premières  conint- 
tentions  aux  lois  sur  l'exercice  de  la  médecine  y  estHllahase 
nécessaire  de  celle  qui  doit  être  prononcée  en  cas  deréci- 
é3&'f^?(Rés.aflf.) 

En  d'autres  termes,  V amende,  en  cas  de  réddiire ,  nepeu^Ue 
être  moindre  de  2,000^.  (  Rés.  àflF.  ) 

Pourvoi  du  Procureur-général. 

La  loi  du  aS  ventôse  de  l'an  1 1,  sur  l'exercice  de  la  méde- 
cine ,  ne  détermine  pas  la  quotité  de.  l'amende  pour  une  pre- 
mière contravention  ;  seulement  elle  en  fixe  le  maximum  à 
1 ,000  fr .  Cette  même  loi  prononce  le  double  de  l'amende ,  çn 
cas  de  récidive  j  mais  quelle  en  sera  la  base?  Sera-ce  le  maxi- 
mum réglé  pour  ta  première  contravention,  en  sorte  que,  ce 
maximum  étant  de  i  ,000  fr. ,  l'amçnde  ^  ei^  cas  de  réddivc , 


V 


Uire  être  de  it^ûoo  fratics  ?.  Seva-^e ,  au  coatraire  y  le  f  i^iiMri 
b  l^ameode  prononâée  pour  la  première  cèfitravesttioii,.  en 
OffteqtteV  û  le  eoBtrevenaiit  B*a  é^  eondamiië  la  |^emiàPÉ 
bis  qç^à  tine  amende  de  aS  francs ,  celle  enceaniepoiir'^|k«<ë^ 
»j|i^e  aeif  de  5o.fr.  Telle  9  ëté  la  qoestion  ioamise  à  lif Coiir^ 
pli  adëê^  que  le  maximum  fixe  pmv  une  première  eontre^ 
ràntiûà  devait  être  la  baJ$e  de  oe|le  eneoiinie  pour  ti|  rëcidivet 
:t  qi/éiLinsi  y  âans  ce  dernier  cas ,  aile  se  pouvail  être  moîndM 
le  ii^ooofr. 'Voici  l'espèce. 

Le  sieur  Mejret,  condamne  à  une  an^ende  de  25  fr.  y  pour 
ivoîr^xercié  la  médecine  sans  s^éire  conforme  à  la  loi  du  ^5 
rentoseyfiit  poursuivi  une  seconde  fois  pour  Iç  méçie  fait  ^  çt 
oondamné  par  le  tribunal  de  Midelbourg  ^  une  nouvelle  amende 
de  5o  fr:  )  que  le  tribunal  d'Anvers ,  sur  rappel^  porta  jusqu'à 
Soofr*  ^ 

Biais  cette  condamnation  parut  encore  insuffisante^  et  là 
Régie  se  pourvut  en  cassation  ^  pour  violation  de  la  loi  du  ^5 
veni&ie ,  suivant  laquelle  r|||iièndi ,  en  cas  de  récidivé  ^  doit  être 
double  du  maximum  de' celle  prononcée  pour  upe  première 
contravention. 

Du  ^o  décembre  i8iS ,  arr^t  de  la  Cour  de  cassation^  sec- 
tion criminelle^  M.  Co^EniAia?  rappbrtemr^  par  lequel  : 

«  XA  COUR  I  -^  Sur  les  cimcInsÎGiis  de  M.  TkuHoM,  avo- 
eBftrgénéralj  t.-^Vu  les  articles  55  et  56  de  la  loi  du  19  ventôse 
an  1 1 1  ^^-^  Attendu 'foi^  si  ^  d'après  ce  dernier  article  y  Famende 
poar  la  premiàre  cootravaEitkm  n'a  de  base  fiie  et  déterminée 
que  relativement  à  son  maximum  ^  ilnVn  est  pas  de  même 
|x>ur  les  contraventions  en  cas  de  récidive^  que ,  pour  ee  eas , 
k  maximum  de  Pameade ,  autorisé  p<mr  les  premières  contiic^- 
ventîcHiâ)  est  la  base  nécessaire  de  celle  qui  doit  être  pronon- 
cée;  «*—  Que,  si  cette  base  pouvait  être  prise  dans  l'amende 
ptonmoéè  sur  les  pr^aières  poursuites,  il  /ensuivrait  que, 
pour  une  secoeudir  et  une  troisième  ccmtravetitioiis,  l^amende 
pourrait  être  ^  baan^so^p  inférieure  à  celle  qui  aurait  pu  ^e 
prononcée ,  d'après  là  Iqi ,  contre  une  première  coi|(^ven|iOB  : 
ce  qui  serait  égaleioeB^  oonitraijpe  a  la  rai^cy»,  à  la  justice  et  aux 
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'Iterme^  de  la  loi^  •— ^  Et  'attendu  qae ,  âaùs  respèèe, 
.  ocm^amnë' à  4^5  fch»  d'amende,  peur  première  contraiireBtiaa'l 
«loi  du  19  yentose  an  1 1,  sœ*  Texercice  de  la  médecine ^  àf4 
,cpnf||pniié,  pour  la  récidive,  qu'à  une  amende  ii 
ptaximumûxé  par  eette  loi  pour  les^  premières  contrai 
-^  Casse  et  AT^N:pZiLs  le  logement  rendu  par  le  tribondi 
«vers,. le  17  novembre,  dernier,  et  dont  il  s'agit  «  pour 
«ies.article^  ei-xkssns  cit^.  »  ^     v     .      t  «•  f  ] 


COUR  DE  CASSATION. 

Toute  plainte  doit'èllè  être  considérée  comme  calomnieuse 
donner  lieu  à  des  dommages  et  intérêts ,  par  la'  seule 
songue  V accusation  a  été  rejetée  ?  (  Rés.  nég.  )  Cod.  civ^ 
art^i582  ;  Cod.  d'instr.  criih.  ,  art.  558- 

Les  eircons tances  (jui  peuvent  déterminer  à  accorder  ou  à 
fuser  les  dommages  et  intérêts  sont-elles  abandonnées 
la  conscience  du  juge  7  (  Rés.  aff.  ) 

La  demande  en  dommages  et  intérêts  ,  fondée  sur  la 
'  rite  de  la  plainte ,  es t-eUe purement  civile  ?  (  Rés-  aff.  ) 

.    Pourvoi  d£s  sieurs  Boimiere  et  Reynier. 

il  suffit  de  nomm^  les  sieurs  Renier,  Bùissière'el  Mû 
•do|it  l'afFairea  donné,  lieu  à  ces  questions,  pour  dispenser  <^ 
trerdans  le  détail. des  &its.  Tout  le  moude-sait  que  les 
premiers ,  accusés  par  le  sieur  Michel  du  criiue  de  laax  en 
•ture  privée  ,  ont  été  déclarés  non  coupables  pq:r  le  jury.^    > 
Dès  que  l'ordonnance  d^acquittement  a  été  prononcée, 
-ont  formé  leur  demande  endommages  et  intérêts^. ou  du 
ils  la  reprirent ,  car  ils  y  avaient  déjà  conelu  pardes  assi, 
r  6ons  qu'ils  avaient,  fait  donner  'pendant  Tinstructien.  Ils 
^ndirent.cpie  la  déclaration  du  jury  était.nne  preuve  i 
ble  que.i'accmation  était  calomnieuse  ,>  et.  qu'en  /c$6: 
Michel  était  assujetti.de  droit  à  la.  réparation  du  tort  qu'il 
avait  cau^         .    .. .  s   .    V   :  .    ' 

.  ..CeluifCii;'éponditque  le  rejet  de  la  plainte  ne  prouvait  pi^ 


^  fut  calomnieuse^  c'est-à-dire  qu*elle  eut  été  donnée 
yrairernent  et  dans .  la  seule  intention  de  nuire  ^  qu'elle 
^ftàlt  être  jugée  mal  fondée  ,  san$  que  leplaignat^t  fût  pour 
tcpnvaincu  de  mauvaise  foi  ^  et  il  prétendait  trpaver  daxis 
hocédure  tme.  multitude  de  preuves  qu'il  avait  pu  donner 
ikûntie  .de bonne  foi:  d'où  la  conaéquence  que  la  demande 
illommages  et  intérêts  était  mal  fondée. 
ja  Cour  pensa  comme  Ifii  ^  et ,  par  arrêt  m  9  septembre 
5  t  rendu  sur  les  conclusions  de  M.  l'avocat- général /^/'t^- 
u,  elle  rejeta  la  demande  en  dommages  et  mtérêfs^  «  attendit 
il  faut  distinguer  entre  les  plaintes  Calomnieuses  et  celles 
ne  sont  pas  suffisamment  justifiées  ^  qu'une  déclak^atiqn  du 
y  ne  peut  être  d'aucune  influence  $ur  l'opinion  de  la  Cour, 
mt  aux  dommages  et  intérêts  ^  attendu  d'ailkidrs  '  qu'aux 
mes  de  l'art.  559  du  Code  d'instruction  criminelle  ,  l'acciisé 
[uitté)  qui  a  connu  son  dénonciateur  ^  n'est  pas  receivable  à 
mer  sa-^  demande  endommages  et  intérêts  après  le  juge- 
:nt*  » 

Les  sieut*s  Boissière  et  Reynier  se  sont  pourvus  en  cassation 
itre  cet  arrêt.  Ils  ont  présenté  plusieurs  moyensé 
i*  Contravention  à  l'art.  1582  du  Code  civil  ,  suivant  le- 
el  y  <i  tout  fait  quelconque  de  l'homme ,  qut^  cause  à  autrui 
dommage  ,  oblige  Ûelui  par  la  fauté  duquel  il  est  arrivé  à 
réparer». Or,  ont-ils  dit^le  dommage  causé  auxdemanfjeuts, 
rla  plainte  de  Michel,  n'est  ni  douteux  ni  m\)dique.  L'at-. 
nte  portée  à  lettF  réputation  ,  celle  qu'a  reçue  leur  fortune  , 
chagrins  qu'ils  ont  essuyés  ,  lés  humilia tioiis  ,  les  opprobres- 
Ht  ils  ont  été  abreuvés,  la  diffamation  dont  ils  ont  été  l'objet,' 
'ment  une  masse  de  préjddicfes  et  de  pertes  que'  lés  domma- 
i  et  intérêts ,,  quels  qu'ils  soient  ^  ne  compenseront  jamais 
naplétement.  *      . 

Tout  cela  ,.a  répondu  ïé  sieur  Michel ,  est  très-pfthétique  , 
Ws  n'empêche  point  que  l'article  ne  soit  mal  appliqué.  Sans 
ttte ,  celui  qui  a  causé  quelque  préjudice  à  un  autre  doit  le 
parer  ;,  mais  il  faut ,  comme  le  dit  Te  Code  ^  cju'il  y  ait  de 
faute  ,.ce  qui  est  conforme  à  la  loi  romaine  ,  qui  a'  la  même 
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dispositkm ,  de  damno  mJURiA  dato  :  d'où  U  suit  que  celui  qui 
a  eu  nu  juste  sujet  de  causer  le  tort  dont,  on  se  plaint  D*esk 
pas  pMigé  de  le  réparer,  parbe  cjue,  comme  le  disent  ks  mêmes 
lois,  qui/mre  suo  uHturnon  facit injuriant.  La  question  tt»** 
donc  de  savoir  si  j'avais  eu  le  droit  de  me  plaindre  ,  et  si  les 
indices  m'autorisaient  à  diriger  la  prévention  sur  les  deman- 
deurs. La  Cour  d'assises  a  jugé  l'affirmative  ;  et  en  cefe  ,eSe» 
prononcé  sur  un  point  de  feit  qui  ne  peut  jamais  donner  frise 
à  la  cassation ,  p^rcc  qu'aucune  loi  ne  lui  imposait  robfigatioa 
de  se  détermifirir  pour  un  parti  plutôt  que  jpour  Tautre. 

C'est  une  erreur,  reprenaient  lès  demandeurs  ;  et  c'était  leur 
secoiri  moyen.  L'article  55o  du  Code  d'instruction  crimineUc 
porte  qu^  la  déclaration  du  jury  ne  pourra  jamais  être  sonmisc 
à  aucun^recours.  Or  la  Cour  a  infirmé  cette  déclaration  en 
noito  replaçant  sous  l'influence  d'un  soupçon  que  cette  décla- 
.  ration  avait  détruit.  Inutilement  dit-on  qVe  la  déclaration  àa 
jury  a  été  rendue  à  une  simple  majoriy  :  ceja  n^a  pcnnt  été 
exprimé.  Le  jury  a  dit ,  au  contraire ,  qi^e  sa  décision  avait  été 
prise  à  la  majorité ,  ce  qui  suppose  cellesde  la  loi,  ç'cst4-diïe 
huit  voix  conlre  quatre  au  moins,  et  peut-etrç  onze  contre oae. 
D'ailleurs ,  ce  n'est  que  quand  il  j  a  une  simple  majorité ,  c'est- 
à-dire  sept  voix  ecmtre^cinq,  et  lors  seulement  qje  cette  majo- 
rité simple  est  contrée  l'accusé  ,  que  la  Cour  peut  délibérer  sur 
l'accusation  :  la  contravention  est  dwic  constante  et  bcicu- 

sable.  .. 

Mais  tous  ces  raisonûemens ,  répliquait  le  sieur  Michel, 

tombent  encore  à  feux.  La  Cour  n'a  poi^it  infirmé  la  dédani- 
tion  du  jury,  puisqu'elle  vous  a  acquittés  '  L'ordonnance  une 
fois  rendue,  le  procès  criminel  étaiffini  j  il  ne  s'agissait pte* 
culpabilité  :  la  seule  question  était  de  savoir  si  ma  plainte  était 
ou  non  calomnieuse  dans  son  principe  ;  et ,  sur  cela ,.  comme  Ft 
dit  laXoA,  la  déclaration  du  jury  ne  pouvait  avoir  aacttoc 
influence  sur  son  opinion.  Le;  jury  a  décidé  que  vousn'étic» 
pas  coupables ,  c'est-ànîirç  que  l'accusation  cfirigée  contre  ▼<»• 
n'était  pas  justifiéef ,  et  la  Cour  s'est  conformée  à  cette  dédnon:  j 
ainsi,  la  loi  n'a  reçu  aucune  atteinte.  Mais  il  ne  résultait  P*i 
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|e  ià  que  jVasse  eu  évidemment  tort  de  vous  accuKer  quandT j^aî 
«ndu  ma  plainte^  ni  par  conséquent  qu'il  vott»fâtdOdesdom< 
siages  et  intérêts  • 

Lisez  donc,  reprenaient  le»  sieurs  Reynier  et  Boissière ,  pour 
trobième  moyen ,  l'art.  558  du  Code  d'instruction  crimineUe, 
où  il  est  dit  :  «  Lorsque  l'çiccusé  aura  été  déclaré  non  coupable*» 
et  qu'il  aura  été  acquitté,  la  Cour  statuera  sur  les  dommages  et 
intérêts  respectivement  prétendus,  »  Cet  article  accorde  donc 
évideoîment  des  dommages  et  intérêts  à  Paecusé -acquitté  j  il  a 
donc  été  violé  psù*  l'arrêt  qui  nous  les  a  refusés . 

U  était  facile  de  répondre  à  ce  moyen ,  et  le  défendeur  le  fit 
d'une  manière  victorieuse.  Prtnez  garde,  dit-il ,  que  l'article 
ne  dit  pas  que  la  Cour  accôrdïtn'a  des  dommages,  et  intérêts  à 
Taccusé  acquitté ,  mais  qu'elle  statuera  sur  ceux  demandés  , 
c'est-à-diré  qu'elle  délibérera  sur  la  question  de  savoir  s'il  en 
est  dû  ou  non.  Or  iV  est  évident  qtie  le  pouvoir  de  délibérer 
emporte  la  liberté  de  la  décision.  Observez  encore  qu'il  est  dit 
que  la  Cour  statuera  sur  les'  dommages  et  intérêts  respective- 
ment prétendus.  Ainsi,  loin  que  cette  disposition  impose  aux- 
|ages  l'obligation  absolue  d'accorder  des  dommages  et  intérêts 
à  l'accusé  acquitté ,  elle  leur  permet ,  au  contraire ,  d'en  adju- 
.  ger  au  plaignant  contre  lui ,  raalgiié  l'acquittement^  et  c'est  ce 
qui  est  arrivé  déjà  plusieurs  fois  :  donc  l'ôuvarture  de  cassa- 
tion qu'on  veut  faire  résulter  de  cet  article  est  sans  aucun  fon- 
dement. 

Un  quatrième  moyen  était  fondé  sur  les  art.  367  et  S68  du 
Gode  pénal.  Le  premier  est  ainsi  conçu  :  <  Sera  coupable  du 
délit  de  calomnie  celui  qui ,  soit  dans  des  lieux  ou  réunions  pu- 
blics, soit  dans  un  acte  authentique  et  public,  sait  dans  un 
écrit  imprimé  ou  non ,  qui  aura  été  affiché ,  vendu  ou  distribué , 
aura  imputé  .'à  un  individu  qnekonque  des  faits ,  qui ,  s'ils  exis- 
taient ,  exposeraient  celui  contre  lequel  ils  sont  articulés  à  des 
poursuites  criminelles  ou  correctionnelles.  »  Il  est  dit  par  le  se- 
cond ;  A  Est  réputée  fausse  toute  inteputatioo  à,  l'appui  de  la- 
quelle la  preuve  légale  n'est  point  rapportée.  »  • 
Or,  disait-on,  le  sieur  Ajlichel  n'a  pmnt  rapporté  la  preuve 

r 


7^6  iOllA4*AL    DV    PALAIS/ 

légale  des  ùAts  qu'il  nous  a  imputés.  Loin  delà ,  ces^fiutHmtété» 
jugés  ne  nous  être  point  applicables.  Sa  plainte  a  été  rejetée,  cC^ 
nous  aTons  ctë  absous.  Le  crime  de  calomnie  dont  il  s'est  renda* 
coupable ,  et  dont  nous  avons  rendu  plainte  à  notre  tour  contre 
lui,  était  donc  avéré.  La  Cour  d'assises,  en  rejetant  notre* 
plainte ,  a  donc  ouvertiement  violé  cet  article* 

Le  sHeor  Michel  a  encore  facilement  écarté  ce  moyen  en  fai- 
sant voir  que  les  textes  qui  bii  servaient  de  base  étaient  iàoss^  * 
ment  appliqués.  Ils  ont  rapport^  a-t*il  dit,  à  des  impntatiaai  ' 
faites  arbitrairement-et  sans  aucune  forme ,  soit  par  une  difih-  ^ 
mation  veibale,  soit  par  des.  libelles  imprimés  ou^chà.^  je 
vous  avais  imputé  un  fau^,  dans  des  endroits  publics,  on  par 
des  écrits,  sans  eiercer  aucunes  poursuites  judiciaires,  jese^ 
rais  dans*  le   cas  de  ces  dispositions ,  mais  il  n'en  est  pas 
ainsi.  J'ai  pris  la  voie  que  la  loi  traçait  5  je  vous  ai  dénonoé  à 
la  justice  dans  les  formes  prescrites;  A  la  vérité,  je  n'ai  pas 
convaincu  le  jury,  mais  ce  n'est  plus  là  le  crime  désigné  par 
les  articles  que  vous  citez.  Et  qui  oserait  accuser,  s'il  Êillait  ab- 
solument faire  condam^r,  à  peine  d'être  déclaré  calomnia- 
teur? 

On  reprochait  eneore  à  l'arrêt  une  contravention  à  fart.  64 
du  Code  d'instruction  criminelle,  eu  ce  qu'il  avait  écarté  la 
plainte  en  calomnie  sans  instruction.  Nous  avions  rendu  une 
plainte,  disaient  .les  demandeurs  :  donc  il  fallait  instruire,  €t 
ce  n'était  qu'après  l'insti'uction  achevée  quV>n  pouvait  pro- 
ncmcer. 

La  réponse  au  moyen  précédent  fournissait  celle  àfeiréà 
celui-ci ,  et  elle  a  été  faite.  La  plainte  en  calomnie  qui  a  pour 
objet  une  plainte  donnée  sur  un  autre  délit  n'est  que  le  fonde- 
ment ou  le  moyen  de  la  demande  en^  dommages  et  intérêts. 
C'est  donc  une  action  purement  civile  )  qui  ne  peut  donner  litu  ^ 
à  une  instruction  criminelle. 

Dû  5o  décembre  181 5,  a^vàt  de  la  section  criminelle,  M. 
Barris  président,  M.  Oudwt rapp<»t<flar,  MM.  Gmchard,  P(t 
geaut  et  Durrieux  avocats  ,  par  lequel  : 

«  J-A  COUR ,  —  Sw  les  conclusions  conformes  de  M.  M^^ 


Upi^  procuFeoi>'géoéral^-^At(eiidu  i^que  £ar|b.  iSSS  du-Çod^- 
ûvil  ne  peut  recevdii:  aucune  appKcation  aii.t&,iU  tels  qu'ils  ré-^  * 
^«keot  de  rarrêtattaqué  ;  que  1«^  Cour  d'assises  n'aurait  pu  ac^u* 
;er  des  domin^ges  et  iotéréts  aux  accusés  accpiittéscontre  lapar^ 
tie  ci  vile  qu'autant  qu'elle  eûtjugé  queladén<mciaiiou  avait  été  ' 
calonmieuse  et  téméraire,  et^qu'il  résulte*,  au  contraire,  ^ecet  ^ 
arrêt  ^  que  les  cif  consjt^ces^  qui  avaient  pi'écécft'. et  suivi- cette  ' 
dénondation  en  justifiaient  la-  bonne  foi  ;  - —  a<>  Que  la  Couk: 
d*jassises  n'a  pu  violer,  aucune  loi  en  prenant  pour-une  des  ha-*  ' 
scaS'de  sa  décision  le  fait  que  la  dédaratioB .  de  non-»ciilpabililé 
rendue  par  le -jucy  n'avait  pas  ëté  unti^ine^  que  d'ailiers,  sji 
l'appréciation  des  faits  â^>artient  aux  ^nrés  relativement  4- l'acn  ? 
lion  publique,  elle  appartient  à  la  Cour  d'assises  relativement  à 
ractton  eivile;  .que  tout  ce  qui  se  FaHacbe  au.  jugement  d'une' 
condamuaiion  demandée  par  une,  partie  civile  rentre  e^ea-  ^' 
tiellenHsnt'  dans- les  attributions.de  la  Cour  d'assise» ;—-5<*!  Que 
Farrét  attaqué  ne  peut  p^  avoir  violé  l'art»  556  du  Gode  d'in-i  ^ 
stmotion  cnminjgile,'  en  refusant  depronc«ieer*des  dommages 
et  intérêts  en  faveur  des  accusés  acquittés,  puisque  cet  article' 
n'ordonne  point  cette  condamnation ,  et  que  seulement  il  l'au- 
torise d'après  les  circonstamces  dont  l'appréciation  appartient 
aux  Cours  d'assises  5  —  4°  Qvl^  ^^^  dispositions  de  l'art.  559  ne 
sont  rappelées  dans  l'aiTét  attaqué  que  comme  motifs  srubsi-  '- 
dinires  de  sa  dédsion ,  et  quelles  motife  principaux  sur  lesqjoeb 
cet  arrêt  est  fondé  étant  suffîsans  pour  le  Ëuire  maintenir,  il 
devient  sans  objet  d'examiner  les^  faits  sous  le  rappprt  desquels 
la  contravention  audit  art.  ^,59  est  présetiitée)  —  5»  Que  Fart, 
567  et  les  articles  suivans  du  Code  pénal  ne  se  réfèrent  qu'aux 
imputations  calomnieuses  méchamment  et  témérairement  ré- 
pandues dans  le  public  5  que  la  aemaiide  en  dommages  et  in- 
térêts formée  par  \^%  accusés  acquittés   se  référait  à  une  dé-- 
noDciatiou  juridique  faite  par  Michel  jeune  aux  officiers  de  la 
justice;  qu'elle  se  rattachait  donc  à  l'art.  SyS  du  même  Codfe 
pénal;  que  si ,  par  une  dérogation  au  droit  commun ,  lesl  Cours 
d'assises  soiit  autorisées  à  pvonpitcer  sur'  les  demander  6n  dplfn^ 
mages  et  intérêts  qui  ont  leur  base  dans  les  dénonciations  ji»  . 


fkli(]^x^  f  m^  Aè  péifV€iït  ptVMàMécr  d6i  odfeidàifiiiirtiûBs  (pi 
lDtf%<^6)  tidtifiM'liHfUMiit  Audit  ftf^âliB  S^3  )  h  déBraâatioiifBv 
tilfe^li  ëté  c»rtolDild6i»e|  de  iMtiVâti$6  Ibi ,  4  d«iMtiidlelaft«, 
Où,  téménifl^^  «t  lttdMcrètie|  que,  (bms  Fé^pèc^)  3  nMteo** 
ftkAeitÊtât^  kâpUdleàiefit  de  I^eirrét  ^ttiiqi^  i|m  la  ddM* 
Màtidii  j«iridiqiie  Ab  Mkliel  jeoAe  ti'a  <M  tiite  iii  caJcHatteo» 
lÉèiKI  «t  de  to&iiMbe  fei^  nî  téinéjrail||rH<*«ttt^«t  qaefexanai 
de  cetlÉ  question  est  «bsolumeât  Itors  ^  «ttriliiiticiis  ^1| 
OMurdelMisatvoiil — ^€»  Et  tesfiii  ^  t(|iié  ti&^  éeaumàeBsnvtfOh 
tCQIt  le  phu0dt€  de  «e  ^'eiteàndanniaiit  Midiel  {eoneMcâév 
lieiii  4tvcn  et»,  Ja  Cfnr  d'aâsis^s  eti  aordoniié  tadfeiridî»! 
mi  proft  de  hvÈtn  wvwiésy  '^  VwféienireQpsaej  saas  kvtvoir 
|Ut{irét«r  le  lement ptesorit par  IWè*  il^5  ^  CodedepRH 
aédifre  eMiei  qoe  celle  ifiiitraelîc»  ne  leor  oame  wBoàmft^ 
dleei  et  411e ,  4  elle  eâstirrégriiè««i|  ftM«ed'avôir  M  Bfftfét 
fÊit  le  jertoenl  de  l^mtt  Wo^k^  ^  1n^  pourrait  *âre  «tto^i^ 
^  pair  Mklhcï  îeoflte^  pm^oe  ^  ftaH^effet  de  cette  dvtrBdin  1 
•  «mMhx  n^w^attât  ftteontii^ftmet  tm  dépens  a^êc  ce  qaipoamt 
loi  jSlre4û  fnr  let  deiB«ik>leart| -^  JU<n<^ ,  ete.  > 


COtil  t)»ÀPt»El  DE  PXHÎS. 

ji«r  4rêm»m»  de  commerce  sùnt-Us  ^ùomjpéêe^  peur  skiÊmr 
surt»réeiisaiimd^im^biff9iimsfysMj^^ 
d9^MM»  ei»»?  ?  <  Réi»  aff%  ) 

tÎÀiltT,   Ç.  ÛOBBIlt. 

Une  contestation  s'est  ^evëe  entre  les  siënrs  GQbert,  Caiif 
et  «/u^erf,  associés  pour  radfaiinistration  ^  repéra  itsifienaa 
théâtre  de  FOdéon.  EUe  9^  été  pmiée  au  tribuiial  de  mor 
ipercci  sur  la  detoande  du  sieur  Carly.,  etreilvojrée  devant  <k4 
arMtres  nommés  par  les  parties, 

\jè  trSuuialari^ttmldtait  constitaé  et  Pinctmclîau  preif^. 
acbfvéei  lorsque 4'arbître  ooqimé  pi|r  le  «eur  Go^ert  folié* 
çusé.  Le  sîeor  *€ai'^  £t  alors  «issi^uer  le  sieur  Oobertan  ^< 


tr^imml  3e  iCMMoetw  )  [k)ur  vcnr  dii«  q^^^ 
iner  un  dutrearbitre ,  »i  mieux  il  n'aimaît  faire  juger  la  réca- 
«ation  I  faute  de  quoi  il  en  t^ait  nommé  tm  d'office  j^-«  Le  sieqr 
Gidiert  a  demandé  qu'il  fut  sursis  à  h  nominaticHai  d'u^  non-* 
,  irel  arbitre ,  jusqu^'à  ce  qu'il  eût  été  pronotucé  sur  la  récufiâtkm 
pfir  UA  tributud  eompéteut.. 

.  £n  cet  état  ^  jugement  du  tribunal  de  commerce,  du  âS-oc- 

ltofarei8|S,  par  lequel  :  --•«Attendu  qu'il  exista  u^e  récusation 

contre  run  des  trois   arbitres;  —  Et  attendu  que  l'arbitre 

récusé,  mis  en  demeure  par  une  sommation  de  s'expUquer/ 

sur  les  causas  de  la  récusation ,  a  gardé  le  silence^  ce  qui 

équivaut  ^  un  consentement  tacite  de  ne  point  rester  juge  ; 

•»—  Le  tribunal  ordonne  que,  d^ps  le  délai  de  huitaine,  à 

compter  de  ce  jour,  le  sieur  Gobert  sera  tenu  de  nommer  un 

autre  arbitre;   sinon  et  faute  de  ce  &ire  dans  ledit   délais 

etsiins  qu'il  soit  besoin  d'autre  jugement,  le  tribunal  nom- 

ipae  d'office  M^  JtUdomn,  avocat,  pour)  avec  les  deux  au* 

très,  procéder  conformément  à  la  loi ,  dépens  réservés,  sur 

lesquels  les  arbitres  statiieront.  9  * 

Le  sieur  Qobert  interjette  appel ,  et  prétend  qu'une  récusa«? 
tion  présente,  une  question  de  droit  sur  laquelle  les  tribunaux 
de  commerce  n'ont  pa§  |e  pouvoir 'de  prononcer  i  il  conclut 
de  là  que  celui  de  Paris  devait)  dans  i'espèce,  renvoyer  les 
parties  devant  le  tribunal  compétent,  pour  être  statué  sur  la 
récusation ,  et  jusque  1^  surseoir  à  ht  nomination  d'un  nouvel 
arbitre,^~Les  parties  ont  aussi  plaidé  au  fopd  sur  le  motif  de  la 
récusation;  mais  ce  point  est  sans  intérêt)  pai^C  que  ce  motif 
pe  pouvait  4tre  l'objgt  d'upe  question  sériepse. 

Du  So  décembre  |8i5 ,  arr^t  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  ^ 
lieuxidine  chambre,  M.  ^^r président  )  MM*  Delacroix  da 
JPrmnyiUe  3  Berry^r  et  Goujon  avoci^ts  )  par  lequel  ; 

«  LA  COUR)  —  Sur  les  eouclusiops  de  M.  Girod,  avocat- 
léuéral;  -^  Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  Gobert  di4 
jugement  rendu  au  tribunal  de  compierce  de  Paris ,  le  2t5  ocr> 
\fi\m  |8||5|  —  Ep ce  qui  touche  la  copapétepçe,  -^  Aftendt^ 
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que  le  tribandl  anqiiel  des  arbitres  sopt  siibstitaé9 ,  et  fui  ai. 
chargé,  d'après  la  loi ,  d'or^niser  le  tribaiial  arbitral  et  cfiiih 
primer  à  fes  décisions  le  sceau  de  l'autorité  publique,  est 
compétent  et  seul  compétent  pour  prononcer  sur  la  rçcnsatioii , 
desdits  arbitres;  —  Eu  ce  qui  touche  le  fond ,  attendu  les  mo- . 
tifs  énoncés  en  l'exploit  de  récusation ,  et  notamment  la  conto^ 
tation  survenue  entre  Jubert  et  GourtiUier,  dûment  constatée 
par  le  procès  verbal  d'apposition  de  scellés ,  mis  à  la  requête  rt 
en  présence  dudit  Courtillicr  ;  —  Met  rappellation  au  néasAj 
condamne  l'appelant  en  l'amende  et  aux^dépens  envers  t(Hite$ 
les  parties,  » 


FIN   DV   TOME   QUINZI£«|«« 
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Absent.-  Lorsqae  dix  années  se  sont  ëconlées  depuis  ]a  dispari- 
tion de  l'absent ,  ses  plus  proches  parens  doivent-ils  être  eii-  , 
voyés  en  possession,  de  préférence  à  un  fondé  de  pouvoir 
qui  a  administré  les  biens  de  l'absent  et  se  prétend  héritier 
testamentaire?  —  Les  héritiers  présomptifs  de  l'absent,  en- 
voyés en  possession,  ont-ils  seuls  le  droit  de  discuter  son  testa- 
.  ment?  page  ^7.0,— ^hé  présumé  absent  peut-il  être  représenté 
en  cause  d'appel  par  un  curateur  qui  lui  a  été  nommé,  sur- 

^   tout  lorsque  celui-ci  a  lui-même  interjeté  appel  ?  455. 

Accuse.  Lorsque  l'accusé  est  déclaré  coupable  parle  jury, si  le 
fait  n'est  pas  défendu  par  la  loi,  est-ce  à  la  Cour  entière,  et  non  . 
au  président  seul,  qu'est  remis  le  pouvoir  d'en  connaître  et 
d'absoudre  l'accusé?— L'ordonnance  di  acquittement  rendue 
dans  ce  cas  par  le  président  seul  peut-elle  être  annulée  au-^ 
trement  que  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  au  préjudice  de  la 
partie  acquittée?—  En  est-il  de  même  lorsque  l'ordonnance 
d'acquittement  est  rendue  sans  déclaration  légale  de  jury  , 
notamment  sur  une  déclaration  contradictoire ,  portant  que 
l'accusé  est  coupable  de  meurtre,  mais  qu'il  n'a  pas  agi  'vo^ 
îontairement?  161 .  —  L'accusé  âgé  de  moins  de  seize  ans  ^ 

'  qui  est  déclaré  avoir  agi  sans  d(scemement ,  doit-il  être  ac- 
quitté, sans  qu'on  puisse  lui  infliger  aucune  peifie,  même  cor- 
rectioimelle  ?  522r. — Lorsqu'un  individu  prévenu  d'un  simple 
délit  correctionnel  est  renvoyé  devant  la  Gîur  d'assise  ,  à 
raison  de  la  cbnnexité  de  ce  délit  avec  tm  fait  qualifié  crime 
par  la  loi,  dont  un  autre  individu  est  accusé  en  même  temps, 
les  formali|:és  de  la  procédure  par  jurés  doivent-^lles  être  ob- 
servées à  l'égard  du  premier  comme  à  .l'égard  du  second  ? 
674-  — '  Voy.  Cour  d'assises.  Détention,  et  Juridiction^ 

Afï^uÉREUR.  L'acquéreur  ce  prétendant  subrogé  aux  droits  et 
hypothèques  d'un  créancier.inscritsiir  le  vendeur,  qu'il  a 
remboursé,  peut-il  exercer  l'effet  de  cette  subrogation  contre 
les  autres  créanciers  également  inscrits  sur  l'immeuble ,  si 
jesactes  de  subrogation  n'ont  de  date  certaine  que  postérieu- 
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/  rement  à  la  radiation  de  riiiscriptio&  <lci  créancier  rem- 
bourse,  taqueUe  a  été  consedtîe  poremeot  et  simplement 
par  cejdernter?  220.  —  L'acquéreur  d'un  imiiieid>le ,  qui 
fait  notifier  son  contrat  aux  créanciers  inscrit^ ,  est-il  obtigé 
de  distinguer  dans  l'extrait  de  ce  contrat  les  charges  qui  fint 
partie  du  prix?  —  Est-ce  au  créancier  qui  veut  surenchérir 
a  faire  cette  distinction ,  pour  composer  la  sommç  à  laqnefle 
il  doit  porter  sa  surenchère  ?  565.  '—  Voy-  Lqjrers. 

Acquiescement.  Voy,  Confumace* 

Acquittement.  Yoj.  jiccusé. 

Acte.  Voy.  Copie. 

Actes  conservatoires.  Les  actes  conservatoires  ùàis  par  cehu 
qui  a  un  titre  apparent  sont-ils  valables ,  et  doivent-ils  pro- 
fiter au  véritable  propriétaire?  Si  • 

Action  civile.  L'exercice  de  cette  action  est-elle  toujours  indé- 
pendante de  l'action  publique?  258.  *—  L'action  civile  ca 
réparation  du  dommage  causé  par  un  délit  peut-elle  être 
exercée  indépendamment  de  l'action  ptibliqne?  753.  —  Le 
juge  de  paix  est-il  compétent  pour  connaître  d'une  action 
civile  en  dommages  et  intérêts  pour  réparations  d'injmte 
verbales^  quoique  l'action  publique,  si  elle  était  formée ,  ne 
fiit  pas  de  sa  compétence  ou  de  celle  du  tribunal  de  simple^ 
police?  755. 

Action  mobilière.  Voy.  Arrérages* 

Ad J  unie ATAjtRE.  La  clause  qui  dispense  ^adjudicataire  de  payer 
l'intérêt  de  son  prix,  attendu  qu'il  doit  tenir  son  argent  prêt 
pour  acquitter  les  créauces  dans  leur  ordre,, est-elle  obliga- 
toire pour  tous  les  créanciers^  même  les  hypothécaires  ? 
365. 

AnjuxMCATioN.  Yay.  Folle  enchère. 

AsïJvmokTios  préparatoire.  Yoy*  Expropriation  forcée. 

Agent  ^affaires.  Un  agent  d'affaires  est-il  réputé  eommer- 
çant,  et  les  lois  sur  les  banqueroutes  lui  sont-^Ues  appii*- 
cables?  65 1.  ^   • 

Alimens.  Voy.  Pension  alimentaire. 

AMENDE.  Lorsque  le*  contrevenant  en  matière  fiscale  d^éde 
Avant  qu'un  jugement  définitif  ait  statué  sur  la  contraven- 
tion ,  Pamende  peut-elle  encore  être  prononcée  contre  scm 
héritier?  — Si  l'amende  ne  peut  être pronoucée  contre  l'hé- 
writier ,  en  esWl  de  même  de-  la  confiscation  des  objets  sai- 
sis? 701. -=— Voy.  Jl/Afecm^. 

Anticipation.  L'anticipation  qu'un  voisin ,  en  labourant,  w 
sur  l'héritage  de  l'autre,  fcst-»elle  sujette  à  prescription? — 
'Si  l'auteur  de  l'anticipation  n'est  pas  constitué  en  mauvaise 
foi ,  est-il  dispensé  de  rendre  les  f^its768f . 

A.PPEL.  L'art.  io35  du  Codç  de  procédure  est-il  applicable  aa 


V. 
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dëbi  de  rappel ,  en  sorte  qtfon  ne  doive  y  comprendre  ni  le 
jour  de  la  signification  ni  le  jour  de  Téchës^nee  ?  76.  —  te 
défaut  d'ënonciation ,  dans  un  acte  d'appel  ^  de  la  date  da 
jugement  attaqué ,  constitue-^-il  une  nullité? — -  L'irrégula- 
rité qui  en  résulte  peut-elle  donner  lieu  à  la  déchéance  de 
l'appel ,  SI  le  jugement  qui  en  est  l'objet  est  indiqué  de  ma- 
nière à  ce  qu'il  n'y  ait  ni  obscurité  ni  incertitude?  457»  — 
Voy.  Demande  nouvelle  ^Incident,  Jugement  dadjudicc 

tion.  Jugement  correctionnel.  Jugement  par  défaut,  /{e- 
féré,  et  Tuteur.  ,  • 

àrbitrIs  récusé. y oy.  Tribunaux  de  commerce. 
Arbres.  Des  arbres  vendus  pour  être  coupés  doiVéât-ils  être. 

considérés  comme  meubles ,  relativement  à  l'acquéreur,  de 

telle  sorte  que  la  demande  à  find'autorisation  d'abattre  ces 
*  arbres  soit  une  action  mobilère  qui  doive  être  portée  devant 

le  juge  du  domicile  du  défendeur?  5 10. 

Armes.  Voy.  Port  daiînes^ 

Arrérages.  L'action  en  paiement  des  arrérages  d'une  rente 
foncière  non  Contestée  est-elle  mobilière  et  personnelle ,  en 
telle  sorte  que  le  juge  de  paix  puisse  en  connaître)  si  d'ail- 
leurs le  montant  de  la  demande  n'excède  pas  sa  coœpéten- 

/,ce?  519. 

Aarêt.  Signîjictition.  Yoj.  Cassation. 

Assurance  maritime.  L'assureur  peut-il  demander  la  résiliation 
du  centrât  d'assurance  contre  l'assuré  failli,  lorsque  le»  objets 
assurés  ont  été  pris  par  l'ennemi  à  une  époque  assez  antérieure 
à  la  demande  pour  que  l'assureur  soit  présumé  avoir  eu  con- 
naissance du  sinistre  avant  d'intenter  son  action  y  d'après  la 
présomptfbn  légale  établie  dans  l'art*  566  du  Code  €le  com- 
merce? i55. — Le  défaut  de  rapport  du  capitaine  dans  le  dé- 
lai de  vingt-quatre  heures  dispense-tril  les  assureurs  du  na- 
vire 7iaM/ra^^  du  paiement  de  l'assurance  convenue?  481. 

.  Celui  qui  fait  réassurer  un  navire  doit-il  déclarer  les  cir- 

constances   qui  peuvent  aggraver   l'opinion  du  risque,  à  . 
peine  de  nullité  de  la  réassurance?  5i4» — ^  La  police  d'assn- 
*^  -.-     "      ^      -^^^  j 11:-^^    -'^— -édigée  en  double 

I  prime  ?  —  Si 
être  obnsidéré 
comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit  ?  65i. 

Aubergiste.  La  simple  introduction,  des  effets  dans  une  au- 
berge par  celui  qui  y  loge  équivaut-elle  à  un  dépôt ,  en  telle 
sorte  que ,  s'ils  sont  soustraits  par  l'aubergiste  ,  celui-ci  soit 
passible  de  la  peine  de  la  réclusion  infligée  par  l'art.  386  du 
Code  pénal?  558* —Voy.  ro/. 

Audience  solennelle.  Une  Cour  jugeant  en  audience  solenneïe 
peut-elle  appeler  des  avocats  pour  se  con^léter  ? — Les  ave 
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cats  appela  sont-ib  obKgës  à  un  noaveaa  sertAent  araot 
M'exercer  les  fonctions  de  juges?  697. 
Avantages  mo/r/moRiViux.  Voy.  Epoux. 

Avocat.  Un  avocat  à  la  Cour  de  cassation  est-îl  passZb/e  6e 
'  dommages  et  intérêts  pour  avofr  refusé  son  ministère ,  lors- 
qu'on ne  peut  lui  reprocher  une  négligence  ou  un  refus  tardi/ 
qui  ait  compromis  les  intérêts  de  son  client  ?  —  Peat-il  être 
actionné  à  raison  de  ses  fonctions  ailleurs  qu'en  la  CoHr  à  la- 
quelle il  est  attaché?  1 7g.  —  Voy.  Audience  solennelle. 
Avoué.  L'avoué  chargé  de  poursuivre  en  justice  la  vente  sur 
iicitation  d'un  immeuble  peut-il  s'en  rendre  adjudicataire? 
504.      •  • 

Bawquekoute.  Les  préventions  de  banqueroute  simple  el  âe 
banqueroute  frauduleuse  sont-elles  connexes  ,  en  ce  sens  qne 
la  Cour  d'assises,  en  déclarant  l'accusé  non  coupable â  rai- 
son  de  celle-ci ,  puisse  "connaître  de  Vaccusation  de  banque- 
route simple^  et  infliger  à  l'accusé  des  peines  correctioii- 
nelles?65i. 

Billet.  Un  billet  fait  par  le  souscripteur  à  son  ordre  person- 
nel ,  valeur  en  lui-même ,  peut-il  donner  lien  à  la  contrainte 
par  corps,  le  souscripteur  étant  marchand?  274. 

Billet  à  ordre.  Celui  qui  avoue  qu'un  billet  à  ordre  a-été  sous- 
crit purement  dans  son  intérêt,  et  qu'il  en  est  le  débiteur 
direct,  est-il  recevable  à  critiquer  son  endossement  parce 
qu'il  n'énonce  pas  la  valeur  reçue  ?  78.  — •  Celui  qui  y  a  pris 
la  qualité  de  marchand  est-il  recevable  à  contester  ensiiite 
cette  qualité ,  pour  se  soustraire  soit  à  la  juridiction  commer- 
ciale, soit  à  la  contrainte  par  corps?  i5i  « 

Bois.  Voy.  Enregistrement, 

c. 

Cahier  des  chargés*  Voy.  Expropiidiîon  /brcée^ 
Calomnie.  Est-elle  un  délit  qui  donne  lieu  à  l'action  du  Miiâs- 
tère  public,  sans  qu'il  soit  provoqué  par  aucune  plainte par^ 
ticuhère?  4* 
Cassation.  Lorsque  la  Cour  suprême  casse  un  arrêt  et  tout  ce 
qui  s'en  est  suiyi,  les  arrêts  postérieurs  qiil  en  ont  été  la 
suite  et  la  conséquence  sont-ils  virtuellement  compris  dans 
la  cassation  du  premier ,  bien  qu'ils  n'aient  pas  été  nommé- 
ment attaqués  ?  541.  —  La  signification  d'un. arrêt  à  partie, 
faite  sans  protestation  ni  réserve,  établit-elle  une  fin  de  non 
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SToir  contre  ta  âetnaiiide  en  cassation  ?  '•^  Peatton  op- 
er  cettB  fin  de  non  recevoir  aux  syojdics  d'une  Êiillite  ? 

(ON  solidaire '  Le  protêt  d'effet8<le  coramerce  doniun  tiers 
t-  rendu  caution  solidaire  doit<*il  être  dénoncé  à  cette 
Ltion  comme  à  un  endosseur  ordinaire?  • —  Ce  caution- 
nent peut-il  être  regardé  comme  aval?  —  L'assignation 
inée  au  souscripteur  des  effets  interrompt-elle  la  prescrif^ 
a  contre  la  caution,  solidaire ,  en  sorte  qu'elle  ne  puisse 
15  courir,  tant  que  la  péremption  de  l'assignation  n'a  été  ni 
mandée  ni  prononcée?  7.18. 

ON.  Le  cessionnaire  d'une  créance  qui  a  stipulé  son  re- 
irs  en  garantie  contre  le  cédant*peut-il ,  en  cas  de  non- 
lement  de  cette  créance ,  et  avant  que  d'avoir  eotièrement 
rCUté  le  débiteur  principal,  faire,  à  titre  de  mesure  con- 
*vatoire,  et  sauf  à  ne  toucher  qu'après  la.  discussion  du 
bitéur  ytine  saisie-arrêt  au  préjudice  du  cédant  ?  169.  — • 
Vf,  Loyers.  .  .     ^ 

[ONNAiAEk  Voy.  Dernier  ressorte  .      . 

SBRE  du  conseiLhe  procureur  du  Roi  peut-il  former  oppo- 
:ion  à  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  d'un  tribunal 
li  renvoie  un  prévenu  devant  le  tiibunal  de  police  correc- 
)n]9iellev  par  application.de  l'art.  i5d  du  G>de  d'instruction 
iminelle?  SSg.  ,       ' 

»SE.  Voy.  Port  d^ armes é 
MiNs  vicinaux •  Voy.  M-airé^  . 

iTiONS.  Voy.  Nullités. . 

MiNDANT.  Le  commandant  d'un  dépôt  de  prisonniers  de 
dérre  doit-il  être  considéré  comme  militaire  ^  activité,. et 
1  conséquence  comme  exempt  de  la  juridiction  des  tribu- 
aux  ordinaires  en  matière  de  délits  non  militaires  ?  4^* 

[MIS-VOYAG*EUR.  V.  MoTChé, 

[MiyiONNAinE.  Le  privilège  accordé  au  commissionnaire  par 
art.  95  du\]ode  de  commerce ,  pour  les  avances  faites  sur 
eé  marchandises  entrées  dans  ses  magasins  ou  dans  un  dé- 
ôt  publie,  s'exerce»t-il  cle  préférence  à  la  revendication  du 
endeiir ,  quoique  ces  marchandises  se  trouvent  dans  les  ma- 
;asins  d'un  tiers  qui  les  a  reçues  au  nom  et  po^r  le  compte 
le  ce  commissionnaire?  197. 

ftPLiciTÉi.  L'accusation  de  complicité  doit-elle  porter  sur 
les  faits  circonstanciés  ?  — Ces  faits  doivent-ib  être  propo- 
és  aux  jurés  pour  les  mettre  à  poitée  de  répondre  sur  l'ac- 
asation  de  complicité  ?  —  La  réponse  affirmative  des  jurés 
i  kl  simple  question  Un  tel  est-il  complice ,  sans  désigna- 
iou'des  &its  qui  consthuènt'la  coopération  au  crime  ,  peut- 
dle  slsrvir  de  base  à  la  condamnation?  i55.'  '  ^^ 
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CoMfvaBUtt.  Vmctànm  des  aacicBs  ooiiiptd>le5  txmÊJK  ImÊntofh 
mil  et  préposés  était-elle  imprescriptiUe,  conun^  eétledu 
Goayernemeiit  contre  les  comptables?  «^-^  La  loi  qui  snbtv 
geait  les  comptables  dans  *Ies  privilèges  et  faypotliè({iw9  da 
GouyernementcompreBait-eUe  celui  deJHmpres^^pkibilité? 

CoHCBssios.  Voy.  Redei^ance. 

Conclusions.  Peat-on  modifier  ses  eonetosioiis  IreFiiâkniart 
sm-le  barreâa ,  sans  les  réfiirraer  par  aet&avaiil  fsuÉdîeii^e? 
473i  r 

0>NCUBiNE.  Voy.  Séparation  de  côrps^ 

CoNDiMNA'EiON.  Toy.  Contumoce* 

G>NrusioN.  Y  a-t-il  oûfafcsioa  quand  riiéritier  a  vendu  FiaH 
menbte  héréditaire  ^  et  en  a  reçu  le'  nrix,  quoicpie  famé- 
renr ,  ayant  mal  payé»*  suit  obligé  ae  rafqpcMrter  MQ<i||i 
aux  créanciers  ?  ^S6.  * 

CoNscaimoN.  Lorsqu'il  a  été  eonvena  que  le  coatrat  de  rcnn 
placement  sera  résoin  en  partie  si  le  remplacé  est  appelé 
sons  les  drapeaux,  Fappel  de  ce  dermer,  iminédiatenieiit 
suivi  de  sa  réibrme,  donne-t«41  lien  à  la  résolution  stipn- 
lée?  iSa.       . 

CoNSBiL  de  famille.  Le  conseil  de  fiimille  qui  âta  à  la  feomie 
qui  convole  en  secondes  noces  la  tutelle  de  «es'enfims  esl-^l 
obligé  d'expliquer  les  motifs  de  sa  décision  ?  6o6. 

CoNSBKVATEUK  dos  hypoûièques  •  Le  conservateur  des  hypo- 
thèques est-il  responsable  du  défaut  de  mention  sur.  son  re* 
gutre  de  fune  aes  énonciations  cont^uxes  dans  les  borde* 
reaux  d'inscription ,  lors  inéme  que  cette  omissicm  ne  pro» 
cède  pas  de  son  fait ,  mais  a  été  cooimîse  en  son  cdiseoee  / 
par  un  préposé  de  la  Régie  qui  4tait  censé  le  remplacer? 
-^  La  respcmsaËalité  du  conservateur  est-cUe  restreinte  aa 
dommage  que  l'omission  peut  causer  an  eréanâter  ?  m. 
-^  Un  conservateur  des  hypothèques  pént«il  refusa  la  rsr 
diation  d'une  inscripti<m  sour  ^prétexte  qu^  I^  jugement  par 
défont  qui  ordonne  cette  radiation  n'a  été  notifié  qu'au  do- 
inicile  élu  dans  l'inscription,  et  ncm  au  domicile  réel  de 
rinscrivant  ?  aSg.  ' 

Contrainte  L'oppositioa  formée  à  une  contrainte  déberoée 
par  la  Régie  des  domaines  ,  avec  assignation,  introdeit- 
elle  une  instance  qui  suspend  la  prescription ,  même  en  hr 
veur  de  la  Régie  ?  268. 

CoivTRAiNTB  par  corps.  Le  Gode  de  procédure  civile  a*»t-il  af- 
franchi les  septuagénaires  de  la  contrainte  par  corps  en  ma- 
tière de  ccounerce?  41*  — Doit-il  y  avoir  un  débd  de  vingt- 
ooatre  heures  entre  le  commandemeat  et  l'exécution  de 
Cl  contrainte  par  rps?  -^  L'huissier  doit^il  en  o(»iséqnence 
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tYoj^  Billet,  et  Femme. 

nuT  fiS?  mariage.  Voy.  Contre-lettre* 

nZ'hsrmE,  Avant  le  Code  civil,  comme  aux  termes  die  «on 

t.  j^596,<aDe  côntre*lettre  à  unccnitrat  de  maitidgd  if^edl- 

le  valable  qu'autant  qu'elle  est  faitej|çn4li||(presenoe  et  du 

fDsehtement  simultané  de  toutes  les  pd^nues  qùiiobt^été 

ivties  dam  le  contrat?  loo. 

r^0UTioN  foncière.  L'acquéreur  d'un  fcmds  de  terre  d6ît-« 

payer  la  contribution  foncière  de  l'année  où  commence  sa 

lissance  j  s'il  n'y  a  convention' contraire  7  409*       '  " 

ruMACE»  l^out  arrêt  de  condamnation  rendu  par  contti- 

su^e  est'-il  anéanti  de  plein  droit  ptiÉ^  la  représentartioiï  du 

ndamné  ^  soit  qu'il  prononce  des^  peines  afflictives  40a  in- 

||l»ntè$,.soit  que,  d'après  le  résultat  des  débats  y  il-ne'pr6«-' 

dbe  que  des  peines  correctionnelles  ou  de  poliee  ?  —  Le 

ad/amné  est'41  le  maître  d'empécliep  la  rétractation  de  l'ar^ 

t,  en  déclarant  acquiescer  à  ses  dispositions  et  sefeonmet- 

i  auK  condaomations'  qu'il  proocNitte?  255.  -^  Voy.  S^m^. 

tion  de  corps  ^ 

K.  La  différence  entre  la  copie  signifiée  et  la  mimrfe^ 

m  acte ,  quand  cette  minute  existe  et  qu'on  peut  y  recou- 

,  con$titue-t*elle  un  faux. caractérisé?  486. 

à! appel*  Lorsque,  sur  l'appel  interjeté  par  le  Ministère 
blic  d'uikt  juge  ment  rendu  par  un  tribunal  correctiontH^l 
*  un  fait  qualifié  délit  par  une  ordonnance  de  renYc^  de 
chambre  du  conseil,  non  attaquée  par  opposition  dans 

vingbyquatre  heures,  la  Cour  d'appel  juge  que  le  faitde 
iventionr-ne  constitue  pas  un  simple  délit ,  mais»  un  criiAe, 
t^  'Cour  peut^elle  non  seulement  se  déchirer  imcoinpé- 
te^  mais  enccHre  renvoyer  le  prévenu  devant  le  juge  d'in- 
action? —  Ou  bien ,  la  contrariété  qiti  existe  entre  Foi*- 
inance.de  1^  chanbre  du  conseil,  passée- en  lor«ede  chose 
ée  ,  qui  a  qualifié  le  fait  de  délit,  et  l'arrêt  de- la  Cour 
ppel  qui  le  qualifie-  de  crjnie ,  né  peut^lle  -donner  lieu' 
à  un  règlement  dq  juges?  559«  -  '        -y      '  ' 

d' as  sis  es.  Le  président  de  la  Cour  d'assises ,  lorsqu'i^est 
.quelques  observations  sur  la  position  des  questions,  peut-il 
«ioncer  settl,  par  une  simple  ordonnance,  sans* délivra-' 
1  de  laî^our?  507.  — La  facilité  accordée  aux  C<lUrs  d'as- 
s  de  renvoyer  à  une  autre  session  l'examen  de^  accusés 
le  sort'  desquels  le  jury  n'a  point  encore  prononcé  est- 
limitée  aux  seuls  cas  no#inâtivemï;ntprévtis  oar  le  Code 
istruction  criminelle?  —  Au  contraire ,  cette*- ractH té  esrt- 
laissëe  aux  Cours  d'assises,  dans  tous  les  cas  où  lé  renvoi 
-vparait  nécessaire  à  la  découverte  de  la  vérité  ?  Sôjv  — 

« 
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Lonqn'im  £|tt  qualifié  criiae  pav  un  acnèl  d'instroetioD  et 
par  l'acte  d'accusation  a  été  dopais  y  par  la  déclaration  du 
iury,  dépouillé. des  circonstances  qui  justifiaient  4:ettcqiia- 
lific^tÎQI»  «  la  Cour,  d'assb^  est -elle  tenue  d'appliquer  ii 
l'accusé  la  peine  prononcéejsontre  ce  crime?  5a&.  —  Lorsime 
les  juré^  déch^^t  J'aiccusé  coupable  à  une.znaiorité  de  pW 
de  ^ept  yoixjsui^k  fait  principal,  et  à  la  simple  majorité  de 
sept  voix  sur  une  circonstance  attéiuiante,  la  Cour  pent-elk 
(léKbérer  sur  ce  dernier  point ,  aux  termes  de  farticb55i 
,  du  Code  d'instruction  criminelle?  558. —  Yoy^  Serment, 

'GovK4ie  cassation*  La  Cour  de  cassation  peut-eÛe  rapporter  la 
disposition  d'un  de  ses  arrêts  par  laquelle ,  après  avoir,  as- 
"*  nufe  un  arrêt  de  Coflur  d'assises.^  elle  a  renvoyé  l'accusé  de- 

*  ■  vaut  une  acitre  Cour  ?  566.  *—  Voy.  Incompétence* 

Cajkamgb.  La  déclaration  consignée  dans  un  testament  nptt  le 
.testateur  doit  a  un  tiers  une  certaine  somme  pent-elk  être 
atti^fuée  et  arguée  de  simulation?  —  £st-*eiBe  un  titre  qui 
dispeune  celui  au  profit  de^qui  elle  est  faite  de  toute  pistil- . 
catipïi  de  s^  créance ,  surtout  si  les  drconstanfies  la  ixndent 
suspecte?  i4« 

Cpisii.  '-  Voy-  Cour  itaSsises.  ^ 

D. 

Dat^,  Voy,  Appel. 
,  DÉLAissEiiBNT.  Voy.  Kcnte  foncière* 

Déut.  Voy.  Dépens  »  et  Juridiction. 

Demande  nouvelle.  Est-ce  former  une  demande  nouvelle  et 
changer  sur  l'appel  L'état  de  l'instance  princi|pale ,  daas  le 
sens  de  l'art.  4^4  ^  Code  de  procédure  civiiie ,  quede  res- 
treindre à  son  seul  intérêt  faction  qu'on  avait  intentée  an 

:  nom  de  plusieurs  collectivement ,  et ,  d'augmenter  ses  cod- 
clusiqiis  primitives  ^  domfnages  et  iatérét%^  47^  ""  ^^' 
^onchtsif^s. 

DENEGATION.  Voy.  EscToquen^. 

Dépens.  Lej^aute1u*s  d'un  délit ,  pour$n(v^  en  réparaticHipv 
la  voie  civile ,  peuvçnt-ils  être  condanmés  solidairement  au 
dépens?  5oi. 

D£p4''.  Un  notaire  dépositaire  d'une  somme  d^tinéeàassa- 
rer  le  paiement  des  frais  d'uçe  experjti^  ^^t-il^|m  restituer 
le  dépôt)  sans. le  Go;Dsentement  des  experts  wns  riotéret 
desqueb  il  avait  eu  lieu?  447»  r-:  Ne  peut-M,  ménac  ^ 
l'extraordinaire  ,  recevoir  la  .{yeuve  vocale  de  la  vioiatMa 
'.  d'un  dépiât  j  qu'autant  que  l'existence  du  dépôt  est  préala- 
blement établie  par  écrit / 69.1 . — Vc^y-  Mim^kUaire,tt  Ihrs 


/ 
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Derhiea  rassort.  La  condamnation  à  une  somme  etcédant 
1 ,000  fr.^  lofrsqu'elle  se  compose  de  plusieurs  soitun^s  par^ 
tieiles^dont  chacune  est  inférieure  à  ce  taui^,  peut-elle  être 
prononcée  en  dernier  ressort,  dans  la  circqnstafnce  surtoiit  où 
ces  son^mes  9.  originairement  dues  à  plusieurs ,  se  trouvent 
réunies  dans  les  mains  d'un  seul  cessionnaire?. —  £st- 
OB  admis  à  soutenir  que  ,  comme  chacun  dqs  cédans  ffvalt 
pour  sa  créance  individuelle  une  action  susceptible  d'être 
jugée  en  dernier  ressort ,  qette  action  n'a  pu- changer  par  Je 
transport  qui  en  a  été  fait  à  un  tiers  2  545^  —  Voy*  Ju^e 
de^paix*       \  .        ; 

Désaveu.  Le  délai  accordé  au  père;  par  l'art.  3 16  du  «Code 
civil  pour  désavouer  un  enfant  quHl  prétend  n'être  pas  issu 
du  mariage  court-il,  dans  le  cas  où  il  était  absent  ior^ de 
la  naissance  ,  seulement  du  ^our  de  son  retour  au  domicile 
conjugal ,  et  non  de  l'époque  de  son  arrivée  dan»  l'Etat  où 

,  est  ce  domicile  ?  —  L'impossibilité  du  rapprochenieiit«,dés 
époux  doit-elle  être,  absolument  physique  ?  — •  #i ,  par  des 
circonstances^  particulières  ,  et  sans  qu'il  y  ait  fraudé  de  la 
part  de  la  mère  ,  l'épo^pe  de  la  naissance  n'est  pas  cer^ 
taine ,  peut-on  en  admettre  la  preuviB  par  témoins  ?'  — 
Sufiit*il  pour  autoriser  le  désaveu  du  mari  que  l'enfant  sqit 
inscrit  suMte  registres  de  l'état  civil  sous  les  noms  de  sa 
femme ,  quoique  celle-ci  désavoue  la  maternité  ?  554^ 

Dbsistemei^.  Le  désistement  pur  et  simple  ^  sans  aucune  ré- 
serve ,  a-t-il  l'effet  d'anéantir  |ipn  seulement  la  procédure 
actuelle,  mais  encore  l'action,  de  telle  soi^te  que  la  demandé 

ne  pullise  plus  être  reproduite  ?  247* 

DÉTENTiœr.  Les  tribunaux  criminels ,  en  condamnant  un  ac*^ 
cusé  à  une  ^détention  dont  la  durée  est  déterminée  par  la 
/loi ,  peuvent-ils  ordonner  que  le  temps  qu'il  a  passé  en  pri- 
son dans  l'intervalle  de  son  arrestation  au  jugement  du  pro- 
cès lui  sera  conipté,  et  diminuera  d'autant  la  durée  dé  la 
peise?55a. 

Dettes.  Voy.  Dot,  ^  , 

Distraction  (Demande  en),  Voy.  Expropriation* 

Divorce.  L'arrêt  qui  a  autorisé  le  divorce  pour  cause  d'adul- 
tère de  la  femme ,  et  condamné  celle-ci  à  la  réclusion ,  peut- 
il  s'exéeutier,  si,  avant  la  prononciation  du  divicxrce  par 
Yofàcw  de  Tétat  civil,  et  quelques  jours  après  la< déclaration 
•  .dn^xniBvoi  en  cassaticm,  survient  le  décès  duHMffi?  71. 

TkyuMAQ^  et 'intérêts ^yoy,  Plaiàte, 

Domaines  nationaux.  L'Etat  conserve*t-il  ses  droits  sur  les  do- 
maines nationaux  par-  lui  aliénés,  sans  être  ten«  à  aucune 
inscription  ni  fommtés?  298.  i^'- 

DoniiicxLB.  La  manifestation  de  la  volcoité,  jointe>  au  fiût  de  la 

49- 
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rtfttdence,  qoelqne  courte  que  «oit  la  durée  de  orîlîc-d ,  stsf- 
fil*eUe  pour  acquérir  un  nouveau  donûcîie  et  faire  perdre 
cdui  ({Ue  r<Hi  a  voulu  quitter? — Les  exploits  d'assignation 
et  autres  actes  de  procédure  Ont-ils  dû  être  signifiés  a  ce 
nouveau  domicile ,  surtout  lorsqu'il  est  constant  qu'il  était 
connu  de  la  partie  ?  478. 

DoxATio»rs>  L'art.  922  du  Code  civil ,  qui ,  pour  calculer  la 
portion  disponible ,  porte  qu'on  doit  réunir  fictivemenVà  la 
niasse  qui  se  trouve  dans  la  succession  les  biens  doàné^  entre 
vifi^  est-il  applicable  aux  donations  faites  antérieurement 
.ai|  Gode?  269. — Voy.  Séparation  de  corps* 

DoNATionr  entre  épùUX'.  Lorsqu'un  époux  ayant  trois  enfans  a 
donné,  par  contrat  de  mariage ,  avant  le  Gode  civil ,  à  son 
second  épqux,  l'usuliruit  de  la  moitié^ de  ses  biens,  évalué 
an  quart  en  propriété,  peut-il  &ire  un  legs  par  préciput  à 
à  l'un  de  «es  enfans?  24:2. 

DoNAtiON  mutuelle.  L'art>.  1097  du  Gode  civil,   qui  défend 
aux  époux  de  se  faire  aucune  donation  mutuelle  par  nn> 
seul  et  même  acte  ^  est^il  applicable  à  celles  antérieures 
à  sa  promulgation  )  si  l'un  des  époux  décède  sous  son  em- 
pire? 100.  ' 

Dot»  La  dot  constituée  sous  l'empire  d'une  loi  qui  là  répntait 
inaliénable  perd-elle  son  caractère  d'inaliénabilité  par  Je 
changement  de  la  législation?  —  Si  cette  dot  est  mobilière, 
la  femme  qui  exige  le  remboursement  des  capitaux  qui  k 
cpi^tituent  est-elle  tenue  d'en  faire  emploi  ou  de  donner 
caution  pour  toute  la  durée  du  mariage  ^  lorsque  surtout  le 
débiteur  de  ces  capitaux  est  créancier  de  la  femnft  et  peut 
lui  opposer  la  compensation  ?  -"  Peut-elle  exiger  les  intérêts 
de  sa  dot  sans  eniploi  ni  caution  ?  5og.  -—  Les^^dots  consti- 
tuées par  les  père  et  mère  aux  enfans  conjointement  poi- 
dant  la  communauté  ,  et  en  biens  qui  en  faisaient  partie , 
spnt-^elles  dettes  de  la  communauté?- 174. 

Droits  réunis."  En  matière  de  droits  réunis  ,  les  obstacles  et 
même  les  retards  apportés  à  la  visite  légalement  requise  par 
les  préposés'de  la  Régie ,  constituent-ils  une  contravention? 
276.  \  '     *• 

Douanes.  En  matière  de  douanes ,  le  juge  peut-il  modérer  ou 
remettre  l'amende  encourue  par  les  voitunersou  porteurs 
des  objets  de  fraude,  sous  prétexte  de  leur  ignorance  et  de 
leur  boâue  foi?  3i.  *       *       . 

Emploi.  Voy.  Dot, 

Emprisonnement;  Voy.  i?^awg(^A       ^ 

Enfan$«  L'instituteur  qui  a  éle?é-des  enfaus  et  a  fourni  ans 
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frais /le  leur  Doarriture  y  de  Pordre  de  léto!  père  ,  VnU  , 
lorsque  le  père  est  insolvable  ^  une  action  en  paiement  eOB-* 
tre  tes  enfaiis^  encore,  qu'ik  opposant  leur  propre  iâdigfsne»} 
549-^  —  Des  enfans  sontriis  fondés  à  refuser  lé  rerobourse- 

.  tnent  des.  sommes  (çû  leur  ont  été  fournies  à  titre  d'ati- 

,  mens  ,  pendant  leur  minorité  ,  par  unitiera  ,  en  vertu  du 
mandat  qu'il  en  devait  reçu  de  leur  père  ,  dont  il^  n^  sont 
que  les  héritiers  bénéficiaires?  35a,  ^-^  Voy.  J!?oiif 

Enfant  adultérin  ^  Voy,  Legs  universel^ 
ENFANT  natureL  L'enfant  naturel  qui  commet  im  entèireiicni 
d'effets  apparteuans  au  père  de  sa  mère  e$t*iL  passible  de 
faction  publique  dp„  vol  ?  27-  — ^  Un  mmeiir  *rt-il  pu  vala->, 
blement  reconnaître  son  enfant  naturel  ?.-^^  La  reconnais* 
sance  de  la  part  de  la  mère  ré^u)te-t-*elle  suffisamment^  de 
fiudication  qui  en  est  faite  par' les  témoins  et  psnr  le.  père 
dans  facte  de  uaissahce ,  iet  d'actes  jiidiçiaires  dans  lesqu#|$ 
la  mère  a  pris  elle-même  cette  qualité?  89.  * — La  demande 
de  fenfent  naturel  en  délivrance  de  la  part  qui  lui  est  attri- 
buée dcms  la  succession  de  son  père  doit-elle  être  portée 
décrit  le  tribunal  de  f  ouverture  de  la  sficcessioa  5  encore 
.  <|ue  riiéritier  légitime  soit  domicilié  hors  du  réassort  de  ce 
tribunal?  —Une  question  d'état  élevée  inci(kmment  à  une  dt-^.. 
mande  en  délivrance  formée  par  un  enfant  naturel  dolt$-elle 
être  jugée  par  le  tribunal  saisi  de  cette  demande  ?.44^ 

Enquetb.  Est-U  nécessaire,  pour  satisfaire  H.fart%^à57  dt^ 
Code  de  procédure  civile,  c'estrà-dire  pour  quç  fenquête 
soit  commencée ,  de  Ëi^ire  c|Xtendre  des  témoins  dans  la  huim 
taine  de  la.  signification  dit,  jugement  qm  l'ordonne  ?  345^ 

Enregistrement.  En  matière  cle  prises  maritimes ,  le  droit 
pro[x>rtioimel  d'enregistrement  peut-il  être  perçu  d^bord( 
sur  le  montant  des  liquidations  particulières ,  et  ensuite  sur 
le  montant  de  la  liquidation  générale?  —r  Si  1^  droit  pro- 
portionnel a  été  perça.sur  les  premières  ,  n!est  -^.il  plus  diî 
qu'un  droit  fixe  pour  fautre?  i.  — »Une  décisij^n  arbitrale^ 
qui  n<e  prononce  ni  sur  upe  ti-ansmission  d'immeubles  ,  ni 

«  sur  des  conventions  non  enregistrées ,  est-elle  dispensée  de 
f  eilregistrement  sur  la  minute  ,  comme  les  autres  jugemens 
émanés  de  l'autorité- pnblique  ?^ — Doit-on,,  en  cette  ma^: 
.  tière  ,  se  régler  sur  les  art.  I\i ,  45-  et  47  dé  UJoi  du  o.j.  fii- 
maire  an  7,  etnon  sur  l'art.  7  liâ  la  m^me  loi?5i5.—r. L'en- 
registrement es|t-il  nécessaire  a vajoit  quloïv puisse  faire,  en 
France  ,.  usage  d'un  acte  translatif  de  propriété  passé  dans 
les  colonies,  même  antérieurement  aux  nouvelles  lois? 
lia^ prescription. et  la  péremption  de  dt^ux  années,  établies 
par  l'article  61  de  la  loi  du  7.1  frimaire  an  7  ,  sont- elles 
,$eulem<.'nt  applicable.5  aii  cas  eit Ja  perception  du  dioLt  ajçlé 
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.  tnïBti^ée  ,  et  non  Iorsqu*il  s'agît  d'an  droit  ^tîer  à  reooiH 
vtw?-^'ii  a  ëtë  décerné  une  contrainte  sar  de  simples  pré- 
soiQptldns,  peirt-OQ  en  décerner  une  nouvelle  après  la  dé- 
couverte du  titre ,  quoiqu'il  se  soit  éœuié  un  an  sans  pour* 
fuites  depuis  la  première  586.  — Ifce  vérité,  de  coupes  de 
bois  taillis  et  de  haute  futaie  n'est-ellé  soumise  qu'au  droit  de 
a- pour  loo  ^  tors  même  qu'elle  a  été  suivie  de  la  vente  du 
sol  faite  à  la.  même  personne ,  mais  par  un  acte  séparé  et  à 
luie  date  diflPérente  ?*5o5.  —  La .  somme  dont  un  père  s'est 
reconnu  débiteur  envers  ses  enfans,  par  l'acte  de  liquidatbn 

•  des  reprises  de  leur  mère  qu'ils  représentent ,  est-elle  passi- 

•  ble  d^  droit  .proportionnel  d'eiu'egistrement  ,    lorsqae  ce 

•  droit  a  étédéjà  perçu  sur  le  contrat  de  mariage ,  pour  tou- 
tes les  sommes  constitutives  de  la  dot?  5f6.  —  La  Régie 

.  peut-elle  ,  lorsqu'un  acte  sous  seing  privé  est' offert  à  Tenre- 
gistrement ,  s'adresser  directement  à  Celle  des  parties  qui  est 
obligée  d'acquitter  tes  droits  ,  quoique  l'acte  ii'aît  pas  été 

•  présenté  par  elle?  545.  — Voy.  Contrainte, 

Epoctx.  Les  avantages  quW  époux  a  faits  à  l'autre  époux  par 
contrat  de  marfhge  sont-ils  considérés  comme  dne  dette  de 
la  succession  de  l'époux  donateur ,  à  laquelle  la  réserve  de 
l'ascendant  doit  contribuer  ,  quand  cet  ascendant  n'est  en 
concurrence  qu'avec  des  légataires  ou  des  héritiers  non  ré-i 
serves? 659.  — 'Voy.  Ihnation  nuituello,  et  Legs  imiverseU 

Epoux  séparés.  Lorsque  deux  époux  séparés  de  biens  font  en- 
semble et  conjointement  une  acquisition  ,  doit-on  les  consi- 
dérer comme  deux  acquéreurs  distincts^  eh  sorte  qu'il  soit 
nécessaire  de  signi£er  la  surenchère  individuellement  à  cha^ 
cun  d'eux ,  par  deux  copies  séparées  ?  58ï  , 

£scR0€[UER]E.   La  simple  dénégation  d'être  débiteur  du  prix 
d'une  vente  faite  par  acte  authentique  ,  portant  quittance , 
bien  que  ce  prix  n'ait  pas  été  payé  ,  constitue-t;-elle  le  délit 
.  d'escroquerie  ou  d'abus  de  confiance?  69 1 . 

"Kt AT  civil.  Si  un  maire  abuse  de  ses  fonctions  poiir  altéreroa  fal- 
sifier les  registres  de  l'état  civil,  de  complicité  avec  un  simple 
-particulier,  celui-ci  est-il  passible  de  la  même  peine  que  ce 
fonctionnaire  public  ?  525.         * 

Etranger.  Lorsque  tous  les  cohéritiers  ayant  droit  "sur  un 
immeuble  en  sont  demeurés  collectivement  adjudicataires , 
si  l'un  d'eux  vend  sa  part  %  un  étranger  ,  le  retrait  succès^ 
soral  peut-il  être  exçrcé  contre  te  dernier  ?  74.  —  Les  fbr- 

•  mes  prescrites  par  le  Co,de  de  procédure  civile  doivent-elles 
être  observées  dans  l'emprisonnement  de  la  personne  d'un 
étranger,  qui  a  lieu  en  vertu  de  la  loi  du  loseptepfibre  1807? 

♦  ~r  L'huissier  qui  procède  à  cet  empri^nhemeut  doil-îl ,  à 
peine  de'nullit/,  exliîber  fe  jpou voir  spécial  de  sa  partie, 
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dont  ii  est  parlé  dans  Vâtt.  556  du  Code-  de  procëdure  ci- 
vile?—^Lprsque  la  capture  se  fait  dans  une  maison,  est-il 
obligé  d'exhiber  l'ordonnance  du  jiige  de  paix  ,  dont  il  est 
paflé  dans  l'art;  781  du  même  Codè^P  -^  Suffit'-ii,  dafks  la 
recommandation  de  la  personne  d'un  é^anger  incarcéré , 
d'observer  les  formes  prescrites  par  Ja  loi  dtt  10  septembre 
1 807  ?  78.  —  Voy,  Testament 

Ext»CRTs  arèitres.  Vby.  Frais. 

EXPLOITS.  L'exploit  dirigé  coptre  un^  particulier  logé  eh  hôtel 
garni  peut^Hlêtre  laissé  au?-  maître  dfe  cet  hôtel  ?  —  Ou  faut- 
if le  considérer  comme  un  voisin  qui  doit  ligner'  la  copie  y, 
aux  termes  de  l'art.  68  du  Code  de  procédure  civile  ?  78?^ — 
\oy.  Epoux  séparés ,  al  Maire.     .    '* 

JLxpROPMATiOTi Jbrcée.  Lorsqu'en  procédant  à  la  dernière  pu- 
blication du  cahier  des  charges,  le  tribunal  fixe  à  quinzaine 
le  jour  de  l'adjudication  préparatoire  ^  cette  adjudication  est- 
elle  nulle  si  elle  n'e^t  faite,  lé  jour  indiqué?  —  Le  jugement' 
qui  a  rejeté  les  moyens  de  nullité  doit-i||,  sous  la  même  peine, 
prononcer  fadjudication  préparatoire?  i5o.  —  Lorsque,  sur 
une  poursuite  de  saisie  immobilière'^  il  survient  une  demande 
en  distraction,  le  saisi  est-il  partie jiéçessaire  dans  l'instance 
eu  distraction ,  de  telle  sorte  que ,  4|i  le  jugement  qui  statue 
à  cet  égard  ne  fait  mention  ni  de  sa  présence  ni  de  son  dé- 
faut, il  soit  frappé  de  nullité,  par  cette  omi9sion?  184.  — Le 
poursuivant  et  les  autres  créanciers  de  la  partie  ss^isie  sont- 
ils  garans  de  la  vente  envers  l'adjudicataire?  2^8.  •^—  Peut- 
on  ,  en  cette  ipatière,  chanjg^er  les  Conditions  énoncées  dans 
le  cahier  des  charges  ,  après  sa  publication ,  et  y  ajouter , 

>'  au  moment  de  Tadjudicatlon  définitive,  une  clause  nouvelle, 
susceptible  d'empirer  la  situation  ^diï  saisi ,  en  écartant  les 
enchérisseurs? — Cette  addition  faite  au  cahier  des  charges 
n'ayaiit  pas  subi-  les  trois  puWicatîons  prescrites  par^  l'art. 
70^.  du  Code  de.  procédure ,  doit-elle  entraîner  la  nullité  de 
radjudîcation?*522.  — La  partie  saisie  qui  n'a  proposé  au- 
cun moyen  de  nullité  contre  la  procédure  d'«xpropriation , 

'  et  ne  s'est  point  opposée  à  la  vente ,  peut-elle  néanmoins  ap- 
peler du  jugement  d'adjudication?^—  Un  tribunal ,  en  rejetant 
fa  revendication  depàrliedes  biens  saisis ,  peut-il  procéder  im- 
raé()iatement  à  leur  adjudication?  644*  —  Est-on  recevable 
à  se  pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt  qui  a  validé  l'adju- 
dication pr4|)aratoire ,  lorsque ,  postérieurement  à  cet  arrêt, 
on  a  procédé  volontairement >  sans  protestation^ ni  réserve, 
et  proposé  des  moyens  de  ntilUté  contre  les  actes  de  la  pro- 
cédure tendante  à  l'adjudication  définitive?  —  Une  inscrip- 
tion en  faux  incident  peut-elle  suspendre  l'adjudication  dé<* 
ijuitive  de  rimmeuble  saiii  iqdmobilièremeut  ?  684*  — Voy. 
Jugement  d'adjudication,  et  Poursuivant. 
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F.     • 

Fai'vute.  Les  créanciers  cTuq  tàilh  ,  et  snrtoat  les  hypolU- 
caires ,  sont-ils  repirésentés  par  les  syndics  de  ia  fùliite , 
tellement  qu'ils  ne  paissent  fbrmer  tierce  opposition  à  un 
jagement  renda  avec  les  syndics,  malgré  l'émiiient  intérêt 
qu'ils  auraient  à  Pattaquer  7  47*  "**  \oj*  Cassation  ^ti  iStf- 
.  enchère^ 

Tjlvx*  L'individa  qnl  y  à  Faide  d'une  fausse  signature ,  se  &it 
délivrer  une  somme  d'argent,  commet-il  un  faux  en  écri- 
^Uu*e  privée ,  bien  que  la  signature  ne  porte  que  sur  on  nom 
idéal  ?  255.  —  Cdui  qui ,  dans  une  action  civile  ,  a  décbréf 
sur  la  sommation  de  la  partie  adverse ,  renoncer  à  se  servir 
d'une  pièce  arguée  de  faux  ,  doit-il  être  réputé  n'avw  pas 
consommé  le  crime  de  faux  ,  et  est^il  à.  l'abri  de  toato 
poursuite  criminelle  par  rapport  à  cette  même  pièce  7  "— 
'  Lonque  la  pièce  arguée  de  faux  dans  une  instance  civile  a 
été  retirée  et  soustraite  par  éelni  qui  l'avait  produite ,  et 
qu'il  ne  reste  aucun  moyen  de  mettre  ci^tte  pièce  sous  les 
yeux  de  la  justice ,  le  Ministère  public  peut-il  ,  même  en 
l'absence  de  cette  pièce ,  diriger  des  poursuites  contre  edni 
qui  fa  produite,  cOmme  prévenu  d'un  crime  de  &iix? 
555. -^yoy.  Nullité. 

Tavx  incident,  Voj*  Expropriation  forcée. 

FcMBis.  Une  femvne  qui  f'est  constitué  en  dot  tons  ses  biens  pr^ 
sens  et  à  venir  a;t-eile  {)u  transiger  sur  la  quotité  de  ses  droib 
béréditaires  dans  la  succession  paternelle?  171.  — L'inscrip- 
tion prise  par  la  femme  pour- ses  droits  matrimoniaux  pent^ 
^lle  être  réduite  sur  la  demande  d'un  tiers  acquéreor  ?  — 
Peut-elle  l'être  sans  consulter  ses  quati^  plus  proches  pa- 
rens ,  sm^out  si  l'hypothèque  est  antérieure  à  la  promulga- 
tion du*  Code  civil  /  —  L'hypothèque  spéciale  accordée  à 
la  (èmme,  par  son  contrat  de  mariage,  est-elle  conven- 
tionnelle, et  non  légale?  226.  —  Suffit-il  à  la  femme  qui 
contracte  âans  l'intérêt  de  son  mari  d'être  autorisée  par 
ce  dernier  ?  509.  • — La  femme  mariée,  défenderesse  à  une 
demande  portée  devant  un  tribunal  d'exception  ,  peu^-dle, 
,  ai  défaut  d'autorisation  de  la  part  du  mari ,  être  aatorisee 
à  ester  en  jugement  par  le  tribunal  saisi  de  la  contestatiooi 
à  l'exclusion  du  tribunal  de  première  instance  du  domicib 
des  époux  ?  —  Le  sénatus-çonsulte  Velléien ,  qui  défendail 
aux  femmes  d'intercéder  pour  autrui  ,  â-t-'il  été  al»rogé  par 
le  Code  civil ,  même  à  l'égard  des  femmes  mariées  aoîê* 
rieurement? — Une  femme  non  marchande  publique  a-t-ette 
pu  valablement  s'obliger  par  fcttre  de  change  ?  Sgî.  —  La 
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^emme  a-t-elle  une  hypothèque  légale,  indépendamment  de 
toute  inscription ,  à  raison  des  repfrises  résultantes  des  de- 
niers paraphemaux  perçus  par  le  mari?  4î4*  ""^  ^  femme 
a-t-çlle  une  hypothèque  légale  sur  les  acquêts  faits  pendant 

,    'la  communauté ,  quoiqu'ils  aient  été  revendus  par  le  mari 

'  avatitlà  dissolution  du  mariage  ?  676.  -*Une  feifime  ,  màr* 
chaude  publique,  est-elle  contraign'able  par  corps,  pour 
raison  de  ses  billets  à  ordre  causés  valeujh  reçue  comptant? 
592.  —  Là  reconnaissance  faite  pajr  une  femme  ,  dans  son^ 

*  contrat  de  mariage ,  qu'elle  a' reçu  une  somme  de  son  mari, 
et  l'obligation  qu'elle  contracte  de  lui  en  payer  les  intérêts  , 
constituent-elles  un  prêt  ordinaire  passible  du  droit  d'un 
pour  cent ,  et  non  pas  un  simple  apport  ou  constitution  de 
dot ,  surtout  quand  les  époux  conserv^^nt  l'administration 
séparée  de  leurs  biens  ?  — -  Le  jugement  qui  a  décidé  que 
c'était  un  apport  peut-il  être  soumis  à  la^  censure  de  la  Cour 
de  cassation/ 602.  -— Voy*  Conseil  de  famille.  Dot  j^  Rem^ 
ploi ,  et  Surenchère* 

'Fin  de  non  recevoir*  Voy.  Cassation, 

Folle  enchère.  L'adjudication  sur  folle  enchère  est-elle  censée 
faite  aux  mêmes  charges  et  conditions  que  la  première  vente, 
«  s'il  n'y  a  point  été  expressémej^t  dérogé  du  consentement  de 
toutes  les  parties-?  -^  Ainsi ,  lorsque  le  cahier  des  charges 
de  la  première  adjudication  imposait  à  l'adjudicataire  l'obli- 
gation de  payer  les  frais  de  la  vente  et  le  droit  d'enregistre- 

'.'ment ,  .et  que  la  nouvelle  publication  du  cahier  des  charges 

-rue  contient  pas  de  dérogation  à  cet  égard,  l'adjudicataire 
sur  folle  enchère  est -il  tenu  au  paiement  ou  au  rembour-  ' 
sèment  de  ces,  frais  ,  enoore  que  les  affiche^  apposées  pour 
'  la  ^revente  énoncent  qu'ils  ont  (été  acquittés  par  le  fol  en- 
chérisseur? 1 14.  — •  L'adjudicataire  sur  folle  enchère  est-il 
tenu  des  charges  énoncées  au  cahier  de  la  première  adju- 
dication? — ^  Est-il  tenu  à  de  plus  forts  droits  que  ne  le  com- 
porte le  prix  poQjip^  lequel  il -est  demeuré  adjudicataire  7 

.Faais«  Les  frais  et  vacations  des  experts-arbitres  nommés  sur 
la  demande  expresse  des  parties  forment-ils  une  dette  indi- 
visible dont  celles-ci  soi^t  tenues  pour  le  total ,  confonné- 
.ment  à  l'art.  1220  du  Code  civil?  56o.  —  Voy.  Privilège^ 

Fai/it^.  Yoyé  Anticipation. 


G. 


Garant.  Voy.  PoursiuvanU  » 
GnAiN.  Voy.  Rè^émènt, 


77^  VABI.B    Ï>k9  UAlflànMS. 

H. 

Héi\itier.  Voy.  JLmende,  Confusion ,  et  In4i^{s£on. 

Huissier.  Un.hui«sier  peut-il  instrâmenter  dans  tme  affaire  à 
laquelle  il  li  un  intérêt  personnel?  i84- — L'huissier  interdit 
dl^  ses  fonctions  peut-il  en  continuer  l'exercice ,  tant  que  le 
iugement  ae  lui.en^  point  été  signifié?  668.  : —  Voy.  Jugs^ 
ment  ifor  défaut. 

HrpoTHfiQUE.  La  constitution  de  l'hypothèque  est-elle  nulle, 
si  en  l'asseyant  sur  une  ferme  on  la  désigne  seulement  par 
son  nom  et  sa  j$ituation  j  sans  indiquer  e^ 'détail  les  pièces  de 
terre  qui  la  composent?  226. 

Hypothèque  spéciale.  Voy.  Femme. 

1. 

r      - 

ÏNCîDEPTT.  L'appel  d'un  jugement  rendu  sur  un  simple  incident 
a-t-il  dessaisi  le  tribunal  de  première  instance  de  la  connais- 
'  sance  ultéiietfrê  du  fond  du  procès ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  surcet  appel  ?  684. 

Incompétencb.  Le  moyen  d'incompétence  peut-il  ^tre,  pour 
la  première  fois ,  proposé  devant  la  Goùr*  de  cassation? 
Sig. 

lïtcoNDuiTE.  Voy*  Weu^e. 

IivoilrisioiY.  E.<;t-il  d^es  circonstances  oà^  malgré  t*art.  8i5  dn 
Code  civil ,  l'héritier  soit  conftràint  à  demeurer  dans  l'indi- 
vision ?  —  Par  exemple ,  si  le  défunt  a  laissé  à  son  conjoint 
survivant,  et  son  donataire  en  usufruit,  la  faculté  d'abattre 
sur  les  immeubles  tels  bois ,  arbres  et  bâtimens  que  bcm  loi 
•semblera,' cette  circonstance  rend-elle  le  partage  de  ces  im- 
meubles impraticable  entre  les  héritiers  de  la  nue  propriété , 

.    jusqu'à  l'extinction  de  l'usufruit?  469. 

Injures  verbales*  Yr^y.Dikunal  de  police. 

ïivscRiPTio».  Est-il  nécessaire ,  à  peine'de  perdre  son  rang,  de 
renouveler  1-ihicrtptlon  hypoteécaire-,  lorscfueles  dix  ans  ex- 
pirent pendit  Ht  la  poursuite  ^r  saisie  réelle  de  l'immeuble 
bypotliiéqué  ?  —  Le  renouvellement  est-il  nécessaire  lorsque 
ce  terme  n'expire  que  depuis  la  notification  faite  ^es  affiches 
aux  créanciers?  117.  — Doit-on  coiuprendre  dans  le  dâai 
fixé  pour  le  renouvellement  des  inscriptions  hypothécaires  fe 
jour  où  l'inscription  a  été  prise  et  le  jour  de  l'échéance  du 
délai ,  en  sorte  qu'une  inscription  prise  le  a4  "^^^  '799  ^^^ 
être  renouvelée  au  plus  tard  le  25  mai  1609?  î^8.  — Dans 
le  cas  de  plusieurs  coadjudicataires  d'untnéme  domaine,  le 
créancier  de  Fuu  d'eux  a-t-il  pu  fiapper  d'inscriptions  les 


\ 
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:  |}or€iom  de  <âe  dom&hie  reveûduès  en  eommaii s  avant  jpar- 

-  .tage^  pour  acquitter  \é  prix  et  les  charges  de  Tadjaclicatioii? 
Si)S.  —  Une  iuscription  hypothécaire  est-elle  nu^le  parce 
qu'il  y  a  erreur  dans  Ténoiàciatioii  de*la  date  du  l^re  comti^ 
tutlf  de  l*hypolhèque^  si  cette  erreur  ne  peut  causer  aUcUu 

'pri^judice  ?  404.  —  Est*il  absolument  indispensable  d'expri- 
mer dans  rinscrjption  hypothécaire  la  camnmne  de  la  bitiMâ- 
tfon  des  biens  hypothèques ,  si  d'ailleurs  elle  est  indiquée  par 
[es  termes  de  Tinscriptlon  de  manière  à  ne  pas  laisser  de 
doute?  665. -—Vqy.  Conservateur  des  hypothèques,  Do^ 
'  malnes  nationaux ,  Femme  et  Privilège. 
Iwscr^PTioNs  de  faux,  Voy.  Testament, 
Instituteur.  Voy.  Enfaûs. 

iNTÉksTs.  L'art.  767  du  Code  de  procédure ,  portant  que ,  du 

-  moment  où  l'ordre  est  arrêté ,  les  intérêts  cessent  de  courir 

au  profit  des  créanciers*,  ne  dispose-t-il  qrfen  faveur  dudé- 

biteuir  originaire,  et  non  à  l'égard  de  l'acquéreur,  qui  doit 

•  Jes  intérêts, du  prix  jusqu'à  paiement  ou  consignation?  187» 

.—  Yoy.  Adjuàkiatcdre ,  Dol,  et  Protêt* 
Iw^ÉRETs  usuraires.  Vov.  Remboursement, 
Interposition.  Voy.  Legs  uni^rseL  \  ■     ^ 

Intehrogjltoiae.  L'interrogatoire  sur*  Ëiits  et  articles  demandé 
après  que  toutes  les  plaidoiries  sont  terminées ,  et  qu'il  y  a 
.  indication  de  jour  pour  prononcer  le  jugen^ent ,  peut-il  être 
4lfusé?75Q. 

/  j. . 

» 

-  ■       .     ' 

luGK.  Appréciation*  Voy.  Usufruit, 

Juges  de  paix.  Les  juges  de  paix  sont-ils  çompétens  pour-sta- 
tuer  s  LIT  lès  difficultés  survenues  à  la  suite  des  saisies-exécu- 
tions faites  en  vertu  de  leurs  jugemens  ?  aqo.  —  Une  in- 
stance pendante  devant  le  juge  de  paix  est-elle  périmée  par  , 
le  laps  de  quatre  mois  écoulés  depuis  un  jugement  qui ,  sur 
l'exception  d'incompétence ,  n'a  fait  qu'oraonner  une  mesure 
préparatoire  et  qui  ne  préjuge  nullement  le  fond?  571.  — 
La  <x)mpétence  des  tribunaux  de  paix,  quant  à  la  acuité  de 
prononcer  en  dernier  ressort,  se  détermine-t-elie  par  Je 
.  montant  de  ladémande ,  et  non  par  celui  dé  là  condamna- 
tion? 546»  — r-  Voy.  Action  civile. 

Jugement.  Un  jugement  pî'ouoncé  du.  consentement  des  par- 
ties plaidantes  peut-il  être. attaqué  par  la  voie  de  l'appel? 
2?i5..  —  Un  jugeniient  tendu  contre  une  partie  décédée  peut- 
ii  être  vAlabiement  signi^  collectivement  à  Ja  veuve  et  aux 
.  héritiers  en  la  personne  de  la  pretnière?  495- 
s  JUGEMENT  d'adjudication.  Lorsque  l'appel  du  jugement  d'adju-^ 
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dicatioli  ëmls  par  le  saisi  est  déclare  nul  rdativement  au 
'  créanciers  ponrsiiiTans ,  cette  nullité  doit-elle  profiter  à  Fad- 

-judicataire/  57  .^ 

JuocMiitT  arbkral,  Voy.  Rnrègisiremeht. 

JuGsisENT  eorreciionnel.  Les  prdcureurs-généraux'soat-ifere- 

.  cevables  à  appeler  des  jagemeBs  correctionnels  dont  Pappel 

vdoit  être  porté  au  tribunal  chef- lien  de  département?  i52^ 

^VGB.'uxK't par  défauts  L'appel  d'un  jugement  d'adjudicati(Mi  sur 

saisie  imn^obUière  doit-il  être  signifié  à  domicile  réel,  etoon 

-  au  domicile  élu  dans  le  commandement  ? — Lorsque  plusieurs 

Parties  ont  intérêt  défaire  signifier  un  jngement  par  défaut, 
huissier  commis  à  la  reqijtête  dé  l'une  d'elles  pour  faire  ccttC' 
signification  est-il  censé  l'être  pout  toutes?  57-  —  A-t-ilio^ 
'  terrompu  la  péremption  d'instance ,  s'il  rCa  é^  sign^éT94< 
—  Lg  délai  de  l'appel  d'un  jugement  rendu  par  dé^t  con- 
tre une  partie  ajrcmt  un  avoué  court-il  du  jour  où  l'oppositioa 
n*est  plus  r'eeevable,  c'est-à-dire  après  le  huitième  jeur  de 

.  ia  signification  du  jugement  à  avoué ,  encore  que  cette  signi- 
fication n'ait  pas  été  renouvelée  à  personne  du  à  domicile? 
520.  .  * 

Jugement  d*ordre.  L*appel  d'rni  jugement  d'ordre  doit-U  élre 
signifié  a  personne  ou  domicile^  à  peine  de  nullité?  55o. 

JrVGEidKîiT  préparatoire.  Voy.  Tribwiaiix  de  commerce^ 

JuiupicTiON.  Si^  parmi  les  prévenus  d'un  même  délit,  les  nos 
sont  justiciables  d'un  tribunal  d'exception ,  les  autres  rfto 
tribunal  ordinaire ,  celui-ci  est-il  seul  compétent?  — En  est^ 
11  de  même  lorsque  ceux  soumis  à  la  juridiction  ordinaire 
sont  poursuivis,  seulement  comme  complices ,  et  que  les  prin^ 
cipaux  auteurs  du  délit  sont  j^ticiables  du  tribunal  d'exoep^ 
tion?9«  ^ 

• 

Legs.  Sons  la  législation  intermédiaire,  le  legs  fait  par  nl> 
■    mari  à  sa  femme  sous  la  condition  de  ne  pas  se  remarter 
-    était- il  caduc  à  l'instant  que  la  femme  passait  à  de  secondes 
noces?  —  Quïd,  sous  l'empire  du  Code  civil.  58 1.  —  Voy- 
Prêtre. 
iIjegs  par  préciput..  Voy*  Donation . entre  ép&iu>. 
Legs  universel.  Un  legs  universel  fait  par  un  mari  à  sa  femme, 
4le  laquelle- il  avait  eu  un  enfant  adultérin  avant  son  ma» 
.    riege,  est-il  niil  comme  présume  faâtà  cet  enfant  par  l'in- 
terposition de  sa  mère ,  nonobstant  les  eirconstanoes  propres 
à  persuader  que  ce  legs  était  uLutôt  le  jrésnitat.de  l'affection 
du  testateur  pour  son  épouse  que  de  Cel^  qu'il  pouvait  avoir 
^)our  son  fils5  ao8. 


/ 
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tJkSTTKE  de  change*  La  preuve  par  témoins  de  sa  supposition 
est-elle  admissible?  i6g.  —  L'endosseur  d'une  lettre  de 
change  peut-H  refuser  au  porteur  qui  l'a  perdue  son  nom 
€t  ses  soins  pour  obtenir  la  seconde,  sous  le  prétexte  que  le 
délai  de  la  notification  du  protêt  est  expiré?  195.  * —  Là 
prescription  de  cinq  ans  a-t-elle  couru  contre  un  créancier  ^ 
*  porteur  de  lettres  de  change ,  ihalgré  la  suspension  de  paie- 
ment du  débiteur?  —  Cette  prescription  peut-elle  être  in- 
voquée par  les  kéri tiers  du  dÀiteur,  bien  que  celui-ci  ait 
porté  la  créance  dans  son  bilan?  5 16.  —  La  prescription  de 
cinq  ans  peut-elle  être  utilement  invoquée  contre  une  lettre 
de  change,  quand  il  est  constant  qu'elle  n'a  point  été  payée  ? 
*— •  Le  protêt  est-il  absolument  nécessaire  pour  que  le  por- 
teur puisse  exercer  son  recours  contre  le  tireur  qui  ne  jus- 
tifie pas  avoir  fait  provision?  455.  —  Voy.  Protêt. 

Loyers.  La  cession  faite,  par  le  propi^iétaire  d'une  maison ,  de 
plusieurs  années  de  loyers  à  écheoir,  peut-elle  nuire  aux 
créanciers  inscrits  sur  cet  imkneuble ,  avant  l'acte  de  ces- 
sion? —  En  cas  de  négative ,  l'acquéreur  de  la  maison  qui 
a  versé  le  capital  et  les  intérêts  de  son  prix  entre  les^nains 
de  ces  créanciers  est-il  subrogé  aux  droits  qu'ils  avaiept  de 
.  faire  annuler  la  cessioù  des  loyers  ^  comme  leur  étant  pré- 
judiciable? 568» 

M. 

Maike.  En  Pabsence  da  maire,  l'exploit  qui  lui  est  signifié  en 
sa  qusffité  peut-il  être  valablement  laissé  à  son  adjoint  et 
visé  par  lui  /  —  Dans  ce  cas ,  le  juge  de  paix  ou  le  procureur 
du  Roi  est-il. seul  compétent  pour  recevoir  la  copie  et  viser 
l'original?  649.  — ^Entre-t-il  dans  les  fonctions  d'un  maire 
de  prendre  un  arrêté  concernant  la  contribution  de  chaque 
habitant  de  sa  commune  aux  réparations  des  chemins  vici- 
naux? —  Les  tribunaux  sont-ils  incompétens  pour  connaître 
du  mérite  d'un  pareil  arrêté,  et  doivent-41s  se  bornera  eii 
ordonner  l'exécution ,  tant  qu'il  n'a  pas  été  réformé  par 
l'autorité  supérieure?  738.  —  Voy.  Etat  civil,  et  Règle- 
ment, 

Maître.  Le  maître  est-il  responsable  des  délits  commis  par  ses 
'.  domestiques ,  alors  même  qu'il  jyrouve  n'avoir  pu  empêcher 
le  fait  qui  douUe  lieu  à  la  responsabilité  ?  67  ï . 

Mandat.  Le  mandant  peut-*il  exciper  de  l'ignorance  des  faits 
dont  son  mandataire  a  eu  connaissance  ?  100. 

Mandataire.  Les  peines  correetionnelles  prononcées  par  l'art. 
408  du  Code  pénal  contre  les  dépositahres  infidèles  sont-elles 


jS%  TABLB    D«»   M  ATI  KR  ES.  ^ 

applicables  aa  mandataire  salarié  qui  a  diverti  ks  sommes 
qu'il  avait  reçues  pour  le  compte  de  son  mandant?  614. . 

Marchanbises.  Un  propriétaire  de  marchandises  vendues  |»r 
l'entremise  d'un  commissionnaire  esl-ît  fondé  à  en  revendi* 
qoer  le  pris,  tant  qu'il  n'a  pas  été  pay4  ou  passé  en  compte 
.  courant?  —  La  cession  non  s^gniâée  ni  acceptée  du  prii  de 
ses  marchandises,  faite  par  le  commissionnaire  tombé a!té- 
rieurement  en  faillite,  est-elle  sans  efiet  à  l'égard  du  proprlé^ 
taire,  et  ne  fait-elle  aucun* obstacle  à  la  reveMdication7fô4. 

Marché.  Le  mardié  fait  par  l'intermédiaire  d'un  commis 
v<^ageur  est-il  censé  fait  danâ  le  lieu  où  il  a  été  conchi,  et 
non  dians  celu^  où  siège  la  maison  de  commerce  pour  laquelle 
le  comnys  voyageur  agissait?  55.  —  Voy.  Vente  a  terme. 

Mari.  Le  mari  a-t-il  seul,  pendant  le  mariage,  l'exercice  de 
la  puissahce  paiernetle ,  et  en  conséquence  le  droit  de  placer 
ses  enfans  où  et  comme  bon  lui  semble?  55i^.  —  Voy.  hep, 

Mar^i  donataire.  Le  mari  peut-il,  sous  prétexte  de  la  donation 
.  éventuelle  portée  en  sa  faveur  au  contrat  de  mariage,  ein«> 
pécher  ia  vente  d'un  immeuble  propre  à  sa  femme,  provo- 
quée par  les  créanciers  de  .celle-ci?  ■—  A-t-il  au  moins,  en 
sa  double  qualité  de  mari  et  de  donataire ,  le  dînait  d'assister 
à  la  vente  de  l'immeuble  y  bien  qu'èUe  ait  été  autorisée  par 
justice,  pour  surveiller  l'emploi  j^  deniers?  699. 

Mariage.  L'opposition  des  pères  et  mères  au  mariage  de  lean 
enfans  majeurs  peut-elle  être  maintenue,  bien  qu'elle  ne  soit 
fondée. sur  aucun  empêchement  légal,  notamment  i\  elle  est 
motivée  sur  ce  que  le  futur  époux  a  été  condamné  à  one 
peine  correctionnelle  pour  attentat  aux  bonnes  moâurs?  21. 

JttincciNje.  Le  maximum  de  l'amende,  autorisé  pour  les  pre- 
mières contraventions  aux  lois  sur  l'exercice  de  la  médecine, 
est-il  la  base  nécessaire  de  celle  qui  doit  être  prononcée  en 
cas  de  récidive?  —  En  d'autres  termes  ^  l'amenée,  en  cas  de 
récidive ,  ne  peut-elle  être  moindre  de-  2,000  fi?.  ?  762. 

Mineur.  Yoy .  Enfant  naturel ,  et  Tutettr.       . 

Ministère  public.  Peut-il  être  condamné  aux  fi:^  divers  les 
parties  qu'il  a  poursuivies?  758.  — \oy., Calomnie,  Cham* 
bre  du  conseil ,  Jugement  correctionnel ,  et  Tribunal  de  po^ 
lice. 

Minute.  Voy.  Copier 

MiTOTEWNiçTÉ.  Le  propriétajrc  d'uu  mur  de  séparation  construit 
sous  l'empire  de  la  Coutume  de  Paris  peui-il  être  contraint 
à  en  céder  la  mitoyenneté ,  aux  termes  de  l'art.  661  da  Code 
f^vil ,  lorsque  son  voisin  ne  la  réclame  pas  spécialement  pour 
bâtir,  seul  cas  néanmoins  dans  lequel  la  Coutume  ordon- 
nait la  cession?  689. 

Mort  civile.  Voy.  Testament  olographe. 
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IMiTTAT^oir.  Le  droit  de  mutation,  en  matière  de  succession  , 
est-il  à  la  charge 4es  héritiers  personnellement?  —  L'usu* 
fruitier  qui  en  a  fait  Favauce  peut-il  le  répéter  sans  attendre 
la  fin  de  l'usufruit,  et  sans  être  tenu  de  consentir  à  la  vente 
d'aucune  partie  des  biens?  17.  —  Si,  lors  de  la  présenta- 
tioû  d'un  acte  à  l'enregistrement ,  ie  préposé  découvre,  par 
suite  de  recherches  ultérieures  et  indépendantes  de  ce  même 
acte ,  qujjl  y  a  eu  une  mutation  non  déclarée ,  les  droits 
pour  cette  mutation  sont-ils  prescrits  par  le  laps  de  trente 
ans  seulement,  et  non  par  celui  de  deux  ans?  14^*  —  Les 
drpits  de  mutation  sont-ib  toujours  à  la  change  de  l'ac^ 
^  quéreiir ,  tant  qu'il  ne  justifie  pas  d'une  convention  con** 
traire  entre  lui  et  le  vendeur?  148.  —  Un  jugement  qui  re- 
late une  vente  verbale  et  qui  antorise  le  vendeur  à  reven- 
dre aux  risques  et  périls  de  l'acheteur  fait-il  preuve  suffi- 
sante pour  donner  ouverture  au  droit  de  mutation?  —  yCe 
droit  peut-il  être  exigé  du  vendeur  qui  s'est  fait  autoriser  à 
revendre ,  sauf  son  recours  contre  l'acquéreur  ?  496» 

Nom  idéal.  Voy.  Faux. 

ffjjhhiTÉ.  Si ,  indépendamment  des  présomptions  de  faux  qui 
militent  ^contre  un  acte  sous  seing  privé  ,  il  existe  des  ad- 
minicules  de  dol  et  de  fraude  sufjfisans  {^our  le  faire  annuler. 
les  tribunaux  peuvent-ils  prononcer  cette  nullité  ,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  recourir  à  l'inscription  de  faux  ?  4^2. 

Notaire.  La  possession  des  minutes  suffit-elle  pour  prouver 

que  les  frais  en  sont  dus  au  notaire ,  surtout  s'il  a  délivré^ 
'  aux  parties  expéditions  des  actes ,  sans  faire  aucune  réserve? 
—  Le  tribunal  qui ,  regardant  la  délivrance  des  expéditions 
sans  réserve  comme  une  grave  présomption  de  paiement, 
a  rejeté  la  demande  du  notaire ,  est-il  en  cela  contrevenu 
à  quelque  loi?  655.  —  Voy.  Dépét. 

Nullités.  L^  nullités  prononcées  par  le  Code  de  procédure 
civile  en  matière  d'exploit  sont-elles  applicables  aux  cita* 
tioQS  données  en  matière  de  police  correctionnelle  ?  659. 

o.  ' 


c 


Obligation.  Sous  l'empire  des  loi»  romaines ,  l'obligé  était-il 
admis  à  proposer ,  même  après  l'expiration  de  deux  années 
à  compter  du  jour  de  l'obligation  ,  Texception  non  nwnera" 
tœ  pecunUe  ,  et  à  prouver  ce  fait  par  témoins  ?  4^2 • 

Offres  réelles.  Les  dlfres  réelles  faites  par  un  tiers  en  son  nom 
propre,  et  sous  la  condition  de  subrogation,  sont-elles  nulles? 


abi.—X^  créancier  à  qui  il  a  été  foitdes  offres  réeHe9peQt4l 
en  demander  la  nullité  par  action  principale  ?  —  Est-il  obligé 
d'attendre  que  celui  qui  a  fait  des  offres  agisse  pour  propo- 
ser la  nullité  par  voie  d'exception?  407*  —  Les  offres  réèUes 
,  faites  à  des  créanciers  j  en  masse ,  au  domicile  élu  par  .une 
inscription  d'office ,  sont-elles  régulières  ?  —  L'acquéreiff  sur 
expropriation  forcée  peut-il  valablement-  ùàve  des  offiss 

relies  aux  parties  saisies?  41 7- 
Opposition.  Voy.  Contrainte,  et  Maria^, 
Opposition  h  ordonnance,  Voy.  Chambre  du  conseil. 
Ordre*  L'ordre  doit-il  être  poursuivi  devant  le  tribunal  de 
la  situation  des  biens  vendus  ,  quoique-  la  vente  ait  été  faite 
dans'un  autre?  1 25.  — ;Le  créancier  d'une  rente  viagère  ayaut 
une  hypothèque  générale  sur  tous  les  biens  de  sou  débiteor 
est-il  fondé  à  prétendre  se  faire  coUoquer  dans  chaque  ordre 
pour  Tintégralité  de  sa  créance  non  exigible ,  quoique  déjà 
elle  ait  été  utilement  coUoquée  pour  partie  dans  des  ordres 
antérieurs  7  —  Au  contraire ,  ce  créancier  ne  peut-il  être 
colloque  dans  l'ordre  subséquent  que  pour  la  portion  de  son 
capital  qui  n'a  point  été  colloquée  dans  l'ordre  précédent  ? 
292.  —  Le  créancier  qui ,  daiis  l'ordre  ,  ne  produit  qu'après 
]e  mois  de  la  sommation ,  mais  avant  le  jugement  définitif 
des  créances  contestées ,.  est-il  forclos  ?  576,  —  Voy.  Jnté^ 

rets. 
Ordonnance  d'acquittement.  —  Voy.  Accusé.  , 
Ordonnance  de  renvoi.  Le  Ministère  public  est-il  lié  par  le  dé- 
faut d'opposition  contre  une  ordonnance  de  renvoi^  qui  saisit 
incompétemmeut  un  tribunal ,  au  ppint  qu'il  ne  soit  plus  re- 
cevabœ  en  son  appel  contre  le  jugement  rendu  par  Je  tri- 
bunal incompétent/^ — Le  tribunal  lui-même  est-il  tellement 
lié  par  l'ordonnance  de  renvoi  qu'il  ne  puisse  pas ,  à  dé&ut 
d'opposition  de  la  part  du  Miabtèrc  public ,  prononcer  sou 
incompétence  ?  492*  ^ 

p. 

Paiement.  Voy.  Marché,  et  JTentès  à  terme. 

Partage.  Voy.  Indivision.  ^ 

Pension  alimentaire.  Les  père.et  mère  qui  refusent  de  recevoir 
leur  fille  dans  leur  domicile  peu^jent-ib  lui  refuser  une  pen- 
sion alimentaire ,,  sous  prétexte  qu'étant  majeure^  elle  peut 
subvenir  à  ses  besoins  soit  en  travaillant  comme  ouvrière, 
soit  eu  se  plaçant  comme  domestique ,  bien  que  cette  alter- 
native ne  puisse  se  concilier  avec  l'état  et  l'éducation  de  la 
jeune  personne  ?  —  L'obligation  des  père  et  mère  de  déli- 
vrer des  alimens  à  l'enfant  qui  est  l^ors  d'état  de  s'en  procu-. 


rer  est*<lle  personnelïe  à  chaciiii  des  époux  ,  de  telle  sorte 
.   que  Tenfant  puisse  s'adresser  directement  à  sa  mère ,  même 

durant  la  communauté  ?  525. 
PénBMPTioN.   Les   jugemens  interlocutoires  «t  préparatoires 

tombeut-ils  dans  la  p.€remption  ?  y^o. 
Péremption  cT/n^tonce.  La  péremption  d'instance  est-elle,  de 

sa  nature ,  indivisible ,  même  lorsque  l'objet  du  procès  est 

•  susceptible  de  division  ;  et ,  par  suite ,  les  fins  de  non  recevoir 
contré  une  demande  en  péremption  acquises  à  l'un  des  défen- 
deurs profitent-elles  à  tous  les  autres  ?  1 1 .  — ^  Voy .  Jugement 
par  défauts 

VïHEONs,  Yoy,  Rpglejfient  municipal. 

RiUNTE.  Toute  plainte  doit-elle  éti^  considérée  côinme  ca» 
lomnieuse  et  donner  Heu  à  des  dommages  et  intérêts,  par  la 
seule  raison  que  l'accusation  a  été  riÊJetée  ?  —  Les  circon- 
stances qui  peuvent  déterminer  à  accorder  ou  à  refuser  \  l'es 
dommages  et  intérêts  sont-elles  abandonnées  à  la  conscience 
du  juge?  —  La  demande  en  dommages  et  intérêts,  fondée 

•  sur  la  témérké  de  la  plainte,  est-elle  purement  civile?  764- 
Police.  Voy,  Assurance  maritime»  *' 

PoKT  d^arnies.  L'ordonnance  du  14  juillet  17 16,  prohibitive 
du  port  d'arme;s  apparentes ,  est-elle  abrogée  par  le  décret 
du  4  mai  181 2 ,  qui  ne  punit  le  port  d'armes  sans  permis  que 
dans  le  cas  où  il  se  joint  à  uh  fait  de  chasse  ?  —  Le  port  d'ar-» 
mes  sans  perqiission  et  le  délit  de  chasse ,  quand  ils  concou- 
rent ensemble,  doivent-ils  être  punis  chacun  d'une, pfeine 
distincte  et  particulière?  —  En  ce  cas,  est-ce  la  peine  infli- 
gée par  le  décret  dç  181  a  qui  doit  être  appliquée  au  port 
d'arnies,  et  celle  portée  dans  la  loi  du  5o  avril  1790  qui 
doit  être  appliquée  au  délit  de  chasse  ?  534.  —  ^  '^^^^  d'ar- 
mes sans  permis  est-il  punissable  lorsque  le  délit  de  chasse 
auquel  il  était  ulii,  et  qui  constituait  la  criminalité,  est  cou- 
vert par  la  prescription  ?  557- 

Poursuivant.  Les  créanciers  qui  poursuivent  la  vente  des 
biens  dé  leur  débiteur  sont-ils  vendeurs,  et,  comme  tels  , 
garans?  127.  —  Voy.  Adjudicataire,,  et  Expropriation 
forcée. 

Prkciput.  L'avantage  résultant  d'une  vente  faite  à  un  enfant 
par  ses  père  et  mère ,  moyennant  uli  prix  inférieur  à  la  vé- 
ritable valeur  de  l'objet  vendu ,  est-il  réputé  fait  par  préciput 
et  doit-il  être  affranchi  du  rapport ,  si  d'ailleurs  la  réserve 
n'est  point  entaiiiée?  704- 

Prescription.  Voy.  Caution  solidaire. 

Vkît  .  Voy. .  Fem,me . 

pRÂTRB.  Un  prêtre  peut-il  recevoir  un  legs  du  malade  auprès 
duquel  il  a  dit  la  messe  durant  la  maladie  dont  celui-ci  est 

TomeXV.  5o 
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décédë  y  lorsqu'il  ne  l'a  point  administré  et  qu'il  n'a  pas  ëté 
sou  confesseur?  168. 

Preuve  testimoniale*  Tient-elle  au  droit ,  et  non  à  là  forme , 
en  sorte  que  l'admission  pu  le  rejet  de  cette  preuTe  doi?é 
être  apprécié  par  la  loi  en  vigueur  au  moment  où  les  parties 

^  ont  contracté  )  et  non  par  celle  ëiiistante  à*  l'époque  où  il 
s'agit  de  (aire  la  preuve?  4^2. —  Les  tribunaux  de  commerce 
peuveut-^ils  admettjre,  en  toute  matière,  la  preuve  testimo- 
niale au-dessus  de  i5o  fr«?  589.. —  Voy*  Obligation^  ' 

Frues  rnan^imes.  yoy.  Enregistrement. 

Prisonniers  de  guerre*,  Voy.  Commandant. 

Privilège.  Le  privilège  général  accordé  aux  frais  de  justice 
sur  les  meubles  pir  l'art,  ai  or  du  0>de  civil  prime-t-ille 
privilège  spécial  consacré  en  faveur  des  propriétaires, par 
l'art.  2102  du  mcm«  Code,  pour  raison  de  leurs  loyers  oq 
fermages  ?  47.  —  Le  privilège  du  premier  vendeur,  à  dâuit 
de  transcription  dé  son  contrat,  ne  pouvait*il  se  conserver 
que  par  une  inscription  prise  avant  la  seconde  vente,  sons 
l'empire  du  Code  civil ,  et  dans  la  quinzaine  de  la  transcrip- 
tion démette  seconde  vente ,  depuis  la  publication  du  Code 
de  procédure  ?  7 1 1 .  —  Voy.  Commissionnaire* 

Procédure.  Voy.  Accusé. 

Propriétaire.  Voy.  Actes  conservatoires,  et  Privilège. 

Protêt.  Le  protêt  faute  de  paiement  peut-il  se  suppléer  f»r 
des,  présomptions  ?  — ^  Dans  le  cas  de  l'absence  cle  ce  protêt, 
I  les  intérêts  peuvent-ils  être  adjugés  antérieurement  au  jour 
de  la  demande  ?  455. 

Q 

QvoTiTÉ  disponible.  Voy.  Donation. 

R. 

llEcoMiftANDATioN.  Voy.  Etranger.  '^ 

ftscusATiON.  Yoy*   Trihunal. 

Redevance.  Là  concession  d'un  terrain  faite  à  perpétuité, 
sons  une  redevance ,  peut-elle  être  considérée  comme  nft 
bail  eipa péchant  la  prescription?  — Toutes  redevances,  quelle 
qu'en  soit  la  dénomination,  établies  au  profit  duseigneorf 

'     son^-elles  essep^tiellement  féodaks  ,  quand  elles  sont  le  prfx 
originaire  de  la  cohcession,  dans,  les  pays  où  était  admise  W 
maxime  Nulle  terre  sansseigneur7  —  Ces  redevances  sont- 
elles  comprises  dans  l'abdlition  prononcée  pav  les  lois  de  1790 
et  1793?  i56. 

A4^£AÉ*  Le  dié&ut  d'appet  d'une  ordonnance  ou  jugement 
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sur  référé  peut-il  établir  urié  fin  de  non  recevoir  au  prin- 
cipal? 41 7« 

boLEMENs.  Les  maires  sont-ils  investis  du. droit  de  &ire  des 
règiemens  qui  déterminent  le  lieu  où  doivent  être  déposés 
les  grains  destinés  à  rapprovisionnemeut  du  marché  et  celui 
où  ils  doivent  être  renfermés  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  ven- 
dus ?  —  Les  contrevenans  à  ces  règleoieus  doivent-ils  être 
punis  des  peines  portées  par  l'art.  471  du  Code  pénal?  52. 

Entre- t-il  dans   les  attributions  d'uft  maire  de  fiiire  ua 

règlement  qui  prescrit  la  suppression  des  gouttières  et  l'éta- 
L>lissement  d'un  conduit  pour  l'écoulement  des  eaux  pluviales 
d'une  commune  ?  —  Un  tribunal  de  police  peut-il  refuser 
d*assurer  l'exécution  «l'un  pareil  règlement ,  sur  le  moti£que 
le  maire  n'avait  pas  pouvoir  de  le  faire ,  et  qu'il  est  d'ailleurs 
eu  opposition  avec  iart.  681  du  Code  civil,  qui  autorise 
le  propriétaire  à  faire  écouler  les  eaux  pluviales  sur  la  voie 
publique?  524» 

foioEMENT  jjutnicipaL  L'infraotiou  à  un  règlement  municipal 
qui  prohibe  la  sortie  des  pigeons  dans  un  temps  déterminé 
n'est-elle  passible  d'aucune  '  pehie ,  et  autorise-t-elle  seule- 
ment à  tuer  ies  pigeons  sur  le  terrain  où  ils  commettent  du 
dégât?  567.  —  Celui  qui  a  laissé  vaguer  ses  pigeons  sur  le 
terrain  d'autrui  en  temps  prohibé  est-il  passible  d'une  peine 
de  police?  —  Le  propriétaire  sur  le  terra  in  duquel  ces  pi- 
geons se  sont  abattus  n'a-t-il  d'autre  droit  que^.  celui  de- les 
tuer  ?  569. 
lÈGLEMENs  de  jugcs.  Voy.  Cour  (TappeL 
lemgieux.  Voy.  Testament. 

Lemboursement.  Lorsqu'un  débiteur  obtient  la  réduction  au 
taux  légal  ôcs  intérêts  usuraires  stipulés ,  le  créancier  peut- 
il  prétendre  que  l'inexécution  de  la  clau:>e  annulée  rend  exi- 
gible le  capital  de  la  créance?  ai8.' 
Iemplacemènt.  Voy.   Conscription. 

Remploi.  Le  remploi  des  deniers  d'une  femme  mariée  et  l'ac- 
ceptation de  ce  remploi  par  celle-<;i  peuvent-ils  s'induire 
des  termes  généraux  du  contrat  d'acquisition  ,  et  l'arrêt 
qui ,  dans  l'absence  ^'une  clause  expresse ,  a  interprété 
le  contrat  et  jugé  qu'il  y  avait  remploi ,  'est-il  à  l'abri  de 
la  cassation?  402. —  Voy.  Femme. 
Iente.  L'art.  i9i2duCode  civil  est^-il  applicable  aux  rentes 
constituées  à  titre  gratuit?  —  La  peine  prononcée  par  cet 
article  est-elle  définitivement  encourue  par  la  demande  en 
remboursement  formée  par  le ci'éaucier  delà  rente,  après 
la  mise  en  demeure  de  payer  les  arrérages  échus ,  en  sorte 
que  les  offres  réelles  de  ces  arrérages  faites  ultérieurement 
ne  soient  plus  recevables?,  aoi .  -^  Les  rentes  constituées  an- 
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térieorement  au  Code  civil  sont-elles  restées  soj^tes  à  la  re- 
tenue des  impositions  y  depuis  la  loi  du  3  septembre  1807? 
445.  *—  Voy.  Ojffres  réelles. 

'BtxirTz  foncière.  Le  bailleur  à  rehte  foncière  peut-il  demander 
le  délaissement  faute  de  paiement  de  la  rente ,  après  la  vente  ^ 
sur  saisie  rëelle  de  rimmenl>le  arrenté ,  quoiqu'il  ait  été  par- 
tie dans  la  poursuite ,  et  même  qu'il  se  soit  présenté  à  Tor- 
dre?-^Peut-il  former,  incidemment  à  l'instance  d'ordre, 
la  demande  en  délaissement?  127. — Les  rentes  foncières 
sont-elles  maintenant  mobilisées,  en  sorte  qu'elles  ne  forment 
plus  que  de  simples  Créances  hypothécaires  ,  qui  ne  peuvent 
se  conserver  que  par  Finscription  ?  i36.  — Des  titres  reco- 
gnitifs  peuvent-ils  changer  la  nature  des  redevances  fbncièra 
contre  la  teneur  du  titre  constitutif?  —  Le  débiteur  peut-il, 
en  vertu  de  qualiGcations  féodales  données  par  qnelqaes  ti- 
tres récognitifs  à  une  redevance  foncière ,  soutenir  qn*elle 
est  supprimée  par  les  lois  de  1792  et  1795,  si  le  titre  origi- 
naire n'indique  qu'une  redevance  purement  foncière?  74». 
—  Voy^  Arrérages, 

Rente  viagère.  Le  propriétaire  d'une  rente  viagère  qra  hi»  a 
été  constituée  des  dons  d'un  tiers ,  et  à  la  condition  qu'elle 
serait  incessible  et  insaisissable ,  est-il  reeevable  à  qoerelier 

•  de  nullité  le  remboursement  qu'il  en  a  reçu  bénévolement 
et  à  titre  de  forfait?  64 ï  .  —  Voy.  Ordre. 

RENVor.  y&f^  Ordonnance. 

Retrait  successoral.  Voy.  Etranger. 

'Revendication.  Voy.  Commissionnaire  ,  Kxproprtati&n  for- 
cée, tX  Marchandises^ 

s., 

Saisie-arret.  Lorsqu'une  saisie-arrêt  est  incidente  et  connexe 
à  uùe  demande  principale,  Te  juge  de  cette  demande  doit-S  i 
connaître  de  la  validité  de  la  saisie-arrét,  à  l'exclusion  dn 
tribunal  du   domicile  du  saisi  ?  442»  -^  Voy.  Cession  de 
>   créance.  1 

Saisie -EXÉCUTION.  Voy.  Juges  de  paix.  ; 

Saisie  immobilière.  Voy.  Expropriationjbrcée.  \ 

SépaHation  de  corps.  Les  sévices  ou  injures  graves  peuvent-ife 
servir  de  fondement  à  la  demande  en  divorce  ou  en  sépara* 
tioù  de  corps ,  lorsque  Tépoux  qui  s'en  plaint  les  a  provoqués 
par  son  inconduite  ?  7. — L'époux  dont  le  conjoint  a  été  con- 
damné par  contumace  à  une  peine  infamante  peut-il  ^^  ; 
prohoucer  le  divorce  avant  que  le  jugement  soit  devena; 
irréformablc  par  la  prescription?  67.  —  Une  femme  qui  a 
pardonné  des  premiers  faits  de  sévices  et  de  mauvais  traite^' 


v^em  de  la  part  de  son  mari,  pent-elle  les  joindre  à  de  noiM 
Teaux  grieé  poor  fonder  sa  aemande  en  séparation,  c[uoi- 
que  ces  anciens  faits  niaient  poinf  donné  lien  à  une  de- 
mande judiciaire?  -—  Dans  l'instance  en  séparation  de 
corps ,  les  donataires  des  parties  sont-Us  récusables  comme 
témoins?  189.  — Dans  notre  ancienne  jurisprudence,  les  do*- 
nations  faites  entre  époux  par  contrat  de  mariage  étaient- 
elles  révoquées  par  la  séparation  de  corps?  ai4''-^affit-il  au 
mari  contre  lequel  sa  femme  demande  le  divorce  ou  la  sé- 
paration de  corps,  sur  le  fondement  qu'il. a  entretenu  sa 
^'concubine  dans  la  maison  conjugale,  de  soutenir,  pour 
échapper  à  Tart.  a5o  du  G)de  civil,  que  celle  qu'on  prétend  ' 
être  sa  concubine  est  sa  fille  naturelle/  261 . 

SEPARATION  des  patrimoines.  Voy.  Confusion. 

Septuag£naii\s.  Voy.  Contrainte  par  corps. 

Serment.  Le  procès  verbal  de  la  séance  des  débats  doit-il  faire 
mention ,  à  peine  de  nullité ,  que  les  témoins  à  décharge , 
avant  d'être  entendus ,  ont  prêté  le  serment  prescrit  par  le 

^  Code  d'instruction  criminelle?'  aS^*  —  Les  termes  employés 
dans  les  art.  1 55  et  517  du  Gode  d'instruction  anminelle, 
pour  fixer  la  formule  du  serment  à  prêter  par  les  témoins  , 
sont-ils  tellement  essentiels  que  la  moindre  omission  et  alté- 
ration emporte  la  nullité  du  serment  et  de  tout  ce  qui  l'a  . 
suivi  ?a55. 

Signature.  Les  juges  peuvent-ils  s'abstenir  d'ordonner  la  vé- 
rification d'une  signature  méconnue,  lorsque  la  vérité  de 
cette  signature  leur  est  démontrée  par  d'autres  mo(yens  ?  435. 

-    — Voy.  Faux. 

SiBtviiATiON.  La,  simulation  dans  les  actes  opère-t-elle  nulKté, 
quand  il  n'y  a  ni  incapacité  ni  fraude  à  aucune  disposition 
prohibitive  ?  1 00.  — Les  juges  étaient-ils  tenus  d'admettre  sur 
des  présomptions  la  preuve  de  la  simuléition  des  actes  ?  si 4* 
— r  Voy*  Créance. 

Subrogation.  Voy.  Acquéreur^. 

Surenchère.  Toute  personne ,  même  non  créancière  du  failli, 

S  eut-elle  surenchérir  d'un  quart  le  prix  de  l'adjudication, 
es  immeubles  de  ce  dernier  ?  29.  —  La  femme  dont  tous 
les  biens  présens  et  à  venir  sont  dotaux  peutrcUe  surenché- 
rir ,  avec  l'autorisation  de  son  mari ,  des  biens  saisis  immo- 
bilièrement  et  adjugés  sur  ce  dernier?  —  Le  délai  de  vingt- 
quatre  heures  fixé  par  l'art.  7 1 1  du  Code  de  procédure  doit-* 
il  se  compter  de-die  ad  diem,  et  non  de  horà  ad  liorani  ?  45 1  • 

T. 

TAVjJsius.  Lorsque  des  tableaux  ont  été  visités ,  achetés  et 
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payés,  l*acheteiir  peut-il  demander  la  résiliation  i)e  lavente, 
et  forcer  le  marchand  à  reprendre  ses  tableaux ,  sur  le  motifs 
qu'ils  ne  sont  pas  des  auteurs  par  lui  indiqués  ?  62.  — Au- 
quel doit  appartenir  le  tableau,  ou  de  l'anatomiste  qui  en  a 
conçu  le  plan,  ou  du  peintre  qui  Ta  exécute? — Ce  tableati  est- 
il  une  propriété  commune,  par  la  raison  que  les  deux  préten- 
dans  étaient  convenus  d'abord  de  partager  la  récompense  dont 
le  Gouvernement  pourrait  couronner  leur  entreprise  ?  66. 
Témoins.  Voy.  Séparation  de  corps  ,  et  Sermentr 
Testament.  L'incapacité  d'un  religieux  de  disposer  par  testa- 
ment a-t-elle  cessé  du.  moment  de  la  suppression  de  sa  cor- 
poration par  le  souverain  du  pays ,  encore  qne  ce  religieai 
n'a  pas  été  dégagé  de  ses  vœux  par  l'autorité  spirituelle  ?  — 
.  Un  étranger  peut-il  disposer  par  testament  de  ses  biens  de 
France  au  profit  d'un  Français ,  encore  qu'il  n'existe  pas 
entre  ces  deux  nations  de  traités  qui  établissent  la  récipro- 
cité dont  parlent  les  art.  726  et  91 2  du  Code  civil  ?  579.  — 
Peut-on  établir  par  induction  la  mention  de  la  lecture  àa 
testament  au  testateur ,  en  présence  de  témoins  ?  —  Ou 
faut-il  qu'il  soit  dit  en  termes  formels ,  et  sans  aucune  ex- 
pression intermédiaire ,  que  cette  lecture  au  testateur  a  été 
laite  en  présence  des  témoins?  676. — lEst-ce  par  l'inscriplion 
de  faux,  et  non  par  la  vérification  d'écriture  ,  qu'on  peut 
établir  qu'un  testament  n'est  pas  écrit  en  entier  de  la  main  du 
notaire  qui  l'a  feçu  ?  720.  —  Est-il  nul  parce  que  la  mention 
'  de  la  lecture  du  testament ,  exigée  par  l'art.  972  du  Code 

civil,  a  été  faite  par  le  testateur  ?  8p»  — Voy.  Créance, 
Test iVLEViT  olographe.  Les  dispositions  d'un^  testament  ol<^[ra- 
phe  fait  par  un  individu  mort  civilement  ont-^les  été  vali- 
dées par  une  clause  que ,  depuis  sa  restitution  à  la  vie'civile, 
le  testateur  y  a  ajoutée  ,  pour  eu  ordonner  l'exécution  ?  54- 
TiEKs  saisi,  La  perte  des  deniers  déposés  par  un  tiers  saisi  est- 
elle  à  la  charge  du  débiteur  qm  n'en  a  point  provoqué  la 
distribution  ?  — -Le  tiers  saisi  pettt-il  concourir jau  jugement 
de  la  contestation  qui  s'élève  entre  le  saisissant  et  le  débiteur? 
55.  —  Doit-il  être  nécessairement  déclaré  débiteur  pur  et 
simple  des  causeS'  de  la  saisie  ,  par  cela  seul  qu'il  n'a  point 
fait  sa  déclaration  affirmative  dans  le  délai  indiqué  |ar 
l'assignation  ?  —  Si  la  demande  en  validité  de  saisie  ne  lui 
a  pas  été  dénoncée  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  564  du  Code 
de  procédure ,  a-t-il  pu  se  dessaisir  des  objets  ou  des  somma 
arrêtés  en  ses  mains?  746. 
Transaction.  Est-on  redevable ,  en  vertu  de  l'art.  2o54  ^^ 
Code  civil  ,  à  attaquer  ,  comme  n'ayant  point  statué  sur 
une  nullité^  une  transaction  que  l'on  a  exécutée  volontairfr- 
meut  ?  roo,  —  Voy.  Femme  ^ 


TABLB   DXS   UATliHES.  79^. 

Tribuna^  Un  tribunal  de  première  instance  qui  se  trouve 
récusé  tout  entier  peut- il  ordonner- le  renvoi  de  l'affaire 
devant  un  antre  tribunal ,  sans  qu'il  soit  besoin  ,  pour  l'ob- 
tenir ,  de  s'adçesser  à  la  Cour  d'appel?  164.  —  Les  parties 
peuvent^Iles  valablement  donner  au  tribunal  saisi  ae  leur  ^ 
contestation  la  faculté  de  prononcer  comme  amiable  coiiv-, 
positeur  ?  465.  ^  ^ 

Tribunaux  de  commerce^  Peuvent-ils  (fonnaître  de  l'exécution 
de  leurs  jugement  préparatoires  7  457 .  , —  Un  tribunal  de 
commerce  saisi  de  la  question  de  validité  d'un  exploit  est- 
■  il  compétent  pour  prononcer  sur  la  demande  en  garantie 
formée  contre  l'huissier?  672.  — ^  Sont^ils  compétens  pour 
statuer  surl^  récusation  d'un  arbitre  dans  les  affaires  portées 
par-devant  eux?  760.  —  Voy,  Preuve  testimoniale. 

Tribunal  correctionneL  Voy.  Cour  d* appel. 

TKipxrs Ah  de  police.  Le  défaut  de  présence  et  de  conclurions 
du  Ministère  public  opère-t-il  la  nullité  radicale  du  jugement^ 
—  XJn  tribunal  de  police  peut-il  y  pour  injures  verbales  , 
condamner  les  contrevenans  aune  réparation  publique? 
191  é —  Un  tribunal  de  police  peut-il  procéder  à  l'inAruc- 
tion  et  au  jugement  d'une  contravention  qui  lui  est  dénon- 
cée hors  la  présence  de  ToiEcier  remplissant  les  fonctions  du 
Ministère  public?  758. 

Tuteur.  Si  un  tuteur  a  formé  une  action  relative  aux  droits 
immobiliers  du  mineur ,  sans  l'autorisation  du  conseil  de 
famille,  la  partie  adverse  qui  a  perdu  son  procès  peut-elle 
se  prévaloir  de  ce  défaut  d'autorisation  ,  pour  faire  annuler 
le  jugement  rendu  au  profit  du  mineur?  4^0.  -^  Un  tuteur 
a-t-il  besoin  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille  pour  in- 
terjeter appel  d'un  jugement  qui  a  statué  sur  les  droits  im- 
mobiliers du  niineur/6ia. 

'  u. 

Usufruit.  Y  a-t-il  excès  de  pouvoir  de  la  part  du  juge  qui  décide 
que  l'usufruit  de  la  moitié  dés  biens  équivaut  au  quart  en . 
propriété?  z^i.  .    ' 

Usufruitier.  Voy.  AfM/ûtftb/i.. 

Usure.  L'habitude  d'usure  est-elle  un  délit  dont  les  tribunaux 
correctionnels  puissent  connaître  sur  la  poursuite  directe  du 
Ministère  public ,  avant  même  que  les  tribunaux  civils  aient 
apprécié  lé  mérite  des  actes  argués  d'usure?  —  Les  stipula- 
tions d'intérêts  usuraires,  présentéeàr  comme  constituant 
l'habitude  d'usure,  peuvent-elles  être  prouvées  par  témoins, 
qucÂqu'elles  se  rattachent  à  des  contrats  civils  dont  les  clauses 
pourraient,  alors  se  trouver  en  contradiction  avec  le  résultat 
de  la  preuve?  691 . 
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VBifDEun.  Voy.  Privilège. 

Vbwtb.  Voy.  Mari  donataire ,  Prdciput^,  et  Tableaux, 

ViïfTE  de  bois.  Voy.  Enregistrement. 

VsvTEs  à  terme.  Le  paiement  doit-il  s'effectuer  aa  domicile 
.du  débiteur,  et,  par  suite,  les  contestatious  relatives  à  ces 
ventes  sont-elles  de  la  compétence  des  juges  de  ce  domicile? 
55.  —  Voy.  Marché. 

Vente  verbale.  Voy.  Mutation.        ' 

Vérification.  La  vérification  ordonnée  des  livres  d'un  corn- 
m^çant  peut-elle  être  assimilée  à  un  compulsoire ,  et  sou- 
mise à  l'observation  des  mêmes  formalité^?  4^7 • 

Veuve.  Le  désordre  ou  l'inconduîte'  ile  la  veuve  la  prive-t-il 
seulement  du  droit  d'administration ,  et  non  de  la  |ouissaDce 
des  biens  de  st$  enfans  nés  de  son  mariage  ?  284*  —  L'indi- 
gnité résultante  de  la  malversation  ide  la  veuve  dans  l'an  du 
deuil  est-elle  tellement  indivisible  que ,  si  quelques  uns  des 
héjritiers  du  mari  refusent  on  négligent  d'appeler  du  juge- 
ment qui  a  rejeté  leur  action ,  Jeur  part  puisse  accroître  aux 
autres  héritiers  qui  ont  formé  leur  appel  en  temps  utile?  722. 

Vol.  L'article  586,  n»  4«  ^^  Ck)de  pénal  est-il  applicable  à  oo 
vol  fait  dans  une  auberge  par  mj  individu  qui  n'y  est  entré 
que  pour  boire  ou  manger?  aSo.  —  Voy.  Enfant  naturel. 

Vues.  Celui  qui ,  pendant  plus  de  trente  ans  ,  a  eu  des  vues 
droites  sur  l'héritage  de  son  voisin ,  sans  contradiction  de 
sa  part,  peut-il,  après  ce  laps  de  temps,  être  contraint  à 
garnir  ces  vues  ou  fenêtres  d'un  treillb  de  fer  et  d'un  châssis 
a  verre  dcnrmant?  55o. 
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Fin  de  la  Table  des  Matières, 
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364, 

Si:, 

Su, 


11,  nom.  Usez  :  nombre, 
dernière,  des  3o,ooo  fr.,  lisez,:  de  3o,ooo  fr. 
aSy  U  y  en  a ,  lisez  ;'il  n'y  ea  a^ 
dernière ,  roit ,  lisez  :  droit.' 

5,  première  question ,  n'a  pas,  lisez  :  n'ait  pas. 
7  ,1a  Cour  d'appel,  lisez  :  tes  Cours  d'appeL 

6 ,  le  biens ,  lisez  ;  les  bien^ 
17,  ap,  lisez  :ad. 

^,  que  ne,  lisez  :  qui  ne. 

i3,  a»  art.,  violfiv  l£  ouyerlCJttait  Ifli^  fitfS  t  ^fiàffU ^ 

^FertfiDùu»!  1a  tel. 
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